
6 2 5 T O M E X L I I . — D E U X I È M E S É R I E , T O M E 1 7 . — N ° - 4 0 . — D I M A N C H E 18 M A I 1 8 8 4 . 6 2 6 

LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
P R I X D ' A B O N N E M E N T - 6 A Z E T T E D E S TRIBUNAUX B E L G E S E T ÉTRANGERS. T O N = R T I O U S 

BELGIQUE 25 francs. • d'abonnements doivent 

H ^ Z ' " . : : ) J U R I S P R U D E N C E . — L É G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T . . M ^ y É T l v o c a t , 
F » » N C E 30 francs D É B A T S J U D I C I A I R E S . 3. rue des CnlUs, 8. 
I T i L i E / à Bruxelles. 

Les réclamations doivent ('tre faites dans lo mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — I l est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envojés à la rédaction. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

2 4 j a n v i e r 1884 

I N T E R R O G A T O I R E SUR F A I T S E T A R T I C L E S . P O U V O I R 

DU J U G E . — R E F U S . — A P P E L . —• N O X - R E C E V A B I L I T É . 

La loi n'imposa pas au juge l'obligation d'accueillir toute demande 
d'interrogatoire sur faits et articles. 

Est non recevuble l'appel interjeté avant le jugement définitif, 
contre, le jugement gui refuse l'interrogatoire. 

Il g a en tous cas lieu de repousser la demande d'interrogatoire 
formée au moment des plaidoiries, sans gue rien justifie ce 
retard. 

(MAlUtOÏ l i t M.UUHSK c. WÏVEKE.NS.) 

A K K Ê T . — « Atlendu que si l ' ; u l . 324du code de procédure civile 
permet à chaque partie de demander, en toutes matières et en 
tout état de cause, que son adverse partie soit interrogée sur faits 
et articles pertinents, cette disposition légale n'impose pas au 
juge l 'obligation d'ordonner l ' interrogatoire; 

« Que. comme le di t T K K . I I . U A K I > dans VExjiosé des motifs. 
l 'emploi de ce moyen d'instruction est. pour le juge, une l'acuité 
dont sa prudence doit régler l'usage; 

« Attendu que le texte p r imi t i f de l'article 324, qui disait que 
les parties peuvent se faire interroger, ce qui semblait indiquer 
dans leur chel un droit à l'interrogatoire, fut modifié au cours 
dos discussions, en ce sens que les parties pouvaient seulement 
demander à se faire interroger, ce qui accenlue l 'opinion expri
mée dans l'exposé des motifs sur le pouvoir qu'a le juge de per
mettre ou non cet interrogatoire ; 

« Attendu, dès lors, (pie le juge, en décidant, d'après les inspi
rations de sa conscience, que dans l'état de la cause i l est inop
portun de demander à la partie, à l'aide d'un interrogaloire, des 
explications sur les faits de la cause, ne préjuge pas le fond du 
procès ; 

« Que, dans ce cas, de même que dans le cas où i l ordonne ou 
reluse d'ordonner la comparution personnelle des parties, i l 
fait usage du pouvoir d'appréciation que la loi lui confère pour 
régler la marche de l ' inslruction, usage qui ne peut être critiqué 
en degré d'appel qu'après que le jugement définitif a infligé grief 
ii l'une ou à l'autre des parties; 

« Attendu qu ' i l résulte des documents de la cause que l ' i n 
stance pendante entre parties a été entamée en jui l le t 1879; 

« Que, dès le 29 novembre 1879, toutes les parties actuelle
ment en cause se trouvaient en présence; 

« Que la procédure s'est poursuivie jusqu'au 10 jui l le t 1883, 
jour fixé pour les plaidoiries; 

« Qu'à cette audience, au lieu de plaider au fond, les appelants 
Marousé el Mauroy vinrent lire à la barre une requête à fin d' in-
lerrogaioire sur faits et articles des intimés Auguste et Constantin 
Wyvekens, requête dont aucune circonstance nouvelle ne moti
vait la production tardive; 

« Attendu que dans ces circonstances, le premier juge, se 
basant notamment sur la disposition de l 'ar l . 324 du code de pro
cédure civi le , qui déclare que la demande d'interrogatoire ne doit 

relarder ni l ' instruction, ni le jugement,tjrepoussa la requête qui 
lu i était présentée ; 

« Attendu qu'en statuant ainsi, le premier juge a fait u n usage 
légitime et régulier du droit d'appréciation qui lu i était conféré 
par la l o i , et que le mot i f invoqué par lu i s'applique non seule
ment à l'appelant Marousé, mais encore aux appelants Mauroy; 

« Attendu qu ' i l s'en suit que l'appel, en admettant qu ' i l soit 
recevable, est dans tous les cas msl fondé; 

« Atlendu au surplus, qu ' i l résulte de ce qui précède qu ' i l n'y 
a pas lieu de s'occuper des antres motifs invoqués dans le juge
ment à quo, lesquels s'appliquent exclusivement à l'appelant 
Marousé, et ne pourraient, s'ils étaient fondés, motiver le rejet 
de la requête en ce qui concerne les appelants Mauroy; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat général V A N S C H O O R et 
de son avis, écartant toutes conclusions contraires ou plus 
amples, met l'appel à néant: condamne les appelants aux 
dépens d'appel... » (Du 24 janvier 1884. — Plaid. MM C S

 B O N N E V I E 

et W A R N A N T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r su r l a p r e m i è r e q u e s t i o n , Con-
fo)-)ne : c a s sa t ion belge, 11 d é c e m b r e 1 8 3 3 ; B r u x e l l e s , 
1 2 d è c > m b r e 1 8 0 G ( P A S I C , 1 8 6 7 , 2 , 6 0 ) , C A R R É - C H A U V E A U , 

Q. 1237 . 
S u r l a d e u x i è m e q u e s t i o n , Conf.: B r u x e l l e s , I e 1 ' o c t o b r e 

1878 I . P A S . , 1878, 2 , 361) ; C A R R E - C H A U V E A U , Q. 1 2 4 1 e t 

s u p p l . Contrit : L i è g e , 7 a o û t 1854 ( B E L G . J U D . , 1857 , 
p. 975) . 

S u r l a t r o i s i ème q u e s t i o n , Conf. : L i è g e , 25 j a n v i e r 
1837; B r u x e l l e s , 10 j u i n 1868 ( B E L G . J U D . , 1868 , p . 1181) . 

COUR D 'APPEL DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

2 4 j a n v i e r 1884. 

O P É R A T I O N S D E B O U R S E . — E X C E P T I O N D E J E U . — C I R 

C O N S T A N C E S . 

// g a lieu d'accueillir l'exception de jeu opposée à l'action de 
l'agent de change en payement d'un solde de compte, lorsqu'il 
est constate qu'il y a eu des reports successifs, que le chiffre des 
opérations a été exagéré en fort peu de temps, qu'il est hors de 
proportion avec les ressources du client et qu'il n'y a eu aucune, 
remise ni livraison de litres. 

(GOMÈS ET VERGEll C. UAI.LET.) 

AitHKT. — « Attendu (pie la demande tend au payement du 
solde débiteur d'un compte courant comprenant des opérations 
de bourse faites à Paris pour le compte de l ' intimé; 

« Atlendu que celui-ci oppose à l'action l 'exception déduite 
de l'article 1905 du code civi l et que pour apprécier le véritable 
caractère des opérations intervenues entre parties, i l faut prendre 
en considération toutes les circonstances de la cause; 

« Attendu que les parties reconnaissent que leurs relations 
prennent leur source dans une circulaire que la société Verger a 
adressée à l'intimé et dans laquelle elle l u i annonce qu'elle vient 
de fonder une maison de banque et de commission pour la négo
ciation des fonds publics et valeurs industrielles; 

« Attendu que tous les ordres d'achats et de reventes ont été 
adressés directement par Gallet à la Banque Verger; 
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« Attendu que les valeurs achetées ont été régulièrement repór
teos de quinzaine en quinzaine jusqu'à la revente et qu'à chaque 
liquidation la société Verger a réglé avec Liévin, et ensuite porté 
en compte le solde des opérations faites par cet agent de change 
au nom de l'intimé ; 

« Attendu que toutes les opérations ont porté sur des valeurs 
de spéculation et que dans le seul intervalle compris entre le 
1 7 octobre 1 8 8 1 et la fin de décembre, les achats se sont élevés 
à plus de 2 2 1 , 0 0 0 francs et les reventes à plus de 1 0 4 , 0 0 0 francs; 

« Attendu que les appelants n'ont pas pu ignorer que ces chif
fres, indépendamment des sommes auxquelles se sont élevées les 
autres opérations, dopassent évidemment les ressources de l ' i n 
timé ; 

« Attendu que les titres achetés n'ont jamais été livrés à Gallet 
et que les appelants ne produisent aux débats aucun bordereau 
d'agent de change constatant qu'ils ont été mis à sa disposition; 

« Attendu que l'offre qu'ils font d'établir cette mise à sa dispo
si t ion par l 'inspection de leurs livres, est irrélevante : 

« Attendu que toutes les valeurs achetées ont été revendues et 
que le compte, dont le solde débiteur est ¡•('•clamé, ne comprend 
aucun titre qui aurait été expédié par l'intimé pour en opérer la 
vente ; 

« Attendu que les considérations qui précèdent démontrent à 
toute évidence que dans l ' intention commune des parties, les 
opérations de bourse intervenues entre l'intimé et la société 
Verger et ()'° n'ont jamais été sérieuses et n'ont constitué que des 
jeux sur la hausse et sur la baisse, ne pouvant jamais se résoudre 
que dans le payement de simples différences; 

« Attendu que pour prétendre le contraire, les appelants invo
quent vainement certains coupons d'actions (''chus le l " janvier 
et portés en compte sur la réclamation de l'intimé, la vente fictive 
aussi bien que la vente sérieuse d'un titre après le 1 e r janvier ne 
pouvant plus se l'aire qu'à un prix dans lequel i l est nécessaire
ment tenu compte de la valeur du coupon qui en a été détaché; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter aux conclusions princi
pales et subsidiaires des appelants, met l'appel à néant et les con
damne aux dépens... » iï)u 2 Í janvier 1 8 8 4 . — Plaid. J I M " C A M -
l ' I O M . l i l iA l l . IEL ' et I>K I I F X K K K . 1 

O B S E R V A T I O N S . — L a j u r i s p r u d e n c e se l i x e de plus en 
p lus dans le sens de c e t t e s o l u t i o n . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M . Eeckman. 

31 j a n v i e r 1884 

P R I V I L E G E l l f B A I L L E U R . — M O M L I E R . — SAISIK P A R 

T'N T I E R S . — OPPOSITION A LA V E N T E . — D R O I T SUR 

L E P R I X . 

I.e bailleur n'a pas le droit, en cas de saisie par un tiers d'objets 
soumis à son privilège, de s'opposer à la vente des objets saisis. 

Il peut seulement faire opposition sur le prix. 
dénonciation « les créanciers du saisi ». de l'article 609 du code 

de procédure civile, ne doit pas être restreinte au cas où la sai
sie est pratiquée à cliarije. du débiteur sur des objets ilmit il est 
propriétaire. 

i U A I X FKKKES C. LES Kl 'OIX l iAKKKH.I 

B a k k e r est p r o p r i é t a i r e d 'une m a i s o n louée à la 
demoise l l e A l o z i o et dans l aque l l e se t r o u v e n t des m e u 
bles a p p a r t e n a n t à F a u c h e r . 

R a u x , c r é a n c i e r de F a u c h e r , s a i s i t ces meub le s e t en 
p o u r s u i t l a v e n t e . 

B a k k e r s 'oppose à l a v e n t e , i n v o q u a n t le p r i v i l è g e d u 
b a i l l e u r . 

A R R Ê T . « Attendu que les meubles et marchandises dont 
s'agit au litige ont été saisis par les appelants sur le sieur Fau
cher, leur débiteur : 

« Attendu que ces objets garnissaient la maison louée par les 
intimés à la demoiselle Alozio et formaient ainsi leur garantie de 
l'exécution de ses obligations du chef delà location; 

« Attendu que l'arrêt du 2 9 décembre 1 8 8 3 , rendu entre la dite 
demoiselle Alozio, les appelants et le sieur Faucher, a décidé, et 
que les intimés eux-mêmes ne méconnaissent pas, que les dits 
meubles et marchandises étaient la propriété de ce dernier: 

« Attendu que le privilège du bailleur dérive du gage tacite que 

la loi fait résulter de la nature de la convention intervenue entre 
lu i et le preneur; 

« Attendu que le gage ne confère nullement au créancier 
gagiste le droit de disposer de la chose qui en fait l'objet, ni de 
s'opposer à ce que les créanciers du débiteur ou de la personne 
à laquelle cette chose appartient, la fassent saisir et vendre; que 
tout ce qu ' i l peut réclamer, s'il est en conflit avec ces derniers, 
c'est d'être payé par préférence; 

« Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi ne permettent 
d'établir à cet égard aucune distinction entre le cas où le gage est 
la propriété du débiteur lui-même ou d'un t iers ; 

« Que par suite, en procédant à la saisie dont s'agit au l i t ige, 
les appelants ont usé d'un droit , et qu ' i l y a lieu de voir si les 
intimés sont fondés dans leur opposition à ce qu'ils y donnent 
suite; 

« Attendu qu'en traçant les règles relatives au mode de réali
sation et de répartition de l'avoir du débiteur, le législateur 
moderne a été frappé des abus que présentait la procédure suivie 
jusqu'alors : 

« Qu'antérieurement, lorsque tous les créanciers formaient 
opposition à la vente et que ces oppositions devaient être levées 
avant qu' i l put y être procédé, i l en résultait des lenteurs et des 
frais qui en absorbaient en partie la valeur; 

" Que pour remédier à cet état de choses et pour que le pro
duit de la vente soit, dans sa presque totalité, employé à la libé
ration du débiteur, le législateur a simplifié la procédure et a 
édicté les articles (509 et suiv. du code de procédure c iv i l e ; 

« Qu'en vertu de ces articles, dès que des objets sont saisis et 
se trouvent ainsi placés sous la main de la justice, ceux qui pré
tendent droit sur le prix à en provenir ne peuvent que former 
opposition sur ce pr ix, sauf à discuter le mérite et les effets de 
leur opposition lors de la distribution des deniers; 

» Attendu que pour écarter l 'application que les appelants 
prétendent devoir leur être faite de ces dispositions et la restrein
dre au seul cas où la saisie a été pratiquée sur le débiteur lui-
même et frappe des objets qui sont sa propriété, les intimés se 
fondent vainement sur ce que, d'une part, l 'article 6 0 9 ne parle 
que des créanciers du saisi et que, d'autre part, les meubles et 
marchandises dont s'agit au litige ont été saisis sur le sieur Fau
cher, dont ils ne sont point créanciers: 

« Attendu que celte interprétation de la l o i , si elle peut s'ap
puyer sur les termes mêmes de l'article précité, est contraire à 
son esprit et à ses motifs, qui sont tout à fait généraux, puisque 
les inconvénients auxquels on a voulu mettre un terme peuvent 
se rencontrer au même degré lorsque ces objets appartiennent à 
nue personne tierce ; 

« Qu'elle est repoussée par les articles 0 1 0 et 0 1 1 , qui ne sont 
que des applications de l'article 6 0 9 et dont la généralité exclut 
pareille distinction : 

« Qu'il est au contraire rationnel d'admettre qu'en se servant 
des termes : les créanciers du saisi, le législateur a eu en vue le 
cas le plus ordinaire où les choses saisies appartiennent au débi
teur lui-même, sans vouloir restreindre à ce cas l 'application des 
principes nouveaux qu' i l établissait : 

« Qu'on ne comprend pas comment le créancier aurait des 
droits plus ou moins étendus sur les biens qui forment son gage, 
selon qu'ils sont la propriété d'un tiers ou du débiteur lui-même : 

« Attendu que le système contraire, l'autorisant à s'opposer à 
ce que ces biens soient vendus sur la poursuite des créanciers du 
propriétaire, paralyserait leurs droits et violerait le principe 
d'après lequel tout l'avoir d'un débiteur est le gage commun de 
ses créanciers : 

« Qu'en écartant l'applicabilité des dispositions légales ci-des
sus v isées à l'hypothèse actuelle, on ne voit pas dans quel délai le 
créancier serait obligé» de faire lui-même procéder à la vente, et 
qu'en lui permettant ainsi d'en différer la réalisation, on facilite
rait la fraude entre lui et le propriétaire, au détriment des créan
ciers de celui-ci ; 

« Qu'enfin, i l ne peut en résulter aucun préjudice pour les 
intimés, puisque les règles relatives à la distribution des deniers 
leur donnent le moyen de faire reconnaître leurs droits et de sau
vegarder leurs intérêts ; 

« Par ces motifs, la Cour met à néant l'ordonnance dont appel ; 
émendant, déboute les intimés de leur action et les condamne 
aux dépens des deux instances... » (Du 3 1 janvier 1 8 8 4 . — Plaid. 
M M " V A U T H I E R et A L E X . B R A U S . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r C A R R É - C H A U V E A U , Ques t . 

1990, n° 5 ; L O C R E , Législation civile, t . X , p . 1 9 1 . 
n o s 28 e t 2 9 . 



COUR D ' A P P E L DE C A N D . 

Première chambre.— Présidence de M. Grandjean, premier président. 

10 m a i 1884. 

P A T E N T E . — S O C I É T É E T R A N G E R E . — S l É l i E D ' O P E R A 

T I O N . — D O M I C I L E . 

Le droit de patente de 2 p. c. des bénéfices annuels,perçu en vertu 
des articles 3 de la loi du 22 janvier 1849 et 12 de la loi du 
•> juillet 1871, n'est pas impose'au.v sociétés anonymes consti
tuées à l'étranger et y conservant leur principal établissement, 
bien (¡11 elles aient en lielgique un siège d'opération. 

Celui-ci est distinct du principal établissement. 
Le principal établissement d'une société est le lieu oit elle doit vivre 

à l'égard du public, par ses organes légitimes, oii doit se réu
nir, aussi souvent que l'intérêt social l'exige et au moins une 
fois par mois, son conseil /l'administration, qui est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour la gestion et l'administration de 
la société, sans aucune limitation ni réserve. 

( L A S O C I É T É A N O N Y M E D U G A Z I ) E ( 1 A M ) ('.. L ' A D M I N I S T R A T I O N DES 

C O N T R I B U T I O N S D I R E C T E S . ) 

A R R Ê T . — « Attendu qu'aux tonnes de l'article 129 de la lo i du 
18 mai 1873, toute société dont le principal établissement est en 
Belgique, est soumise a la loi belge, bien que l'acte constitutif ait 
été passé a l'étranger ; 

« Attendu que, dans la pensée du législateur, les 'sociétés 
(auxquelles i l reconnaît expressément une'individualité distincte 
de celle des associés) empruntent leur statut personnel au terri
toire et à la législation du pays où est passé leur acte consti
tu t i f ; 

:< Qu'en effet, c'est cet acte seul qui a pu leur donner et qui 
leur conserve, pour toute la durée statutaire, l'individualité j u r i 
d ique; 

« Attendu que le dit article 120 a édicté une disposition géné
rale, soumettant les sociétés étrangères, qui ont en Belgique leur 
principal établissement, à toutes les lois qui régissent les sociétés 
belges se trouvant dans la même condi t ion; 

« Que si cet article ne visait, comme le soutient la compagnie 
appelante, que la soumission aux lois de police et n'avait pour 
but que de prévenir certaines fraudes, i l serait superflu, toute 
société étrangère qui opère sur le territoire belge, n'y eùt-elle 
aucun siège d'opération fixe, étant tenue, en vertu du droit com
mun, de se conformer aux lois de police et d'ordre publ ic ; 

« D'où suit que le législateur a voulu appliquer aux sociétés 
étrangères susmentionnées les lois d'impôt au même titre que les 
autres lois belges : notamment, les articles 3 de la loi du 22 jan
vier 1849 et 12 de la loi du ."> ju i l l e t 1871, qui règlent la patente 
imposée aux sociétés anonymes ; 

« Attendu que la compagnie appelante, constituée en France 
en.conformité de la loi du 24 ju i l le t 1807, est et demeure fran
çaise et qu ' i l s'agit de rechercher si elle a son principal établisse
ment sur le territoire belge ; 

« Attendu (pue la portée de ce terme est nettement fixée par la 
doctrine et la jurisprudence, lorsqu'il s'agit de personnes phy
siques ; 

« Que, d'après l'article 102 du code c iv i l , le principal établis
sement d'un citoyen n'est nullement synonyme de son principal 
établissement commercial ou industriel, celui-ci fùt-il l 'unique 
source de sa fortune, mais bien le lieu où i l vit lui-même, où i l 
établit le centre de ses relations, d'où i l dirige, en réalité, les 
bureaux ou l'usine à l'aide desquels i l réalise l'objet prédomi
nant de son activité ; 

« Qu'il incombe au juge de déterminer, d'après l'ensemble des 
données empruntées aux diverses phases de la vie du citoyen, le 
lieu où se trouve ce principal établissement; 

« Attendu que c'est par un procédé analogue que se découvre 
le principal établissement d'une société ; 

« Que, de même qu ' i l faut, avant tout, faire état de la résidence 
habituelle du citoyen, d'où i l gouverne l'ensemble de ses intérêts, 
tout en abandonnant à des gérants l 'administration et la direction 
journalière de ses bureaux ou de sou usine, de même i l importe 
de tenir compte, en premier l ieu, du siège d'une société ainsi 
que de l'importance des actes que, d'après les statuts, elle doit y 
poser, et que, dans la réalité, elle y pose, tant au regard des 
tiers qu'au regard des centres d'opération établis pour là réalisa
t ion de l'objet social; 

« Attendu que, dans l'espèce, le siège social est à Paris, rue 
Louis-le-Grand, n° 19; 

« Que c'est là que la société doit non seulement résider, vivre 
à l'égard du public, par ses organes légitimes, mais aussi que 

" doit se réunir, aussi souvent que l'intérêt social l'exige et au 
« moins une fois par mois , son conseil d'administration, lequel 
« est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et 
« l 'administration de la société, sans aucune l imi ta t ion ni 
« réserve »; 

« Attendu (pie les actes de gestion énumérés à l 'article 21 
démontrent, par leur nombre et leur importance prédominante 
sur le sort de l'entreprise, que c'est bien au siège social qu'est 
établie la direction souveraine de la société; tandis qu'à teneur 
des articles 23 et 24, elle n'agira au siège d'exploitation et partout 
ailleurs où se feront pour son compte des opérations financières, 
commerciales ou industrielles, que par des agents ou des prépo
sés salariés cl révocables ; 

u Attendu que de ces seules stipulations, dont l 'administration 
intimée n'a mis en doute ni la sincérité, ni la fidèle exécution, il 
résulte que le principal établissement de la compagnie appelante 
est réellement au siège social ; 

« Attendu que, dans la cause, d'autres circonstances viennent 
corroborer cette appréciation; 

« Que, notamment, la compagnie appelante est une émanation 
de la Société financière, établie à Paris; que les fondateurs, tous 
étrangers, résidaient à Paris; qu ' i l en est de même des adminis
trateurs, du commissaire et de la très grande majorité des action
naires connus ; 

« Attendu, à la vérité, que l'objet de la société est l 'exploita
tion de l'éclairage et du chauffage au ga/. dans ia ville de (lanil 
et ses environs; 

» Mais attendu qu ' i l appert des considérations qui précèdent 
que cet objet ne peut être confondu avec le principal établisse
ment dont parle l 'article 129; 

« Que si, pour réaliser son objet, la compagnie a dû créer à 
Gand des usines, y poser, par l'intermédiaire de ses agents, do 
nombreux et importants actes de commerce, elle n'a fait ainsi 
que se créer un siège d'opération dont parle l'article 130 de la 
loi de 1873. siège d'opération principal, voire même unique, 
mais non son principal établissement; 

« Que c'est ajouter au texte de l'article 129 et méconnaître son 
esprit, que de prétendre qu ' i l vise le principal établissement 
« financier, commercial ou industriel » ; 

« Attendu que celle interprétation amènerait, entre autres con
séquences inadmissibles : 

« a) Que toute société étrangère, ayant à l'étranger son véri
table siège social et son véritable centre do direction, mais son 
principal siège d'opération en Belgique, serait, à raison de cette 
seule circonstance, tenue de payer à l'Etat belge l'impôt propor
tionnel sur l'universalité des bénéfices réalisés par elle, non seu
lement dans rétablissement belge, mais aussi dans ses établisse
ments étrangers, si nombreux et si dispersés qu'ils soient; 

u l>) Qu'une société étrangère, ayant en Belgique le véritable 
centre de sa vie sociale, n'y serait, quoique vivant sous la protec
tion des lois belges, point passible de la patente sur les béné
fices, à la seule condition que son principal centre d'opération 
fût à l'étranger, en eût-elle d'ailleurs plusieurs autres, d'impor
tance moindre, sur le sol belge ; 

« c) Que, dans nombre de contestations, les tribunaux belges 
auraient à rechercher dans des données comparatives, emprun
tées aux écritures des divers bureaux établis tant à l'étranger 
qu'en Belgique, quel est actuellement le principal centre d'opéra
tion d'une société, et à décider, pour chaque exercice, si la base 
de l'impôt ne s'est point déplacée, par l'accroissement ou la dimi
nution de. l 'un ou de l'autre centre d'opération; 

« Attendu qu' i l n'appert ni du texte, ni de la discussion que 
telle soit la portée de la loi ; 

« Attendu, enf in , que la pensée du législateur de 1849, a 
laquelle se réfère l'article 129 de la loi de 1873, se fait j ou r lors
que, à l'article 3, i l autorise le collège des répartiteurs à vérifier, 
dans les livres de la société, le bilan déclaré; 

« Qu'en effet, les livres qui renseignent la situation générale 
des affaires devant être tenus à la portée du conseil d'administra
tion et de l'assemblée des actionnaires, c'est au siège social et non 
à l 'un ou l'autre siège d'opération que les répartiteurs devront 
procéder à leur devoir de vérification; d'où i l est permis d'infé
rer que, pour celte vérification comme pour la perception de 
l'impôt, la pensée du législateur s'est portée sur un siège social 
effectif, établi sur le territoire belge; 

« Attendu qu ' i l suit de tout c i ; qui précède que la compagnie 
appelante, n'ayant point son principal établissement en Belgique, 
n'y est point soumise au droit de patente sur les bénéfices ; 

a Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. P E N N E M A N , 

substitut du procureur général, met la décision dont appel au 
néant; entendant, annule la cotisation y mentionnée et ordonne 
la restitution de la somme de fr. Ji,23-1-7-1, indûment perçue à 



charge de la compagnie appelante; Irais à charge de l 'Etat. . . » 
(Du 1 0 mai 1 8 8 4 . — Plaid. SISI E S V A N D E R S T I C H E L E X C. V A N B I E B -

V L I E T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . L i è g e , 1 7 d é c e m b r e 1 8 7 3 ( B E L G . 
J U D . , 1 8 7 4 , p . 1 2 0 9 ) ; J U L E S G U I L L E R Y , Sociétés com
merciales en Belgique, 2 E ( ' d i t . , t . I , n° 3 6 3 , et t . I I I , 

n° 1 2 8 5 . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

14 d é c e m b r e 1881. 

É T A T . — D O M A I N E P U B L I C . — V O I E D E C O M M U N I C A T I O N . 

P O U V O I R P U B L I C . — P O U V O I R D E S T R I B U N A U X . — R E S 

P O N S A B I L I T É . — D O M M A G E . 

L'Etat, en gérant le domaine public, agit comme pouvoir public. 
Lorsque l'Etal décrète l'établissement de voies île communication 

et de leurs dépendances et en réglemente l'usage, il fuit toujours 
acte de pouvoir public. 

En conséquence, les tribunaux ne peuvent accueillir une demande 
qui aurait pour objet, soit d'imposer à l'Etat l'exécution de cer
tains travaux, soit de lui prescrire des régies de conduite. 

Cependant, dans la gestion des voies de communication qui font 
partie du domaine public, les fautes, les négligences, les impru
dences commises par l'Etat ou ses agents, des qu'elles constituent 
la violation d'un devoir légal ou d'une règle tl'équitc naturelle, 
peuvent entraîner des conséquences civiles. 

L'Etat, en livrant à la circulation une voie quelconque de com
munication, assume l'obligation de prendre les mesures île pré
caution indispensables pour que lu circulation n'y soit pas dan
gereuse. 

En conséquence, le particulier lésé, non seulement dans ses inté
rêts, mais dans ses droits, est fondé à demander aux tribunaux 
de-déclarer tel fait ou telle omission contraire à la loi ou aux 
règles de la prudence, et de condamner l'Etat à réparer le 
dommage causé. 

Les agents de l'administration des ponts et chaussées sont les pré
posés de l'Etat, qui agit par leur intermédiaire et qui peut être 
responsable de leurs agissements. 

( V A X C O M B R L G G E C. I . ' É T A T B E L G E . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï les parties en leurs moyens et conclu
sions; 

« Attendu que l'Etat belge a été assigné devant ce tr ibunal , 
aux fins de se voir condamner à payer au demandeur la somme 
de 10,000 francs, en réparation du préjudice qu' i l aurait éprouvé 
par la mort de son fils, âgé de sept ans ; 

« Attendu que cette action se fonde sur ce que le fils du 
demandeur se serait noyé le 23 février 1881, en tombant dans l'Es
caut, à travers la balustrade d'un pont provisoire établi par l'Etat, 
a la ci-devant porte de Saint-Licvin, à Gand: 

« Attendu qu'à cet égard le demandeur allègue que la chute de 
l'enfant dans l'eau à travers la balustrade, n'aurait eu d'autre 
cause que le défaut d'entretien du dit pont: que notamment la 
balustrade, établie a une hauteur de l '"30, n'était plus pourvue 
vers le mil ieu que d'une mince traverse en bois, laquelle avait 
été fixée seulement au moyen de pointes de l 'aris, cédant au 
moindre effort, et était même détachée depuis plusieurs jours, de 
telle sorte qu'entre le tablier du pont et la partie supérieure de 
la balustrade, i l y avait, au moment de l'événement, une ouver
ture considérable; que ce fut dans ces conditions qu'un détache
ment d'artillerie venant à passer sur le pont et un cheval s'étant 
cabré, l'enfant qui se trouvait sur le trottoir du pont fut obligé 
de se garer, chercha à s'adosser à la balustrade, tomba dans l'Es
caut et s'y noya ; 

« Attendu que par suite le demandeur impute la cause de la 
mort de son enfant à la négligence et à l ' incurie de l'administra
tion des ponts et chaussées, à qui l'entretien du pont était confié, 
et conclut en conséquence à ce que, en vertu de l'article 1384 du 
code civi l , l'Etat belge soit déclaré responsable du dommage ainsi 
causé ; 

« Attendu que l'Etat belge, tout en déniant les faits allégués, et 
sous réserve de les rencontrer et de les discuter ultérieurement, 
oppose à cette action une fin de non-recevoir basée sur ce que 
l'Etat, dans la gestion du domaine public dont font partie l'Escaut 
et le pont qui en forme une dépendance, agit comme pouvoir 
public et n'est point responsable de la faute qui peut avoir été 

commise par ses agents, lesquels ne sont pas ses préposés dans 
le sens de l'article 1384 du code c iv i l ; 

« Attendu qu'on ne saurait contester qu'en gérant le domaine 
public, l'Etat agit comme pouvoir publ ic ; 

« Attendu néanmoins qu'on ne peut conclure de là à l 'irres
ponsabilité absolue de l'Etat en cette matière, au point de vue 
c i v i l ; 

« Attendu qu'ainsi il est vrai de dire que, lorsque l'Etat décrète 
l'établissement des voies de communication et de leurs dépen
dances, lorsqu'il en réglemente l'usage, lorsqu' i l nomme les 
agents de l'administration des ponts et chaussées, dont la mission 
est de veiller à leur construction, à leur conservation, à leur 
entretien, et lorsque ces agents eux-mêmes exercent leur mission, 
l'Etat fait toujours acte de pouvoir public et que. dès lors, le 
principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs et de leur 
indépendance réciproque interdit aux tribunaux d'accueillir toute 
demande qui aurait pour objet, soit d'imposer à l'Etat l'exécution 
de certains travaux, soit de lui prescrire des règles de conduite ; 
mais qu ' i l n'est pas moins vrai que. dans la gestion des voies de 
communication qui l'ont partie du domaine public, les fautes, les 
négligences, les imprudences commises par l'Etat ou ses agents, 
dès qu'elles constituent la violation d'un devoir légal ou d'une 
règle d'équité naturelle, peuvent entraîner des conséquences 
civiles ; que le particulier ainsi lésé, non dans ses intérêts seule
ment, mais dans ses droits, est fondé à demander aux tribunaux 
de déclarer tel fait ou telle omission dont i l se plaint, contraire 
à la loi ou aux règles de la prudence et de condamner l'Etat à 
réparer le dommage causé ; 

« Attendu notamment qu'en livrant à la circulation une voie 
quelconque de communication, lleuve, canal, pont ou chaussée. 
l'Etal assume l'obligation de prendre les mesures de précaution 
indispensables pour que la circulation n'y soit pas dangereuse: 
que si cette obligation constitue nu devoir publie ou polit ique, 
son inexécution peut néanmoins donner naissance à des obliga
tions civiles; (piécette prop isition n'implique aucune contra
dict ion: qu'elle est conforme à la nature des choses et à l'équité, 
et est du reste consacrée par la loi qu i . dans les articles 1382 et 
suivants du code c iv i l , formule un principe général applicable 
chaque fois qu'un droit civil a été lésé: 

" Attendu que dans l'espèce, s'il était établi que l'Etat avait 
laissé la balustrade du pont dans un état de délabrement complet, 
o lira ni un danger permanent pour les personnes et surtout pour 
les enfants qui y circulent, il aurait posé par ses agents un acte 
d'imprévoyance qui devrait entraîner, pour le particulier devenu 
victime de l'accident qui en est résulté, la lésion d'un droit indi
viduel dont l'état devrait réparation; 

« Attendu que dans l'exercice de leurs fonctions, les agents de 
l'administration des ponts et chaussées n'agissent point de leur 
chef et n'exercent point en propre, comme les magistrats, une 
mission sociale qui leur serait déléguée; que c'est l'Etat, dont ils 
sont les instruments, qui agit par leur intermédiaire; qu'ils sonl 
donc ses préposés et que leurs agissements peuvent engager sa 
responsabilité conformément à l'article 1384 du code c iv i l ; 

.< Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que l'action du deman
deur est recevable et qu ' i l y a lieu d'ordonner il l'Etat belge de 
rencontrer les faits allégués par le demandeur: 

<( l'ar ces motifs, le Tribunal , ouï en son avis SI. D E ISAST. 
substitut du procureur du r o i , dit pour droit que la demande est 
recevable: et déboulant le défendeur de toutes conclusions con
traires, lu i ordonne de rencontrer les faits allégués par le deman
deur en son exploit introduetif d'instance; ajourne à cet effet la 
cause à l'audience du 28 décembre 1881 ; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et sans cau
t ion; condamne l'Etat belge aux dépens de l ' incident. . . » (Du 
l i décembre 1881.) 

O B S E R V A T I O N S . — Voyez cass. , 27 m a i 1852 ( R E L G . 
J U D . , 1852, p . 7 0 5 ) ; G a n d , 20 m a r s 1877 ( B E L G . J U D . , 
1878 , p . 26) ; cass., 13 j u i n 1878 ( B E L G . J U D . , 1878, 
p . 9 2 9 ) ; B r u x e l l e s , . 8 j a n v i e r 1880 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , 
p . 2 0 ) ; L i è g e , 2 5 m a r s 1880 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 0 , p . 1041); 
L i è g e , 20 j a n v i e r 1881 ( P A S I C R . , 1 8 8 1 , 2 , 163); G a n d , 
9 j u i n 1881 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , p . 1573); cass. , I " 1 ' d écem
b r e 1881 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , y. 1572, ; B r u x e l l e s , 15 dé 
c e m b r e 1881 ( B E L G . J U D . , 1882 , p . 377) ; cass. , 2 5 m a i 
1882 B E L G . J U D . , 1882, p . 785) . 

Consul tez : Cass., 24 j a n v i e r 18(37 ( B E L G . J U D . , 1867 . 
p . 2 8 9 , ; B r u x e l l e s , 13 a v r i l 1878 ( B E L G . J U D . , 1878 , 
p . 0 6 0 ) ; T u r n l i o u t , 3 1 d é c e m b r e 1879 ( B E L G . J U D . , 
1880, p . 94) ; cass., 9 d é c e m b r e 1880 ( B E L G . J U D . , 
1 8 8 1 , p . 82». 



T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre — Présidence de M. Sautois. 

4 j u i l l e t 1883. 

C O N S E I L D E F A M I L 1 E . - - C O M P O S I T I O N . — . IUGE DE P A I X . 

P O U V O I R . ^ — P A R E N T S . — A L L I E S . — E T R A N G E R S . 

F O R M A L I T É S S U B S T A N T I E L L E S . — N U L L I T E . — I R R E 

G U L A R I T E S . — P R É J U D I C E . 

La loi ne donne pas un pouvoir arbitraire au juge de pai.r pour 
composer un conseil de famille. 

Le conseil de famille doit autant que possible être conquise de-
parents ou alliés et même des plus proches en degré. 

Le cas où des étrangers peuvent en faire partie est nettement 
déterminé pur l'article -iO'J du code civil. 

Les étrangers ne peuvent être, appelés qu'autant que. les parents ou 
alliés se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux oujlans la 
dislance désignée par l'article 407 dit ende civil. 

Les formes prescrites par l'article 409 du code civil ne sont pas 
substantielles ; mais la nullité d'une ilélibéralion prise par un 
conseil de famille irrégulièrement composé doit être prononcée, 
lorsque les règles tracées par le législateur ont été violées d'une 
manière llugi unie, île fuçim à enlever à ce conseil de famille le 
caractère qu'il doit avoir au vieil de la loi. 

La nullité doit notamment cl ce prononcée, lorsque sans motifs ,/,•« 
parents ou alliés se trouvant sur les lieu.v ont été exclus de la 
composition du conseil de famille et que cette exclusion peut 
avoir pour effet de causer un préjudice à celui dont on poursuit 
la mise en interdiction ou sous conseil judiciaire. 

iTEl t l l lN (.. U A S S I N . I 

J U G E A I E N T . — « Ouï en audience 11ii 111i11iio 31. le juge S O U D A N 

en son rapport, les parties en leurs moyens et conclusions el M . V A N 
l i l E l l V I . I I Î T , substitut <lu procureur du ro i , en son avis conforme; 

" Attendu que le conseil de famille réuni le 23 février 1883, 
en exécution du jugement de ce tribunal en date du HO janvier 
1883, sous la présidence de .M. le juge de paix du premier canton 
de Garni, a l'effet de donner son avis sur l'état du défendeur dont 
la demanderesse, son épouse, poursuit la mise sous conseil judi
ciaire, a été composé pour la ligne paternelle d'un parent, d'un 
allié et d'un étranger, et pour la ligne maternelle d'un purent 
et de deux étrangers; 

« Attendu que la délibération porte que ces trois étrangers ont 
été appelés comme amis et connaissances, à défaut d'autres 
parents ou alliés; 

« Attendu que néanmoins le défendeur articule dans ses con
clusions signifiées le 8 j u i n 1883 que, contrairement à l'affirma
tion ci-dessus, i l se trouvait il Cand même des parents el alliés de 
l'une et de l'autre ligne en nombre suffisant, dont i l fait connaître 
les noms et prénoms, le degn:de parent"1 ou d'alliance, ainsi que 
le domicile : 

« Attendu que la demanderesse ne conteste pas l'existence et 
la présence sur les lieux des susdits parents et alliés el qu'elle ne 
fait valoir aucun mot i f pour justifier leur exclusion et leur rem
placement par trois étrangers: 

« Attendu qu ' i l est erroné de. prétendre d'une manière générale, 
comme le fait la demanderesse, que le juge de paix aurait un 
pouvoir d'appréciation et jouirai t d'une certaine latitude dans 
l'application de la loi et ce dans l'intérêt même des incapables ; 

« Attendu qu'en réglant cette matière, le législateur a claire nt 
manifesté sa volonté de voir composer le conseil de famille, 
autant que possible, de parents ou alliés et même des plus pro
ches en degré; que le cas où des étrangers peuvent en faire par
tie est nettement déterminé par l'article 409 du code c i v i l , qui ne 
donne au juge de paix le pouvoir d'appeler des étrangers, que 
pour autant que les parents ou alliés se trouvent en nombre insuf
fisant sur les lieux ou dans la distance désignée par l'article 407 ; 

« Attendu qu ' i l est incontestable du reste que la présence de 
trois étrangers, lorsqu' i l existe des parents ou alliés sur les l ieux, 
peut porter préjudice aux intérêts du mineur ou de celui dont on 
provoque l ' interdiction ou la mise sous conseil judiciaire ; 

"< Attendu que si les formes prescrites par l 'article 409 du 
code civi l ne sont pas substantielles, i l eu résulte uniquement que 
leur inobservation ne doit pas nécessairement et toujours entrai-, 
ner la nullité de la délibération; mais que l'on ne peut en con
clure que cette nullité ne puisse et ne. doive même être prononcée 
suivant les cas et notamment lorsque, comme dans l'espèce, les 
règles tracées par le législateur ont été violées d'une manière 
flagrante, de façon à enlever au conseil le caractère qu ' i l doit 
avoir au vœu de la l o i : 

» Qu'aucun motif n'est même allégué pour c u l o r e r l 'exclusion 
des parents ou alliés ; el que cette exclusion peut avoir pour effet 
de préjudiciel' au défendeur; 

« Par ces molils, le Tr ibunal , faisant droit , annule la délibéra
tion du conseil de famille tenue sous la présidence du juge de 
paix du premier canton de Cand, le "23 février 1883, ainsi que 
les actes de procédure qui l'ont suivie ; condamne la demande
resse aux dépens... » (Ou 4 jui l le t 1883. — Plaid. M J I " Tutu-
I U I ' T el YANnExnossciu:.) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r B E L T J E N S , Code viril an
nale, s u r l ' a r t i c l e 4 0 7 ; L A U R E N T , t . I V , i r 1X5. 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

2 5 j u i l l e t 1883. 

C R É A N C E . — É T A T . — M I L I T A I R E . — M I N I S T R E DES F I N A N 

CES. — M I S E E N C A U S K . — V O L O N T A I R E A P R I M E . 

P E N S I O N . — POUVOIR E X É C U T I F . — B L E S S U R E S . — I N F I R 

M I T É S . — P E N S I O N . -— D R O I T . — C O M P É T E N C E . — P O U V O I R 

. lUDICIAt l îE . — T E R M E . — P R I M E . — R É F O R M E . 

La validité cl le montani de toute créance qui pourrait être 
reconnue, IÏ charge de l'Elut, ne doivent pus nécessairement élit 
discutés en justice avec le département des finances. 

E:, conséquence, le volontaire à prime qui reclami: une pension el 
le payement de la prime, ne peut mettre en cause le ministre des 
finances. 

Le pouvoir exécutif seul, peni constater, dans le chef d'un m ili 
luire, l'exit-leitt-c île blessui-es ou infirmités du chef desquelles il 
peut demander une pension. 

Ces blessures ou infirmités constatées, le militaire a droit à une 
pension. 

Les contestations sur ce droit i entrent dans lu cumpéience du pou
voir judiciaire. 

L'Etal peut ne payer la prime à celui qui s'engage comme volim-
Inire, iju'ii l'écliéaiice du terme. 

Il en est ainsi même dans le cas où ce militaire est congédié pue 
réforme. 

1111:vi-: e. L E S M I . M S I I U . S m; I .A cuKKiti; I : Ï DES K I N A N C K S . > 

J U G E M E N T . — « Ouï les parties en leurs moyens el conclusions, 
et M . V A N W E H V E K I : , substitut du procureur du roi ; 

« Attendu que le demandeur, engagé comme volontaire à prime 
suivant acte du 11 janvier 1881. incorporé- en conséquence 
au troisième régiment de ligne, premier batail lon, troisième com
pagnie, el congédie par reforme pour cause d'iiilirmités le 
•2 septembre 1881, a assigné l'Etat belge devant ce tr ibunal en la 
personne du ministre de la guerre et du ministre des finances, 
aux fins de se voir condamner : 

« I " A lu i payer une pension annuelle de 330 francs, mini 
mum fixé par la loi du 14 mars 1880 pour la pension de retraite 
pour cause de. blessures ou d'infirmités qui mettent le soldat dans 
une des positions prévues à l'article 8 de la loi générale du 
-24 mai 1838 sur les pensions militaires ; 

i. 2° A lu i payer le restant de la prime de i ,000 francs, à 
laquelle il a droit aux fermes de l'arrêté royal du 18 septembre 
1880, soit 1.300 francs, 300 francs lui ayant été payés au moment 
de son admission définitive; 

« Attendu que ces deux objets sont entièrement étrangers aux 
attributions du département des finances ci ne peuvent se dis
cuter contradicloircmcnt qu'avec le déparlement de la guerre: 
que la validité et le montant de toute créance qui pourrait être 
reconnue à charge de l'Etat, ne doivent pas nécessairement être 
discutés en justice avec le département des finances, qui a dans 
ses attributions la gestion du trésor public ; qu'en décider ainsi 
serait faire une confusion des intérêts gérés par les divers dépar
tements, dont l'action et la responsabilité sont définies d'après 
leur organisation et la mission légale dont ils sont investis, 
chaque département ministériel ayant au surplus son budget 
propre, destiné à assurer les services qui lu i incombent; q u i i 
suit de lii qu ' i l y a lieu de mettre hors de cause, comme i l y con
clut , le ministre des finances; 

« Sur la demande en payement d'une pension annuelle de 
330 francs : 

« Attendu qu'aux termes des articles 6, 7 et 8 de la lo i géné
rale du 24 mai 1838 concernant les pensions mili taires, les'hles» 



sures et les infirmités donnent droit à une pension de retraite 
lorsqu'elles sont graves et incurables, que, de plus, les blessures 
proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés 
dans un service commandé, ou que les infirmités sont reconnues 
provenir de fatigues, accidents ou dangers du service mili taire 
(art. 6); qu'en outre, les blessures ou infirmités ont occasionné la 
cécité, l 'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un ou plu
sieurs membres (art. 7), ou bien, dans les cas moins graves, en 
ce qui concerne spécialement les soldats, qu'elles les mettent 
hors d'état de servir et de pourvoir a leur subsistance (art. 8); 

« Attendu que l'article 2G de la même loi dispose que les pen
sions de toute nature sont accordées par un arrêté royal, précisant 
les motifs pour lesquels elles ont été données ; que l 'ait icle 0, J 3, 
porte que la cause, la nature et les suites des blessures ou infir
mités seront justifiées dans les formes et les délais qui seront 
déterminés par un arrêté royal , et qu'un arrêté royal du 19 août 
1838, pris en exécution de la loi générale, a déterminé ces 
formes et ces délais.en prescrivant notamment quant aux délais: 
que le mili taire sera tenu de faire valoir ses droits avant de 
quitter le service (art. 1); que, dans tous les cas, la demande ne 
sera admissible qu'autant que les blessures ou infirmités auront 
été régulièrement constatées avant qu ' i l n'ait quitté le service 
(art. 2 ) ; .et quant aux formes : que le réclamant doit suivre la 
voie hiérarchique (art. 1, § 1; et que c'est le ministre de la guerre 
qui , immédiatement après la réception de la demande, fait pro
céder à la vérification des droits du réclamant (art. 1, 8 -i); que 
toute demande doit être appuyée des pièces énumérées à l'ar
ticle 3; que les causes des blessures et infirmités seront justifiées 
par des rapports olliciels, des documents authentiques, des certi
ficats des autorités militaires, soit par une information ou enquête 
prescrite et dirigée par les mémos autorités, suivant les règles et 
les distinctions qu ' i l établit (art. i et suiv.); 

« Attendu qu ' i l résulte de ces diverses dispositions : d'une 
part, que la lo i en se servant des termes : « donnent droit à la 
« pension » (art. G), « ouvrent un droit immédiat a la pension » 
(art. 7 i , « donneront lieu à l'obtention de la pension » (art. 8,i, 
crée, par les articles cités, un véritable droit dans le chef du 
militaire, à la différence de ce qu'elle dispose dans son article -i 
et de ce qui est réglé dans les articles 1, 3 et - i de la loi sur les 
pensions civiles et ecclésiastiques du *1[ ju i l le t 1 8 H , lesquels 
concèdent au pouvoir exécutif une simple faculté d'admettre à la 
pension ; 

« Que ce dro i t , aussitôt qu ' i l a pris naissance, et à l'égal de 
tous droits civils et même de tous droits politiques au sujet des
quels la loi n'a pas établi d'exception, donne ouverture, en cas 
de contestation, à une action qui est du ressort des tribunaux 
(art. 'H et 93 de la constitution); 

c< Attendu, d'autre part, qu ' i l suit tout aussi clairement des 
dispositions légales analysées ci-dessus, que l'existence du droit 
à la pension du mil i taire blessé ou infirme, est subordonnée à 
la reconnaissance préalable des causes, de la nature et des suites 
des blessures ou des infirmités; que ce n'est pas là un droit 
préexistant, mais qu'au contraire, i l ne prend naissance en vertu 
de la l o i , dans le chef du mil i ta ire , qu'après cette justification et 
pour autant que celle-ci ait été faite dans les délais et dans les 
formes établis par l 'an été royal du 19 août 1838; que les con
testations qu i pourraient surgir sur le droit du réclamant, posté
rieurement à une semblable reconnaissance et indépendamment 
de celle-ci, sont incontestablement de la compétence du pouvoir 
judiciaire; mais que le pouvoir exécutif ayant reçu de la loi la 
délégation de constate-r dans le chef du militaire l'existence des 
blessures ou infirmités, leur nature, leurs causes et leurs suites, 
i l ne saurait appartenir aux tribunaux d'intervenir dans celte con
statation, de la contrôler dans ses résultats régulièrement acquis, 
de procéder à une information sur un objet que la loi place dans 
les attributions du gouvernement et de statuer ainsi sur un droit 
qui n'est pas encore né, comme si ce droit préexistait aux 
diverses constatations de fait qui sont du ressort exclusif de l'au
torité mili taire administrative ; 

« Sur la demande en payement de la somme de 1,300 francs, 
reliquat de la prime d'engagement : 

« Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 18 septembre 
1880, sous l 'empire duquel le demandeur a été engagé comme 
volontaire, le reliquat de la rémunération à laquelle i l a droi t , 
après payement de la somme de 300 francs qu' i l a déjà touchée 
au moment de son admission définitive, est payable de la manière 
suivante : 500 francs lorsqu' i l aura été envoyé en congé illimité; 
550 francs à l 'expiration des huit années de service ct '250 francs 
lors de l'apurement de son compte à la masse d'habillement et de 
réparations ; 

« Attendu que ces prescriptions sont obligatoires tant pour le 
volontaire qu i a engagé ses services que pour l'Etat qui a promis 

la prime et qu i , comme toul débiteur à terme. e>( en droi t de ne 
payer qu'à l'échéance du terme; 

« Attendu que l 'on ne peut soutenir avec le demandeur que 
l'Etat détiendrait la prime à titre de gage pour assurer l 'obliga
tion du service mili taire à prester pendant huit ans par le volon
taire et que celui-ci ayant été congédié par réforme, le gage 
n'aurait plus d'objet et l'Etat retiendrait sans li tre les sommes 
dont i l est débiteur ; 

« Attendu que rien n'autorise à voir dans la prime un gage qui 
ne constituerait que l'accessoire de l 'obligation principale de huit 
années de service imposée au volontaire; que si la lo i du 3 j u i n 
1 8 7 0 sur la milice appelle du nom de cautionnement (qu i , dans 
certains cas, reste acquis à l'Etat), la partie du prix du remplace
ment versée à la caisse du corps, et si la loi modificative du 
1 8 septembre 1 8 7 3 porte que la somme versée sera remise au 
remplaçant, « lors de son licenciement, » on ne peut faire aucune 
assimilation entre le prix du remplacement et la rémunération du 
volontaire, ni entre le licenciement du remplaçant et le congé 
par réforme du volontaire ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , faisant droit , déclare l 'action 
non recevable en tant qu'elle est dirigée contre le ministre des 
finances; en conséquence, met celui-ci hors de cause, sans dépens; 
se déclare incompétent pour connaître de la demande en paye
ment d'une pension annuelle de 3 3 0 francs ; déclare le deman-
deur/i/V <7 mine non fondé en la demande en payement du reliquat 
de sa prime d'encouragement; condamne le demandeur aux 
dépens... » (Du i.'t ju i l le t 1 8 8 3 . — Plaid. M M " SIFFF.R et V A N 
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JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Chambre des mises en accusation — Présidence de M . Eeckman. 

2 f é v r i e r 1884. 

E X T R A D I T I O N . — I D E N T I T E . - E R R E U R S U R L A P E R 

S O N N E . — R E C T I F I C A T I O N . — I X C O M l ' K T E N C E . 

// n'appartient pas à l'autorité belge de rectifier l'erreur d'un 
ijt m rente ment étranger, dans la désignation d'une, personne, 
dont il demande, l'extradition, lorsque cette erreur est telle qu'il 
en résulte une l'onfusion de personnes. 

(l.K MINISTÈRE PUBLIC C. DEI,SAUT.) 

M . G i i . M O N T , s u b s t i t u t du p r o c u r e u r « o n o r a i , t i r e q u i s 

en ces t e r m e s : 

KÉQL'isn'oiKE. — « Nous, procureur général près la cour d'ap
pel de Bruxelles, vu la demande d'extradition formée par le 
gouvernement français à charge de Delseaux, Emile-Joseph, âgé 
de 2b' ans, né à Valenciennes, fils de Joseph-Pierre et de Abraham 
Aimée, ci-devant garçon de recette ; 

« Vu en expédition authentique le jugement du tr ibunal cor
rectionnel de la Seine en date du l c r m a r s 1883, condamnant par 
défaut le di t Delseaux, Emile, préqualilié. il un emprisonnement 
de six mois du chef d'abus de confiance; 

« Attendu que la loi du 15 mars 1 8 7 Ì et la convention d'extra
di t ion conclue entre la Belgique et la France n'autorisent le gou
vernement belge à livrer un étranger à la France, que sous la 
condition que celte dernière puissance produise à l 'appui de sa 
demande un titre judiciaire à charge du dit étranger; 

« Attendu que dans l'espèce, le jugement produit par le gou
vernement français a été rendu contre le nommé Emile Delseaux 
préqualilié, dont la personnalité est affirmée par la production 
de son acte de naissance au dossier; 

« Attendu que, d'autre part, l ' ind iv idu auquel i l s'agirait d'ap
pliquer la demande d'extradition se trouve être le nommé Delsaut, 
Florimond, âgé de 29 ans,né à Valenciennes, fils de Benoît et de 
Rosalie Du mat ; 

« Que l'identité du di t Florimond Delsaut, dont l'acte de nais
sance est reproduit, est établie par la procédure et a été judiciai 
rement constatée par un jugement du tr ibunal correctionnel de 
Bruxelles, qu i , à la date du A décembre 1883, l'a condamné à une 
peine de cinq années d'emprisonnement, qu ' i l subit en ce 
moment ; 

« Attendu dès lors que le gouvernement belge ne peut l ivrer à 



la France un individu contre lequel n'a pas été rendu le jugement 
produit à l 'appui de la demande d'extradition: 

« Attendu, à la vérité, qu ' i l paraît résulter d'une information 
faite par ) l . le procureur du roi de Bruxelles d'une part, que le 
dit Emile Delseaux est décédé depuis le 29 lévrier 1880et,d'autre 
part, que le jugement français du 1 " mars 1883, qui sert de base 
à la demande d'extradition, devrait en réalité s'appliquer au sieur 
Florimond Delsaut ; 

« Mais attendu que le gouvernement belgi' est sans qualité ni 
compétence pour examiner et apprécier ces questions à l'effet 
d'infirmer le titre judiciaire produit par le gouvernement français, 
en le rendant applicable a une personnalité autre que celle qu ' i l 
concerne ; 

« Qu'admettre le contraire serait méconnaître le texte, et l'esprit 
de la lo i d'extradition du 15 mars 1874- et de la convention con
clue entre la Belgique ef la France, en permettant au gouvernement 
belge de se substituer a l'autorité judiciaire française, qui seule 
est appelée à créer le titre de l 'extradition ; 

« Qu'i l ne s'agit pas, en effet, pour le gouvernement belge de 
reconnaître une erreur qui aurait été commise dans l ' indication 
des prénoms, âge, profession, lieu de naissance ou domicile du 
sieur Delseaux, mais bien de décider (pie c'est à tort que le juge
ment français condamne Emile Delseaux, et de déclarer ce juge
ment applicable à Florimond Delsaut, dont la personnalité diffé
rente de celle d'Emile Delseaux est reconnue; 

« Attendu qu'un tel droit ne saurait appartenir qu'a l'autorité 
judiciaire française : 

« Que dès lors le jugement produit à l 'appui de sa demande 
par le gouvernement français ne peut recevoir exécution eu ce 
qui concerne Florimond Delsaut; 

« Par ces motifs, requérons qu ' i l plaise à la duur émettre 
l'avis que l'extradition réclamée contre Emile Delseaux, préindi
qué, ne peut être appliquée à Florimond Delsaut. 

« Bruxelles, le 30 janvier 1884. 
« Pour le procureur général, 

« (Signé) G I L M O X T . » 

L a C o u r a donné l ' av i s s u i v a n t : 

Avis. « Attendu que le gouvernement français demande 
l'extradition d'Emilo-Joseph Delseaux, né à Valenciennes le G août 
1836, fils de Joseph-Pierre cl d'Abraham Aimée, condamné à six 
mois d'emprisonnement pai' jugement du tribunal de la Seine du 
l r r m a r s 1883; 

'< Attendu qu' i l est constant que l ' individu arrêté' à Bruxelles 
et qui a comparu devant la Cour, est le nommé F.orimond Del
saut, né à Valenciennes, le '211 décembre 18ÌÌ4. lils de Benoît 
Delsaut et de Uosalie Dumal; 

« Attendu que non seulement il est difficile d'admettre qu'une 
seule personne réponde à des qualifications aussi diverses, rom-
portant des différences de prénoms, d'orthographe du nom, d'âge 
et de fi l iat ion, niais que la production des deux actes de naissance 
versés au dossier ne laisse aucun doute sur l'existence à un mo
ment donné de deux personnes distinctes: Emile-Joseph Delseaux 
et Florimond Delsaut; 

« Qu'il en résulte que la demande d'extradition, fondée sur le 
jugement précité, impl ique, en tant qu'elle concernerait en réalité 
Florimond Delsaut, une erreur sur la personne même: 

« Attendu que ce jugement peut d'autant moins servir de base 
à l 'extradition de Florimond Delsaut, qu ' i l ne serait pas même 
exécutoire en France à charge de celui-ci, avant que l 'erreur n'ait 
été reconnue et rectifiée par le juge dont i l émane, suivant la pro
cédure tracée par la l o i ; 

« Attendu que pareille rectification par le gouvernement belge 
serait contraire à toutes les règles du droit international; qu'elle 
pourrait donner lieu a de graves abus et qu'elle constituerait une 
violation des garanties accordées par la loi belge aux étrangers 
dont l 'extradition est demandée ; qu'en effet, cette loi n'autorise 
l 'extradition que sur la production de documents visant person
nellement la personne à extrader; 

i< Par ces motifs, la Cour émet l'avis que Florimond Delsaut 
ne peut être extradé, en tant que la demande d'extradition est 
dirigée contre Emile Delseaux... » (Du 2 février 1884.) 

O B S E R V A T I O N S . L e g o u v e r n e m e n t a p a r t a g é l ' av i s 
de l a C o u r . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Chambra des mises en accusation. — Présidence de M. Eeckman. 

8 m a r s 1884. 

CONTREFAÇON. — COMPOSITION M U S I C A L E . — C H A N S O N . 

P R O P R I É T É . — F O R M A L I T É S R E Q U I S E S . — P A R T I E 

C I V I L E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . 

Lauteur vu l'éditeur d'une chanson qui veut .s'en réserver lu pro
priété ou le droit de copie, doit mentionner à In page du titre 
la date de .sa publication. 

Il n'a pas suppléé à l'omission de cette formalité par le dépôt fait 
à date certaine d'un exemplaire de la chanson. 

En conséquence, l'éditeur qui n'a pas satisfait à la première 
prescription est non reccvahle ù se constituer partie civile. 

( C H A N Z C. L E M I N I S T È R E P U B L I C . ) 

AiutLT. « Vu les pièces de la procédure instruite par le juge 
d'instruction du tribunal de première instance de l 'aronriissc-
ment de Bruxelles, à charge de : - l " Vairon, Rob in ; 2° Cador, 
Hubert; 

« Ouï le rapport en fait à la chambre des mises en accusation 
par 31. C I I I . M O X T , substitut du procureur général, et vu son réqui
sitoire dont la teneur suit : 

Bi;ynsi mini ; . — « Nous, procureur général près la cour d'appel 
de Bruxelles ; 

« Vu les pièces de la procédure instruite à charge de : 
« Vairon, Robinet Cador, Hubert; 
« Vu l'opposition formée le "21 février 1884, par A. Cranz, édi

teur de musique à Bruxelles, en qualité de partie civile, contre 
l'ordonnance de la chambre du conseil du tr ibunal de première 
instance de Bruxelles, en date du l'J février dernier, signifiée le 
2-1 du même mois, en tant que la dite ordonnance a déclaré n'y 
avoir lieu à suivre contre les inculpés Vairon et Cador du chef 
d'avoir, à Bruxelles, en 1883, n'étant ni les auteurs d'une chan
son intitulé : Atteints je viens, paroles de M. Hannon, musique 
de M. Lauciani, ni les ayants cause des auteurs, et sans leur con
sentement, rendu publique par la voie de l 'impression, vendu ou 
fait vendre cette chanson, préalablement imprimée et éditée en 
Belgique par le sieur Cranz, conformément a l'article 0 de la loi 
du 2.'i janvier 1817. modifiée par celle du 1 e r avril 1870; 

« Attendu que la loi du l f r avri l 1870 impose à l'auteur ou à 
l'éditeur qui veut réclamer le droit de copie, certaines obligations, 
parmi lesquelles celle d ' imprimer sur la page du titre ou, à défaut 
de titre, à l 'endroit de l'ouvrage le plus convenable, l ' indication 
de l'époque de la publication de l'œuvre; 

« Attendu qu ' i l est constant, en l'ait, que semblable indication 
ne se trouve à aucun endroit de la chanson dont la propriété est 
revendiquée ; 

« Attendu que l'opposant ne peut être admis a réclamer le 
bénéfice d'un droit de copie qu ' i l n'a pu acquérir, a défaut par lui 
d'avoir rempli une obligation dont l'exécution lui était imposée 
pur la l o i , comme condition sine quà non de l'existence même du 
droit ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre que le dépôt fait à date 
certaine d'un exemplaire de la chanson supplée à l'absence de 
l ' indication de l'époque de la publication qui est exigée, puisque 
ces deux formalités,- tout à fait distinctes l'une de l'autre, ont été 
simultanément imposées par la loi comme constituant chacune 
une conditi t ion formelle de l'acquisition du droit de copie ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que le droit de copie 
n'ayant pas été acquis par Cranz, celui-ci est non recevable à se 
constituer partie civile et, dès lors, sans qualité pour se porter 
opposant a l'ordonnance à quo ; 

« Requérons qu ' i l plaise à la Cour, chambre des mises en accu
sation, dire le sieur Cranz non recevable à agir en qualité de par
tie civile en la cause; en conséquence, le déclarer non recevable 
en son opposition; le condamner aux dépens de la dite opposi
t ion . 

« Bruxelles. 7 mars 1884. 
(S.) G I L M O N T . 

« La Cour, ayant délibéré, donne acte au ministère public de 
son réquisitoire, et, par les motifs y énoncés, dit le sieur Cranz 
non recevable à agir en qualité de partie civile en la cause; 

« En conséquence, le déclare non recevable en son opposition 
et le condamne aux dépens... » (Du 8 mars 1884. — Plaid. 
M C O C T A V E M A I S . ) 



JURIDICTION COMMERCIALE. 

T R I B U N A L DE COHIKIERCE D ' A L O S T . 

Présidence da M. Cumont-Faider. 

23 a v r i l 1884. 

POUVOIR A D M I N I S T R A T I F . — U S I N E . — COURS D ' E A U . 

D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

('ne riviere navigable, même canalise, appartient au domaine 
public ainsi que lea liras de la rivière. 

L'autorité administrative règle l'usage des eaux de la rivière sans 
assumer de responsabilité. 

L'autorité administrative doit prendre les mesures nécessaires 
pour régler l'usage concédé de l'eau de la rivière, afin que l'usi
nier en amont ne trouble pas l'usinier en aval. 

lorsqu'un usinier en amont'déverse les eaux de son usine dans un 
égont communal, il ne peut être tenu du dommage qu'il pourrait 
causer à un usinier en aval. 

I AUGUSTE KIM' .OI l t C . I.liVÉQl'E E T C"' . I 

J L U E M E N T . « Vu lo jugement rendu le ì*ì août 1883 par 
]oipiol le tribunal se déclare couipiîtcnt ; 

« Attendu que ce jugement n'a été l'objet d'aucun recours de la 
part «les parties el que celles-ci l'ont volontairement exécuté en 
plaidant au fond ; 

« Attendu q u V n s i le jugement du -1-1 aoûl 1883 est passé en 
force de chose jugée : 

« Attendu que le demandeur réclame des défendeurs paiement 
d'une somme de 2,500 IV. à titre de dommages-intérêts ; 

ic Attendu que le demandeur fonde son action sur les faits 
suivants : 

« Quo par décision do Monsieur le ministre des travaux publics, 
en date du 31 ju i l le t 1870. i l a obtenu, pour les besoins de son 
usino, une prise d'eau dans la vieille liendre à Ains i : 

« Qu'on 1883 les défendeurs ont établi une usine, route de 
Moorsel à Alost, pour le tannage, el l'apprêt des peaux: 

(c Que les défendeurs font écouler dans la vieille Dendre, en 
amont de l'usine du demandeur, le- eauv sales provenant île 
leurs ateliers ; 

<f Que les eaux de la vieille, liendre sont ainsi corrompues et 
se trouvent impropres à l 'exploitation de l'usine du demandeur ; 

« Qu'aux termes de l'article 1383 du code c iv i l , les défendeurs 
sont tenus de réparer le dommage occasionné par leur fait ou par 
leur faute ; 

« Attendu qu ' i l est acquis au procès que l'usine des défen
deurs avait, antérieurement à leur occupation, servi de teinturerie 
eu vertu d'une autorisation régulièrement donnée par l'autorité 
compétente : 

« Attendu que si les défendeurs outrepassent les droits con
cédés par la première autorisation, c'est une question qui est 
essentiellement du ressort de l'autorité' administrative el sur 
laquelle le tribunal ne peut statuer, on vertu du principe de la 
séparation des pouvoirs : 

« Attendu que la dérision ministérielle du 31 ju i l l e t 1870 
autorise le demandeur à prendre de l'eau dans la vieille Dendre 
uniquement pour l'usage de son usine : 

«. Attendu que la décision ministérielle prérappeléo ne précise 
pas à ([(tel usage déterminé' l'eau prise à la vieille Dendre peut 
ou doit servii', mais stipule que l'eau devra servir uniquement à 
l 'exploitation do l'usine du demandeur : 

« Attendu que la prise d'eau est donc accordée d'une manière 
générale pour un usage indéterminé : 

« Attendu que l'article O U du code civi l dit : « Celui dont la 
« propriété borde une eau courante, autre que celle qui est 
« déclarée dépendance du domaine public par l'article 538, au 
« titre, : De la distinction des biens, peut s'en servir à son passage 
« pour l ' i r r igat ion de ses propriétés. Celui dont celle eau traverse 
« l'héritage peut même en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, 
« mais à la condition de la rendre, à la sortie de ses; fonds, à son 
« cours ordinaire » ; 

« Attendu que l 'article 538 du code c iv i l di t : «• Les chemins, 
« routes et rues à la charge de l'Etat, les fleuves et rivières navi-
« gables ou flottables, les rivages, lais et relais de la mer. les 
« ports, les havres, les rades et généralement toutes les portions 
« du territoire belge qui ne sont pas susceptibles d'une propriété 
« privée, sont considérés comme des dépendances du domaine 
« public » ; 

« Attendu que la rivière « la Dendre » quoique canalisée est 
navigable et ainsi appartient au domaine public; 

« Attendu que les diverses eaux de la rivière, comme la vieille 
Dendre, participent de la classification de la rivière principale ; 

« Attendu que la branche de la Dendre nommée la vieil le 
Dendre, est donc une dépendance du domaine public, c'est-à-dire 
une chose commune à tous les citoyens belges et qu ' i l appartient 
à l'autorité publique de régler l'usage à on faire; 

« Attendu que l'article t i i i du code civil no peut donc trouver 
son application au litige actuel, car la vieille Dendre ne peut être 
considérée comme un simple cours d'eau et en outre le demandeur 
ne peut invoque.:1 l'article précité, car sa propriété ou son usine 
ne borde pas, dans le sons strict du mot, la vieille Dendre; 

« Attendu que les défendeurs et le demandeur se servent tous 
deux d'une chose commune, d'une dépendance du domaine public 
et que l'usage qu'ils en font leur a été .concédé par l'autorité 
publ ique; 

« Attendu que si l'usage de la chose publique devient abusif 
et cause préjudice à autrui, c'est à l'autorité à réprimer les abus 
et à prescrire les mesures nécessaires pour empêcher les dom
mages ; 

« Attendu que dans l'espèce la prise d'eau concédée au deman
deur constitue une faveur, mais n'est pas une propriété; 

« Attendu entin que les faits de la cause démontrent que les 
défendeurs ne déversent pas directement les eaux de leur usine 
dans la vieille Dendre, mais les déversent dans l'égout public de 
la vil le d'Alost: 

« Attendu qu'on peut donc considérer la vieille Dendre comme 
un égout à ciel ouvert ; 

« Attendu qu'un égout est une chose publique dont tous les 
citoyens peuvent se servir ; 

« Attendu que si l'égout public a été mis en communication avec 
la vieille Dendre d'une manière abusive, ce qui n'est pas démontré, 
c'est un l'ait dont les défendeurs n'ont pas à se préoccuper et qui 
regarde la ville d'Alost. dans ce cas seule responsable : 

« Attendu que les défendeurs, en déversant leurs eaux sales 
dans l'égout public de la ville d'Alost, ne font qu'user do leur 
droit et qu'ils n'ont pas à se préoccuper de ce que deviennent les 
eaux déversées dans l'égout ; 

« Attendu qu'i l ne se rencontre pas dans l'espèce défaille de la 
part des défendeurs et que l'article I38v2 du code c iv i l n'est pas 
applicable ; 

« Attendu que les faits sur lesquels le demandeur et les déten
deurs se sont appuyés se trouvent acquis au procès et qu ' i l n'y a 
donc pas de raisons pour ordonner des devoirs do prouve; 

« Attendu qu' i l ne peut donc appartenir qu'k l'autorité admi
nistrative de prescrire, s'il y a l ieu, les mesures nécessaires pour 
protéger les riverains de la vieille Dendre ; 

« Attendu que l'action en dommages-intérêts du demandeur 
n'est pas établie ; 

« Parées motifs, le Tribunal , statuant contradictoirenient et en 
dernier ressort, écarte tous moyens, tins et conclusions contraires 
déclarés non fondés; dit qu ' i l n'y a pas lieu ii recourir à des 
devoirs de preuve; déclare le demandeur non fondé en sa 
demande, l'en déboule et le condamne auv dépens... » (Du 

avril I 8 8 i . . Plaid. JIM'- 1!. D E I Î Y C K , du barreau d'Alost c. 
.1. Tiiot M S I N . du barreau de lîruxollos. i 

O B S K R V A T I O N S . — C o i n p . : Cassa t ion be lge e t les j u g e 
m e n t s et a r r é l s y r appe lés , : j m a i 18C>1 ( R K U ; . J U D . , 1 8 6 1 , 
p . éiôT.i 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A I U A T . IIE.MISSIO.N. N O M I N A T I O N . Par aiwté royaux du 
16 mai J 884 ; 

La démission do Jl. .loris, de ses fonctions de notaire à la rési
dence de Maçon, est acceptée ; 

Jl. Amelot, notaire à Synghoin, juge suppléant à la justice de 
paix du canton de Cruysbautom, est nommé notaire à la résidence 
de Gand, en remplacement do Jl. Ghesquière, démissionnaire; 

Jl. Ile Vylder, candidat notaire à Gand. est nommé notaire à 
la résidence de Synghe.m ; 

JL Kops, notaire à Nevele, est nomme en la même qualité à la 
résidence d'Assenede, en remplacement de JL Pussemier; 

JL Van Roy, notaire à Asper, est nommé en la même qualité 
à la résidence de Nevele ; 

JL De Bruyne, candidat notaire a Audenarde, est nommé notaire 
à la résidence d'Asper. 

Alli.-uii'rt T'yj>OL r ' ' :*l't , ' ie , H r " " a i l x e h o n x . 3 7 . M R n i ï n l I o H 
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il abonnements doivent 

UoZZT''' ) J U R I S P R U D E N C E . — L É G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T . . " " î ? ^ 1 , 
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F r a n c e / a u " ™ . D E B A T S J U D I C I A I R E S , 3, rue (les Cultes, 3. 
I T A L I E / à Bruxelles. 

les ricltmatùrs dmvfi'l <tr« frites dans le moi?. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la réalise des niimcrcr, qui lenr gn&iitenimt. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tons les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés d la rédaction. 

NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Livre prél iminaire. •— Titre I"'. — Chapitre II. 

D E L A ( C O M P É T E N C E T E R R I T O R I A L E . 

A R T I C L E 50 ( l i . 

Le juge devant lequel la, demande originaire est /ten
dante connaîtra des demandes en garantie..., à 
moins qu'elles ne sortent de ses attributions. 

I . Définition île la garantie. Diverses espèces. 
I I . La règle consacrée par l'article 50 vienl des lois romaines. 

L'ancienne jurisprudence ne l'appliquait qu'à celui 
qui reconnaissait en droit être garant. Pratique 
contraire. 

I I I . En France, l'ordonnance de 1067 consacrait cette pratique. 
Le code de procédure civile et le projet de revision 
de ce code la consacrent également. 

IV. Législations étrangères. 
V. Exception apportée a l'article 50 par la disposition finale 

de l'article 181 du code de procédure civi le . 
V I . La règle de l'article 50 est étrangère à la garantie princi

pale. 
V I I . Motifs de cette règle. 

V I I I . Elle s'appPqne à la garantie simple, comme a la garantie 
.réelle. 

IX. Elle s'applique même lorsque la demande originaire et la 
demande en garantie ne sont pas en état d'être 
jugées en même temps. 

X. Le garant peut èlre assigné avec, le débileur principal devant 
le tribunal du domicile de celui-ci. 

M . N'est soumis comme garant à l'application de l'article 50 
(pie celui qui est directement obligé envers le 
détendeur originaire à le tenir indemne. 

X I I . La jurisprudence française exige, eu outre, pour qu ' i l puisse 
être appelé en garantie, que son obligation forme 
un accessoire de celle du défendeur originaire. 

X I I I . Critique de celte jurisprudence. 

(1) VoirISEi.G. J t n . , 1877, pp. 513-523; 1878, pp. 1377-1400; 
1879, pp. 1569-1589: 1881, pp. 929-940, 961-972, 1 0 4 l - 1 0 . i l ; 
1882, pp. 1313-1319, 1329-1337; 1883, pp. 369-376, 449-459, 
705-7In, 1009-1020, 1217-1229; 1884. pp. 225-235. 

(2) Traité de la garantie des rentes, cliap. 1, n u s 1 et 2. 
(3) Les auteurs font tous dériver les mots garant, garantir, 

d'un vieux mot qui implique l'idée de défense. 
Les uns, comme C I J A S {De Fendis, l ib . IV, titre XXXV111), 

remontent à un vieux mot germanique ( C I E N O I S , Grande confé
rence des ordonnances, Paris, 1678, tome I I I , p. 535, note 3 e ; 
R A O E A U , Clossaire du droit fiançais, V° Garantie ; C A U I ' Z O V I L ' S , 

Processus juris in foro Sa.ronico, t i tre IX, art. 4, n° 1 et 
Jurisprude:,tia forensis, romano-saxoniea, pars I , const. IV, 
déf. I ; C O L E R r s , De processihus execulivis. pars IV, cap. 111, 
n» 191. 

XIV. Examen d'un arrêt de la cour de Pau, concernant la garantie 
qui dérive d'un'fail de responsabilité. 

XV. Décisions contradictoires de la cour de cassation de France, 
au sujet de celte espèce de garantie. 

X V I . Comparaison avec la jurisprudence qu'elle consacre pour 
l'application de l'article 59, § 2, du code de procé
dure civile. 

1. Se lon L O Y S K A T : (2), •• i l f au t e n t e n d r e que garantir 
•' s i g n i f i e p r o p r e m e n t a s su re r , e t u n g a r a n t est c e l u i 
•• t i n i assure u n a u t r e e t q u i est t e n u de l ' a c q u i t t e r de 
•• que lque a c t i o n ou p r o c è s . •' 

I l a j ou t e : « E t encore que le docte C U J A S a i t é c r i t 
" que le m o t garant est u n t e r m e a l l e m a n d , si est-ce 
•• q u ' i l y a p lus d ' apparence de d i r e q u ' i l v i e n t d ' un beau 
•• t e r n i e f r a n ç a i s garer, q u i s ign i f i e mettre en sûreté, 
" d 'où v i e n t le m o t v u l g a i r e gare ou garez-vous, que 

l ' o n v e u t c o r r i g e r m a l à p ropos p o u r d i r e gardez-
•> vous {?>). •• 

R o t U E R ( l ì défini t le g a r a n t * c e l u i q u i p a r le d r o i t , 
» o u p a r une c o n v e n t i o n , est t e rn i de f a i r e cesser t o u t e 
•' d e m a n d e c o n t r e q u e l q u ' u n o u de l ' i n d e m n i s e r d u p ré -
•• j u d i c e q u ' i l en son f l r e . « 

Les a u t e u r s m o d e r n e s r e p r o d u i s e n t en d ' au t r e s t e rmes 
l a m ê m e dé i in iuon (5 . 

L e «tarant a une d o u b l e o b l i g a t i o n . I l d o i t défendre l e 
g a r a n t i c o n t r e le p ré jud ice q u i le menace . C'est l à sa 
p r e m u r e o b l i g a t i o n , c'est là l ' ob je t p r i n c i p a l de l a 
g a r a n t i e . S i l n ' e m p ê c h e pas le p ré jud ice d ' a t t e i n d r e le 
g a r a n t i , n a ï f p o u r le g a r a n t une a u t r e o b l i g a t i o n , ce l l e 
de r é p a r e r le p ré jud ice ép rouvé par le g a r a n t i . 

Cet te d o u b l e o b l i g a t i o n du g a r a n t dé r ive de ce q u ' i l 
d o i t t e n i r ).>. g a r a n t i i n d e m n e . 

On petit donc déf ini r l a g a r a n t i e l ' o b l i g a t i o n de t e n i r 
q u e l q u ' u n i n d e m n e d 'un p r é j u d i c e . 

L a g a r a n t i e est p r i n c i p a l e ou i n c i d e n t e . 
E l l e est p r i n e i p a l e q u a n d le g a r a n t i demande au g a r a n t 

de l ' i n d e m n i s e r d ' u n d o m m a g e q u ' i l a dé jà é p r o u v é . 

E l l e est. i n c i d e n t e q u a n d , p e n d a n t l ' i n s t a n c e d i r i g é e 
c o n t r e l u i , le g a r a n t i , m e n a c é d ' u n d o m m a g e , r é c l a m e 
l a p r o t e c t i o n d u g a r a n t . 

Les imtrcs, comme LOYSEAVJ , s'arrêtent au mot français garer 
(Magnv.m lexieon juridicum Calvini, V" Guarentare; R E B U F F E , 

Tractattis de dilalionibus, art. I I , glosa prima, n° 4). 

La divergence n'est qu'apparente. Car le mot français garer, 
qui ne vient pas du lat in, est d'origine germanique ( R R A C H E T , 

Dictionnaire étymologique de la langue française, V i s Garant, 
Garer). 

(4) Questions sur l'ordonnance de Louis XIV, du mois d'avril 
1667, titre V I I I , art. 1, quest. l r c . 

(5) D A L L O Z , Rép., V° Exceptions, n° 37G; C A R R É et C H A C V E A U , 

Lois de la p)vcédure civile, édit. belge, 1, p . -114; G A R S O N N E T , 

Cours de procédure, 1, § CLXX1V, p. 724; B O I T A R D , Leçons de 
procédure civile, Bruxelles, 1840, pp. 3 4 0 ; D E L Z E R S , Cours de 
procédure civile, I I , p . 213. 
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L a g a r a n t i e est l é g a l e o u c o n v e n t i o n n e l l e , s u i v a n t 
qu ' e l l e est due e n v e r t u de l a l o i o u e n v e r t u d 'une c o n 
v e n t i o n . 

Ou t r o u v e des e x e m p l e s de l a g a r a n t i e l é g a l e dans les 
cas p r é v u s p a r les a r t i c l e s 8 8 4 , 1625 e t s u i v a n t s , 1693 , 
1727, 1845 e t 2 0 2 8 du code c i v i l . 

L a g a r a n t i e peut n a î t r e , n o n s eu l emen t d 'une d i s p o s i 
t i o n p a r t i c u l i è r e de l a l o i , m a i s encore dos d i s p o s i t i o n s 
g é n é r a l e s des a r t i c l e s 1382 à 1386 d u code c i v i l , s u r la 
r e s p o n s a b i l i t é . 

N o u s c o n s i d é r o n s c o m m e une e spèce de g a r a n t i e l é g a l e 
l ' o b l i g a t i o n q u i d é r i v e de ces a r t i c l e s , de r é p a r e r le 
d o m m a g e c a u s é à a u t r u i (6). 

E n f i n l a g a r a n t i e est r ée l l e ou s i m p l e , se lon qu 'e l le .es t 
due en m a t i è r e r é e l l e o u en m a t i è r e p e r s o n n e l l e . 

L a g a r a n t i e est r é e l l e q u a n d le g a r a n t d o i t m e t t r e 
c e l u i q u i a u n d r o i t s u r une cbose i m m o b i l i è r e , à 
l ' a b r i d ' une a c t i o n e n r e v e n d i c a t i o n , d 'une a c t i o n h y p o 
t h é c a i r e , d 'une a c t i o n e n reconna i s sance d ' u n u s u f r u i t 
ou d 'une s e r v i t u d e , e n u n m o t , de t o u t e a c t i o n rée l l e q u i 
p o r t e a t t e i n t e à son d r o i t . 

L a g a r a n t i e est s i m p l e q u a n d le g a r a n t d o i t e m p ê c h e r 
q n ' o n ne r é c l a m e d u g a r a n t i une chose m o b i l i è r e , le 
p a y e m e n t d 'une c r é a n c e . 

P o u r dé s igne r l a g a r a n t i e r é e l l e , nous ne n o u s ser
vons pas de l ' exp re s s ion garantie formelle, q u ' e m p l o i e 
l ' a r t i c l e 182 d u code de p rocédu re c i v i l e . Ce t te e x p r e s 
s ion est b a n n i e d u p r o j e t de r e v i s i o n du code de p r o c é 
d u r e c i v i l e . Ce p r o j e t , d i t M . A L L A R D (7), - repousse 

l ' e x p r e s s i o n i n i n t e l l i g i b l e de garantie formelle, 
- l a m b e a u d u s t y l e é n i g m a t i q u e de l ' o r d o n n a n c e de 
•• 1667 . •• 

I I . L ' a r t i c l e 5 0 , e n d i sposan t que le j u g e d e v a n t 
l eque l l a d e m a n d e o r i g i n a i r e est pendan te , c o n n a î t r a 
des demandes en g a r a n t i e , m a i n t i e n t l a n ' g l e é c r i t e a u x 
a r t i c l e s 5 9 , § 8, e t 181 d u code de p rocédu re c i v i l e . 

Ce t te r è g l e é t a i t a d m i s e p a r l ' a n c i e n d r o i t f r ança i s . 
E l l e a v a i t é t é c o n s a c r é e p a r p l u s i e u r s o r d o n n a n c e s 8) . 
e t . en d e r n i e r l i e u , p a r l ' a r t i c l e 8 d u t i t r e V I I I de l ' o r 
donnance d u m o i s d ' a v r i l 1667. 

-- C'est une r è g l e de p r a t i q u e , d i t L O Y S I Ì A U (9 I , que le 
•' g a r a n t s u i t le g a r a n t i : c o m m e auss i tous i n c i d e n t s se 

t r a i t e n t au l i e u où est p e n d a n t l e p rocès p r i n c i p a l . -

Ce t t e r è g l e v e n a i t d u d r o i t r o m a i n . 
L a i . 4 9 , D . , l i v . V , t i t . 1 {De judiciis, e t c . ) , p o r t e : 
•• V e n d i t o r ab e m p t o r e d e n u n t i a t u s , u t e u m e v i c t i o -

" n i s n o m i n e de fendere t , d i c i t se p r i v i l e g i u m h a b e r e s u i 
- j u d i c i s . Q u œ r i t u r , a n poss i t l i t e m ab eo j n d i c e , a p u d 
» q u e m res i n t e r p e t i t o r e m et e m p f o r e m caepta est, ad 

s u u m j u d i c e m r e v o c a r e ? Pau lu s r e s p o n d i t v e n d i t o r e n i 
" e m p t o r i s j u d i c e m sequ i so lere (10). » 

E n se f o n d a n t s u r les lo i s r o m a i n e s , l ' anc ienne j u r i s 
p r u d e n c e déc ida i t que c e l u i q u i p r é t enda i t a v o i r d r o i t à 
l a g a r a n t i e , a v a i t le d e v o i r de d é n o n c e r au g a r a n t l ' a c t i o n 
q u i l u i é t a i t i n t e n t é e . Cet te d é n o n c i a t i o n é t a i t , en r è g l e 
g é n é r a l e , c o n s i d é r é e c o m m e n é c e s s a i r e p o u r que le 
g a r a n t i c o n s e r v â t son r e c o u r s c o n t r e le g a r a n t . •• Es t -
" que , d i tCARPZOVius (11), hu ju s d e n u n c i a t i o n i s i n s i g n i s 
- i l l e e f fec tus , u t a u t o r e m p t o r i s ab ipso v i c i s s h n c o n 

iò) Nous reviendrons sur ce point aux § | XIV, XV et X V I . Au 
point de vue de la compétence, aucune distinction ne doit être 
établie, selon nous, entre la garantie coniractuelle et la respon
sabilité. A d'autres points de vue, cette di.-tinction a été énergi-
quement défendue par M . C H A R L E S S A I N C T E I . E T T E ( B E L G . J U D . , 

1 8 8 3 , pp. 1393-1396; 1884, pp. 33-38; Revue critique de légis
lation et de jurisprudence, 1884, pp. 178-193). 

( 7 ) Documents parlementaires, Chambre des représentants, 
session de 1869-1870. p. 215. 

( 8 ) G U E N O I S , La grande conférence des ordonnances, Paris, 
1 6 7 8 , tome l 6 r , pp. 533 etsuiv. 

(9) Des offices en général, l ivre I e r , chap. V I , n° 92. 
(tO) Voir encore la lo i I , C , l i b . I l l , t i t . XIX (Ubi in rem actio 

exerceri debeat). 

- v e n i r i q u e a t . N a m omissa l i t i s d e n u n c i a t i o n e , n u l l u s 
•> d a b i t u r e m p t o r i regressus adve r sus s u u m v e n d i t o -
- r e m . « Cet te r è g l e r e c e v a i t e x c e p t i o n q u a n d le g a r a n t , 
appe l é dans 1 i n s t ance , n ' eû t pu p r o d u i r e a u c u n m o y e n 
p o u r repousse r l ' a c t i o n . '• Q u o d t a m e n f a l l i i , a j ou t e 
•- C A R P Z O V I U S (12), s i n o t o r i e cons t e t de j u s t i t i a e v i n c e n -
« t i s . e t a p p a t e a t , v e n d i t o r e m n u l l u m j u s I m b u i s s e , q u o 
••• r e m v e n d i t a n i , defenderé po lu i s se t . •> 

L ' a r t i c l e 1610 du code c i v i l est conçu dans l e m ê m e 
e s p r i t . « L a g a r a n t i e p o u r cause d ' év ic t ion , d i t - i l , cesse 
» l o r s q u e l ' a c q u é r e u r s'est la i ssé c o n d a m n e r p a r u n 
•< j u g e m e n t en d e r n i e r r e s so r t , ou d o n t l ' a p p e l n 'es t pas 

r e c e v a b l e , sans appe l e r son v e n d e u r , s i c e l u i - c i 
" p r o u v e q u ' i l e x i s t a i t des moyens suff isants p o u r f a i r e 
•• r e j e t e r l a d e m a n d e . •• 

S u i v a n t l ' anc i enne j u r i s p r u d e n c e , c e l u i q u i é t a i t 
appe l é en g a r a n t i e , n ' é t a i t t e n u de p r o c é l e r d e v a n t le 
j u g e sais i de l ' a c t i o n en é v i c t i o n que s ' i l a c c e p t a i t l a 
g a r a n t i e . 

S ' i l c o n t e s t a i t ê t r e g a r a n t , l a c o n t e s t a t i o n s o r t a i t de 
l a c o m p é t e n c e d u j u g e où f a c i i o n en év ic t ion é t a i t p e n 
d a n t e ; e l le ne p o u v a i t ê t r e j u g é e que p a r le j u g e a u q u e l 
l ' appelé en g a r a n t i e é ta i t soumis . 

L e p rés ident F A B R E ( 1 3 ) m a r q u e l a d i f fé rence e n t r e le 
cas où l 'appelé en g a r a n t i e r e c o n n a î t ê t r e g a r a n t e t le 
cas où i l le con tes te . 

A u p r e m i e r cas, i l ne peut pas d e m a n d e r le r e n v o i 
d e v a n t son j u g e p r o p r e . <• I b i e n i m res defen i lenda est 
» u b i p e l i t u r , eademque l i s est, q u a m e m p t o r e t q u a m 
" e m p t o r i s n o m i n e v e n d i t o r adversus p e t i t o r e m e x e r -

ceat . " I l n 'y a q u ' u n seul p rocès i n t r o d u i t p a r a c t i o n 
rée l l e c o n t r e l ' a c h e t e u r . 

A u second cas. a u c o n t r a i r e , l a dénéga t ion d u g a r a n t 
f a i t s u r g i r u n n o u v e a u p r o c è s , q u i d o i t ê t r e i n t e n t é , p a r 
a c t i o n p e r s o n n e l l e , d e v a n t le j u g e de l 'appelé en g a r a n 
t i e . - C œ t e r u m , si v e n d i t o r neget sua in teresse , quas i 
- de e v i c i i o n e n o n t e n e a t u r , q u e m a d i n o d u m n o v a m 
<« l i t e m adve r sus e u m hoc n o m i n e i n s i i t u i necesse est, 
" e t q u i d e m persona l i a c t i o n e , q u i p p e . qu;e v e l ex 
" n a t u r a a c t i o n i s v e n d i t i , v e l ex s t i p u l a t i o n e v e n d i t i o -
» n i b u s i n s e r i s o l i t a p r o l ì c i s c a t u r . I t a l ìeri n e q u e a t , u t 
" v e n d i t o r c o r a n i a l i o quant suo j u d i c e ex causa i n v i t u s 
" c o u v e n i a t u r . V u l g a r i s e n i m l è r eque p e r p e t u a j u r i s 
" r e g u l a i l l a est, a c l o r t i m f o r u m r e i o m n í m o d o sequi 
- d e b e r é . •• 

A l ' égard du g a r a n t , l a c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l sais i 
de l a d e m a n d e p r i n c i p a l e cessai t p a r sa d é n é g a t i o n , 
p a r c e que ce t t e dénéga t ion en fa isa i t d i s p a r a î t r e le fon
d e m e n t . •• Q u i a , é c r i t D U M O U L I N (14), negando s e o b l i g a -
" t u t u , e t t e n e r i de e v i c t i o n e , t o l l i t f u n d a m e n t u m j u r i s -
" d i c t i o n i s j u d i c i s d e u u n t i a n t i s . ve l cu jus a u t h o r i t a t e 
- d e n u n t i a t i potes t . •< 

I l en é t a i t de m ê m e q u a n d l ' appelé en g a r a n t i e ne 
c o m p a r a i s s a i t pas, s u r l a d é n o n c i a t i o n q u i l u i é t a i t f a i t e : 
le j u g e de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e ne p o u v a i t r i e n s t a t u e r sur 
l a d e m a n d e en g a r a n t i e . 

- S i t a m e n , d i t B R U N N E M A N N (15), v e n d i t o r n e g a r e t , 
•> se t e n e r i a d e v i c t i o n e m p r œ s t a n d a m , nec v e n i r e t , u t i -
•• que t u n e c o r a m suo j u d i c e c o n v e n i e n d u s . » 

T e l l e é t a i t l a d o c t r i n e : ce n ' é t a i t que q u a n d l ' e x i s -

(11) Jurisprudenlia forensis ronmno-saxonica, pars I , const. 111. 
der. XX1I1, n i s 2 et 3. Voir aussi Processus juris in joro saxonico, 
t i t . IV , art. IV , n 1* 30 et seq. 

(12) Même ouvrage, pars I , const. I l l , def. XXIV, n° 4 . Voir 
encore W A S S E N A E R , Praxis judiciaria, cap. V I I I , art. 1 . n° 4 ; 
V R O M A K S . Tractant de foro competenti, l i b . 1, cap. 111. § 14, 
note 32 ; P A L I . L S C H R I S T I N J J L S . In leges municipales Mechlin., 
t i t . X l l l , art. 38. 

(13) Codex fabrianus, l i b . I l l , t i tre X I I , def. I . Voir aussi 
B U R G I X D U S , De evictionibus, cap. L U I , n° I ; J O A N , A S A N D E , 

Decision, frisic, l i b . I , t i t . I , del'. V. 

(14) Extricatio labyrinthi dividui et individui, pars I I , n° 404. 

(151 Comment, in Pand.. l i b . V. t i t . I , ad leg. 49, n° 2. 



t ence de l a g a r a n t i e é t a i t r e c o n n u e e n d r o i t dans l ' i n 
s t ance , que le j u g e sa i s i de l a d e m a n le o r i g i n a i r e é t a i t 
c o m p é t e n t p o u r d é c i d e r s i en f a i t e l le é t a i t d u e . 

M a i s dans p l u s i e u r s pays , l a p r a t i q u e é t a i t l o i n d 'ê t re 
c o n f o r m e à l a d o c t r i n e . 

L e p rés ident F A B R E le c o n s t a t e « a l i o t a m e n j u r e , ex 
•• i n v e t e r a t o p r a g r n a l i c o r u m e r r o r e , u t i m u r . •• 

Cet te p r a t i q u e , que r ép rouva i t le p ré s iden t F A B R E , ne 
s ' é ta i t pas s e u l e m e n t i n t r o d u i t e en Savoie : e l l e e x i s t a i t 
auss i a u P a y s de L i è g e . D E M E A N (16 l a c r i t i q u e avec 
beaucoup d ' éne rg i e . - Sed haec s e n t e n t i a , d i t - i l , n u n q u a m 
•• m i h i p l a c u i t , u t q u i , cu ín I ) . A N T O N I O F A B R O . . . sen-

t i a m esse s t o l i d i s s i m u m et i n e p t i s s i n i u m o m n i u m 
•• e r r o r u m , q u o t q u o t p r a g m a t i c o r u m i n s c i t i a , v e l i n d u -
•• x i t , v e l a d m i s i t . -

M a i s dans les F l a n d r e s , dans le B r a b a n t , en H o l l a n d e , 
dans l a F r i s e e t dans les pays a l l e m a n d s , c e l u i q u i é t a i t 
appe l é en g a r a n t i e c o n s e r v a i t , s ' i l dén ia i t ê t r e g a r a n t , 
le d r o i t de r é c l a m e r son r e n v o i d e v a n t le j u g e de son 
d o m i c i l e . I l n ' é t a i t j u s t i c i a b l e d u t r i b u n a l où l a d e m a n d e 
o r i g i n a i r e é t a i t pendan t e que s ' i l a c c e p t a i t l a g a r a n t i e . 
» Hsec i t a q u a n d o v e n d i t o r p a t a t ú s est defens ione tn 
•' susc ipe re . d i t G R Œ N E W E G E N (17). •• L ' a r t i c l e 514 de 
l ' o r d o n n a n c e d u 13 a v r i l 1 0 0 1 , r é g l a n t l a m a n i è r e de 
p r o c é d e r d e v a n t le conse i l s o u v e r a i n de B r a b a n t (18), e t 
l ' a r t i c l e 117 de l ' i n s t r u c t i o n de l ' a n 1 5 3 1 , p o u r l a c o u r 
de H o l l a n d e , de Zé lande et de l a F r i s e (19) le p o r t e n t en 
t e r m e s f o r m e l s . L e défendeur d e m a n d a i t ac te de l a n o n -
c o m p a r u t i o n de c e l u i q u ' i l a v a i t appe lé en g a r a n t i e , 
p o u r s u i v a i t seu l le p r o c è s , e t , s ' i l s u c c o m b a i t , a v a i t une 
a c t i o n en r e c o u r s c o n t r e c e l u i q u ' i l p r é t enda i t è l r e son 
g a r a n t , « t u n e i p s i v e r a , d i t D A M H O U D E R (20) i n d i c t u m 

- v e n d i t o r e m g u a r a n d a l i o n e m r e c u s a n t e m , ab ipso , 
» p r o p t e r p r o t e s l a t i o n e m l e g i t i m e f a c t a m , c o m p e t i t 
" a c t i o a d r e s p o s c e n d u m o m n e d a m n u m e t i n t é r e s s e . * 

I I I . E n F r a n c e , a v a n t l ' o r d o n n a n c e de 1007, le d r o i t 
n ' é t a i t pas d i f f é r e n t ; c e l u i q u i é t a i t appe lé en g a r a n t i e 
ne d e v a i t p r o c é d e r en la j u r i d i c t i o n où le p rocès é t a i t 
p e n d a n t que s ' i l se r e c o n n a i s s a i t g a r a n t ; c e l u i q u i 
d é n i a i t ê t r e g a r a n t p o u v a i t r e q u é r i r son r e n v o i d e v a n t 
son j u g e d o m i c i l i a i r e ; e t en cas de déni de r e n v o i , l ' a p 
pel l u i é t a i t o u v e r t . C'est ce q u ' a t t e s t e n t B A C Q U E T (21), 
d'EsPEissES (22). S E R P I I . L O N (23) et J o r s s E (24). 

C e p e n d a n t l 'usage s ' i n t r o d u i s i t en F r a n c e de refuser à 
l ' a s s i g n é en g a r a n t i e q u i dén i a i t ê t r e g a r a n t , l e r e n v o i 
d e v a n t le j u ^ e de son d o m i c i l e . E t c'est ce que consac re 
f o r m e l l e m e n t l ' o r d o n n a n c e de 1(307, •> p o u r , d i t S E R P I L -
" L O N l 25) , a b r é g e r les f r a i s et l a p r o c é d u r e , en é v i t a n t 
- les c i r c u i t s de j u r i d i c t i o n s , a f i n q u ' u n seu l t r i b u n a l 
- pi . isse p r o n o n c e r su r l a d e m a n d e p r i n c i p a l e e t s u r 
» ce l l e e n g a r a n t i e . •> 

C'est dans ce b u t d 'u t i l i té é v i d e n t e que l ' o r d o n n a n c e 
de 1 6 o 7 a p [ i o r t a a u cas où l a g a r a n t i e est m é c o n n u e , une 
e x c e p t i o n a u p r i n c i p e qu ' en m a t i è r e p e r s o n n e l l e , actor 
sequitur forum rei. E l l e d o n n a a i n s i à l a p r a t i q u e 
le f o n d e m e n t q u i l u i m a n q u a i t , les l o i s r o m a i n e s ne 
p r é v o y a n t q u e le cas où l ' o b l i g a t i o n de g a r a n t i r est 
r e c o n n u e . 

(16) Observationen et resjudicatœ adjuscivile Leodiensium etc., 
obs. CLXXXII , n° 3. 

(17) Tractalus de legibus abrogalis et imisitatis in Hollandia, 
vicinisque regionibus, Cod., l i b . I l l , t i t . XIX, 1. I , n ° 2 . 

(18; Pluccaeten van Brabandt, eersie deel, fo l . SO. 
(19) D'lustructie van den hove, van Hollumlt, Zeelandt ende 

Vrieslamlt, ghcordonneert by de Keiscrlyke Majesteit, in 'tjaar 
1531 . l n ' s Gravenhage, anno 1618, fol . 35. 

(20) Praxis rerum civilium, cap. CXXXIV, n° 10. Voir aussi 
L O O V E N S , Praclyrke, stiel ende manière van procéderai in haere 
Majesteyts suuvereynen raede van Brabant, 2 C deel, t i t . I , cap. I I , 
materie van guarrand. 

(21) Traité des droits de justice, chap. V I I , n° 44. 
(22) Traité de l'ordre judiciaire observé dans les causes civiles, 

t i t . I I I , De la compétence des juges, n° 15. 

L a d i s p o s i t i o n de l ' o r d o n n a n c e est a p p l i c a b l e à t o u t e 
g a r a n t i e , f o r m e l l e ou s i m p l e / D é j à , sous les o r d o n n a n c e s 
a n t é r i e u r e s , c o m m e nous l ' a p p r e n d l e u r c o m m e n t a t e u r , 
R E B U F F E (2(3), les r è g l e s t r a c é e s p a r les l o i s r o m a i n e s 
p o u r l a g a r a n t i e due p a r le v e n d e u r à l ' a c h e t e u r , a v a i e n t 
é t é é t e n d u e s , c o n f o r m é m e n t à l a g l o s e , ex partíate 
rationis, à tous les a u t r e s cas où l a g a r a n t i e es t a d m i s e , 
m ê m e en m a t i è r e m o b i l i è r e L ' a c t i o n p r i n c i p a l e d e v a i t 
t o u j o u r s ê t r e d é n o n c é e p a r le défendeur a u g a r a n t , ne 
absenti fiât prœjiidicium. 

L ' o r d o n n a n c e de 16(57, pas p lus que les o r d o n n a n c e s 
a n t é r i e u r e s , n ' i n t e r d i t l ' a p p e l en g a r a n t i e d a n s les 
af fa i res s o m m a i r e s . C A R P Z O V I U S (27) n o u s d i t que 
ce t t e i n t e r d i c t i o n e x i s t a i t in foro saxonico, p a r c e que 
dans les causes s o m m a i r e s , le d r o i t c a n o n p r o h i b a i t 
t ou tes les e x c e p t i o n s d i l a t o i r e s , e t p a r t a n t r e f u s a i t a u 
dé fendeur t o u t dé la i p o u r m e t t r e le g a r a n t en cause : 
•• I n caus i s v e r o s u m t n a r i i s . . . e x c e p t i o n e s d i l a t o r i a s , 

- i n t e r quas Guarandae e x c e p t i o r e f e r t u r , s i l e r e v o l u i t 
" P o n t i f e x C l é m e n t V , in Ciernen, sœpe 2,verb. excep-
•' ¿iones, appellationes dilatorias et frustratorias 
- repeliendo. <• 

L a d i s p o s i t i o n de l ' o r d o n n a n c e , avec l a p o r t é e que 
nous v e n o n s d ' i n d i q u e r , a é t é r e p r o d u i t e p a r l ' a r t . 181 
d u code de p r o c é d u r e c i v i l e . Ce code a d m e t l a m i s e en 
cause d ' u n g a r a n t , n o n s e u l e m e n t dans les a f f a i r e s s o m 
m a i r e s c o m m e dans les a f fa i res o r d i n a i r e s , m a i s m ê m e 
dans cel les q u i s o n t de l a c o m p é t e n c e d u j u g e de p a i x . 
Les a r t i c l e s 32 e t 33 r è g l e n t l a m i s e en cause des 
g a r a n t s d e v a n t l a j u s t i c e de p a i x . L e s m ê m e s r è g l e s son t 
su iv i e s d e v a n t les t r i b u n a u x de c o m m e r c e . 

Dans le p r o j e t de r e v i s i o n d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
l a c o m m i s s i o n e x t r a p a r l e m e n t a i r e , en m o d i f i a n t la 
r é d a c t i o n de l ' a r t i c l e 181 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
e n a c o n s e r v é les d i s p o s i t i o n s (28U Les m ê m e s a r t i c l e s 
r é g i s s e n t l ' appe l e n g a r a n t i e d e v a n t t ou t e s les j u r i d i c 
t i o n s . 

I V . L a d i s p o s i t i o n d u code de p rocédu re c i v i l e f r a n ç a i s 
a é t é c o n s e r v é e p a r le code de p rocédu re c i v i l e de l a 
H o l l a n d e (29). E l l e se t r o u v a i t aussi dans l e code 
sa rde (30). L e code de p r o c é d u r e c i v i l e d u r o y a u m e 
d ' I t a l i e l a s u p p r i m e (31). L ' a r t i c l e 100 p o r t e s e u l e m e n t 
que l ' au to r i t é j u d i c i a i r e d e v a n t l a q u e l l e est p e n d a n t e l a 
cause p r i n c i p a l e , est c o m p é t e n t e p o u r c o n n a î t r e de 
l ' a c t i o n en g a r a n t i e , s a u f le cas d ' i n c o m p é t e n c e à r a i s o n 
de l a m a t i è r e o u de l a v a l e u r . L e code i t a l i e n , q u i a 
é l a g u é d u code sa rde p l u s i e u r s d i spos i t i ons c o n c e r n a n t 
l a g a r a n t i e , n ' a - l - i l pas j u g é l ' a r t i c l e 2 5 9 , q u i r e p r o d u i 
s a i t l ' a r t i c l e 181 d u code f r ança i s , i n u t i l e p o u r q u e le 
j u g e sa is i de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e r e s t â t c o m p é t e n t p o u r 
c o n n a î t r e de l ' a c t i o n e n g a r a n t i e , a u cas où l ' appe lé en 
g a r a n t i e dén ie ê t r e g a r a n t ? 

L e code de p r o c é d u r e , d u 30 j a n v i e r 1877, p o u r l ' e m 
p i r e d ' A l l e m a g n e , c o n s a c r e , au c o n t r a i r e , f o r m e l l e m e n t 
le s y s t è m e que l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e dédu i sa i t des 
l o i s r o m a i n e s . S u i v a n t le § 6 9 , l o r s q u ' u n e p a r t i e . . . 
c r o i t p o u v o i r f o r m e r u n e d e m a n d e e n g a r a n t i e ou 
en i n d e m n i t é c o n t r e u n t i e r s . . . e l l e p o u r r a n o t i f i e r 

(23) Code civil ou Commentaire de l'ordonnance du mois d'août 
1667, sur l'art. 8 du titre V I I I . 

(24) Nouveau commentaire de l'ordonnance civile de 1667, sur 
le même article, n° 1. 

(23) Loc. cit. 

(26) Trac ta tus de dilationibus, art. I I , glosa prima, n o s 18-23. 

(27) Processus juris in foro Saxonico, t i t . IX , art. IV , n o s 42-43. 

(28) Ar t . 8 du chap. 11 (Des demandes en garantie) du titre V 
du livre 1 e r (Documents parlementaires, Chambre des représen
tants, session de 1869-1870, p. 155). 

(29) Art . 74. 

(30) A r t . 259. 

(31) Voir les art. 193 h 200, concernant la garantie. 



j u d i c i a i r e m e n t l e p r o c t s à ce t i e r s ; e t le § 7 1 a j o u t e j 
q u ' e n cas de re fus du t i e r s , o u s ' i l ne se d é c l a r e pas . le ! 
p r o c è s s u i v r a s o n c o u r s sans q u ' o n a i t é g a r d à l u i . j 

V . L ' a r t i c l e 1 8 1 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , c o m m e : 

l ' a r t i c l e 8 d u t i t r e V I I I de l ' o r d o n n a n c e de 16(17, p o r t e 
t o u t e f o i s que s ' i l p a r a i t p a r é c r i t , on p a r l ' év idence d u 
f a i t , que l a d e m a n d e o r i g i n a i r e ! n 'a é t é fo rmée que p o u r 
t r a d u i r e ho r s de l e u r t r i b u n a l ceux q u i s o n t a s s i g n é s 
e n g a r a n t i e , i l s y s e r o n t r e n v o y é s . 

L e p ro je t p r o p o s é p a r l a c o m m i s s i o n e x t r n p a r l e n i e n -
t a i r e p o u r l a r é v i s i o n d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , m a i n 
t i e n t ce t te r e s t r i c t i o n . 

R O D I E R (32) , dans ses Ques/io s sur l'ordonnance, 
c i t e , c o m m e e x e m p l e de f r aude , 1" cas s u i v a n t : 

« Supposons-, p a r e x e m p l e , (pie G i b e r t , h a b i t a n t de 
•• B o u r g e s , d o i v e à P i e r r e , h u l u l a n t de T o u l o u s e , une 
- s o m m e de 1,000 l i v r e s ; que P i e r r e c è d e c e l t e s o m m e 
•• à Jean , l e q u e l , sous p r é t e x t e q u ' i l n ' a u r a pas décou-
•' v e r t de G i b e r t à B o u r g e s , ou (pie G i b e r t a répondu 
- q u ' i l ne d e v a i t r i e n , ass igne P i e r r e à T o u l o u s e , p o u r 
•' fa i re v a l o i r o u r e p r e n d r e la cess ion, et P i e r r e ass igne 
'• en g a r a n t i e l e d i t G i b e r t à T o u l o u s e ; ou l a d e m a n d e 
" o r i g i n a i r e a é t é fo rmée par Jean : si G i b e r t v i e n t à 

découvr i r , p a r q u e l q u e c o n t r e - l e t t r e , l ' i n t e l l i g e n c e q u i 
- est en t r e P i e r r e e t J ean , ou s i , p a r l a seule é v i d e n c e 
•' d u l 'ai t , i l pa ra i t , que P i e r r e n'a é t é a s s i g n é à T o u l o u s e 
•' que p o u r t r a d u i r e G i b e r t hors de sa j u r i d i c t i o n . 
» c e l u i - c i d e m a n d e r a le r e n v o i d e v a n t son j u g e à 
" Bou rges , e t o n d o i t le l u i a c c o r d e r , n i a i s ce r e n v o i ne 
•• s 'ordonne pas d 'off ice . •> 

Cet e x e m p l e e s l r e p r o d u i t p,°: - les c o m m e n t a t e u r s d u 
code de p r o c é d u r e c i v i l e (33;. 

V I . L a r è g l e do l ' a r t i c l e r><- ne s ' a p p l i q u e qu'à l a 
d e m a n d e en g a r a n t i e q u i est in> i l e n t e , q u i a é t é t o n n é e 
p e n d a n t que l ' i n s t a n c e é t a i t p o ê l a n t e e n t r e le d e m a n 
d e u r o r i g i n a i r e e t le g a r a n t i . <}\ a n d ce t t e i n s t a n c e est 
t e r m i n é e p a r une c o n d a m n a i e-o p r o n o n c é e c o n t r e le 
g a r a n t i , c e l u i - c i ne peu t pas s e M r le j u g e q u i l ' a c o n 
d a m n é , de sa d e m a n d e en g a r a i . t i e . Ce t t e d e m a n d e en 
g a r a n t i e , q u i est p r i n c i p a l e , est soumise à l a r è g l e 
o r d i n a i r e , a t t r i b u a n t c o m p é t e n c e a u j u g e d u d o m i c i l e 
d u défendeur (34). 

I l en est a i n s i , m ê m e en m a t i è r e de g a r a n t i e r é e l l e . 
" L e r e c o u r s t a r d i f de l ' a c q u é r e u r q u i s'est défendu 

» s eu l , d i t B O N C K . N N E (35), ne peut p lus t e n d r e qu 'à 
•• o b t e n i r , s ' i l y a l i e u , des r e s t i t u t i o n s de den ie r s , des 
» i n d e m n i t é s ; e t son a c t i o n , devenue t o u t e p e r s o n n e l l e 
•> a l o r s , i r a se f o r m u l e r d e v a n t les j u g e s d u d o m i c i l e d u 
" défendeur . >* 

V I I . Le s m o t i f s q u i o n t fa i t d é r o g e r a u d r o i t c o m 
m u n , à l a m a x i m e ; Actor setjuitur forum rci, p o u r 
l a demande e n g a r a n t i e i n c i d e n t e , s o n t les m ê m e s que 
ceux q u i o n t f a i t a d m e t t r e une d é r o g a t i o n au cas de 
c o n n e x i t é . 

E n p e r m e t t a n t au j u g e sais i de l a d e m a n d e o r i g i n a i r e 
de c o n n a î t r e e n m ê m e t emps de l a d e m a n d e en g a r a n 
t i e , on a v o u l u é p a r g n e r a u x p a r t i e s les f r a i s de d e u x 
ins tances su iv i e s d e v a n t des j u g e s d i f férents , a c c é l é r e r 
l a s o l u t i o n d u l i t i g e r e l a t i f à l a g a r a n t i e , e t s u r t o u t 
e m p ê c h e r q u e s u r ce l i t i g e i l n ' i n t e r v i e n n e u n j u g e m e n t 

(32) Art . 8 du titre V I I I , question l r e . 
(33) B O X C E . N X E , 111, pp. 4 0 3 4 » i ; B O I T A R D , I , pp. 332-333 ; 

G A U S O X N E T , % C L X X I V , p. 724, nom l r c . 

(34) GARSON.NET, § C L X X I V , p. 724; B O I T A R D , I , pp. 341-342; 
O R I L L A R D , De la compétence des tribunuuc de commerce, ch, V I I , 

n» 39. 
(33) Théorie de la procedure civile, I I I , p. 426. 
(36) GAUSON.NET, S C L X X I V , p. 721 ; B O I T A R D , I , pp. 341-343 ; 

D E I . Z E R S , pp. 214 et 221 ; D A L L O Z , l iep . , V " Compétence civile des 
tribunaux d'arrondissement, n° 14 7: V ° Exceptions, n° 377. 

q u i s o i t en c o n t r a d i c i i o n avee le j u g e m e n t r e n d u s u r la 
demande o r i g i n a i r e ;36». L e défendeur o r i g i n a i i e , en 
p o u v a n t met l r e son g a r a n t en caus \ é c h a p p e au d a n g e r 
d 'ê t re ( ' condui t p a r son g a r a n t , si c e l u i - c i . dans "une 
i n s t a n c e d i s t i n c e , p r o u v a i t q u ' i l e x i s t a i t des m o t i f s suf
f i sants p o u r f a i r e r e j e t e r la d e m a n d e o r i g i n a i r e . L ' a r 
t i c l e 1640 du c o l e c i v i l f a i t cesser, dans ce cas, l a 
g a r a n t i e p o u r cause d ' év ic t ion . A u s s i la c o n t r a r i é t é des 
j u g e m e n t s r endus su r l a d e m a n d e o r i g i n a i r e et l a 
d e m a n d e en g a r a n t i e a - t - e l l e des sui tes n o n m o i n s 
l â c h e u s e s que la c o n t r a d i c i i o n e n t r e des j u g e m e n t s p r o 
n o n ç a n t sur des demandes connexes . 

C'est q u ' i l e x i s t e e n t r e l a d e m a n d e o r i g i n a i r e e t la 
d e m a n d e en g a r a n t i e u n l i e n a u i n o i n s aussi é t r o i t que 
l a c o n n e x i t é d o n t i l est q u e s t i o n au § 2 de l ' a r t i c l e 5 0 . 
Ce l l e - c i suppose que les d e u x ins tances p r o c è d e n t de la 
m ê m e cause, se fonden t s u r le m ê m e c o n t r a t , le m ê m e 
q u a s i - c o n t r a t , le m ê m e délit ou le m ê m e quas i -dé l i t :37). 
A u c o n t r a i r e , l ' i n s t ance en g a r a n t i e a une cause d i s t i n c t e 
de l ' i n s t ance o r i g i n a i r e ; ede n ' a pas p o u r base le m ê m e 
c o n t r a t , le m ê m e fait ; e l le a p o u r objet une a u t r e o b l i 
g a t i o n . Mai s ce t te o b l i g a t i o n , q u i dé r ive d 'une cause diffé
r e n t e , d ' un a u t r e c o n t r a t . d 'un a u t r e f a i t , n 'a p o u r but que 
d 'assurer l ' e x é c u t i o n de l ' o b l i g a t i o n q u i f o r m e l ' ob je t de 
l ' i n s t a n c e p r i n c i p a l e ; e l le n ' e x i s t e donc que p o u r a u t a n t 
que ce l t e o b l i g a t i o n ex i s t e e l l e - m ê m e C o m m e l ' ex i s 
tence de l ' o b l i g a t i o n du g a r a i i t ' d é p c n d de l ' ex i s t ence (le 
l ' o b l i g a t i o n du g a r a n t i , l ' i n s t ance en g a r a n t i e est subor 
donnée à l ' i n s t ance p r i n c i p a l e . C est ce t te s u b o r d i n a t i o n 
q u i c o n s t i t u e le c a r a c t è r e d i s t i n c t i f de la d e m a n d e en 
g a r a n t i e . 

Ce t te . s u b o r d i n a t i o n , n o n m o i n s que la c o n n e x i t é d o n t 
s 'occupe le $ 2 de l ' a r t i c l e 5 0 . fa i t (p ie , p o u r e m p ê c h e r 
des déc i s ions c o n t r a d i c t o i r e s , 'a l o i a du p e r m e t t r e de 
dé fé re r l a demande en g a r a n t i e et la d e m a n d e p r . n e i -
pale a u m ê m e j u g e . 

V I I I . L a r è g l e d u § 1" ' de l ' a r t i c l e 5 0 s ' app l ique à la 
g a r a n t i e s i m p l e c o m m e à l a g a r a n t i e r ée l l e . 

Cepi n d a n t le l i e n q u i ex i s t e e n t r e la d e m a n d e o r i g i 
n a i r e et la d e m a n d e en g a r a n t i e est l o i n d 'ê t re le m ê m e 
en m a t i è r e pe rsonne l le qu ' en m a t i è r e r ée l l e . L e code de 
p rocédure c i v i l e , c o m m e l ' o r d o n n a n c e de 1607, é t a b l i t 
e n t r e ces d e u x demandes u n l i e n m o i n s é t r o i t q u a n d la 
g a r a n t i e n 'est (pie pe r sonne l l e . Cet te d i f fé rence f a i s a i t 
m ê m e d i r e , dans l ' a n c i e n d r o i t f r ança i s , (pie les g a r a n t s 
s imp le s ne son t appe lé s g a r a n t s q u ' i m p r o p r e m e n t i,38). 

S u h a n t l ' a r t i c l e 182 du code de p rocédure c i v i l e , q u i 
r e p r o d u i t les a r t i c l e s 9 et, 10 du l i t r e X I I I de l ' o r d o n 
n a n c e de 1G!}7. en m a t i è r e r ée l l e , le g a r a n t i p e u t t o u 
j o u r s p r e n d r e le fa i t e t cause du g a r a n t , q u i est, m i s h o r s 
de cause, s ' i l le r e q u i e r t a v a n t le p r e m i e r j u g e m e n t . 
Q u a n d le g a r a n t p r e n d le f a i t e t cause d u g a r a n t i , i l 
d e v i e n t l a p a r t i e p r i n c i p a l e , le v é r i t a b l e défendeur . E t 
le g a r a n t i , en o b t e n a n t sa mise ho r s de cause, cesse 
d ' ê t r e dé fendeur ; i l est e n t i è r e m e n t r e m p l a c e p a r son 
g a r a n t . U n e n o v a t i o n s 'opère dans l ' i n s t a n c e , muta-
tione personte rei (39). T o u t e f o i s , s u i v a n t le § 2 de 
l ' a r t i c l e 182, le g a r a n t i , q u o i q u e m i s h o r s de cause, 
p o u r r a y ass i s te r pour l a consc r v a t i o n de ses d r o i t s , et 
le d e m a n d e u r o r i g i n a i r e p o u r r a d e m a n d e r q u ' i l y res te 
p o u r l a c o n s e r v a t i o n des siens (40). 

(37) Voir notre commentaire sur l 'art. ,'i0, § 2 ( B E L G . J C D . , 
1883. pp. 371-372, \% IV cl V>. 

(38) DE I ' E U I U E I U . , Dictionnaire de droit et de pratique, V° Ga
rants simples. 

(31)i HoDiEit, titre V i l i . art. I X , quest. I : B O R N I E R . Conférences 
des ordonnances de Lmiis .171', ordonnance de 1667, titre V i l i , 
art. 10. 

(40) Le projet de revision modifie le code de procédure civile. 
L'art. 9 du chap. H du titre V du titre 1 e r porte : « En garantie 
« reelle, le garanti sera mis hors de cause sur sa demande, si le 
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M a i s l o r s q u e , p a r l a mise h o r s de cause d u g a r a n t i , 
l e j u r a i e n t n 'est r e n d u que c o n t r e le g a r a n t , i l n ' en 
sera pas u i . i i . i s e \ é c u . o : i v , s a u f p >ur le.- dépens , d o m 
m a g e s et i n t é r ê t s , c i n t r e le g a r a n t i , m e n t e s i l n 'a p lus 
a s s i s t é à l ' ins tance p >ur la c o n s e r v a t i o n de se- d r o i t s . 
T e l l e est. la d i s p o s i t i o n île l ' a r t i c l e 1 sr>. L t i l n ' en p e u t 
ê t r e a t t i r en t .Mi t , puis aie la c l iose q u i l'ait l 'obje t d u j u g e -
m e : i t . est e n t r e ses m a i n s . C 'e- t la consequ nce du 
p r i m i p e qu ' en m a t i è r e r é e l l e , >rs non persona con-
venil.ur. 

S u i v a n t l ' a i ' l i c l e 18:J, en g a r a n t i e s i m p l e , le g a r a n t 
p e u t seulement, i n t e r v e n i r , -a. is p r end re le l'ait e t cause 
d u g a r a n t i . L e g a r a n t ne peu t pas se s u b s t i t u e r a u débi
t e u r o r i g i n a i r e , se m e t t r e à sa p lace et . l u i d o n n e r a i n s i 
le d r o i t dis se r e t i r e r . « I V r s o n u . d i t T I I E V E N E . U ; (11), 
- a d j u n g i t u r t a n t i i m personne, n o n e x i m i t i u v nec q u a l i -
•• t a i e s n i u t a n t u r l i t i s . •• Car le •• défendeur o r i g i n a i r e , 
•• d i t R O D I E K (12) e.-t t o u j o u r s ob l igé p e r s o n n e l l e m e n t 
•• enve r s le d e m a n d e u r . M e t t r e le défendeur h o r s d ' i n -
•• s t ance , a j o t t t e - t - i l , ce s e r a i t le d é c h a r g e r de ce t te 

- o b l i g a t i o n pe r sonne l l e au pré judice du d e m a n d e u r . •• 
L a c o u r de ca s sa t i ou . dans u n a r r ê t du 1;'» d é c e m b r e 
1 8 0 7 ( 1 3 , d i t de m ê m e qu 'à l ' égard de la demande p r i n 
c i p a l e , le défendeur i l o i i r e s t e r dans l ' i n s t ance à tons ses 
d e g r é s , c o m m e le déb i t eu r d i r ec t c l pe r sonne l du d e m a n 
d e u r . M a i s le g a r a n t peut i n i e r v e n i r dans l ' i n s t a n c e 
p r i n c i j a ie , se j o i n d r e à l u i p o u r c o m b a t t r e l a d e m a n d e 
o r i g i n a i r e , pa rce q u ' i l a in t é rê t à fa i r e é c a r l e r c e l l e - c i , 
p o u r iHre libéré' c o m m e g a r a n t . 

A i n s i , t a n d i s que , en m a t i è r e rée l l e , l a s u b o r d i n a t i o n 
de l ' a c t i o n en g a r a n t i e à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e a p o u r ell'et 
de fondre les d e u x ins tances en une ins tance u n i q u e , en 
m a t i è r e p e r s o n n e l l e , l a s u b o r d i n a t i o n de l ' a c t i o n en 
g a r a n t i e à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e laisse subs i s t e r deux i n 
s tances q u i , q u o i q u e jo in te s , res tent d i s t i n c t e s : l a p r i n 
c i p a l e , i p i i se p o u r s u i t e n t r e le d e m a n d e u r o r i g i n a i r e et 
le défendeur o r i g i n a i r e , dans l a q u e l l e le g a r a n t ne p e u t 
q u ' i n t e r v e n i r , l a seconde, pa r t i cu l i è r e a u g a r a n t i et a u 
g a r a n t . 

I X . L e j u g e sais i de la d e m a n d e o r i g i n a i r e res te c o m 
pé ten t p o u r p r o n o n c e r sur la d e m a n d e en g a r a n t i e , 
m ê m e quand el les ne sont pa- en é ta t d 'ê t re j u g é e s en 
men te t emps . Dans ce cas, le d e m a n d e u r o r i g i n a i r e peut 
f a i r e j u g e r sa d e m a n d e s é p a r é m e n t , et le m ê m e j u g e 
m e n t p r o n o n c e su r la d i s j o n c t i o n , si les d e u x ins tances 
o n t é l e j o i n t e s . A p r è s le j u g e m e n t du p r i n c i p a l , a jou te 
l ' a r t i c l e 181 d u co le de p r o c é d u r e c i v i l e , le t r i b u n a l 
d e v r a l'aire d r a t , su r l a g a r a n t i e , s ' i l y é e h e t . 

C e l l e d i s p o s i t i o n est c m s e r v é e p a r le p r o j e t de r e v i 
s i on du code de p rocédu re c i v i l e pi l i . 

L e j u g e s t i - i d j la d e m a n d e o r i g i n a i r e ne cesse pas 
d ' a v o i r é té r é g u l i è r e m e n t sais i en m ê m e t e m p s de la 
d e m a n d e en g a r a n t i e . L a d i s j o n c t i o n des ins t ances ne 
f a i t pas d i s p a r a î t r e l a e o n i p é . e n e e q u ' i l a eue dans le 
p r i n c i p e (15;. L e s mo t i f s s u r lesquels e l le se tonde sub 
s i s t e n t encore . N o u s avons v u que la d i s j o n c t i o n des 

>< garant prend ou est tenu de prendre fait et cause pour l u i , a 
« moins que le demandeur originaire ne prouve, avoir intérêt U 
« le maintenir au procès. » Ainsi , en matière réelle, le garant 
pourra être contraint a prendre fait et cause pour le garanti, et 
celui-ci, mis hors de cause, n'aura plus la faculté d'assister à 
l'instance. (Voir rapport de M. A I . I . A H D , D.funicnlx parlementaires, 
Chambre tU-x rqirc*.-nlunlx, session Is t i ' J - lSiO. p. îiï>). 

(4 I » Cmiimeiilaire sur tes ordonnances, bwe H i . t i l . VI , art. 2. 
(421 Turc V I I I . a i l . M l , quest. I . 
(-to) liia.i , . J i u . , ISliS, p. S; P A S . , IS(i8, I , T. Voir aussi 

B O I T A I I D . I , p. . ' loti ; ISOXOKNXK, U i , pp. 380-381. L'art . I), ,tj 2 du 

chap. 11 du titre V du livre l ' r du projet de revision du code de 
procédure civile porte : « En matière personnelle, le garanti ne 
« sera mis hors de cause que du consentement de toutes les 
« parties. » 

(•Ui Livre I e r , titre V, chap. I I , art. 10 (Documents parlemcn-

causes ne m e t pas f i n n o n p lus à l a c o m p é t e n c e r é s u l t a n t 

de l a c o n n e x i t é des causes (40). 

X . Sous l ' o r d o n n a n c e d u m o i s d ' a v r i l 1 0 0 7 , en v e r t u 
de 1 a r t i c l e 8 du t i t r e V I I I . n o n s e u l e m e n t le défendeur 
é ta i t a l m i s à e x e r c e r une a c t i o n r é c u r s o i r e c o n t r e son 
g a r a n t d e v a n t le t r i b u n a l où la d e m a n d e o r i g i n a i r e é t a i t 
pendan te , m a i s le d e m a n d e u r p o u v a i t a s s igne r aussi 
d e v a n t l e j u g e sa is i de l ' a c t i o n c o n t r e le d é b i t e u r p r i n 
c i p a l , le g a r a n t de c e l u i - c i . 

<- ("est o r d i n a i r e m e n t , d i t R O D I E R (47) , a u défendeur 
•• à q u i i l c o i n p è t e d ' appe le r u n g a r a n t en cause ; m a i s 
•• i l peut a r r i v e r aussi que c'est a u d e m a n d e u r , c o m m e 
•• l o r s q u ' u n cess ionna i re a g i t c o n t r e le d é b i t e u r dé légué ; 

si c e l u i - c i contes te l a d e t t e , le c e s s i o n n a i r e , q u i est le 
•- d e m a n d e u r , a p p e l l e r a le c é d a n t en g a r a n t i e p o u r f a i r e 
•' v a l o i r l a cession o u l a d e t t e , o u p o u r l ' i n d e m n i s e r . •• 

Sous le code de p r o c é d u r e c i v i l e , q u i dans l ' a r t i c l e 181 
r e p r o d u i t l a d i s p o s i t i o n de l ' o r d o n n a n c e , le m ê m e d r o i t 
est g é n é r a l e m e n t r e c o n n u au d e m a n d e u r (48) . 

E t i l le conse rve sous l a l o i du 2 5 m a r s 1876, d o n l 
l ' a r t i c l e 50 ne f a i t que m a i n t e n i r l a d i s p o s i t i o n du code 
de p r o c é d u r e c i v i l e . 

T o u t e f o i s , l a c o u r de cas sa t i on de F r a n c e , dans ses 
a r r ê t s du 21 j a n v i e r 18(33 (40), e t d u 3 j a n v i e r 1882 ( 5 0 ) . 
d i t que l ' a r t i c l e 181 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e est 
•• a p p l i c a b l e s e u l e m e n t en m a t i è r e de g a r a n t i e , d o n n a n t 
•• l i e u à une a c t i o n r é c u r s o i r e . « 

I l est, v r a i que les d i s p o s i t i o n s du code de p r o c é d u r e 
q u i o r g a n i s e n t la mise en m o u v e m e n t de l ' a c t i o n en g a r a n 
t ie d e v a n t l e j u g e sais i de l a d e m a n d e o r i g i n a i r e , ne c o n 
c e r n e n t que l ' a c t i o n r é c u r s o i r e d u défendeur . I l en est 
de m ê m e dans le p r o j e t d u n o u v e a u code de p rocédu re 
c i v i l e . 

M a i s si l ' o n v o u l a i t se fonder l à - d e s s u s p o u r c o n t e s t e r 
que les d i spos i t i ons su r l ' appe l eu g a r a n t i e p e r m e t t e n t 
au c r é a n c i e r de p o u r s u i v r e son g a r a n t , en m ê m e t e m p s 
que son déb i t eu r p r i n c i p a l , d e v a n t le j u g e de ce d e r n i e r , 
ce d r o i t se j u s t i f i e r a i t p a r l e s d i s p o s i t i o n s q u i a u t o r i s e n t 
le d e m a n d e u r , s ' i l y a p l u s i e u r s dé fendeurs , à les ass i 
g n e r d e v a n t le t r i b u n a l du d o m i c i l e de l ' u n d ' eux . 

l-'.n e x p l i q u a n t le § 2 de l ' a r t i c l e 39 de l a l o i n o u v e l l e , 
nous d é m o n t r e r o n s que p l u s i e u r s défendeurs peuven t 
ê t r e c i t é s d e v a n t le j u g e c o m p é t e n t à l ' égard de l ' u n 
d ' eux , dès que le m ê m e ob je t l e u r est d e m a n d é , le f u t - i l 
en v e r t u de causes d i l l à r e n t e s , de c o n t r a t s d i s t i n c t s . 

A i n s i , l a c a u t i o n peu t ê t r e a s s i g n é e avec le d é b i t e u r 
p r i n c i p a l d e v a n t le t r i b u n a l d u d o m i c i l e de ce d e r n i e r : 
le d e m a n d e u r peu t l ' appe l e r auss i , p a r une c i t a t i o n pos 
t é r i eu re , dans l ' i n s t ance q u i y est dé jà e n g a g é e avec l e 
déb i t eu r p r i n c i p a l (51). 

A i n s i , tous ceux q u i on t a c c e p t é ou endossé une l e t t r e 
de change , son t j u s t i c i a b l e s du t r i b u n a l de c o m m e r c e 
d e v a n t l eque l le s i g n a t a i r e est p o u r s u i v i : i l s sont, tous 
t enus à l a g a r a n t i e s o l i d a i r e enve r s le p o r t e u r (52). 

X I . Le g a r a n t é t a n t d i s t r a i t de son j u g e n a t u r e l , p o u r 

taircs, Chambre des représentants, session de 1869-1870, p. 155;. 
(45) lîoiTAiiu, 1, p. 363. 
(46; Notre commentaire sur l 'art. 50, § "2, S I X in fuie ( B E L G . 

J I ; D . , 1883, p. 376.) 

(47) Titre V i l i , art. 1, quest. l r c . 
(48) HO.NCENNK, 111. pp. 375-376; D E I . Z E R S , I I , p. 213; C A B R É 

et CliAlvE.u:, quest. -26,') ; D A I . I . O Z , Hep.. V'u Compétence des tribu
naux /l'arrondissement, n u 1 4 8 ; V° Exceptions, n° 377 : cass. 
fr . , 2 mars 1840 ( D A I . I . O Z , Per., 1846, 1, 193). 

t-19; D A I . I . O Z , l 'er. , 1863, l , 4 7 ; D E V . , 1863, 1, 67. 

(.'.0i D A I . I . O Z , Per., 1883 ,1 , 120. 
(til) Cass. I r . , 26 ju i l le t 1806, co l l . nouv. de D E V I L I . E N E I V E . 

à cette date; D A I . I . O Z , liép., V" Exceptions, n° 378. 
(52) Art . 30 du titre V i l i du livre l ' ' 1 ' du nouveau code de 

commerce (loi du 20 mai 1872); a n . 164 de l'ancien code de 
commerce; D A L L O Z , Rép., V ° Exceptions, n° 380. 



ê t r e s o u m i s à c e l u i d u d é b i t e u r p r i n c i p a l , i l i m p o r t e de 

n e pas a s s i m i l e r a u g a r a n t c e l u i q u i n e l 'est p o i n t . 

O n ne p e u t c o n s i d é r e r c o m m e g a r a n t que l a pe r sonne 

ob l igée de t e n i r , en t o u t o u en p a r t i e , i n d e m n e c e l u i q u i 

l e m e t en cause. L o r s q u e ce t t e o b l i g a t i o n n ' ex i s t e 

pas e n t r e deux pe rsonnes , l ' une n 'es t pas le g a r a n t de 

l ' a u t r e . 

U n e personne s'est f a i t a s su re r c o n t r e les a c c i d e n t s 

q u i p e u v e n t l u i p o r t e r p r é j u d i c e . V i c t i m e d ' u n t e l a c c i 

d e n t , e l l e i n t e n t e u n e a c t i o n c o n t r e son a s s u r e u r . U n 

t i e r s est p a r sa f au te i ' a u t e u r de ce t a c c i d e n t ; en v e r t u 

de l ' a r t i c l e 1382 du code c i v i l , i l en est responsable , i l 

d o i t le r é p a r e r . M a i s , r e m a r q u o n s - l e b i e n , ce t t e o b l i g a 

t i o n , i l ne l ' a c o n t r a c t é e p a r sa faute q u ' e n v e r s l a p e r 

sonne q u i a sub i le p r é j u d i c e . Ce l le - l à seule a une a c t i o n 

c o n t r e l u i . I l n ' a pas l a m ê m e o b l i g a t i o n enve r s l ' a s su

r e u r , à q u i sa faute n ' a c a u s é a u c u n d o m m a g e . A u s s i 

c e l u i - c i , p o u r s u i v i p a r l ' a s s u r é , ne p e u t - i l m e t t r e le t i e r s 

en cause c o m m e g a r a n t . 

Sans d o u t e l ' a s su reu r p o u r r a ê t r e s u b r o g é a u x d r o i t s 

de l ' a s su ré c o n t r e le t i e r s q u i , p a r sa fau te , a c a u s é l ' a c c i 

d e n t . M a i s l ' a c t i o n q u ' i l a u r a c o n t r e l u i ne sera pas une 

a c t i o n en g a r a n t i e , soumise à l a r è g l e é c r i t e à l ' a r t i 

c le 5 0 . 

Auss i l a c o u r d ' appe l de R o u e n , p a r u n a r r ê t du 4 m a i 

1880 (53), a - t - e l l e j u g é que les a s su reurs a c t i o n n é s en 

d é l a i s s e m e n t ne peuven t a s s igner en r e s p o n s a b i l i t é le 

c a p i t a i n e d u n a v i r e a b o r d e u r , d e v a n t le t r i b u n a l de l e u r 

p r o p r e d o m i c i l e , b ien q u ' i l s o i t saisi de la d e m a n d e d i r i 

gée c o n t r e e u x , sous p r é t e x t e que l a p o u r s u i t e e x e r c é e 

c o n t r e ce dern ie r , r e v ê t le c a r a c t è r e d ' u n r ecou r s en 

g a r a n t i e . Ce t te a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é , a b s o l u m e n t d i s 

t i n c t e et i n d é p e n d a n t e de l ' a c t i o n en d é l a i s s e m e n t , n 'est , 

sous a u c u n r a p p o r t , a s s i m i l a b l e au r ecou r s en g a r a n t i e . 

L ' a r r ê t cons t a t e q u ' i l n ' e x i s t e a u c u n l i e n de d r o i t q u i 

r a t t a c h e le c a p i t a i n e a u x c o m p a g n i e s d ' a ssurances . 

I l d i t q u e , >• fondé s u r l a c o n n e x i t é des deux demandes , 

s u r l a n é c e s s i t é d ' év i t e r l a c o n t r a r i é t é des j u g e m e n t s , 

s u r l 'u t i l i té que p e u t p r é s e n t e r l ' exe rc i ce de l a g a r a n -

t i e dans l ' i n s t ance p r i m i t i v e , l ' a r t i c l e 181 d u code de 

•• p r o c é d u r e c i v i l e est a b s o l u m e n t i n a p p l i c a b l e dans l 'es-

» pèce . « 

X I I . L a j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e est p lu s e x i g e a n t e 

enco re . 

P o u r q u ' i l y a i t g a r a n t i e , e l l e v e u t que l ' o b l i g a t i o n de 

t e n i r une personne i n d e m n e soit, l ' accessoi re , la dépen

dance de l ' o b l i g a t i o n d o n t ce t t e personne est e l l e - m ê m e 

tenue . 

P a r u n a r r ê t d u 2 1 j a n v i e r 18t>3 (54), l a c o u r de cas

s a t i o n de F r a n c e a déc idé que la c o m p a g n i e de n a v i g a 

t i o n , a c t i o n n é e p a r le d e s t i n a t a i r e c o m m e responsable 

des per tes o u des a v a r i e s souffer tes p a r des m a r c h a n 

dises t r a n s p o r t é e s , ne peu t appe l e r , p a r a c t i o n r é c u r -

so i re , d e v a n t le t r i b u n a l sa is i de ce t te a c t i o n , l a c o m p a 

g n i e d 'assurance p a r l a q u e l l e e l le a v a i t f a i t a s su re r le 

c h a r g e m e n t . 

L ' a r r ê t d i t : >< que le c o n t r a t p a r l eque l le c o m m i s s i o n -

•t n a i r e a s s u r é s 'engage à t r a n s p o r t e r des m a r c h a n d i s e s 

•> est d i s t i n c t e t i n d é p e n d a n t d u c o n t r a t d 'assurance ; 

•> que les d e u x a c t i o n s a p p a r t e n a n t , l ' une a u d e s t i n a -

-. t a i r e , l ' a u t r e à l ' a s s u r é , s i el les p r o v i e n n e n t , e n f a i t , 

-» d u m ê m e s i n i s t r e q u i est l e u r cause c o m m u n e , d é r i -

•> v e n t , en d r o i t , de d e u x o b l i g a t i o n s sans c o n n e x i t é 

e n t r e e l l e s ; que t o u t e s d e u x s o n t d i r e c t e s e t p r i n c i -

-> pa l e s , e t q u ' a u c u n e des d e u x ne s a u r a i t ê t r e c o n s i -

« s idérée c o m m e l ' accessoi re e t l a d é p e n d a n c e de 

» l ' a u t r e . » 

L a c o u r de c a s s a t i o n de F r a n c e a app l iqué l a m ê m e 

r è g l e , p a r u n a r r ê t d u 24 j a n v i e r 1865 (55:, à u n e c o m 

p a g n i e de c h e m i n de fer a s s u r é e c o n t r e les a cc iden t s 

d o n t e l l e p o u r r a i t ê t r e responsab le envers les v o y a g e u r s 

q u ' e l l e t r a n s p o r t e ; e t , p a r u n a r r ê t d u 3 j a n v i e r 1882 ,56 ) , 

a u p a t r o n a s s u r é c o n t r e les a c c i d e n t s d o n t i l p o u r r a i t 

a v o i r à r é p o n d r e e n v e r s les o u v r i e r s q u ' i l e m p l o i e . 

E l l e a dénié à l a c o m p a g n i e de c h e m i n de fer e t a u 

p a t r o n a c t i o n n é s e n d o m m a g e s - i n t é r ê t s , le d r o i t d 'ap

p e l e r e n g a r a n t i e les c o m p a g n i e s d 'assurance . 

De m ê m e , l a c o u r de N î m e s , p a r u n a r r ê t d u 1 1 f év r i e r 
1880 (57), n ' a pas p e r m i s à u n e n t r e p r e n e u r de t r a n s 
p o r t r e sponsab le d ' u n a c c i d e n t , de m e t t r e e n cause 
c o m m e g a r a n t son as su reur . E l l e n ' a d m e t pas q u e l ' ac
t i o n de l ' a s su ré c o n t r e l ' a s su reu r s o i t une a c t i o n en 
g a r a n t i e , suscep t ib l e d ' ê t re s o u m i s e c o m m e t e l l e au 
m ê m e j u g e que l ' a c t i o n i n t e n t é e c o n t r e l ' a s su ré p a r la 
pe r sonne l é sée . 

E l l e d i t « que ces a c t i o n s n ' o n t e n t r e elles a u c u n l i e n 

» de d r o i t , a u c u n e c o n n e x i t é ; que l ' une est s o u m i s e a u x 

" r è g l e s des quas i -dé l i t s , l ' a u t r e à cel les des c o n t r a t s ; 

•' q u el les p o u r r a i e n t r e c e v o i r u n e s o l u t i o n dif férente 

•' sans e n t r a î n e r une c o n t r a r i é t é de déc id ions ; que s i 

- el les son t mises en m o u v e m e n t à l ' occas ion d u m ê m e 

•> f a i t , d u m ê m e a c c i d e n t , e l les n ' en c o n s e r v e n t pas 

•» m o i n s l e u r n a t u r e et l eu r s c a r a c t è r e s p r o p r e s . » 

S u i v a n t ces a r r ê t s , c'est s e u l e m e n t q u a n d l ' o b l i g a t i o n 

c o n t r a c t é e p a r u n t i e r s , de t e n i r le déb i t eu r p r i n c i p a l 

i n d e m n e , l 'orme l 'accessoire , l a dépendance de l ' o b l i g a 

t i o n de c e l u i - c i , q u ' i l y a g a r a n t i e , e t que p a r t a n t , i l y a 

l i e u à l a c o m p é t e n c e e x c e p t i o n n e l l e de l ' a r t i c l e 181 d u 

code de p r o c é d u r e c i v i l e . I l s ne v o i e n t dans c e t t e c o m 

p é t e n c e qu 'une a p p l i c a t i o n de la m a x i m e : que l 'acces

so i r e s u i t l e s o r t d u p r i n c i p a l : Coiisn principalis trahit 
ad se minorent. 

X I I I . L a r è g l e q u ' é t a b l i s s e n t ces a r r ê t s n 'est pas c o n 
t r e d i t e : les a r r è t i s t e s l ' a p p r o u v e n t . 

Cependan t , nous nous p e r m e t t r o n s de d e m a n d e r s i l a 

r e s t r i c t i o n q u ' e l l e a p p o r t e à l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 181 

d u c o d e d e p rocédure c i v i l e , est b i e n c o n f o r m e à l a n o t i o n 

de l a g a r a n t i e . N o u s l a v o . i s d i t , i l y a g a r a n t i e dès 

q u ' u n e pe r sonne d o i t t e n i r , e n t o u t ou en p a r t i e , une 

a u t r e i n d e m n e . P o u r q u o i d i s t i n g u e r e n t r e le cas où son 

o b l i g a t i o n dé r ive d 'une c o n v e n t i o n p a r t i c u l i è r e c o n s t i -

t u a n t u n accessoi re , une dépendance de la c o n v e n t i o n q u i 

o b l i g e le d é b i t e u r p r . n c i p a l , < jt le cas où ce t te o b l i g a t i o n 

r é su l t e d 'une c o n v e n t i o n t o u t à f a i t d i s t i n c t e , d ' une p r o 

messe g é n é r a l e q u i assure l a pe r sonne g a r a n t i e c o n t r e 

tous les d o m m a g e s q u i peuven t l ' a t t e i n d r e ? Sans d o u t e , 

dans le p r e m i e r cas ce t t e o b l i g a t i o n a, avec l ' o b l i g a t i o n 

du déb i t eu r p r i n c i p a l , un l i e n , une c o i . n e x i t é q u i n ' ex i s t e 

pas dans le second . M a i s l ' o b l i g a t i o n de le t e n i r i n d e m n e 

n ' e n est pas m o i n s l a m ê m e . 

Q u o i q u ' o n en d ise , m ê m e l à où ce t te e spèce p a r t i c u 

l i è r e de c o n n e x i t é q u ' o n e x i g e , n e se r e n c o n t r e p o i n t , i l 

i m p o r t e t o u t a u t a n t que le m ê m e j u g e conna i sse des 

d e u x o b l i g a t i o n s : c a r l 'effet de l ' une n 'est pas m o i n s 

s u b o r d o n n é à l 'e f fe t de l ' a u t r e . B i e n que l ' une ne s o i t pas 

la d é p e n d a n c e , l ' accessoi re de l ' a u t r e , ce t t e s u b o r d i n a 

t i o n e x i s t e , p a r c e qu ' e l l e s o n t l e m ê m e ob j e t , p o r t e n t su r 

le m ê m e f a i t . E t dès que ce t t e s u b o r d i n a t i o n ex i s t e , 

l ' a c t i o n n a i s s a n t de l ' une c o n s t i t u e , à l ' égard de l ' a c t i o n 

n a i s s a n t de l ' a u t r e , une a c t i o n e n g a r a n t i e . 

A u s s i , n i l ' a r t i c l e 181 du code de p r o c é d u r e c i v i l e , n i 

l ' a r t i c l e 50 de l a l o i d u 25 m a r s 1876 ne r é c l a m e n t , p o u r 

ê t r e a p p l i c a b l e s , c e t t e e spèce de c o n n e x i t é sans l a q u e l l e , 

s u i v a n t l a j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , i l n ' y a pas de 

g a r a n t i e . 

(33) D A U - O Z , Pér. , 1881, I I , 125. 

(54) D E V . , 1863, 1, 67 ; D A I . L O Z , Pér. , 1863, I , 47. 

i55) D E V . , 1865.1, 153; D A U . o z . P é r . , 1865, I , 73. 

(56) D A U . O Z , Pér. , 1883, 1, 120. 

(57) D A U . O Z , Pér. , 1880, I I . 148. 



X I V . S u i v a n t u n a r r ê t de l a c o u r de l ' a u , d u 29 dé- i 
c e m b r e 1857 (58), ce t t e e s p è c e de c o n n e x i t é n 'est pas 
m o i n s n é c e s s a i r e p o u r que l ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é 
s o i t su scep t ib l e de r e v ê t i r l a f o r m e d 'une a c t i o n en 
g a r a n t i e . 

P a r ce t a r r ê t , l a c o u r de P a u déc ide que l ' a s su ré 
m u t u a l i s t e c o n t r e l eque l les l i q u i d a t e u r s de l a s o c i é t é 
p o u r s u i v e n t le p a y e m e n t de sommes p a r l u i ducs , n 'es t 
pas fondé à a p p e l e r d e v a n t le t r i b u n a l sa is i les anc iens 
m e m b r e s d u c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , c o m m e r e spon
sables des f raudes et m a l v e r s a t i o n s q u ' i l i m p u t e a u 
d i r e c t e u r , e n c o r e b i e n qu i l q u a l i l i e c e t t e d e m a n d e d 'ac
t i o n e n g a r a n t i e , e t que , p o u r j u s t i f i e r en appa rence 
c e t t e q u a l i f i c a t i o n , i l é l è v e l a p r é t en t ion de f a i r e c o n 
d a m n e r les a d m i n i s t r a t e u r s à p a y e r en son l i e u e t p lace 
les sommes d o n t i l est r e c o n n u d é b i t e u r enve r s l a c o m 
p a g n i e . 

L ' a r r ê t d i t •• que l ' a c t i o n en g a r a n t i e , p o u r ê t r e r é g u -
•• l i è r e m e n t fo rmée e t d e m e u r e r dans le cas e x c e p t i o n n e l 
•• p révu p a r Los a r t i c l e s d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
•• d o i t ê t r e c o n n e x e à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , c ' e s t - à - d i r e 
" q u ' e l l e d o i t s'y r a t t a c h e r d 'une m a n i è r e i n t i m e e t 
•• n é c e s s a i r e , e t q u ' i l faut que l ' o b l i g a t i o n s u r l a q u e l l e 
» o n p ré tend q u ' e l l e repose , q u i ne peut r é s u l t e r que de 
" l a l o i , de l a c o n v e n t i o n o u d u f a i t de c e l u i q u i es t 
» est a p p e l , ' dans l ' i n s t ance , s o i t en r a p p >rt avec l a 
- d e m a n d e p r i n c i p a l e . » 

Cet a r r ê t a d m e t q u ' u n e a c t i o n eu r e s p o n s a b i l i t é , 
fondée s u r u n f a i t d o m m a g e a b l e , peu t ê t r e soumise , 
sous l a f o r m e d ' une a c t i o n en g a r a n t i e , a u j u g e sa is i de 
l a d e m a n d e p r i n c i p a l e . 

M a i s ce t a r r ê t y me t une c o n d i t i o n a n a l o g u e à ce l l e 
que l a j u r i s p r u d e n c e e x i g e p o u r l a g a r a n t i e c o n v e n t i o n 
n e l l e . L ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é n'est suscep t ib le de 
p r e n d r e l a f o r m e d 'une a c t i o n en g a r a n t i e que q u a n d 
e l l e est c o n n e x e à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , q u a n d e l l e est en 
r a p p o r t avec c e l l e - c i , q u a n d e l l e s'y r a t t a c h e d 'une 
m a n i è r e i n t i m e e t n é c e s s a i r e . 

T o u t e s ces exp re s s ions d o n t se s e r t l a c o u r de P a u 
son t b i e n vagues . Ri les ne déf inissent pas l a c o n n e x i t é 
q u i d o i t l i e r l ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é à l ' a c t i o n p r i n c i 
pa l e , p o u r q u ' e l l e so i t a d m i s e c o m m e une a c t i o n eu 
g a r a n t i e . 

N e suffît-i l pas que l a personne responsable d u d o m 
m a g e , c i t é e c o m m e g a r a n t e , s o i t ob l i gée de t e n i r l e 
dé fendeur o r i g i n a i r e i n d e m n e ? N 'es t -ce pas là le s e u l 
l i e n n é c e s s a i r e p o u r que l ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é s o i t 
r ecevab le c o m m e a c t i o n en g a r a n t i e ? N o u s ne v o y o n s 
dans l a l o i r i e n q u i p e r m e t t e d ' e x i g e r d a v a n t a g e . E t 
c e u x q u i ne s'en c o n t e n t e n t pas, ne p a r v i e n n e n t pas à 
p r é c i s e r ce q u ' i l s r é c l a m e n t de p lus . 

Pans l ' e spèce j u g é e pa r la c o u r de P a u , l ' a c t i o n e n 
r e s p o n s a b i l i t é i n t e n t é e p a r l ' a s su ré m u t u a l i s t e c o n t r e les 
anc iens m e m b r e s d u conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de l a 
s o c i é t é é t a i t b i e n , t e l l e q u ' e l l e é t a i t f o r m u l é e , une a c t i o n . 
s u b o r d o n n é e à l ' a c t i o n i n t e n t é e à l ' a s su ré m u t u a l i s t e 
p a r les l i q u i d a t e u r s de l a s o c i é t é . E l l e était, r e c e v a b l e , 
c o m m e a c t i o n en g a r a n t i e , d e v a n t le j u g e sa i s i de l a 
d e m a n d e o r i g i n a i r e . S e u l e m e n t c e l u i - c i p o u v a i t l a 
d é c l a r e r n o n l'ondée, en d é c i d a n t que , que l l e que pû t 
ê t r e l a r e s p o n s a b i l i t é e n c o u r u e p a r les personnes a s s i 
g n é e s c o m m e g a r a n t e s , el les n ' é t a i e n t pas o b l i g é e s 
e n v e r s l ' a s s u r é m u t u a l i s t e à le t e n i r i n d e m n e des su i tes 
de l ' a c t i o n i n t e n t é e c o n t r e l u i p a r les l i q u i d a t e u r s de l a 
s o c i é t é . 

X V . P a r u n a r r ê t d u 4 j u i l l e t 1860 (59), l a c o u r de 
c a s s a t i o n a poussé p lus l o i n que l a c o u r de P a u l ' a p p l i 
c a t i o n d u p r i n c i p e , que l ' a c t i o n en g a r a n t i e ne p e u t 

n a î t r e que d 'une o b l i g a t i o n accessoi re , q u i f o r m e une 
d é p e n d a n c e de l ' o b l i g a t i o n p r i n c i p a l e : e l l e e n a dédui t , 
avec p lus de l o g i q u e , q u ' u n e te l le a c t i o n ne p e u t j a m a i s 
a v o i r p o u r base u n f a i t de r e s p o n s a b i l i t é . 

E l l e déc ide que l ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é c o n t r e u n 
m a n d a t a i r e , à r a i s o n île l a nu l l i t é d 'une h y p o t h è q u e 
q u ' i l a é t é c h a r g é de s t i p u l e r , d o i t ê t r e p o r t é e , n o n 
d e v a n t le t r i b u n a l sa i s i de l a d e m a n d e en nu l l i t é de 
l ' h y p o t h è q u e , m a i s d e v a n t le t r i b u n a l du d o m i c i l e d u 
m a n d a t a i r e . E l l e c o n s i d è r e ce t te a c t i o n , n o n c o m m e une 
d e m a n d e en g a r a n t i e r é g i e p a r l ' a r t i c l e 181 d u code de 
p r o c é d u r e c i v i l e , m a i s c o m m e une a c t i o n p r i n c i p a l e en 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s , à l a q u e l l e s ' app l ique l ' a r t i c l e 59 du 
m ê m e code . 

S o n a r r ê t d i t que l ' o b l i g a t i o n de r é p a r e r le d o m m a g e 
i m p u t a b l e a u m a n d a t a i r e , •• d é r i v a n t d u p r i n c i p e d 'équi té 
» fo rmulé , so i t p a r les a r t i c l e s 1991 e t 1992 d u code 
•' Napo léon e n m a t i è r e de m a n d a t , so i t p a r les a r t i -
» cles 1382 e t 1383 d u m ê m e code en m a t i è r e de q u a s i -
« dé l i t s , c o n s t i t u e une o b l i g a t i o n p r i n c i p a l e q u i , p a r 
- son p r i n c i p e m ê m e c o m m e p a r sa m e s u r e , diffère 
" e s s e n t i e l l e m e n t de l ' o b l i g a t i o n accessoi re de g a r a n t i e , 
•< e t à r a i s o n de l a q u e l l e , p a r c o n s é q u e n t , le défendeur 
» n'est j u s t i c i a b l e que du t r i b u n a l de son d o m i c i l e . « 

A i n s i la r èg l e que nous nous sommes p e r m i s de c r i t i 
q u e r , c o n d u i t à refuser à tou te a c t i o n e n r e s p o n s a b i l i t é 
les c a r a c t è r e s d 'une a c t i o n en g a r a n t i e , et. e m p ê c h e 
a in s i i p i e ce t te a c t i o n ne so i t j a m a i s soumise , p a r l a 
personne q u i d o i t ê t r e t enue i n d e m n e , au j u g e d e v a n t 
l e q u e l e l l e est p o u r s u i v i e . 

E n c o r e une fo is , nous nous d e m a n d o n s q u e l est le 
f o n d e m e n t de c e t t e r è g l e ? P o u r q u o i e x c l u t - o n de la 
g a r a n t i e l éga l e , ce l le q u i dé r ive des d i s p o s i t i o n s de l a l o i 
s u r l a r e s p o n s a b i l i t é ? 

E n v e r t u des a r t i c l e s 1991 et 1992 , o u des a r t i 
cles 1382 et 1383 du code c i v i l , l e m a n d a t a i r e d o i t r é p a 
r e r t ous les d o m m a g e s q u ' i l cause p a r sa fau te au m a n 
d a n t . Ces a r t i c l e s ne r e n d e n t - i l s pas l e m a n d a t a i r e 
g a r a n t e n v e r s le m a n d a n t de ces d o m m a g e s ? N e consa
c r e n t - i l s pas une v é r i t a b l e g a r a n t i e l éga l e? P e u t - o n 
refuser à l ' o b l i g a t i o n d u m a n d a t a i r e ce c a r a c t è r e , pa rce 
qu ' e l l e décou le de d i s p o s i t i o n s g é n é r a l e s de l a l o i ? 
L ' o b l i g a t i o n p o u r le m a n d a t a i r e de t e n i r i n d e m n e le 
m a n d a n t lésé p a r sa fau te , es t -e l le d 'une a u t r e n a t u r e que 
ce l l e des a u t r e s ga r an t s ? C o n v i e n t - i l m o i n s que le m ê m e 
j u g e connaisse en m ê m e t e m p s de Tact o n d i r igée c o n t r e 
le m a n d a n t e t de l ' a c t i o n e n r e s p o n s a b i l i t é i n t en t ée p a r 
c e l u i - c i c o n t r e le m a n d a t a i r e ? L e s o r t de l ' une a c t i o n 
ne dépend- i l pas d u s o r t de l ' au t r e? P o u r s t a t u e r s u r 
tou tes les d e u x , ne f a u t - i l pas a p p r é c i e r le m ê m e fa i t ? 

A u s s i l a c o u r de ca s sa t i on a - t - e l l e a b a n d o n n é , p a r u n 
a r r ê t .du 27 d é c e m b r e 1882 (60), le p r i n c i p e formulé 
dans son a r r ê t du 4 j u i l l e t 1860. 

B é v i l l e , a s s i g n é d e v a n t le t r i b u n a l c i v i l de M e l u n p a r 
F u s e r , a d m i n i s t r a t e u r p r o v i s o i r e d u C o m p t o i r a g r i c o l e 
de S e i n e - e t - M a r n e , e t p a r E r é m y , d i r e c t e u r d u Créd i t 
a g r i c o l e , en p a y e m e n t de 17,166 f r a n c s , p o u r solde d u 
p r i x des a c t i o n s p a r l u i souscr i t es au d i t C o m p t o i r , a 
a s s i g n é les anc iens m e m b r e s du conse i l de s u r v e i l l a n c e 
d u d i t C o m p t o i r , a u x fins de le g a r a n t i r des sui tes de 
l ' a c t i o n d i r i gée c o n t r e l u i . 

L a c o u r de cassa t ion d i t •• q u ' o n ne p e u t refuser à 
•• l ' a c t i o n de B é v i l l e c o n t r e les m e m b r e s d u conse i l 

. - de s u r v e i l l a n c e d u C o m p t o i r de S e i n e - e t - M a r n e les 
» c a r a c t è r e s d ' une a c t i o n en g a r a n t i e , p u i s q u e , d ' une 

p a r t , B é v i l l e , p a r ses c o n c l u s i o n s , eu l i m i t a i t l a 
•• por tée à ê t r e r e l evé des c o n d a m n a t i o n s que p o u r r a i t 
•» a m e n e r c o n t r e l u i l ' a c t i o n o r i g i n a i r e , e t que , d ' a u t r e 

.« p a r t , i l l a f o n d a i t s u r l ' o b l i g a t i o n p r i s e e n v e r s l u i p a r 

(58) D A U . O Z , Pér. , 1858, I I . 141. 

(59) D E V . , 1860, I , 718, D A U . O Z . Pér., 1860, I , 283. Voir 

dans le même sens D E I . Z E R S , I I , pp. 120 et 224. 

(60) D A U . O Z , Pér . , 1883, I , 344. Voir aussi un arrêt de la cour 
de Grenoble du 4 décembre 1824. reproduit par D A U . O Z . 
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•> les m e m b r e s d u c o n s e i l de s u r v e i l l a n c e , de f a i r e e x é -
» c u t e r les s t a t u t s s o c i a u x , e t s u r l e u r s fautes q u i 
» a v a i e n t d é t e r m i n é l e n o u v e l a p p e l de fonds, ob je t de 
- l ' a c t i o n o r i g i n a i r e . •> 

Dans le R e c u e i l p é r i o d i q u e de D A L L O Z , l ' a r r è t i s t e f a i t 
r e m a r q u e r avec r a i s o n que l a d e t n a n le r é c u r s o i r e de 
B é v i l l e , le défendeur o r i g i n a i r e , se r a t t a c h a i t é t r o i t e 
m e n t à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , q u i é t a i t née de la fau te des 
a d m i n i s t r a t e u r s ; q u ' e l l e a v a i t la s u b o r d i n a t i o n n é c e s 
sa i re à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e p o u r c o n s t i t u e r une a c t i o n en 
g a r a n t i e . 

M a i s dès que l a c o u r de cas sa t ion se c o n t e n t e , p o u r 
f a i r e de l ' a c t i o n en r e s p o n s a b i l i t é une a c t i o n en g a r a n t i e , 
de l a s u b o r d i n a t i o n q u i ex i s t e e n t r e e l le et l ' a c t i o n o r i 
g i n a i r e , p o u r q u o i c e t t e s u b o r d i n a t i o n ne s u f f i t - e l l e pas 
n o n p lus q u a n d l ' a c t i o n q u i se p ré sen te sous l a f o r m e 
d 'une a c t i o n e n g a r a n t i e , se fonde , n o n sur u n f a i t de 
r e s p o n s a b i l i t é , m a i s s u r une c o n v e n t i o n ? P o u r q u o i , 
o u t r e c e t t e s u b o r d i n a t i o n de l ' une a c t i o n à l ' a u t r e , f au t -
i l que l a c o n v e n t i o n q u i est l a base de l ' une so i t l 'acces
so i re de l a c o n v e n t i o n q u i se r t de f o n d e m e n t à l ' a u t r e ? 
I l n ' y a a u c u n m o t i t de se m o n t r e r p lus r i g o u r e u x dans 
l ' u n cas que dans l ' a u t r e . L a s u b o r d i n a t i o n du s o r t de 
l ' une a c t i o n a u s o r t de l ' a u t r e d o i t t o u j o u r s suf f i re p o u r 
qu 'une a c t i o n s o i t a d m i s s i b l e p a r r appo r t , à une a u t r e 
c o m m e a c t i o n en g a r a n t i e . D è s (pie ce t t e s u b o r d i n a t i o n 
ex i s te , i l i m p o r t e qu ' e l l e s so i en t soumises au m ê m e j u g e , 
m ê m e l o r s q u e les c o n v e n t i o n s su r lesquel les e l les se 
fonden t son t p r i n c i p a l e s , l ' u n e c o m m e l ' a u t r e . 

Cet te s u b o r d i n a t i o n e x i s t e dès que les d e u x c o n v e n 
t ions p r i n c i p a l e s o n t le m ê m e ob je t . 

X V I . L a c o u r de cas sa t ion de F r a n c e s'en c o n t e n t e 
p o u r l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 59 , § 2 , du code de p rocé 
d u r e c i v i l e . 

E l l e déc ide , p a r u n a r r ê t du 11 m a r s 1883 (61), que le 
d e s t i n a t a i r e d 'une m a r c h a n d i s e t r a n s p o r t é e pa r c h e m i n 
de fer peu t , en cas d ' a v a r i e , ass igner en d o m m a g e s - i n t é 
rê t s à la fois l a c o m p a g n i e de t r a n s p o r t et l a c o m p a g n i e 
pa r l a q u e l l e i l a f a i t a s su re r l a m a r c h a n d i s e t r a n s p o r t é e , 
d e v a n t le t r i b u n a l d u d o m i c i l e de l ' u n e d'elles. 

- A t t e n d u , p o r t e l ' a r r ê t , que B u s c h , en s o u s c r i v a n t 
- avec le Lloyd russe une assurance q u i c o u v r a i t t o u t 
» le t r a n s p o r t de l a m a r c h a n d i s e , e n t e n d a i t , en v u e des 
•• r i sques du v o y a g e , se m é n a g e r une d o u b l e s û r e t é p a r 
•» l ' a d j o n c t i o n de la r e sponsab i l i t é de l ' a s su reur à ce l le 
- d u t r a n s p o r t e u r ; a t t e n d u qu 'en ces c o n d i t i o n s , l ' a c t i o n 

i n t en t ée pa r le d i t B u s c h , t a n t c o n t r e l ' a s su reu r (pie 
•• c o n t r e le t r a n s p o r t e u r , a v a i t p o u r objet de le g a r a n -
•> t i r c o n t r e u n m ê m e f a i t d o m m a g e a b l e , l ' a v a r i e de l a 

chose t r a n s p o r t é e , e t de d é t e r m i n e r l a r e s p o n s a b i l i t é 
•• ou d e l à r é p a r t i r e : i t r e c e u x q u i d e v a i e n t la s u p p o r t e r ; 
•• a t t e n d u que , b ien que c e t t e r e s p o n s a b i l i t é p r o c é d a i de 
•• deux c o n t r a t s d i s t i n c t s , i l n ' en e x i s t a i t pas m o i n s 
•• e n t r e l ' a c t i o n d i r i g é e c o n t r e le IJoijd russe et l a 
•• C o m p a g n i e de l 'Ouest , u n l i e n n é c e s s a i r e q u i a u t o r i s a i t 
- le d e s t i n a t a i r e à a s s igner les d e u x défendeurs d e v a n t 
•• l a m ê m e j u r i d i c t i o n . » 

I l y a donc e n t r e d-mx o b l i g a t i o n s p r i n c i p a l e s p o r t a n t 
su r le m ê m e o b j e t , u n t e l l i e n q u ' i l fau t p e r m e t t r e de 
sa i s i r le m ê m e juge des a c t i o n s q u i en découlen t . 

N e f a u t - i l a v o i r é g a r d à ce l i e n q u ' a u cas où c'est le 
d e m a n d e u r q u i ass igne d e v a n t le m ê m e j u g e les p e r 
sonnes ob l i gée s enve r s l u i , p a r r appor t , a u m ê m e o b j e t , 
en v e r t u de c o n v e n t i o n s d i s t i nc t e s ? I l n ' e x i s t e a u c u n e 
r a i s o n p o u r m é c o n n a î t r e ce l i e n q u a n d ces c o n v e n 
t i o n s d i s t i n c t e s , m a i s r e l a t i v e s au m ê m e ob j e t , s o n t 
i n t e r v e n u e s , l ' une e n t r e le d e m a n d e u r et le défendeur , 
l ' a u t r e e n t r e l e défendeur e t u n t i e r s q u i , p a r r a p p o r t à 

l ' o b j e t de l a c o n v e n t i o n c o n c l u e e n t r e l u i e t l e d e m a n 
d e u r , d o i t le t e n i r i n d e m n e . N e f a u t - i l pas, à cause 
du l i e n qu ' é t ab l i t e n t r e ces c o n v e n t i o n s l ' iden t i t é de 
l e u r o b j e t , p e r m e t t r e au défendeur d ' appe le r en g a r a n t i e 
ce t i e r s? P o u r q u o i , p a r e x e m p l e , s i , au i i j u du d e s t i n a 
t a i r e , c'est l ' e n t r e p r e n e u r du t r a n s p o r t q u i s'est l'ail, 
a s su te r c o n t r e les ace iden ' s d o n t i l a à r é p o u d r e , l u i 
défendre de m e t t r e en caus - l ' a s s u r e u r d e v a n t le t i i b u -
n a l où i l est c i t é p a r t i n e pe r sonne q u i se p r é t - n l l é s é ^ ? 
P o u r q u o i se refuser à r e c o n n a î t re à l ' a c t i o n r é c u r s o i r e 
de l ' e n t r e p r e n e u r de t r a n s p o r t c o n t r e l ' a s su reu r le ca 
r a c t è r e d ' u n appe l en g a r a n t i e ? L e l i e t i e n t r e ce t t e 
a c t i o n e t l ' a c t i o n p r i n c i p a l e e s t - i l m o i n s i n t i m e pa rce 
que l a c o n v e n t i o n d'où e l le p rocède n'est pas l ' accesso i re 
de ce l l e s u r l a q u e l l e se fonde l ' a c t i o n p r i n c i p a l e ? E n 
r é s u l t e - t - i l que le t i e r s so i t m o i n s ob l igé de t e n i r le 
défendeur i n d e m n e ? I m p o r t e - t - i l m o i n s , p o u r p r é v e n i r 
des déc i s ions c o n t r a d i c t o i r e s , (pie les d e u \ a c t i o n s s o i e n t 
soumises a u m ê m e j u g e ? L ' i n t é r ê t de u t i l e s les p a r t i e s , 
l a p r o m p t e expéd i t i on des affaires , ne c o m m a n d e n t - i l s 
pas aussi i m p é r i e u s e m e n t (pie e s a c t i o n s ne so ien t pas 
s é p a r é e s ? 

L a j u r i s p r u d e n c e be lge n 'a aucune déc i s ion f o r m e l l e 
s u r l a q u e s t i o n que nous venons de d i s c u t e r . E l l e ne 
p a r a i t pas a v o i r eu à d é t e r m i n e r ce q u i c o n s t i t u e l 'é lé
m e n t essent ie l de l ' a c t i o n en g a r a n t i e . L a c o u r d 'appe l 
de B r u x e l l e s , dans u n a r r ê t du 1-1 d é c e m b r e 18S2 ¡ 0 2 ) , 
se b o r n e à d i r e q u ' o n ne peut c o n s i d é r e r c o m m e une 
a c t i o n en g a r a n t i e , ce l le q u i ne s ' iden t i f i e pas avec l 'ac
t i o n p r i n c i p a l e , p a r c e qu ' e l l e p rocède de causes e t de 
fa i t s d i s t i n c t s . P. D E P A E P E . 

» 

V A R I É T É S . 

U n e réflexion de T h o u r e t . 1 7 9 0 . 

« Autant le long exercice e t utile pour former un bon juge 
c iv i l , autant l'habitude de juger au criminel y rend moins propre 
en détruisant les qualités inorale-; nécessaires pour cette delicate 
fonction. . . Examine/, un jeune magistral commençant sa carrière: 

i i l est inquiet, he-qlanl. m'nulieux jusqu'au scrupule, épouvanté 
du ministère qu ' i l va reii ' i l i r lorsqu'il do i t prononcer sur la vie 
de son semblable: il a déjà \ u plusieurs fois la preuve, et i l cher
che encore à s'assurer de nouveau qu'elle existe.Voyez-le dix ans 
après, il e-t devenu insouciant et dur, se décidant sur les premières 
impressions, tranchant sans examen les difficultés les plus graves, 
croyant à peine qu' i l y ail une distinction ; i taire entre un accusé 
et un coupable... Tel excès est l 'effet presque inévitable de la 
permanence des fendions en matière criminel!, ' : on ne tarde pas 
à faire par routine ce <¡11*1 m ne fait que pai métier, et l'habitude 
d'être sevère a quelque chose de pire que l'insensibilité. » 

_ 

A C T E S O F F I C I E L S . 

J U S T I C E S D E P A I X . — J I T . K S S U P P L É A N T S . — N O M I N A T I O N S . Par 

arrêtés royaux du 16 mai 1881, M. Luc, notaire à Chimay. est 
nommé juge suppléant à la justice de paix de ce canton, en rem
placement de M. Martin, démissionnaire; 

M. Maturi l i , secrétaire communal à Bastogne. est nommé juge 
suppléant à la justice de paix de ce canton, en remplacement de 
M. Collignon, démissionnaire. 

T R I B U N A L D E P R E M I E R E I N S T A N C E . — H U I S S I E R . — D É M I S S I O N . 

Par arrêté royal du 18 niai 18S4. la démission de M. Maricq, de 
ses fonctions d'huissier près le tribunal de première instance 
séant à Nivelles, est acceptée. 

Alliance Typographique, :u<;au\ Choux. 37, à Bruxelles. 

( 6 1 ) D E W , 1883,1 , 259 ; D A L L O Z , Pér., 1883, I , 377 ; C L U X E T , 

•humai de droit international privé, 1883, p. 498. 
62) B E L G . J U D . , 1883, p. 513 ; P A S . . 1883. 11, 273. Voir, en 

outre, Liège, arrêt du 11 mai 1867 ( P A S . , 1867, I I , 340) ; 
Bruxelles. 'arrêt du 18 février 1869 ( B E L G . J U D . . 1871. p. 4 7 1 : 
P A S . . 1869. I I . 190). 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D 'APPEL DE G A H D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

21 m a i 1884 

É G L I S E . — CLOCHER. — C L O C H E . — H O R L O G E P U B L I 

Q U E . — C O M M U N E . — FABRIQUE. — D O M A I N E l ' U B I . I C . 

C U L T E . 

Les églises qui étaient affectées au culte avant la révolution fran
çaise de 1789, sont îles dépevilances du domaine public commu
nal. 

Le droit d'usage appartenant au clergé sur ces églises ne restreint 
le droit de propriété de lu commune que dans la mesure de ce 
qui est nécessaire pour les besoins du culte. 

Les clochers et les cloches ont, indépendamment de leur destination ' 
religieuse, une destination civile et communale. 

Les services communaux auxquels ils sont affectés rentrent dans 
les attributions exclusives de l'autorité communale. 

En conséquence, la fabrique d'église est tenue de laisser à la com
mune l'accès au clocher en vue du libre usage, de la cloche pour 
les dits services communaux et en vue de l'usage de l'horloge com
munale. 

( L A COMMUNE DE CALLOO C. LA FABUIQUE D'ÉGLISE DE CALLOO.) 

L a c o m m u n e île Ca l loo a i n t e r j e t é appe l d u j u g e m e n t 
d u t r i b u n a l de T e r m o n d e du 14 j u i l l e t 1882, q u i est r a p 
por té dans l a B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 188M, p . 5 0 5 e t s u i v . 

P o u r l a c o m m u n e a p p e l a n t e , i l a é t é d i t ce q u i s u i t : 

•< I . L'église de Calloo est un édifice ancien, antérieur à la 
révolution française de 1789. La commune est donc propriétaire 
île celte église, ainsi que de son cloclier. 

La cloche de l'église de Calloo a, de tout temps, éle affectée, 
non seulement à des services religieux, mais encore à des services 
civils et communaux, comme pour sonner l'heure de la retraite 
ou donner le signal des secours en cas d'incendie ou autres cala
mités publiques. 

Jusqu'en 1878, l'employé chargé de, sonner cette cloche pour 
la fabrique, fut en même temps chargé de la sonner pour la com
mune. I l était, à ce dernier titre, employé communal. Le budget 
de la commune a toujours contenu un poste ainsi conçu : 

« Jaarwedde van de klokkenist fr et, 
« Onderhoud der klokken, horlogien en speelwerken, fr. . » 
Il y a, en outre, dans le clocher, une horloge appartenant a la 

commune; elle a été renouvelée, aux frais de celle-ci, en 1852, 
ce qui a entraîné une dépense de plus de 000 francs. En 1870, la 
commune l'a fait convertir en horloge électrique, ce qui a coûté 
au-delà de 1,000 francs. 

Le sonneur de cloches de l'église fut également, jusqu'en 1878, 
chargé du service de l'horloge, pour lequel i l était aussi rétribué 
par la commune. 

Mais ce sonneur, le sieur Reyn, s'étant rendu coupable de 
négligence dans son double service de sonneur de cloches com
munal et de remonteur de l'horloge, la commune fut obligée de 
le destituer. Cela se fit par une délibération du conseil communal 
du 6 août 1878, portant : 

u Afstelling van den heer Edmond Reyn van zijne dubbele 
« bediening van gemeente klokkeluider en opwinner-oppasser 
«. der kerkhorlogie te beginnen met l ! , e n september aanstaande. » 

Par la même délibération, le conseil fixa les cas dans lesquels 
la cloche devrait être sonnée à l'avenir pour des usages commu
naux : 

« Voor de middagklok op 12 uren juis t , voor Met uur van pol i -
« tic, die. bij règlement op het sluiten der herbergen vastgesteld; 
« verders voor de aankondiging van ongevallen en anderzijds 
« van gemeente ceremonien... » 

On fixa également les fonctions du nouveau sonneur en qualité 
de remonteùr de l 'horloge, et on remplaça l'employé destitué par 
un sieur Denys. 

Là-dessus, le 25 août suivant,le bureau des marguilliers, — l e 
curé, M. ISroulyn, présent et délibérant,— pri t , à son tour, une 
résolution dont le dispositif est ainsi conçu : 

« Pour ces motifs, le bureau des marguilliers : 
« 1° Déclare non avenue comme portée par une autorité 

« incompétente, la démission, que le conseil communal a tenté 
« de prononcer contre Edmond Reyn, sacristain dë l'église de 
« Calloo ; 

« 2° Prie M. le curé de Calloo, en vertu de son droit de police, 
« de refuser l'entrée du clochera toute personne qui voudrait s'y 
« introduire, munie du seul mandat de l'autorité civi le . » 

La réunion du bureau des marguilliers avait, du reste, été auto
risée par l'évêque et i l ne conste de rien que ce prélat aurait 
désapprouvé la délibération. 

Après avoir ainsi prononcé la cassation d'actes régulièrement 
accomplis par l'auioriié civile, on prit les mesures nécessaires 
pour que cette annulation ne fût pas lettre morte. On main
tint eu conséquence le sieur Reyn, malgré la délibération qui 
l'avait révoqué, dans ses fonctions de sonneur communal, et, 
pour mieux montrer combien on se moquait de l'autorité c ivi le , 
on fit sonner la retraite à une heure autre que celle qui était 
fixée parles règlements. 

Procès-verbal ayant été dressé à charge du sieur Reyn, et celui-
ci ayant été condamné à une peine correctionnelle, on adopta un 
autre système. On ordonna au sieur Reyn de ne plus faire de 
sonneries en dehors de celles qui concernaient le service d iv in , 
de ne plus remonter et soigner l'horloge. De plus, on ferma l'accès 
du cloclier à l'autorité communale et à l'employé qu'elle avait 
nommé, malgré les mises en demeure adressées à la fabrique, 
tant par écrit que verbalement. 

En présence de ces faits, i l ne restait à la commune qu'à 
demander l'autorisation d'agir en justice. C'est ce qu'elle fit par 
une délibération du 17 j u i n 1880, dans laquelle, par les motifs 
indiqués ci-dessus, le conseil décida à l'unanimité : 

« De noodige bemagtiging te vragen om het kerkbestuur van 
« Calloo in règle te mogen vervolgen opdat het gemeentebestuur 
« weligli jk in de gelegenbeid gesteld worde lieber gebruik te 
« make der gemeente horlogie en klok. » 

Cette délibération ayant, en vertu des lois administratives, été 
communiquée, pour avis, à la fabrique, celle-ci y répondit par 
une résolution du 3 octobre 1880. 

Inutile de reproduire cette résolution qui contient beaucoup de 
choses étrangères au débat. Rornons-nous à constater que le con
seil de fabrique s'y approprie la résolution prises par le bureau 
des marguilliers le 28 août 1878 et décide, en conséquence : 

« Dat er door het kerkbestuur of M. de Pastor geen gevolg 
« konde gegeven worden aan de indientstreding van genoemden 
« Denys terwijl de. gemeenteraad niets wederlegd en had van het 
« hem ingezonden extract dier zitting. » 



Le conseil de fabrique se déclara prêt d'ailleurs à donner l'accès 
de la tour à l 'ouvrier chargé de réparer l 'horloge, mais toujours 
à la condition que l'employé communal n'y pût pénétrer, et que 
le sonneur de cloches de l'église continuât l'exercice des fonc
tions communales, dont i l avait été révoqué. 

Quant au mot i f du refus de donner accès au clocher à l'autorité 
communale ou à son employé, le conseil de fabrique se fonda 
principalement sur ce que la fabrique était propriétaire de la 
cloche et même de l'horloge. ! 

En suite de cette délibération, dont copie fut envoyée à la com
mune par la fabrique, la première poursuivit sa demande tendant 
à être autorisée à ester en justice et obtint cette autorisation, après 
refus de la députation permanente, par un arrêté royal du 4 sep
tembre 1 8 8 1 . 

La commune assigna, en conséquence, par exploit du 2 jan
vier 1 8 8 2 , la fabrique d'église devant le tribunal de première 
instance de Termonde aux fins suivantes : 

« Voir et entendre dire pour droit que c'est indûment que 
« l'assignée refuse à ma requérante l'accès au clocher de l'église 
« aux fins susindiquées; en conséquence, se voir et entendre con-
« damner à fournir ou iaisser à ma requérante : 1 ° L'accès au dit 
« clocher en vue du libre usage, par ma requérante, de la cloche 
« pour tous usages civils ou communaux, auxquels celle-ci est et 
« demeure affectée, notamment pour sonner l'heure de la retraite 
" et avertir les habitants en cas d'incendie ou autres calamités 
« publiques; 2 ° L'accès au même clocher pour l'usage de l'hor-
" ioge communale; voir et entendre dire qu'à défaut par la citée 
'< de ce faire, . . . ma requérante sera autorisée à se procurer et à 
" maintenir à son profit les dits accès aux frais de l'assignée... » 

La demande était d'ailleurs fondée sur les motifs suivants : 
« Attendu que ma requérante est propriétaire de l'église de la 

« commune de Calloo et du clocher de la dite église ; 
« Attendu, d'autre part, que l'usage de la cloche suspendue 

« dans le dit clocher appartient depuis un temps immémoria là ma 
<< requérante pour certains usages civils ou communaux, comme 
« pour sonner l'heure de la retraite et avertir les habitants en cas 
" d'incendie ou autres calamités publiques; 

« Attendu, enfin, que ma requérante est propriétaire de l'hor-
« loge placée dans le dit clocher; que cette horloge, payée de ses 
'< deniers, a été acquise par elle le 9 lévrier 1 8 5 3 et améliorée, 
« à ses frais, en 1 8 7 6 ; 

« Attendu que le service communal des dites cloche et lior-
<• loge a été fait jusqu'en août 1 8 7 8 , par un employé rétribué 
« par la commune et cumulant, avec ces fonctions, celles de son-
« neur de cloches commissionné et rétribué par la fabrique 
« d'église de Calloo ; 

« Attendu que, depuis le mois d'août 1 8 7 8 , date à laquelle la 
« commune a révoqué le dit employé de ses fonctions commu-
« nales, et conféré celles-ci à un nouvel employé n'étant pas au 
« service de la fabrique d'église, celle-ci persiste à refuser indù-
<( ment à la commune, pour son employé, l'accès au clocher et 
« empêche ainsi les dits services ; que ce refus est d'autant moins 
« fondé que l'accès réclamé par la commune requérante n ' impl i -
•< que pas un passage par l'église ou ses dépendances consacrées 
« au culte. . . » 

Un jugement du tribunal de Termonde du 1 4 ju i l le t 1 8 8 2 ('), a 
abjugé cette demande, et c'est de ce jugement que la commune a 
interjeté appel, par acte du 2 5 j u i n 1 8 7 3 , après avoir été auto
risée, au refus de la députation permanente, par un arrêté roval 
du 2 6 mai 1 8 8 3 . 

I I . L'église de Calloo est, comme on l'a di t , antérieure à la 
révolution de 1 7 8 9 . On a offert de le prouver en cas de dénéga
tion, mais cette offre de preuve est devenue inutile : l'intimée a 
déclaré qu'elle ne le contestait pas. 

Cette église est donc aujourd'hui bien communal. (Voir 
Bruxelles, '25 mai 1 8 8 0 ; B E I . G . J U D . , 1 8 8 0 , p. 8 9 7 . ! Voir aussi. 
Bruxelles, 2 1 j u i n 1 8 8 0 ; B E L O . JLT>. . 1 8 8 0 , p. 8 8 1 . ) Kl i l en est de 
même de son clocher. 

Quelles sont les limites du droit de propriété de la commune? 
L'église et ses accessoires ont été mis à la disposition du culte, 

mais ceci n ' implique aucun transport de propriété, même à temps. 
Cela implique simplement la concession « d'un droit d'usage ou 
« de jouissance qui est limité aux besoins du culte. » (Voir l'arrêt 
du 2 1 j u i n 1 8 8 0 et le réquisitoire de M . M E S D A C H D E T E R K I E L E , 

B E L G . J U D . , 1 8 8 3 , pp. 6 1 8 et suiv.) 

Hors de là, le droit de propriété de la commune produit ses 
pleins et entiers effets. 

Ainsi , en ce qui concerne le clocher, la fabrique d'église, qui 
représente le culte, a le droit d'en user pour le service des 
cloches bénites dans les limites indiquées par l'article 4 8 de la loi 
de germinal an X, dont on parlera plus lo in , et, en outre, pour 
effectuer les réparations d'entretien qui lu i incombent. (Décret du 
3 0 décembre 1 8 0 9 , art. 3 7 , n° 4 . ) Mais, à côté de cet usage, sub
siste le droit d'usage de la commune dérivant de son droit de pro
priété. 

Ainsi, la commune a le droit de faire les actes d'usage que com
porte son obligation de pourvoir aux grosses réparations. (Décret 
du 3 0 décembre 1 8 0 9 , art. 9 2 , n ° 3 . ) ' E l l e doit même fournir et 
placer les cloches, qui sont immeubles par destination. (Cire, du 
min. de la justice du 1 9 ju i l le t 1 8 8 2 , B E I . G . J U D . , 1 8 8 2 , p. 1 1 2 0 . ) 

Elle a le droit d'y placer une horloge pour la facilité des habi
tants et des services publics communaux, tels que le service de la 
police. 

Elle a le droit d'y placer une ou plusieurs cloches aux mêmes 
fins. 

Tout ceci dérive de la simple application des principes de droit 
les plus élémentaires. 

Le droit appartenant aux fabriques en matière d'églises peut 
être comparé à un usufruit. Or, le droit d'usufruit, comme tout 
démembrement de la propriété, laisse au propriétaire tous les 
droits d'usage et de jouissance dont l'exercice ne peut nuire au 
droit de l'usufruitier. ( L A U R E N T , t. VU, n° 3 8 et tous les 
auteurs; comp. cass. f r . , 1 6 février 1 8 8 3 , D A U . O Z , Pér. , 1 8 8 3 , I , 
3 6 1 . ) 

En matière d'usufruit de biens patrimoniaux, les droits qui 
restent au propriétaire sont peu importants, parce que le droit 
de l'usufruitier est très étendu et entraîne tous les usages et toute 
la jouissance que la chose comporte d'après son état, au moment 
de l'ouverture du droit. 

En matière de clochers, les droits de la commune sont plus 
importants que ceux de la fabrique, parce que colle-ci n'a qu'un 
droit strictement limite aux besoins du culte, et que ces besoins 
se rapportent seulement au service des cloches bénites et aux 
réparations d'entretien. 

D'autre part, en matière d'usufruit, le droit de l'usufruitier 
limite le droit du propriétaire. En matière d'églises et de clo
chers, si le droit de la fabrique limite le droit de la commune, le 
'droit de celle-ci l imite tout autant le droit de la fabrique. 

Le droit de la commune n'est point, en effet, un simple droit 
de propriété privée ; c'est un droit de propriété sur une dépen
dance du domaine public, qui comprend lous les usages auxquels 
cette portion du domaine public est affectée d'après sa nature, 
d'après la coutume, d'après la lo i . Or, la coutume comporte 
notamment le service des sonneries des cloches pour les besoins 
de la police communale et pour le sonice des horloges publiques. 

Si donc i l est vrai que la commune ne peut exercer son droit de 
propriété de manière à entraver les sonneries faites en vue du 
service d iv in , i l est tout aussi vrai que la fabrique ne peut exer
cer son droit d'usage de manière à entraver le service des sonne
ries et de l'horloge publique pour les besoins communaux. 

111. En effet, de quelle utilité un clocher peut-il être, d'après sa 
nature, s'il ne sert à suspendre une cloche ou à fixer une horloge 
publique ? 

Nier qu ' i l puisse être employé par la commune à ces fins, c'esl 
dire que la loi a conféré aux communes un droit de propriété qui 
n'a aucun des attributs de la propriété, une propriété dans 
laquelle tous les droits du propriétaire sont anéantis, sans être 
cependant conférés aux fabriques; c'est dire qu'elle les a inves
ties d'un droit qui ne peut rapporter aucun avantage et qui ne 
correspond à aucun intérêt — ce qui est contradictoire — ou, si 
on l'aime mieux, d'un droit frappé de stérilité absolue sans profit 
pour personne — ce qui est absurde. 

Car, i l ne faut pas le perdre de vue, les corps moraux n'ont le 
droit d'action que dans les limites de leurs attr ibutions; hors de 
là. ils sont le néant 1) . La fabrique, chargée uniquement de pour
voir aux besoins du culte, est donc radicalement incompétente 
pour placer dans le clocher des cloches affectées à des usages 
civils , pour y placer une horloge, pour faire sonner les unes ou 
pour faire fonctionner l'autre, car tout cela n'a rien de commun 
avec le culte. 

Bien plus, si elle se permettait de faire procéder à ces opéra
tions, i l y aurait immixt ion dans les attributions de l'autorité 
communale, c'est-à-dire délit. 

Dire donc que les communes ne peuvent se servir du clocher 
pour avertir les habitants de l'heure et donner le signal des ser-

(*) B E L G . J U D . , 1 8 8 3 , p. 5 0 3 . (T. Cass., z avri l 1 8 8 1 ( B E I . G . J U D . , 1 8 8 1 , p. 11391. 



\ices publics, c'est dire que personne ne peul s'en servir a celle 
l i n ; c'est dire que nos lois refusent aux clochers toute ulililé 
autre que celle qui consiste à contenir une cloche annonçant le 
service d i v i n ; c'est dire que ces propriétés communales impor
tantes, coûteuses, d'un entretien dispendieux, ont été inutilement 
frappées d'une stérilité presque absolue. 

IV. Objectera-t-on qu'aucun texte ne détermine les usages civils 
et communaux auxquels les clochers soni affectés?—L'argument 
aurait le défaut grave de prouver trop. Car aucun texte, non plus, 
ne détermine les usages publics auxquels sont affectés les routes, 
les cimetières, les hôtels de vil le, les presbytères. Personne 
n'ignore cependant quels sont ces usages, et l'autorité supérieure 
ou les tribunaux n'hésiteraient pas à intervenir si l 'on s'en écar
tait, si , par exemple, on plantait au milieu d'une route, si on 
établissait une foire s i r un cimetière, un bétel garni dans un 
presbvtère. (Comp. : Ordonn. de référé, de M. A.MBROES, du 
-20 mars 1 8 8 0 [ B K I . O . . l i n . , 1 8 8 0 , p. 9 1 2 | ) . 

Comment donc connaît-on les usages auxquels les propriétés 
publiques sont affectées, alors qu'aucune loi ne les indique ? — 
Par la nature même de ces immeubles, par la coutume constante 
et générale, par les nécessités résultant des lois administratives. 

Or, de tout temps et en tout l ieu, les clochers ont été considérés 
comme affectés et ont été affectes effectivement, non seulement à 
ce qui concerne les cloches bénites, mais encore aux usages com
munaux et publics mentionnés ci-dessus. 

Dans l'affaire de Handzaeme, on avait sou;enu, devant la cour 
de cassation, « que la mission de sonner les cloches ne rentre 
K pas dans les attributions du bourgmestre; que c'était au curé, 
« au curé seul, que ce pouvoir devait être reconnu. » 

« Mais, répondit M . l'avocat général M E S D A C I I D E T E I I K I E I . E , si 
« celte proposition a le mérite d'une grande clarté, elle a, par 
*< contre, le défaut grave de manquer complètement d'exactitude 
« et de vérité historique. Il faudrait être, eu effet, bien oublieux 
« du passé pour ignorer qu'à toute époque, si haut que nos sou-
« venirs peuvent remonter , l'autorité civile a toujours été eu 
« possession d'user des cloches de la paroisse à des fins pro-
« fanes, et, dans nos anciens recueils de lois, i l ne manque pas 
« d'ordonnances prescrivant cet usage aussi souvent (pie l 'exi-
« geait la nécessité publique, notamment à l'occasion de quelque 
« désastre fortuit, tel qu'incendie, inondation, invasion de bandes 
« années, désordres graves, etc.. et régulièrement tous les jours 
« pour le couvre-feu et la fermeture des cabarets. L'ordre en était 
« donné, non pas an chef spirituel de la paroisse que la chose ne 
« concernait pas, mais aux agents du pouvoir c i v i l , a ceux qu i , 
« ayant le gouvernement de la cité, étaient à ce tilre chargés du 
« maintien du repos public : baillifs, meyers, ivethonders enile 
« andereo/jicieren. » ( B E I . G . J I : U . . 1 8 8 3 , p. 6 1 8 . ) 

Et l'éminent magistrat cite, à l'appui de ces paroles, un grand 
nombre d'ordonnances, dont la plus ancienne remonte au 3 1 octo
bre 1 5 6 3 et dont la [dus récente va jusqu'au seuil de la révolu-
l ion française. 

Ce qui est vrai des clochers quant aux cloches, l'est d'ailleurs 
également quant aux horloges; car les clochers anciens, aussi 
bien que les nouveaux, contiennent en général des ouvertures 
disposées pour le placement et le service d'une horloge, et ce 
service a du reste un caractère communal, puisqu'il se rattache à 
l'exécution de tous les règlements de police, ou actes de l'autorité 
qui soulèvent des questions d'heures. Cela csl si vrai , que les 
budgets imprimés des communes ont île tout temps contenu 
un poste relatif à l'entretien des horloges. 

V. L'usage du clocher en vue îles sonneries communales et de 
l'horloge publique se l'attache ainsi à des nécessités de police 
administrative. Car, d'une part, les lois des 1 6 - 2 4 août 1 7 9 0 
( t i t . X I , art. 3 ) et 1 9 - 2 2 ju i l le t 1 7 9 1 (art. -iO) chargent les auto
rités communales de prendre les précautions nécessaires pour 
faire cesser el prévenir les accidents calamiteux, tels que les 
incendies cl les épidémies, ainsi que pour le maintien du bon 
ordre, notamment dans les foires et marchés ; et, d'autre part, 
ces précautions exigent fréquemment des sonneries de cloches ou 
un service d'horloge, qui ne peuvent être fournis d'une façon 
convenable qu'à la condition d'être accomplis en un lieu tel 
qu'un clocher. Cela est d'autant plus facile que celui-ci est une 
propriété communale, tandis que s'il en était autrement ou si la 
propriété de la commune était un droit i l lusoire, ces services 
seraient impossibles, puisque le droit de police de la commune 
ne l u i permet pas en général de pénétrer dans la propriété 
d 'autrui . 

La commune a donc, en vertu de son droit de propriété sur 
cette portion du domaine, public communal qui constitue le clo
cher, le droit d'avoir accès à celui-ci pour tous les usages civils 

ou communaux auxquels i l est affecté d'après sa nature, d'après 
l'usage, d'après les nécessités de la police administrative. 

V I . Opposera-t-on l'article 7 5 des articles organiques du Con
cordat, aux termes duquel : « Les édilices anciennement destinés 
« au culte catholique actuellement dans les mains de la na t ion . . . , 
« seront nus à la disposition des évéques?... » — Conclura-t-on 
de là que le culte catholique est redevenu propriétaire des églises 
et de leurs accessoires, tels que les clochers, et que dès lors i l a 
le droit d'en interdire l'accès à la commune? 

11 a été répondu d'avance à l'argument par l'arrêt précité de la 
cour de Bruxelles et. par le réquisitoire de M. l'avocat général 
B O S C H , qui a précédé cet arrêt. ( B E I . U . J i u . , 1 8 8 0 , pp. 8 8 1 et 

suiv.) L'un et l'autre l'ont remarquer que les mots mis à la dispo
sition n'impliquent aucunement abandon de propriété définitif ou 
temporaire, mais simplement abandon du libre usage dans les 
limites des besoins du culte. 

I l suit de là que la nation — o u pour mieux dire les communes, 
— car déjà diverses lois de 1 7 9 1 les avaient investies de la pro
priété des églises, — sont restées dans la plénitude de leur droit 
de propriété pour tous les usages que comportent les clochers, 
d'après la coutume, d'après leur nature et d'après les lois de 
police administrative ; la seule portion de ce droit qui leur ait été 
enlevée — quanta l'usage seulement, — c'est celle qui était néces
saire pour les besoins du culte; en sorte que, depuis le Concor
dat, i l est légalement impossible aux communes de faire dans les 
édifices dont i l s'agit, soit des actes du culte, soit des actes 
incompatibles avec le culte, soit des actes formant matériellement 
obstacle à la pratique des cérémonies du culte. 

V I I . Mais celte incompatibilité n'existe pas ni ne saurait exister 
quant aux sonneries communales qui se font dans le clocher ou 
quant au service de l'horloge publique. Car non seulement celte 
incompatibilité n'existe pas en fait ou au point de vue logique, 
mais elle esi exclue par une tradition séculaire, par une foule 
d'ordonnances anciennes que l'église a toujours subies sans mur
mures et que le pouvoir civil a toujours maintenues comme répon
dant à des nécessités d'ordre public. Elle ne saurait pas exister: 
car quand la loi civile dit à la fabrique : « Vous jouirez du clocher 
« pour les besoins du culte », el à la commune : « Vous en res-
« terez propriétaire et vous en userez selon la coutume et les 
« nécessités administratives » , l'interprète ou le juge n'ont pas 
le droit de rechercher s'il y a quelque incompatibilité entre ces 
deux ordres d'attributions et de droits : ils doivent les accepter 
tels quels, en donnant à chacun l'étendue qu ' i l comporte d'après 
sa nature et son but. 

V I I I . La jurisprudence n'a guère été appelée jusqu'ici à exa
miner le point précis du procès, la question de savoir si le droit 
de propriété appartenant à la commune lu i donne le droit d'exer
cer el revendiquer un accès au clocher pour les usages publics 
auxquels celui-ci est affecté. 

Mais la question a été examinée indirectement sous deux 
aspects différents : d'abord, en ce sens qu'on s'est demandé si les 
communes étaient propriétaires des églises, question qu i , après 
de longues luttes, a été enfin résolue eu faveur des communes: 
ensuite, en ce qu'on a recherché si les autorités communales 
avaient le droit de faire sonner les cloches même bénites pour 
des usages communaux. Cette dernière question impl ique, du 
reste, la solution de celle qui se pose au procès; car, si on la 
résout affirmativement, i l en résulte que les clochers sont d'après 
leur destination, d'après l'usage, d'après les règles de la police 
administrative, affectés aux sonneries ayant un caractère commu
nal, et dès lors, i l est constant que le droit de propriété com-
pétant aux communes sur ces immeubles, doit continuer à pro
duire ses effets en ce qui concerne ces sonneries. 

Or, dans cel ordre d'idées, M. M E S D A C H D E TER, K I E L E , dans son 
réquisitoire prérappelé, ci'.e deux décisions du Conseil d'Etat de 
France qui décident la question en faveur des communes. 

La première est du 2 1 ju i l le t 1 8 3 5 . Elle est ainsi conçue : 
u La permission de la police locale étant déclarée nécessa.re. 

« lorsque l 'on croit devoir sonner pour toute autre cause (que le 
« service d iv in) , i l impliquerait contradiction que l'autorité, 
a appelée à permettre les sonneries, ne pût les ordonner de son 
« propre mouvement le cas échéant. 11 suit de là, aussi bien que 
« des principes aujourd'hui reconnus par les limites respectives 
« de la jur id ic t ion religieuse, que l'autorité civile est indépen-
« dante de l'autorité ecclésiastique, lorsqu'elle juge à propos de 
« disposer des cloches dans un intérêt purement c iv i l . » 

La seconde est du 8 août 1 8 8 2 . Elle est rapportée dans le 
Recueil périodique de D A M . O Z ( 1 8 8 3 , 3 E partie, p. 6 9 ) . Elle con
tient le considérant suivant : 

« Considérant que, d'après l'article 4 8 de la loi du 1 8 germi-
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« nal an X, les sonneries des cloches pour les services religieux 
« doivent être réglées de concert entre l'évêque et le préfet, mais 
« qu' i l appartient au maire, exerçant la police locale, de disposer 
« des cloches pour les services c iv i l s . . . » 

La même doctrine est contenue dans un arrêt de la cour de 
Gand du 14 mai 1883 ( B E L G . J U D . , 1883, p. 615) : 

« Attendu, d i t cet arrêt, que s'agissant d'une sonnerie pour 
« cause absolument étrangère au service d iv in , i l n'appartenait 
« qu'au bourgmestre, officier de police, de l'autoriser, et qu ' i l le 
« pouvait même sans le concours du curé et par mesure de police, 
« nulle disposition de la loi n'ayant rendu ce concours obliga-
« toire et toute restriction de ce genre étant d'ailleurs inadmis-
« sibleen principe, puisqu'elle aurait pour conséquence inévitable 
« de placer l 'action de la police administrative, en cette matière, 
« sous le contrôle et la dépendance du curé. . . . » 

IX. Cette doctrine, seule conforme aux principes qui régissent 
la matière, entraîne la condamnation d'une thèse équivoque et 
erronée qu'un autre avis du Conseil d'Etat de France du 17 jan
vier 1840 (Mémorial des conseils de fabrique, t . V I I I , p . X) , ten
dait à accréditer. Cet avis contient notamment ce qui suit : 

« 1° Que les cloches des églises sont spécialement affectées 
« aux cérémonies de la religion catholique, d'où i l suit qu'on ne 
« peut en exiger l 'emploi pour les célébrations concernant des 
« personnes étrangères au culte catholique, n i pour l'enterre-
« ment de celles a qui les prières de l'église auraient été 
« refusées... » 

Mais la question n'est pas de savoir si on peut employer les 
cloches pour des célébrations (?) concernant des personnes étran
gères au culte catholique, ni pour l'enterrement des mécréants, 
mais si l'autorité communale peut les employer pour des usages 
publics consacrés par des coutumes séculaires, par la destination 
des clochers et par les lois de police administrative. 

L'avis continue : 
« 2° Que le curé ou desservant doit avoir seul la clef du clo-

« cher, comme i l a celle de l'église, et que le maire n'a pas le 
« droit d'avoir une seconde clef ; 

« 3° Que les usages existants dans les diverses localités rela-
« tivement au son des cloches, s'ils ne présentent pas de graves 
« inconvénients et s'ils sont fondés sur de vrais besoins, doivent 
<t être respectés et maintenus; . . . 

« . . . Que de la défense faite au curé de sonner les cloches dans 
« ces circonstances, sans la permission de la police locale, on ne 
« peut conclure que l'article 48 (de la loi du 18 germinal an X) 
« ait attribué au inaire le droit de les faire sonner pour tous les 
« besoins quelconques de la commune; . . . 

« 4° Qu'à cet égard, le maire doit se concerter avec le curé ou 
« desservant; que les difficultés qui pourraient s'élever entre eux 
« sur l 'application de celte règle, doivent être soumises à l'évêque 
« et au préfet ; . . . 

<c 5°, 6°, 7° Que dans les cas de péril commun qui exigent un 
« prompt secours, ou dans les circonstances pour lesquelles les 
« dispositions de lois ou règlements ordonnent des sonneries, le 
« curé ou desservant doit obtempérer aux réquisitions du maire, 
« et qu'en cas de refus, le maire doit faire sonner les cloches de 
« son autorité propre. » 

On voit combien i l y a d'erreurs, de contradictions, d'impossi
bilités matérielles et juridiques dans cet avis. 

Car d'abord, comment concilier la disposition portant défense 
au inaire d'avoir une clef du clocher avec celle qui ordonne de 
maintenir les usages existants? Si, d'après les usages, le maire a 
une clef, pourra-t-i l la garder? Et si, d'après ces mêmes usages, 
l'autorité communale se sert habituellement de la cloche pour 
des services c iv i l s , tels que la sonnerie de l'heure de la retraite, 
n'aura-l-elle pas le droit de se faire faire une clef? Si elle n'a pas 
ce droit, i l dépendra donc du curé de paralyser les services com
munaux? Et si elle l'a, que devient la règle que le maire ne peut 
pas avoir une clef du clocher ? Que devient-elle, surtout dans notre 
pays où, de tout temps et partout, l'autorité communale a été 
en possession du droi t de faire sonner les cloches pour cause de 
service public? 

Quant à l 'article 48 de la lo i du 18 germinal an X, i l est vrai 
qu ' i l se borne à défendre à l'autorité chargée de l 'administration 
des clochers et des cloches, à la fabrique d'église et à tout ce qui 
en dépend, de faire sonner les cloches pour des causes étran
gères au culte ; i l est vrai aussi qu ' i l ne parle pas du pouvoir des 
autorités communales sur les cloches. Mais de la i l ne faut pas 
conclure que ce pouvoir n'existe pas. alors qu ' i l résulte du droit 
de propriété de la commune et de la destination des clochers et 
des cloches, telle qu'elle est consacrée par les usages et garantie 
par les lois administratives. 

De plus, qu'est-ce que ce concert, cet accord, cette convention 
qui doit intervenir entre le maire ou curé? Quelle est la lo i qui 

autorise des pactes de ce genre? Ou bien ce que le maire veut 
faire rentre dans le ce rc lede ses attributions, ou bien cela n'y 
rentre pas. Dans le second cas, i l n'a pas le droi t d'agir, et une 
convention avec le curé ne saurait lu i conférer ce droit . Dans le 
premier cas, i l doit ou peut agir, et une convention avec le curé 
ne saurait, ni l u i enlever-son droit , ni le restreindre. En tout cas, 
c'est une hérésie jur idique que d'admettre la légalité de pactes 
entre un particulier et un fonctionnaire public au sujet de ses 
fonctions. 

Enfin, quel est le texte qui autorise le maire à adresser des 
réquisitions au curé? Le curé est-il donc un agent communal, un 
fonctionnaire subordonné au maire? Et s'il n'est, pour le maire, 
qu'un simple particulier, qu'est-ce qui peut l 'obliger à déférer 
aux réquisitions du maire ? — De plus, comment concilier le 
droit du maire, en cas de danger imminent, d incendie, d'épi
démie, d'inondation, de faire sonner les cloches de sa propre 
autorité, avec la défense qui l u i est faite d'exiger ou de se pro
curer une clef du clocher?— Comment fera-t-il sonner les cloches, 
s'il n'a pas cette clef? L'incendie ou l ' inondation arrêteront-ils 
leurs ravages, jusqu'à ce que le maire ait réussi à convaincre un 
curé récalcitrant, ou jusqu'à ce qu ' i l se soit l'ait faire une clef, ou 
jusqu'à ce qu ' i l ait pu mettre la main sur un serrurier ou autre 
artisan qui ouvrira ou forcera la porte du clocher? 

Les énormités juridiques que l 'on vient de signaler, le Conseil 
d'Etat les eût évitées, s'il n'avait pas tout d'abord commis une 
erreur historique dans le préambule de son avis. On y l i t , en effet, 
ce qui suit ; 

« Considérant que la destination des cloches des églises a tou-
« jours été regardée comme essentiellement religieuse; 

« Que cependant si, en règle générale, elles ne pouvaient être 
« sonnées que pour les cérémonies religieuses, leur sonnerie 
« pouvait être exigée et était exceptionnellement accordée pour 
« d'autres causes que pour les besoins du culte ; 

« Considérant, en ce qui concerne la législation nouvelle, que 
« la loi du 18 germinal an X n'a pas dérogé à ces principes... » 

Or, M. M E S I I A C H D E T E K K I E I . E a établi, comme on l'a vu 
ci-dessus, que, sous l'ancien régime, lo in d'avoir une destination 
essentiellement religieuse, les cloches avaient en réalité une des
tination civile et communale autant qu'une destination religieuse, 
et que ce n'était point par exception, mais régulièrement, que le 
pouvoir communal en faisait usage pour l'exercice de ses attribu
tions (2). 

Après cela, i l est vrai de dire que la loi du 18 germinal an X 
n'a pas dérogé à ces principes, qu'elle n'a point entendu sacrifier 
des droits séculaires de l'autorité civile, et ce d'autant moins 
qu'elle a maintenu les communes dans leur droit de propriété sur 
les églises et leurs clochers. 

« Epoque de restauration sans conteste, » di t à ce sujet 
M. M E S D A C H D E T E K K I E I . E , « mais avec les abus du passé en moins, 
« où le culte va être réorganisé dans la mesure de ce qui est 
« nécessaire et légitime, en tant que service d'utilité publique; 
« où les temples conservés vont l u i être restitués, non en pro
ie priété et comme fonds patrimonial, mais quanta l'usage seule-
(( ment pour les besoins de ce service ; où le clergé sera reconnu, 
« non plus comme puissance publique et personne politique 
t< dans l'Etat, mais individuellement à raison de son utilité 
<' sociale. I l n'en sera pas autrement des cloches; entrées dans 
a le domaine de propriété des communes, i l n'était nul besoin de 
« les retraire pour les rendre à leur ancienne destination : l'appel 
« des (idèles au service divin ; r ien ne s'opposant d'ailleurs à ce 
« que, comme par le passé, elles continuassent de répondre aux 
« besoins de la communauté politique. » 

Et, à l'appui de cette doctrine, i l cite ces paroles précises et 
énergiques de P O R T A M S : « Appliquées alteri ativement à deux 
» fins, l'une religieuse, l'autre c ivi le , les cloches sont au nombre 
« des matières mixtes dont le domaine appartient incontestable-
ii ment au souverain, au magistrat politique. » 

X. L'ne dernière observation au sujet de l'avis du Conseil 
d'Etat de 1840. — Certaines expressions de cet avis semblent 
partir de cette idée que le curé serait l 'administrateur légal de 
l'église, du clocher et des cloches. C'est ce que l 'on enseigne 
parfois, en ajoutant que le curé a un droit de police dans l'église. 

Mais c'est là évidemment une erreur, tant en France qu'en 
Belgique. 

Les articles organiques du Concordat mettent les églises à la 
disposition des évêques, en attendant l'organisation des fabriques. 
Mais ce sont celles-ci, seules personnes morales instituées pour 
les besoins du culte, qui légalement représentent le culte vis-à-vis 

(2) Voir, en ce qu i concerne la France, le n° X V I ci-après. 



des pouvoirs publics; ce sont celles-ci, celles-ci seulement, à 
qui l 'administration des églises et de tout ce qui en dépend a été 
confiée. Les évêques, les curés ne sont, aux yeux de nos lois, 
investis d'aucune autorité publ ique; ils n'ont aucun droit d'ad
ministration quanta des objets affectés à une destination d'utilité 
publique; ils ne sont que de simples particuliers. Si le curé 
détient, en fait, la clef de l'église ou du clocher, c'est par délé
gation de la fabrique (V. le décret du 3 0 décembre 1 8 0 9 ) . Cette 
détention ne rend pas plus le curé administrateur du clocher ou 
des cloches, que la détention des clefs de l'hôtel de ville ne rend 
le concierge de cet établissement administrateur de l'édifice, ou, 
si on l'aime mieux, que la détention des clefs d'un quartier de 
l'hôtel de vil le ne rend le chef de bureau, qui les détient, admi
nistrateur de ce quartier. Le curé ne détient les clefs que pour et 
au nom de la fabrique. 

C'est dans le même ordre d'idées qu'un arrêt de la cour de 
Canddu 2 8 j u i n 1 8 8 2 ( B E I . G . J L U . , 1 8 8 2 , pp. 1 1 4 1 et suiv.) a jugé 
que le curé n'a pas de véritable droit de police dans l'église, qu ' i l 
n'a pas autre chose qu'une action ou pouvoir disciplinaire. Ces 
propositions d'ailleurs sont clairement justifiées dans la note qui 
suit cet arrêt et qui émane, pensons-nous, de M. le conseiller V A X 
A I . I . E Y N I S E S . 

XL L'appel est fondé sur ce que l'église de Calloo est une pro
priété de.la commune, une dépendance du domaine public com
munal, et sur ce que toute dépendance de ce domaine doit pouvoir 
être utilisée conformément à sa destination légale, telle qu'elle 
est déterminée par l'usage, par la destination naturelle de l ' im
meuble et par les lois de police administrative. 

On répond que la question de propriété « ne doit pas avoir 
« ici d'influence particulière » ; qu'en effet, en 18-40, le Conseil 
d'Etat de France en a fait complètement abstraction pour décider 
ce qu ' i l décide. 

La réponse est que c'est précisément parce qu ' i l a écarté la 
question de propriété que le Conseil d'Etat est tombé dans les 
erreurs que l'on a relevées et que sa solution, complètement 
fausse, sacrifie les droits de l'autorité civile aux prétentions des 
ministres du culte (3). 

Aussi est-ce sous l'influence de cette idée fausse - qu i , jusque 
dans ces dernières années, a régné en souveraine en Belgique, 
tant dans les tribunaux que dans l 'administration — qu'ont été 
rendus les arrêtés royaux de 1 8 4 1 invoqués par la fabrique. 

X I I . Toute l'argumentation de la partie intimée repose sur 
l'article 3 7 du décret du 3 0 décembre 1 8 0 9 et sur l'article 4 8 des 
articles organiques du Concordat. Or, ces articles ne décident 
rien contre les communes. 

D'après le premier, la fabrique doit payer son sonneur. 
Cela est tout naturel, puisque c'est elle qui l 'emploie et qu ' i l 

est son employé. Mais en resulte-t-il que les communes n'ont 
aucun droit sur le clocher? En résulte-t-il que la commune ne 
peut pas organiser un service de sonneries civiles? 11 faut bien 
reconnaître que le décret de 1 8 0 9 ne tranche pas ces questions : 
elles n'ont d'ailleurs rien de commun avec son objet, puisqu'il a 
simplement pour but d'organiser les fabriques. 

X I I I . Quant à l 'article 4 8 de la loi du 1 8 germinal au X, i l 
porte ce qui suit : 

« L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière 
« d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On 
« ne pourra les sonner, pour toute autre cause, sans la permis-
« sion de la police locale. » 

La lo i du 18 germinal an X est, comme le dit son intitulé, 
uniquement « relative à l'organisation des cultes ». Son seul but 
est d'organiser le Concordat — traité entre le pouvoir civil et le 
pape — au point de vue des droits de l'autorité civile. Elle n'a pas 
pour objet de l imiter les droits de l'autorité civi le , mais d'éta
blir des règles fixes, afin d'empêcher le culte d'empiéter sur ces 
droits : elle l imite le cercle d'action de l'auto''ité religieuse. I l 
suffit de l i re la loi de germinal, de la rapprocher des rapports et 
des discours de P O K T A L I S , et de se pénétrer de l'esprit de l'époque 
pour être convaincu de la justesse de cet'e réflexion. 

L'article 4 8 établit précisément l'une de ces limites de l'action 
de l'autorité religieuse. 11 ne veut pas que celle-ci use librement 
des cloches, pas même pour les besoins du culte. 11 exige l ' i n 
tervention du préfet. « Appliquées alternativement à deux tins, 
« di t P O R T A L I S ( 4 ) , l 'une religieuse, l'autre civile, les cloehe.s 

(3) Vers 1840,1a question de savoir si les églises appartenaient 
aux Eglises ou aux communes était, du reste, encore très vive
ment controversée en France et avait été bien des fois résolue en 

« sont au nombre des matières mixtes dont le domaine appartient 
« incontestablement au souverain, au magistrat polit ique. » L'au
torité religieuse, l'évêque, obtient ici le droit d'intervention, 
mais non le droit de commandement ; car l'évêque doit se con
certer avec le préfet et i l ne peut r ien décider si le préfet ne 
consent. 

Mais lorsqu'il s'agit de sonneries étrangères au culte, l'autorité 
ecclésiastique n'a plus même le droit d'intervention. Elle est 
frappée d'une impuissance, d'une incapacité absolues ; cllc'.est 
pleinement subordonnée à la police locale, qui peut lu i accorder 
ou la i refuser la permission qu'elle sollicite (Comp. B E I . G . 'Jrt>., 
1 8 8 3 , p. 1 5 4 0 ) . 

Est-ce dans de pareilles dispositions, qui ne font que giandir 
l'autorité civile et la placer en souveraine au-dessus de tout ce 
qui dépend du culte, que l'on doit aller chercher le principe 
d'une capitis ieminulio pour cette autorité? 

Les cloches ont une destination civile autant que religieuse : 
P O H T A U S le constate comme une règle incontestable et comme 
un l'ait. Mais qui donc est préposé au service public que cette 
destination civile comporte? Qui serait-ce si ce n'est l'autorité 
civile elle-même? Et soutiendra-t-on que, par une étrange confu
sion de pouvoirs, les articles organiques du Concordat ont enlevé 
ce service public à l'autorité civile pour en investir les ministres 
du culte, les fabriques, leurs employés ? I l faut avouer que ce 
serait là une étonnante anomalie; l'église serait chargée du service 
c iv i l des cloches, alors que la loi de germinal an X tout entière 
est faite en vue de l'empêcher d'empiéter sur les droits propres 
au pouvoir c i v i l , alors que ce pouvoir, jaloux de sa suprématie, 
ne lui permet pas même de se servir librement des cloches pour 
appeler les fidèles au service d iv in . 

Ce serait du reste une forme bien étrange que le législateur de 
l'an X aurait employée pour investir l'église de ce service c iv i l : 
« On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la per-
« mission de la police locale. »Ce serait une attribution de pou
voirs par voie de défense et de prohibit ion — ce qui ne s'est 
jamais vu. Ce serait, en outre, une attribution de pouvoirs à une 
personne incertaine. Car qui est cet « on » dont parle l'article? 
On sait bien que ce mot représente les gens d'église; mais qui ? 
Le curé ? Le bedeau? Le sonneur? Les marguilliers? — L a loi 
aurait ainsi enlevé à l'autorité communale une attribution pour la 
transférer à un être indéterminé, à un inconnu. 

Supposez (pie l'article 4 8 ait la portée que la fabrique y attache : 
conférer à l'autorité ecclésiastique, au curé, le pouvoir, même le 
pouvoir exclusif, de se servir des cloches en vue de leur destina
tion civile moyennant la permission de la police locale. Alors, 
l 'article 4 8 signifierait : 

« Le curé ne pourra sonner ni faire sonner les cloches pour 
« annoncer l'heure de la fermeture des cabarets, ou l'heure de 
« l'ouverture des marchés ou foires, ou pour donner l'alarme en 
« cas d'incendie ou d'inondation, sans la permission de la police 
« locale. » 

Mais cela, vraiment, on le savait avant la lo i de germinal et on 
l'aurait bien su sans elle. N'est-ce pas faire injure aux auteurs de 
cette l o i , et notamment à l 'illustre P O R T A L I S , que de leur faire 
dire de pareilles niaiseries? 

Que signifie donc l'article 4 8 de cette loi? 
I l signifie que les gens d'église ne peuvent faire sonner les 

cloches sans la permission de la police locale — non pas pour 
des usages et services civils , car cela allait de soi et leur incom
pétence était d'ailleurs ici absolue — mais pour tous usages 
étrangers à la fois aux services publics et au service d iv in , par 
exemple, pour célébrer l'avènement d'un pape, annoncer la 
mort d'un évêque ou l 'installation d'un curé. 

L'article 4 8 de la lo i de germinal est donc entièrement étran
ger à tout ce qui concerne le service civi l auquel les cloches sont 
affectées. Et cependant ce service civil existe, et point de service 
public sans une autorité qui y soit préposée. Qui sera donc, à 
défaut de la fabrique, cette autorité, si ce n'est l'autorité commu
nale, la commune qui a l'église et le clocher dans son domaine, 
la commune chargée de nombreuses attributions de police admi
nistrative qui exigent l 'emploi des cloches, la commune qui de 
tout temps a été investie de ce service? 

XIV. Mais i l faut être juste. La fabrique ne dit pas précisément 
qu'elle est investie du service c iv i l des clocl es, mais elle soutient, 
en premier l ieu, que l'autorité civile a un droit de veto, et là-dessus 
pas de dissentiment. Elle dit , en second l ieu, que l'autorité 

faveur des fabriques. (V. Aucoc, dans la Revue critique, 1878, 
pp. 170 et suiv.). 

(4) Rapport et discours sur le Concordat, p. 131. 



civile a le droi t , en certaines circonstances extraordinaires - - e t 
d'après un usage immémorial — de « requérir » des sonneries 
pour des fins civiles, par exemple, en cas d'incendie, inonda
t ion , etc. 

Nous répondons que l'article 48 de la lo i de germinal ne con
tient pas l 'ombre d'une allusion à ce prétendu droit de réquisi
t ion . Si un règlement d'ordre intérieur défendait au concierge du 
palais de justice de toucher aux livres de la bibliothèque de la 
Cour sans la permission de M. le premier président, l 'on ne serait 
certes pas autorisé à conclure de là que M. le premier président 
aura le droi t de requérir ce concierge d'exercer à certains moments 
les fonctions de bibliothécaire. De même, quand la loi de germi
nal défend aux gens d'église de sonner les cloches pour annoncer 
la mort d'un cardinal ou pour toute autre cause semblable sans la 
permission de la police locale, elle n'entend ni autoriser l'autorité 
communale à requérir ces mêmes gens d'église de sonner la 
cloche pour des fins civiles, ni imposer à ceux-ci l 'obligation de 
déférer à cette réquisition. C'est un veto et rien de plus. 

Au surplus, on est en droit de demander à la fabrique si , ou i 
ou non, i l existe un service civi l des cloches. 

Qu'il y e n ait un , cela est certain; elle le reconnaît elle-même; 
elle s'efforce, i l est vrai , de le restreindre autant que possible, de 
le restreindre, « aux cas de nécessité extraordinaire, par exemple 
« incendie, inondation, invasion de l 'ennemi, sonneries autori-
« sées par un usage immémorial (o\ » mais enfin elle avoue 
l'existence de ce service. 

Or, impossible de concevoir un service public sans une auto
rité qui ait ce service dans ses attributions. Qui est cette autorité 
en cette inat'ère? Est-ce la commune? Alors , elle doit avoir les 
moyens de l'exercer, elle doit avoir accès au clocher. Est-ce la 
fabrique? Alors le droit de réquisition dont parle l'intimée ne se 
conçoit pas. Car i l implique contradiction qu'une autorité chargée 
d'un service public, investie de certaines attributions, ne puisse 
exercer celles-ci et s'acquitter de celui-là que lorsqu'une autre 
autorité l u i adresse des réquisitions à cette fin. Car ce n'est pas 
celui qui est requis et est tenu d'obéir qui exerce les attributions, 
c'est en réalité celui qui requiert; l'autre n'est que son subor
donné, son agent. 

Supposons cependant que la commune demeure chargée du 
service c iv i l des cloches, mais qu'elle ne puisse l'exercer que par 
l'intermédiaire d'un agent de la fabrique. Qui sera cet agent? 
Impossible de le savoir. Le curé, le sonneur? On l ' ignore. Singu
lière loi qu i , tout en défendant à une autorité d'exercer ses fonc
tions autrement que par voie de réquisition adressée à un tiers, 
chose déjà bien extraordinaire, aurait en même temps négligé de 
s'expliquer sur les personnes tenues d'obéir aux réquisitions. 

Mettons que ce soit le sonneur de la fabrique, l'homme du 
curé. 

Mais ce sonneur aura ainsi deux maîtres, i l devra à la fois 
obéissance à deux autorités : la fabrique et l'autorité communale. 
Et si la fabrique défend ce que l'autorité communale ordonne, 
qui écoutera-t-il ? Et s'il désobéit à l'autorité communale, com
ment aura-t-elle raison de son agent? Peut-elle le destituer de sa 
qualité de sonneur de la fabrique? Non. Le destituera-t-ellc de sa 
qualité de sonneur pour la commune? Impossible, puisque cette 
seconde qualité est, dans le système que l'on examine ic i , indisso
lublement liée à la première. Pourra-t-elle le suspendre? Pas non 
plus. Le priver de son traitement? La loi de germinal, ni aucune 
autre loi ne l'oblige à lu i en allouer un : i l serait, d'après le sys
tème de l ' intimée, obligé, en vertu même de sa qualité de 
sonneur de la fabrique, de faire aussi les sonneries commu
nales. 

I l ne resterait à la commune que la ressource de se plaindre à 
la fabrique, au curé, et, s'ils font la sourde oreil le, à l'évèque; et 
si celui-ci, à son tour, trouve bon de se moquer de l'autorité 
civile, alors elle devrait se résigner. Singulier service public que 
celui qui serait organisé de cette manière ! Combinaison bien 
digne delà haute intelligence de P O R T A U S , bien en harmonie avec 
les sentiments de Napoléon 1 e r , et avec ses idées au sujet de l ' in 
dépendance du pouvoir c iv i l (6) ! 

XV. Le service civi l des cloches existe donc : P O R T A L I S , le 
rédacteur des articles organiques du Concordat, en constate l'exis
tence comme un fait et une nécessité sociale et publique. Ce ser
vice, avec le caractère laïque que P O R T A L I S l u i reconnaît, a existé 
de tout temps. Pour le prouver, nous avons invoqué les nom
breuses ordonnances, antérieures à la révolution, citées par M. M E S -

D A C H D E T E R klEi.E dans son réquisitoire à pmpu* de l'affaire dé 
Handzaeme. Cet usage immémorial fixe la destination d'utilité 
publique des clochers; elle est la condamnation du système plaidé 
pour la fabrique. 

Comprenant que cet usage est décisif au procès, la fabrique a 
cherché à le nier. 

L'ordonnance du 14 février 1689 ordonne « aan de voorzeide 
« officieren, volckezen der weih, ende hunne inwoonderen. dat 
« zoo haest zy zullen vernomen hebben dat binnen hun distr ict . . . 
« zullen gekomen zyn eenige gewaepende volckezen... zullen 
« hebben hunne klocken le trekken. » C'est bien là l 'attribution 
directe et exclusive du service c iv i l des cloches à des fonction
naires laïques. Or, que répond la partie intimée? Kien ne prouve, 
dit-elle, qu ' i l s'agit ici des cloches des églises. Comme s'il en avait 
jamais existé d'autres dans les campagnes ! Car c'est aux cam
pagnes que cette ordonnance et toutes les ordonnances similaires 
s'adressent. 

Un règlement du duc ri'Arenberg , grand bai l l i du comté de 
Hainaut, du 14 mai 1718, porte ce qui suit (7). 

« Et comme nous sommes aussi informés qu'on ne sonne point 
« la cloche à neuf heures du soir, ainsi qu ' i l a été enjoint par nos 
« ordonnances précédentes, pour prévenir les désordres qui 
« arrivent dans les cabarets ; 

« Nous déclarons que les mayeurs et échevins de chaque v i l 
li läge devront charger le clercq marguillier du lieu de sonner 
« chaque jour la cloche à l'heure ci-dessus marquée, à la rétribu-
« tion de 18 livres par an, payables par la communauté... 

« Et, au défaut du clercq marguill ier de prendre le soin de 
« sonner la dite cloche, les mayeurs et échevins pourront y Com
ic mettre une autre personne du l i eu . . . >i 

Ici on est bien forcé de reconnaître qu ' i l s'agit de la cloche de 
l'église; mais on soutient que l'ordonnance organise précisément 
le système des réquisitions que l'on prétend exister en cette 
matière. Or, c'est là une erreur évidente. Le clercq marguillier 
est tenu de sonner la cloche parce qu ' i l est l'employé de la com
mune, nommé et payé par el le; et la commune a le droit de le 
destituer de ses fonctions civiles et de le remplacer pour ces 
fonctions seulement par un tiers quelconque, lorsqu'il s'ac
quitte mal de son emploi. La commune n'est donc pas obligée i c i , 
comme dans le système plaidé pour l'intimé, de passer sous les 
fourches caudines de l 'église; elle est si bien indépendante de 
celle-ci, qu'elle peut placer un sonneur civil attitré à côté du son
neur désigné par les autorités ecclésiastiques. 

Les preuves abondent, du reste, i c i . Les Placards de Flandre 
contiennent une foule d'ordonnances sur la matière. 

Un décret du duc de Bavière du 23 décembre 1697 |4 d < ' l'iae-
vaetboek, l s , c deel. p. 606), contient ce qui suit : 

« Ende oui soo veel te meer te faciliteren de aengrypinge van 
« de geseyde misdadige ende Landtloopers. \vy ordonneren, dat 
« soo haest als de ge/.eide olticieren volcken van de wette ofte 
« andere inwoonders van de opene sieden ende plalten-landen 
« zullen gewaersehoiiwt zyn van eenigh desorder bedreven door 
« soldaeten ofte andere, sy zullen hebben de klock te trekken 
« ofte de trommel le slaen, oui te doen vergaderen de inwoon-
« ders... op pene is 't dat sy blyven in faute des te doen, van te 
« veranwoorden in hunnen priveen naeme van aile de schaeden 
« die de Passagiers ofte andere souden hebben können lyden. . . » 

Voilà donc, encore une fois, les représentants de l'autorité 
civile directement et exclusivement investis du droit de sonner 
les cloches, personnellement responsables en cas d'omission, sans 
aucune obligation d'ailleurs de requérir qui que ce soit, ou de 
s'adresser au clerc marguillier ou à tout autre employé de l'église. 

Voici une autre ordonnance plus explicite encore ( 4 d e l'iaccact-
bock, I 5 " " deel, p. 611). Elle émane du commandant général des 
Pays-Bas et a été rendue le 21 août 1702. Elle porte que les 
« Ballieus, meyers, welhouders ende andere officieren des onbe-
« slotene Steden, vryheden, vrye-landen, vlecken ende dorpen.. . 
« goede wacht, ronden ende patroillen te doen, soo by dage als 
« by nachte, door alle de wegen ende alle andere suspecte plaet-
« sen ende neerstigldyck te waeken tot de gemeyne rüste ende 
« bewaernisse tegen alle geweit, force ende overlast der vyanden. 
« vagabonden, quaetdoeners ende landloopers. » 

Et elle ajoute cette disposition en présence de laquelle les droits 
du pouvoir c iv i l deviennent absolument indiscutables : 

« Sy zullen ook uyl hunne wachte moeten eenen man senden. 
« oui wacht te houden op den thoren van de kerke, soo by dage 

(î>) Voir le mémoire imprimé de M* V A N B I E R V L I E T , p. 15. 



« als by nachle, die de kloek sal irekken ende bel teeken geven 
« in cas van alarm. » 

Des documents historiques invoqués par M . M E S D A C I I D E T E R 

K I E I . E et de ceux reproduits ci-dessus, i l résulte : 
1° Que, de tout temps, le clocher et les cloches oui eu une 

destination civi le , à côté de leur destination religieuse; en un 
mol , que de tout temps i l y a eu un service civil des cloches ; 

2" Que ce service comprenait l'exécution de toutes les lois et 
dispositions réglementaires de police administrative en tant 
qu'elles exigent l 'emploi des cloches; 

3° Que l'autorité chargée de ce service était, à l'exclusion de 
toute autre, celle qui avait dans ses attributions l'exécution de ces 
lois et règlements de police administrative; 

4° Que ces attributions impliquaient le libre accès au clocher, 
pour cette autorité et ses agents. 

X V I . I l en était ainsi en Belgique et, malgré quelques rares 
dissentiments dus à l'influence malsaine et usurpatrice de l'esprit 
clérical, i l n'en était pas autrement en France. 

Ce dissentiment ne se rencontre point dans l 'article 3'2 de 
l'ordonnance de Blois qui , d'après D U R A N D D E M A I L L A N E (V° Clo
ches), « comprenait nommément les cloches parmi les choses 
« nécessaires pour la célébration du service d iv in , auxquelles 
« l'article 16 de l'édit de 1695 enjoint aux évéques de pourvoir 
« dans leur visite. » Car les cloches peuvent être nécessaires 
pour la célébration du service d iv in , tout en étant affectées simul
tanément à des usages civils. D'autre part, l 'article 32 impose une 
obligation aux évéques sans rien défendre à l'autorité laïque. 

Le dissentiment semble exister dans l'article 3 de l'ordonnance 
de Melun, laquelle, d'après le même auteur, « défendait aux 
« seigneurs temporels et antres personnes quelconques de se 
« servir des cloches des églises... » 

Mais l 'on a, ii côté de cela, un grand nombre de documents 
qui proclament les droits du pouvoir c iv i l . 

D E N I S A R T (V° Cloches) reconnaît que les cloches peuvent être 
employées à des usages profanes en cas de nécessité. 11 
ajoute que « l'usage est dans plusieurs paroisses de campagne, 
« de les sonner pour assembler les habitants à l'occasion 
« d'affaires qui intéressent la communauté, pour annoncer que 
« l'audience va tenir, pour notifier les ordres du Bo i , etc. » 

11 rapporte aussi un arrêt du parlement de Toulouse du 
1-4 avri l 173,'i, qui avait « permis aux consuls de Cadrieu de faire 
« sonner les cloches pour convoquer les assemblées de commu-
« nauté, sans en demander la permission au cure. » 

I l existait, du reste, en France, au sujet des vagabonds, des 
contrebandiers, des malfaiteurs infestant les campagnes, des 
ordonnances royales conçues dans le même esprit que les nôtres. 

l ine déclaration du 2 août 172V) ( D E N I S A R T , V" Contrebande) 
contient un article V I I I par lequel i l est ordonné : 

« . . . aux syndics, manans et habitants des bourgs et villages, 
" par lesquels i l passera des particuliers attroupés avec port 
« d'armes, et des ballots sur leurs chevaux, de sonner le tocsin, 
« à peine de 500 livres d'amende, qui sera prononcée solidaire-
« ment contre les communautés. » 

Ces divers actes étaient la condamnation des prétentions de 
l'autorité ecclésiastique. Car D U R A N D D E M A I L L A N T ; (V° Cloches), 
indiquant ces prétentions, enseigne qu' « on ne doit pas faire 
« servir les cloches bénites à des usages profanes, comme pour 
« assembler des troupes... la congrégation des évéques et des 
« réguliers a décidé plusieurs fois qu'on ne pouvait contrevenir 
•< à cette règle. . . » 

Mais i l résulte de la suite du passage cité que, de l'aveu même 
des évéques, l'autorité laïque ne tenait aucun compte de cette 
règle, notamment dans les cas de nécessité et de péril com
mun. I I fallait bien que l'Eglise subit cette situation. Mais com
ment alors sauver la prétendue règle et épargner l 'orgueil des 
évéques? Pour se tirer d'embarras on disait que les exceptions 
avaient lieu avec le consentement au moins interprétatif de 
l'évoque. « La congrégation des évéques et des réguliers, dit en 
« effet D U R A N D D E M A I L L A N E , a décidé plusieurs ibis qu'on ne 
« pouvait contrevenir à cette règle que dans un cas de nécessité, 
« et avec le consentement au moins interprétatif de l'évêque : ce 
« qui arrive quand on est obligé de sonner le tocsin pour la 
« défense d'un péril commun. » 

C'est bien à tort , d'ailleurs, que la fabrique invoque en sa 
faveur l'arrêt du parlement de Paris du 29 ju i l le t 1784. Cet arrêt 
( M E R L I N , Rép., V° Cloche) contient les deux dispositions sui
vantes : 

1° 11 « fait défense aux marguilliers et bedeaux des paroisses 
« et à tous autres de sonner ou de faire sonner les cloches dans 
« les temps d'orage, à peine de 10 livres d'amende, etc. » ; 

2° I l « ordonne que les cloches ne pourront être sonnées que 

« pour les différents offices de l'église, messes et prières, suivant 
« l'usage et les rites des diocèses; ordonne en outre qu' i l sera 
a seulement sonné une cloche pour la tenue des assemblées, tant 
« de la fabrique que de la communauté des habitants; et que, 
« dans les cas extraordinaires qui pourront exiger une sonnerie, 
« elle ne sera faite qu'après en avoir prévenu les curés, et leur 
« avoir déclaré le motif, à peine de 20 livres d'amende... » 

Toutes ces dispositions consacrent en défmiiiv e le droit d'inter
vention de l'autorité civile en matière de cloches ; les deux pre
mières contiennent une défense analogue a celle de l'article 48 
de la loi de germinal an X ; la troisième montre que le clocher 
était affecté à des usages civils, d'une manière permanente, sans 
que le curé eût aucun droit d ' intervention; et si, en cas de son
neries extraordinaires, le curé devait être averti, elle ne décide 
nullement qu ' i l eût le droit d'opposition. L'obligation d'avertir 
n ' impliquait ni la dénégation des droits de l'autorité civile, ni 
la faculté pour le curé d'intervenir par voie de veto, permission 
ou autrement, dans l'exercice de ces droits : c'était une simple 
mesure de police tendant à prévenir les querelles et les conflits 
entre deux autorités ayant chacune le droit de se servir du clocher 
et des cloches dans la sphère de leurs attributions. 

En présence des paroles de P O R T A I . I S rappelées plus haut, i l 
n'est d'ailleurs pas permis de douter que l'usage d'affecter les 
cloches et les clochers à des fins civiles autant qu'à des fins rel i
gieuses, était généralement et définitivement consacré par la pra
tique en France. 

X V I I . La dernière loi municipale votée en France, i l y a quel
ques jours, contient des dispositions qui viennent à l'appui des 
considérations ci-dessus. 

L'article 100 de cette loi est ainsi conçu ; 
« Les cloches des églises sont spécialement affectées aux céré-

« monies du culte. 
« Néanmoins, elles peuvent être employées : dans ies cas de 

« péril commun qui exigent un prompt secours et dans \^s cir-
« constances où cet emploi est prescrit par des dispositions de 
« lois ou règlements, ou autorisé par les usages locaux... » 

Ces deux premiers paragraphes sont la consécration législative 
de la thèse que l'on plaide pour la commune de Calloo. I l a été 
dit du reste, dans les discussions ( J O U R N A L O F F I C I E L , Débats par
lementaires, Sénat, p . 325), qu'ils ne faisaient que maintenir une 
situation légale existante et déjà proclamée par l'avis du Conseil 
d'Etat en 1840. Ils reproduisent, en effet, les dispositions de cet 
avis dans ce qu ' i l a de bon et de jur idique. Le mot spécialement 
même n'implique pas que les cloches soient plutôt affectées aux 
besoins du culte qu'aux usages civils ; la légère préférence qu ' i l 
semble marquer pour les premiers n'est qu'une formule de poli
tesse et de déférence ; car le § 2 de l'article 100 permet de réduire 
cette préférence à r ien dans la pratique. 

Vient ensuite un troisième paragraphe qui porte que « les son-
« neries religieuses comme les sonneries civiles feront l'objet 
« d'un règlement concerté entre l'évoque et le préfet..., et arrêté, 
« en cas de désaccord, par le ministre des cultes. » 

Cette disposition, en tant surtout qu'elle vise les sonneries 
civiles, est, nouvelle. Elle est étrangère à l'objet de l'article 48 de 
la loi de germinal an X. Elle s 'écarte, du reste, notablement du 
système faux préconisé dans l'avis de 1840. Car celui-ci, au n° 4, 
voulait que le maire se concertât avec le curé ou desservant, et 
qu'en cas de désaccord, les difficultés fussent tranchées par voie 
d'entente entre l'évêque et le préfet. La nouvelle disposition, au 
contraire, exclut la convention entre le curé et le maire : et si 
elle indique la nécessité d'un arrangement entre l'évêque et le 
préfet, elle ajoute qu'en cas de désaccord, c'est le ministre des 
cultes qui décidera. I l ne s'agit donc pas ici d'une matière qui 
sera réglée par convention et qui ne sera pas réglée du tout si 
l'une des parties refuse de consentir : le droit reconnu à l'évêque 
n'est en définitive pas autre chose que le droit de faire connaître 
son avis, puisque l'autorité civile demeure libre de décider comme 
elle l'entend. La disposition maintient donc, sous une forme polie, 
les droits et l'indépendance du pouvoir c iv i l . Sous cette forme 
elle se conçoit d'ailleurs parfaitement dans un pays où l'Etat et 
l'Eglise sont unis par un Concordat ; chez nous elle serait exclue 
par le principe constitutionnel de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. 

I I convient d'ailleurs d'ajouter que, sous'un autre rapport, l'ar
ticle 100 de la nouvelle lo i municipale française déroge à l'ar
ticle 48 de la loi de germinal. D'après celui-ci l'évêque 
intervenait en la qualité d'autorité concordataire, et au même 
ti tre que l'agent du pouvoir c i v i l , le préfet, dans le règle
ment des sonneries religieuses. Comme on vient de le voir , 
l 'article 100 enlève cette autorité à l'évêque et ne l u i laisse en 
réalité que le droit d'avis ; car i l dispose qu'en cas de désaccord 



entre l'évéque et le préfet, le ministre des cultes décide. C'est 
l'application pure et simple de l'idée que P O R T A U S se faisait au 
sujet des rapports entre l'Eglise et l'Etat en matière de cloches; 
c'est la consécration des véritables principes de gouvernement 
dans un Etat non inféodé à la théocratie. 

X V I I I . Mais Jiâtons-nous d'arriver à l 'article 1 0 1 de la nouvelle 
loi municipale, car celui-ci touche au cœur même du débat. 11 est 
ainsi conçu : 

« Une clef du clocher sera déposée entre les mains des t i tu-
« laires ecclésiastiques, une autre entre les mains du maire qui 
« ne pourra en faire usage que dans les circonstances prévues par 
« les lois et règlements. 

« Si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de 
« l'église, une clef de la porte sera déposée entre les mains du 
« maire. » 

Cet article est le contrepied de la thèse fausse présentée par 
l'avis du Conseil d'Etat de 1 8 4 0 . Mais constitue-t-il, comme on l'a 
plaidé pour la fabrique de Calloo, une innovat ion, une déroga
tion à la législation existante? Ecoutons les motifs présentés à 
l'appui de la disposition par le rapporteur de la l o i . ( J O U R N A L 

O F F I C I E L , Débats parlementaires, Sénat., pp. 3 2 8 et suiv. Séance 
du 1 2 février 1 8 8 4 ) : 

« . . . 11 s'agissait de savoir si l'église, propriété de la commune,. 
« devrait être toujours accessible au représentant de la com-
« mune. 

« J'entends, messieurs, que la commune n'a sur l'église qu'un 
« droit de nue propriété; j 'entends que la commune voit cette 
« propriété affectée à un usage spécial auquel elle ne peut faire 
« obstacle. Ce n'est point un usufruit, a coup sûr, et le Sénat sait 
« que l'église, à ce point de vue, n'est pas dans la situation du 
<c presbytère, qu'elle n'est pas affectée à un usage personnel, à 
« un droit d'habitation, mais à un véritable service public, et que, 
« par conséquent, dans les circonstances ordinaires, la présence 
« du représentant de la commune dans un édifice communal ne 
« peut porter atteinte a aucun intérêt particulier. . . » 

Puis, le rapporteur rappelle que la commission de la Chambre 
des députés proposait de laisser une seule clef entre les mains 
du titulaire ecclésiastique, mais ajoutait, dans une première 
rédaction, que lorsque le curé, dépositaire de la clef de l'église, 
la refuserait au maire, ce dernier pourrait faire forcer la porte de 
l'église. Le rapporteur continue ensuite en ces termes : 

« J'avoue que ce procédé me répugne... Je déclare que le pro-
« cédé indiqué par l'article 1 0 1 me paraît beaucoup plus régu
le lier, beaucoup plus pacifique et beaucoup plus acceptable. 

« L'église est la propriété de la commune. Je sais que la 
« fabrique y a des droits particuliers et aussi des obligations 
« particulières; je sais qu'elle est chargée spécialement de faire 
« les grosses réparations. 

« Dans l'état actuel de notre législation, en effet, les grosses 
« réparations sont à la charge de la fabrique, à moins que, f i n 
ie suffisance de son budget étant établie, la commune ne soit 
« obligée d'y subvenir à sa place. Nous vous demanderons, dans 
« l'article 1 3 9 , d'édicter une règle différente; mais enfin, quelle 
« que puisse être votre décision ultérieure, je tiens à constater 
« que l'église étant la propriété de la commune, celle-ci a un 
x intérêt considérable à ce que l'édifice consacré au culte soit 
<t maintenu en bon état de conservation; de cet intérêt découle, 
ic pour les autorités municipales, le droit de pénétrer dans 
« l'église, de voir ce qui s'y passe et de constater s'il y a lieu d'y 
it faire des réparations plus ou moins importantes... 

« C'est l'exercice pur et simple du droit de propriété. 
« D'un autre coté, vous avez voté l'article 9 7 , qui dispose eu 

'< termes précis que le maire a le droit de police municipale sur 
« les grands rassemblements d'hommes et par conséquent sur 
« ceux qui ont lieu dans les églises. Pourquoi donc, dans ces 
'< conditions, et à quel t i tre, soit au point de vue des intérêts de 
« la commune, représentée par le maire, qui est chargé de la 
'< gestion des propriétés communales ( 8 ) , soit au point de vue 
•< de l'intérêt public, également représenté par le maire comme 
« fonctionnaire chargé de veiller à l'ordre public ( 9 ) , soit enfin 
« au point de vue de l'usage des cloches { 1 0 ) , dont le maire, en 
« certains cas. doit avoir la l ibre disposition ; — à quel titre, 
« dis-je, lu i refuserait-on une clef pour entrer dans la propriété 
« de la commune dont i l est l'agent et le représentant? 

(8) Chez nous, c'est le collège qui est chargé de ce soin. 
(Art. 90, loi communale.) 

(9) et (10) Chez nous, c'est le conseil communal qui fait les 
règlements tendant à maintenir le bon ordre et à prévenir les 
accidents calamiteux, et c'est le bourgmestre qui le* exécute. 

« Voilà la question qu i s'est posée devant la commission. Vous 
« savez comment elle l'a résolue. » 

Rien de plus clair et de plus décisif que ces commentaires, qui 
ont d'ailleurs toute l'autorité de la loi elle-même, dont elles fixent 
le sens et indiquent l 'origine et le motif. I l en résulte qu ' i l ne 
s'est nullement agi en France de créer une disposition nouvelle, 
de déroger à la législation existante. Non, l 'article 1 0 1 ne fait 
que maintenir celle-ci et en consacrer une application que l 'on 
ne saurait écarter sans méconnaître et fausser cette législation 
elle-même. I l en résulte que le droit d'accès appartenant aux 
communes, pour leurs agents et représentants, quant à leurs 
églises et leurs clochers, n'est que la stricte conséquence de leur 
droit de propriété sur des dépendances du domaine public, dont 
la destination est réglée par l'usage et par les lois de police admi
nistrative. 

XIX. On a plaidé, pour la fabrique, que la question du procès 
avait déjà été résolue par un arrêt de cette cour. 11 s'agit d'un 
arrêt du 1 9 janvier 1 8 8 1 ( B E L I I . J L D . , 1 8 8 1 . p. 6 5 1 ) statuant en 
matière correctionnelle. 

Mais i l suffit de lire cet arrêt pour reconnailre qu ' i l ne touche 
pas même aux questions que soulève le débat. 

L'objet de la prévention était une immixt ion dans les fonctions 
du bourgmestre; un individu, non commissionné par la com
mune, avait, disait-on, sonné les cloches pour cause profane. 

Or, l'arrêt constate en fait et souverainement qu ' i l s'agissait au 
contraire de sonneries relatives au service d iv in . 

La conséquence allait de soi. Car ni le bourgmestre ni la com
mune n'étant chargés de régler ces sonneries, i l ne pouvait y 
avoir immixtion dans les fonctions du bourgmestre de la part de 
celui qui les avait effectuées. 

C'est ce que l'arrêt a jugé et i l a bien jugé. 
Mais l'arrêt a-t-il décidé qu ' i l n'y avait pas de sonneries civiles 

et communales? Ou que les cloches des églises ne sont pas affec
tées à ces sortes de sonneries? — I l n'examine pas ces questions 
et i l n'avait pas à les examiner au point de vue de la prévention; 
car i l constatait en fait qu ' i l ne s'était pas agi de sonneries de ce 
genre. 

Pour le même motif, i l n'avait pas à rechercher quelle est l'au
torité chargée du service civil et communal des cloches et quelles 
sont les conséquences des attributions appartenant aux autorités 
communales en cette matière. II n'avait pas à examiner notam
ment si, par suite de ces attributions, la commune est investie 
du droit de nommer un sonneur communal, de faire des règle
ments sur les sonneries communales, d'avoir, pour ses agents et 
représentants, un accès au clocher. 

Ces questions, i l ne les examine pas et i l les tranche moins 
encore : i l n'eût pu d'ailleurs se lancer dans cette voie sans faire 
un hors-d'œuvre. Aussi lorsque, dans un de ses considérants, i l 
dit « que le curé et les marguilliers doivent vei l lera la conserva-
« tion des objets d'église et en sont responsables; qu ' i l convient 
« donc qu'ils pourvoient à la nomination de leur serviteur res
te ponsable et que leur surveillance serait illusoire si les clefs 
« des églises n'étaient plus à leur disposition exclusive » , faut-il 
entendre ces mots pro auhjcctà materia'! — Exclusive, ou i , en 
tant qu ' i l s'agit de sonneries ayant pour cause le service d i v i n , 
rentrant dans les attributions exclusives des représentants du 
culte et dans lesquelles un tiers quelconque, autorité ou parti
culier, voudrait s'immiscer : c'était lii l'espèce du procès. Exclu
sive, non, en tant qu ' i l s'agit du service civi l des cloches dont 
l'autorité communale est investie et qui doit pouvoir s'exercer 
concurremment avec le service religieux. .) 

M . l e p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l G O D D Y N , a p r è s a v o i r 
e x p o s é les fa i t s de l a cause, a donné son a v i s en ces 
t e r m e s : 

« Le premier point sur lequel nous avons à nous prononcer, 
celui de la propriété des bâtiments de l'église, ne nous paraît pas 
aussi dénué d'intérêt que le tr ibunal de Termonde semble l 'avoir 
c ru ; car la solution que l 'on donnera à cette question doit 
fournir la raison déterminante de la décision à intervenir au 
procès. 

La fabrique (intimée en cause) se borne à dénier que l'église 
de Calloo soit pour le tout ou pour une partie quelconque la 

Le conseil communal a d'ailleurs qualité pour faire des règle
ments sur les sonneries des cloches, en tant qu'elles ne sont pas 
réglées par l'article 4 8 de la loi de germinal an X, c'est-à-dire en 
tant qu'elles n'ont pour cause ni le service d iv in , ni des causes 
profanes sans caractère public. 
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propriété de la commune. Pour rencontrer celte allégation, qui | 
ne nous parait plus soutenable aujourd'hui, nous croyons inutile 
de reprendre ici l'examen des nombreux arguments qui ont été 
développés par d'éloquenls avocats et de savants magistrats, tant 
devant les cours d'appel du pays que devant la cour suprême. 
Ce point est à notre avis définitivement jugé, et nous nous con
tenterons de rappeler, pour l'espèce actuelle : 

Que le décret du 2-4 novembre 1789, ayant considéré l'exer
cice du culte comme un service public, a chargé la nation de 
l 'obligation d'y pourvoir à ses frais et a, comme conséquence 
directe, pour subvenir à ces dépenses, fait entrer tous les biens 
ecclésiastiques dans le domaine national ; 

Que les articles 1 et 2 du décret du 5-10 août 1791 admettent 
que certaines villes et communes peuvent avoir des biens doma
niaux, puisqu'ils leur imposent l 'obligation d'appliquer au paye
ment de leurs dettes les bénéfices à résulter de ces domaines ; 

Que l'article 50 du décret du 14 décembre 1789 donne aux 
communes la mission de régir les biens et revenus des paroisses... 
et d'administrer les établissements qui sont particulièrement des
tinés à l'usage des citoyens dont elles sont composées; 

Que l'art. 5 , see t . l r e . du décret du 10-11 j u i n 1793 range parmi les 
dépendances du domaine public les édifices destinés à un service 
public (dans lequel i l faut nécessairement comprendre l'exercice 
du culte); 

Et qu'enfin, si la conclusion à tirer de toutes ces dispositions 
combinées pouvait encore être douteuse, les avis du Conseil 
d'Etat du 3 nivôse et du 6 pluviôse an X I I I feraient disparaître 
toute équivoque; car ces avis, rendus par un pouvoir compétent 
pour développer le sens des lois, bien qu'ils n'aient pas été 
publiés en Belgique, n'en ont pas moins pour nous une portée 
doctrinale; et ils décident, dans les termes les plus formels, que ] 
les édifices rendus au culte ne sauraient cesser d'appartenir aux 
communes. 

Or, dans notre espèce, l'église de la commune de Calloo exis
tait déjà à l'époque où les décrets que nous venons d'énumérer 
ont été portés; et comme tous les autres édifices du culte, elle a 
été mise à la disposition de la nation et est tombée dans le 
domaine communal. 

l iais la question qui se pose ici est celle de savoir si les églises, 
et notamment celle de Calloo. n'ont pas été restituées aux évêques 
dans les mêmes conditions qu'elles sont passées des mains du 
clergé dans celles de la nation, c'est-à-dire en pleine propriété. 
Ce qui fait naître quelque incertitude à cet égard, c'est que le 
décret du 2-4 novcmbrc-1789 dit que tous les biens ecclésiastiques 
sont à lailispasition de la nation, et que l'article 75 du décret du 
18 germinal an X met il la disposition des évêques les édifices 
qu ' i l mentionne : l'expression mis à la disposition n'a-t-elle pas 
le même sens dans les deux textes? 

Cette question a déjà reçu sa solution dans une espèce qui 
s'est présentée devant la cour de Bruxelles, et les motifs de j 
l'arrêt de cette cour, tirés de là correspondance échangée entre I 
le Saint-Siège et le gouvernement français, nous semblent trop \ 
péremptoires pour ne pas nous y référer et pour nous écarter de i 
la jurisprudence qui a été adoptée. I 

Nous constaterons seulement que si. d'une part, les disposi- ! 
tions législatives ordonnent clairement le transfert eu pleine pro- \ 
priété ries biens eeclésia-tiqucs, on ne saurait, d'un autre coté, ! 
admettre que c'est la pleine propriété de ces mê nés biens qui 
aurait été remise aux évoques par le décret de germinal. | 

L'arrêt de la cour de Bruxelles du 21 j u i n 1880 fait remarquer 
avec beaucoup de sens que les fabriques, représentées à celte 
époque par les évêques. n'avaient pas. dans l ' intention du législa-
tour de l'an X, la capacité de posséder des imu eubles et que cette I 
capacité ne leur a é;é attribuée que par un arrêté de l'année sui- I 
vante; que l'article 76 de la loi du 18 germinal, qui annonce la. 
création des conseils de fabrique, ne leur donnait d'ailleurs d'autre 
mission que de veiller à l'entretien et à la conservation des 
temples. Et i l a été également démontré devant cette même cour, 
tant par les textes de loi que par les documents de l 'histoire, que 
la mise à la disposition des évêques, dont parle l 'art. 75 précité, , 
i-onsisle dans le libre usage des édifices. 

11 nous parait dès lors sans intérêt de revenir sur un débat I 
définitivement vidé par la jurisprudence qui en a marqué le ; 
terme. 

De tout ce qui précède, nous concluons donc que la commune, 
devenue propriétaire des édifices du culte et de leurs dépen
dances par le décret du 2-4 novembre 1789, l'est restée malgré • 
le décret du 18 germinal an X, et que son droit embrasse non 
seulement l'église et le clocher, meis encore les cloches qui v I 
son! placées, et que le décret de l'an X n'a fait que concéder aux 
évêques l'usage complet des édifices pour tous les besoins du , 
libre exercice du culte catholique. 

Toutefois le premier juge, raisonnant dans cette hypothèse où 
l'église serait propriété communale, déclare que l'usage qui en 
est assuré à la religion catholique exclut par son caractère sacré 
tout usage profane. 

Or, i l y a si peu d'incompatibilité entre l'usage auquel les 
églises sont consacrées et les sonneries pour les besoins commu
naux que, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, les 
cloches paroissiales ont servi aux besoins civils aussi bien qu'aux 
besoins religieux, et que cette pratique s'est ainsi perpétuée sans 
la moindre réclamation de la part du clergé. 

Cette question de propriété de l'église se trouvant ainsi résolue 
au profit de la commune, nous arrivons au point principal du 
procès : celui de savoir si l'autorité communale a le droit d'entrer 
librement, à toute heure du jour et de la nuit , dans le clocher, 
pour y faire toutes les sonneries qu'elle juge convenir. Pour se 
rendre un compte exact des droits des parties et apprécier saine
ment le conflit d'intérêis qui se produit sur ce point, i l 
importe, croyons-nous, de rechercher quelle est la l imi te des 
droits de la fabrique et quelle est, d'autre part, l'étendue des 
devoirs de la commune. 

L'article 75 du décret du 18 germinal an X donne aux évêques 
l'usage libre et complet des bâtiments anciennement affectes au 
culte; i l en résulte que cette libre jouissance n'est accordée que 
pour les besoins du culte, mais cette jouissance ainsi limitée doit 
être complète : l'autorité civile ne peut, sous aucun prétexte, y 
porter atteinte. 

Or ce principe reçoit, pour la matière qui nous occupe, une 
application pratique dans l'article 48 du même décret : cet article 
exige, en effet, le concert entre l'évêque et le préfet pour régle
menter l'appel des fidèles par le son des cloches. Toutefois, i l est 
à remarquer que le concours de ces deux autorités n'est exigé que 
pour les sonneries religieuses et que les évêques ont si peu le 
droit d'interposer leur autorité pour tout autre usage des cloches, 
qu'ils doivent, au contraire, solliciter et obtenir de la police 
locale l'autorisation de s'en servir, s'ils veulent les employer 
autrement que pour le service divin . Toute autre sonnerie que 
celles du culte échappe donc à leur compétence. 

La fabrique intimée admet la signification de cet article dans 
toute sa rigueur, mais elle conteste qu' i l donne à la commune le 
droit de régler tontes les sonneries profanes et de pénétrer à cet 
effet dans les dépendances de l'église. 

Nous reconnaissons à l'autorité ecclésiastique le droit le plus 
large dans la jouissance de l'immeuble qui lu i est confié, mais 
nous ne perdrons pas de vue non plus que dans les rapports 
sociaux, les droits de l 'un sont toujours limités par les droits des 
autres : qu'à côté de l'église libre, i l existe un antre pouvoir qui 
a également des intérêts éminemment respectables à protéger, à 
savoir : le conseil communal, le collège des bourgmestre et 
échevins. 

L'autorité locale a pour devoir, aux termes de la loi du 
16-24 août 1790 et de la loi communale de 1836, d'empêcher les 
bruits nocturnes qui troublent le repos, de prévenir les tléaux 
calamitcux et d'assurer l 'ordre, la tranquillité et la sécurité des 
habitants ; et la conséquence de ce devoir, c'est le droit de faire 
des règlements d'administration intérieure et de police commu
nale : l'article 78 de la loi communale consacre ce droit et l'ar
ticle 90 impose an bourgmestre la charge de mettre ces règlements 
à exécution. Et si, pour arriver à ces lins, l'autorité communale 
a besoin de faire entendre aux habitants un signa! ou un appel, 
elle doit être â même de donner ce signal et de faire cet appel, 
en d'autres mots, de sonner la cloche d'alarme ou la cloche de 
retraite. 

' 11 est certain que le conseil communal n'a aucune compétence 
pour régler les sonneries dont i l s'agit dans l'article 48 précité, 
mais i l est hors de doute également qu' i l peut et qu ' i l doit , dans 
l'intérêt des habitants, prendre toutes les mesures de police 
nécessaires et qu ' i l peut régler, dans cet intérêt purement com
munal, les heures et les circonstances dans lesquelles on se ser
vira de la cloche pour l'observance de ces prescriptions d'ordre 
intérieur. 

II n'est pas admissible, à notre avis, que le pouvoir c iv i l , revêtu de 
ce mandai d'intér't public, puisse être arrêté dans l'accomplisse
ment de son devoir par un simple refus de l'autorité paroissiale 
qui délient les cloches. 

C'est pourtant ce qui arriverait si on interprétait l'article 48 du 
décret du 18 germinal an X en ce sens que toutes les sonneries 
appartiennent à l ' initiative du curé, avec la seule distinction 
entre les sonneries religieuses et les sonneries civiles, que les 
premières auraient lieu suivant l'accord intervenu entre l'évêque et 
le préfet, et les secondes avec l'autorisation de la police locale. I l 
en résulterait que l'autorité civile, loin d'ordonner elle-même les 
sonneries nécessaires aux intérêts qu'elle doit défendre, devrait 



attendre que l'autorité religieuse vînt lu i en demander la permis
sion. 

11 nous est impossible de eroire du reste que l'église, qui est 
la propriété de la commune, ait été réintégrée par le décret du 
18 germinal entre les mains du clergé, de telle façon que le pou
voir c ivi l serait entièrement subordonné a l'autorité paroissiale 
pour l'accomplissement de sa mission d'intérêt général. La simple 
logique nous dit que le« droits dont on jouit doivent être en rap
port avec les devoirs qu'on a à remplir. 

C'est du reste en ce sens qu'un arrêt de la cour de Gand. du 
3 avril 1883, décide que le bourgmestre a le droit de faire sonner 
la cloche par mesure de police, sans le concours du curé, et 
reconnaît que s'il en était autrement, l'action de la police admi
nistrative serait sous la dépendance et le contrôle de l'autorité 
paroissiale. 

On objecte, i l est vrai , que l'article 33 du décret du 30 décem
bre 1809 donne au conseil de fabrique la nomination du sonneur, 
et on en tire la conséquence qu ' i l n'y a que cet agent qui puisse 
faire les sonneries. Mais cet article n'est que le corollaire de l'ar
ticle 48 de la loi du 18 germinal an X. et celte nomination ne 
peut se rapporter qu'aux sonneries religieuses, qui sont réglées 
par i'évêque et le préfet. 

En effet, on ne saurait perdre de vue que l'article -18 fait partie 
de la loi qui réorganise les cultes et ne vise, dès lois , que les 
sonneries religieuses; et que l'article 33 figure dans le décret 
relatif aux fabriques d'église : que, par conséquent, ces deux lois 
n'ayant aucun rapport avec les prérogatives et l'organisation îles 
administrations communales, n'ont pu en rien modifier les attri
butions de l'autorité chargée des intérêts communaux. 

Et en l'ait, si on examine l'accord intervenu, dans notre pro
vince, entre le préfet de l'Escaut et I'évêque de Gand. en exécu
tion de l'article 48 précité, on verra que cette disposition a été 
comprise de la même manière par ces deux autorités, car il n'a 
été question entre elles que de sonneries religieuses, telles que 
l'angelus, les fêtes et les funérailles. Le règlement des sonneries 
profanes n'y a pas même été traité, par la raison qu ' i l ne fait pas 
partie des arrangement* dont parle l'article 48 et est entièrenienl 
étranger à la jur id ic t ion des autorités religieuses. 

Comme nous l'avons déjà dit , l'autorité locale ayant mission de 
faire régner le repos et la sécurité dans la commune, doit avoir 
les moyens de s'acquitter de ce devoir; elle doit donc être à même 
d'avertir les habitants du danger qui les menace, elle doit pou
voir donner l'alarme en cas d'incendie ou d'autre calamité, elle doit 
pouvoir donner le signal de la fermeture des cabarets. Il faut donc 
que l'autorilé civile, responsable de l'accomplissement de ce 
devoir vis-à-vis de ses commettants, ait une action directe et con
stante sur les agents préposés à celte partie du service. Quelle 
responsabilité pourrait-elle assumer, si ces employés relevaient 
d'une antre autorité, qui aurait la faculté d'entraver sa mission 
par un simple acte arbitraire? I l faut donc qu'elle puisse les 
nommer, les suspendre et les révoquer suivant les circonstances 
et fixer leur salaire. 

C'est pour ce mot i f que la loi communale, dans ses art. 84, 7", 
et 85, attribue au conseil communal la nomination et la révoca
tion de tous autres employés et titulaires ressortissant à cette 
administration et dont le cho'x n'aurait pas été, en termes exprès, 
abandonné au collège échevinal ou à une autorité supérieure. 

Le conseil communal de Calloo, .«'autorisant de ces disposi
tions de l o i , a, par sa délibération du 6 août 1878. révoqué le 
sonneur en tant que sonneur communal et lui a retiré la gratifi
cation qui lui était allouée à ce t i t re ; i l a, en outre, nommé un 
autre agent pour faire les sonneries communales et a fixé le 
chiffre auquel s'élèverait le salaire de ce dernier. 

Rien n'empêche le pouvoir c iv i l de prendre pour celte partie 
du service public, l'homme que le bureau des marguilliers a 
chargé des sonneries religieuses; mais i l est évident que du 
moment que le service communal de la cloche n'est pas rempli 
avec la ponctualité nécessaire, l'autorité doit avoir le moyen de 
remédier à ces irrégularités et qu'elle serait impuissante à les 
corriger, si ses ordres pouvaient être contrariés par les agisse
ments du bureau des marguilliers ; l'autorité civile doit donc 
pouvoir retirer à ce préposé les fonctions dont i l s'acquitte avec 
négligence. 

Le conseil communal, en réglant ces mesures d'intérêt local et 
en nommant l'agent chargé de. les mettre à exécution, ne sort 
donc pas de la sphère de ses attributions et n'empiète nullement 
sur les pouvoirs de I'évêque et de la députation permanente 
d'une part, n i sur ceux du bureau des marguilliers d'autre part. 

Les considérations qui précèdent amènent tout naturellement, 
croyons-nous, la solution du problème qui forme le nœud du 
procès actuel. 

En effet, étant admis d'un côté que la propriété de l'église et 
de ses dépendances est restée à la commune, qu'on n'en a'donné 
la l ibre disposition aux évoques que dans l'intérêt du culte ; que, 
d'un autre côté, le droit qui revient au préfet et à I'évêque de se 
concerter sur le service des cloches, et au bureau des marguil
liers de nommer le sonneur, n'a de rapport qu'avec les besoins de 
la religion, tandis que les règlements du conseil communal et la 
nomination du sonneur communal sont d'intérêt exclusivement 
c i v i l , i l s'ensuit que l'autorilé communale, qui ne peut se sous
traire au devoir de garantir l'ordre et la sécurité publique, doit 
avoir le droit d'user de la cloche et du clocher (qui ne sont pas 
sortis de son domaine), chaque fois que l'intérêt communal le 
commande. 

La commune doit donc avoir la liberté de se servir de ce clo
cher et de celle cloche chaque fois qu'elle le juge nécessaire, 
pourvu ipie cet emploi ne porte aucune atteinte à la l ibre jouis
sance que la loi du 18 germinal an X promet au clergé. 

Les parties en cause ont invoqué à l'appui de leurs conclusions 
trois avis du Conseil d'Etat de France, dont l'un est favorable à la 
prétention de l'intimée, el dont les deux autres corroborent la 
thèse de la partie appelante. 

Mais pour apprécier à sa juste valeur l'autorité de ces docu
ments, i l importe de se rappeler que si ces sortes de délibérations, 
servant à fixer et à développer le sens de la l o i . avaient, par suite 
de l'approbation du chef de l'Etat et de leur publication, quelque 
sanction dans nos provinces pendant leur réunion à la France, 
les avis qui onl été rendus depuis la séparation des deux pays, 
n'ont plus pour nous qu'une portée théorique, et ne sauraient dès 
lors être suivis en Belgique que pour autant qu'ils ne soient pas 
en contradiction avec le texte ou l'esprit de la lui belge, et, dans 
l'espèce qui nous occupe, avec notre droit public national el 
communal. 

Or.nous plaçant à ce point de vue, i l ne nous parait pas super
flu de rappeler que la constitution belge a consommé la sépara-
lion de l'i-glise et de l'Etat et proclamé l'indépendance du pouvoir 
c i v i l , en portant dans son article2.'ique tous les pouvoirs émanent 
de la nation et sont exercés de la manière qu'elle établit et en 
interdisant il l'Etat, dans son article l ( i , le droit d'intervenir dans 
la nomination ou l'installation des ministres du culte et d'entraver 
leurs rapports avec leurs supérieurs ou avec leurs fidèles. 

Nous ferons observer en même temps qu'aux termes de l'art. 3 1 , 
notre loi fondamentale charge les conseils communaux de régler 
d'après les principes constitutionnels tous les intérèls exclusive
ment communaux, el qu'enfin, dans son article 108, elle porte 
(pie les conseils communaux ont dans leurs attributions tout ce 
qui est d'intérêt communal. 

De ces diverses dispositions i l résulte que, pour tout ce qui 
concerne cet intérêt, le pouvoir communal est non seulement 
indépendant de tout autre pouvoir c iv i l , sauf l'approbation de l'au
torité supérieure pour certains actes déterminés, mais qu'étant une 
portion de la souveraineté nationale, i l est absolument étranger 
à toute action de l'église. 

De ces principes, qui sont si nettement tracés par la constitu
t ion, résulte nécessairement cette conséquence que les avis du 
Conseil d'Etat du 21 j u i n 183.'i et du 8 août 1882 peuvent avoir 
en Belgique une autorité doctrinale, tandis que celui du 17 jan
vier 1840 en est complètement dénué. 

Pour le démontrer, i l sullit de remarquer que le conseil com
munal, en accomplissement des devoirs que lui imposent la con
stitution, la loi du 16-24 août 1790 et l'article 78 de la loi du 
30 mars 1836. l'ait des règlements d'administration intérieure et 
pre.id des mesures en vue d'assurer le repos et la sécurité des 
habitants : la loi du 30 j u i n 1842 charge le bourgmestre de l'exé
cution de ces règlements. 

Ces règlements d'ordre purement communal ne peuvent dès 
lors rencontrer le moindre obstacle dans leur application de la 
part de l'autorilé ecclésiastique, et si le bourgmestre, dans le 
légitime exercice de ses attributions d'exécuteur des ordonnances 
dû conseil, a besoin de donner l'alarme ou un signal quelconque 
à ses administrés au moyen de la cloche paroissiale, l'autorité 
religieuse ne saurait s'y opposer sans méconnaître le mandat du 
conseil communal, sans détruire la responsabilité qui incombe 
de ce chef au premier magistrat de la commune. 

Aussi nous admettons, comme conformes à notre droit politique 
communal, les deux avis du Conseil d'Etat, dont l 'un interprète 
l 'article 48 de la loi du 18 germinal an X en décidant que l'auto
rité civile est indépendante de l'autorité paroissiale, lorsqu'elle 
juge à propos de disposer des cloches dans un intérêt purement 
c i v i l , et dont l'autre déclare, sur le même point, que le maire 
exerçant la police locale a le droit de disposer des cloches pour 
les services civils. 

L'avis du Conseil d'Etat du 17 j u i n 1840, se trouvant au con-



traire en opposition nianiteste avec l'esprit qui domine notre droit 
public, ne saurait, s'il est en harmonie avec la législation fran
çaise, servir en Belgique à déterminer le sens et la portée des 
dispositions qui régissent les rapports entre le pouvoir laïc et les 
autorités religieuses. 

Nous n'hésitons pas à accueillir toutefois la première proposi
tion de cet avis, portant que les cloches des églises sont « specia-
« lement » affectées aux cérémonies du culte catholique. Toute 
autre serait notre appréciation s'il était déclare que c'est « cxclu-
« sivement » à cet usage qu'elles doivent servir. Car le Conseil 
d'Etat, en employant le mol « spécialement » et non le mot 
« exclusivement)) lient compte d'abord,desnombreux précédents" 
historiques qu'un éminent magistrat a eu l'occasion de rappeler 
devant notre cour de cassation : ensuite de ce qui est dit au § 7" 
du même avis, où l'on décide que, dans les cas de péril commun 
qui exigent un prompt secours ou dans les circonstances pour 
lesquelles les dispositions de lois ou de règlements ordonnent des 
sonneries, le curé doit obtempérer aux réquisitions du maire. 

Mais nous ne pouvons admettre le second point de. celle déci
sion, parce qu' i l est radicalement contraire, non seulement à notre 
droit public, mais encore au texte précis de son septième para
graphe. 

11 décide en effet que le curé doit seul détenir la clef du clocher 
comme i l détient celle de l'église et que le maire n'a pas le droit 
d'en avoir une seconde. Or ce principe, admis i l est vrai par 
M. D E Fooz, est absolument inconciliable avec l'essence même 
de nos institutions communales belges. Car si les communes, 
dans la liberté de leur action, arrêtent des règlements dans l ' in 
térêt de la généralité des habitants, que deviendra celle indépen
dance s'il suffira du refus d'un desservant pour empêcher le 
bourgmestre de les mettre à exécution? 

Bien plus, le même avis, dans son !j 7". décide que si le 
curé ne veut pas obtempérer à ces réquisitions dans les cas déter
minés par la l o i , le maire peul faire sonner les cloches de son 
autorité propre. Or comment pourra-t-il prendre celte initiative, 
s'il n'a pas en sa possession la clef du clocher? On ne peut sup
poser qu'un corps constitué, oblige de donner l'exemple du res
pect de la légalité, ai l eu l 'intention de suggérer au maire l 'emploi 
de moyens violents tels que l'effraction de la porte de l'édifice. 

Le quatrième point de cet avis doit être écarté également dans 
notre pays, car i l est conçu dans une pensée complètement 
étrangère à notre législation : i l y est dit en effet que dans les 
localités où les cloches servent aux deux usages, le maire doit se 
concerter a\ec le curé et que les difficultés qui peuvent s'élever 
entre eux à ce sujet devront être soumises à l'évéque ou au pré
fet, qui s'entendront pour les résoudre. 

Dans notre pays, nous ne connaissons, en fait de législation sur 
les cloches, que l'article -48 de la loi du 18 germinal an X, et nous 
ne pouvons découvrir comment i l pourrait surgir des difficultés à 
ce sujet entre le curé et le bourgmestre. En effet, i l ne peut y avoir 
de concert pour les sonneries des cloches qu'entre le préfet et 
l'évéque, et cet accord ne doit être conclu que pour les sonneries 
paroissiales : le bourgmestre et le curé doivent donc en cette 
matière se borner ù suivre strictement l'arrangement intervenu. 

En ce qui concerne les sonneries (pie le clergé voudrait faire 
pour antre cause, l'article 18 précité dit qu ' i l lui faut l'autorisa
tion de la police locale el la décision de celte autorité, le clergé 
doit s'y soumettre et l'accepter saas discussion. 

Eniin, pour les sonneries d'intérêt purement communal, nous 
croyons l'avoir déjà démontré, le bourgmestre, exécuteur légal el 
responsable des règlements du conseil communal, a seul le droit 
d'ordonner les sonneries nécessaires à cette l in . Aucune difficulté, 
aucun obstacle légal ne peut lui être suscité. 

Mais on remarquera, en outre, que cet avis du conseil d'Etat 
prévoit une sorte de recours en appel, soil auprès de l'évéque. 
soit auprès du préfet, et qu ' i l s'ensuivrait que le maire aussi bien 
que le curé serait soumis à la jur id ic t ion de l'évéque pour des 
faits ayant rapport à des besoins laïcs et communaux. Or, pareille 
confusion de pouvoirs et de juridict ions, si elle existait en France 
a l'époque où cet avis a été émis, est incompatible chez nous avec 
la séparation si nettement tracée entre les divers pouvoirs par 
notre Constitution et nos lois organiques. 

L'avis du conseil d'Etal du 17 j u i n 1810. qui peut avoir eu en 
France une autorité aussi puissante que celle de la l o i , ne saurait 
servir, dans noire pays, à interpréter une législation qui lui est 
radicalement contraire dans ses textes et dans son esprit. 

Aucune considération ne saurait donc empêcher le bourgmestre 
ou ses agents d'entrer, pour un service public ou communal, dans 
cet immeuble qui appartient à la commune et dont l'usage n'a été 
cédé que pour les besoins du culte. Ce n'est pas un droit résultant 
de la prescription c l d'uni! longue tolérance que revendique le 
conseil communal, mais un droit ressortant des textes de lois 

qui déterminent le cercle d'attributions du chacune des deux 
autorités. 

La partie intimée objecte, i l est vrai , que c'est le bureau des 
marguilliers qui est responsable de tous les objets renfermés dans 
les églises el leurs dépendances, et en a seul la garde et la sur
veillance, et que c'est pour ce motif que l'article 33 du décret du 
30 décembre 1809 lui attribue la nomination et la révocation de 
tous les employés de l'église. 

La disposition de cet article n'est pas, à nos yeux, la consé
quence de la responsabilité qui incombe au bureau des marguil-
liers quant à la garde des objets mobil iers ; elle est l 'application 
du principe que nous avons invoqué en faveur du conseil com
munal, et qui consiste en ce que toute autorité chargée d'un ser
vice doi l avoir à ses ordres el a sa discrétion absolue les 
employés qu'elle commet à cette fin ; et de même que l'autorité 
communale doi l conserver la haute main sur les employés du 
service communal, comme elle l'a, du reste, en vertu des articles 
8 i et 85 de la loi de 1830, de même l'autorité paroissiale doit 
avoir pleins pouvoirs sur les serviteurs de l'église, chargés de 
tout ce qui a rapport aux cérémonies religieuses. Les articles 8 i 
et 85 de la loi communale et l'article 33 du décret du 30 décem
bre 1809 sonl des dispositions similaires. 

tjuanl à la garde des objets déposés dans les bâtiments de , 
l'église, l 'objection'qu'on en tire aurait un fondement sérieux, si 
pour monter au clocher i l fallait traverser le temple; mais dans 
la plupart des villages, el l'ensen ble du débat actuel nous porte 
a croire qu ' i l en est de même à Calloo, les lieux sont disposés de 
telle façon que l'entrée du clocher peut être aisément séparée du 
reste de l'édifice par une grille ou une porte, et, dès lors, la res
ponsabilité! dont on parle, est entièrement sauvegardée. 

L'arrêt rendu par la cour d'appel de ce siège, le 18 janvier 1881, 
en cause du cure de Wulveringheni, no contrarie en rien l'avis 
que nous croyons devoir émellre dans la présente espèce. La pré
vention qui pesait sur cet ecclésiastique consistait en une préten
due immixtion dans les fonctions de bourgmestre, pour avoir 
nommé un sonneur en remplacement de celui qui avait quitté la 
commune. (lotte poursuite devait nécessairement aboutir à un 
acquittement; car le curé en faisant celte nomination, non seule
ment n'avait pas empiété sur les attributions de l'autorité civile, 
mais i l avait agi en vertu d'un pouvoir que lui donnait expressé
ment l'article 33 du décret de 1809. Mais cel article n'embrasse 
que les besoins du service religieux, et si les mêmes sonneries se 
font, suivant un accord tacite et un long usage, dans un double 
but, religieux et c iv i l , elles constituent spécialement des sonneries 
du cube pour raccompfissemonl desquels le bureau des marguil-
liers a le droit de nommer ou de révoquer le préposé. 

Toutefois, aucun considérant de cet arrêt ne permet de dire 
que le service des sonneries civiles ne puisse être séparé de celui 
(les sonneries religieuses; et lorsque celte situation existe, le 
bureau des marguillier>, compétent pour désigner la personne pré
posée au deuxième, doit respecter la nomination faite par le con
seil communal en vue d'assurer le premier. 

11 nous reste quelques mois à dire en ce qui concerne le 
libre accès au clocher, réclamé pour l'employé chargé d'entrete
nir et de remonter journellement l'horloge. La question qu i s'esl 
élevée à ce sujet au procès, se trouve implicitement résolue par 
les considérations que nous avons développées sur le premier 
point du débat. 

Comme nous l'avons déjîi l'ail remarquer, i l a été souveraine
ment jugé ([lie la propriété des bâtiments appartient à la com
mune; c'est donc a tort que la fabrique intimée se prévaut d'un 
prétendu droit de propriété sur l'église, pour revendiquer celle 
de l'horloge, et la commune ayant d'ailleurs payé de ses propres 
deniers celle horloge qu'elle a placée dans un édilice qui lui 
appartient, n'a pu, d'aucune manière, la faire sortir de son 
domaine. 

C'est donc dans un immeuble du domaine communal que la 
commune réclame l'accès pour ses agents dans un but d'utilité 
générale. Cette prétention, si légitime par ses motifs et par le 
droit de propriété qui lu i sert de base, pourrait-elle être répous-
see par une considération quelconque? 

Nous ne le pensons pas, et l 'on ne saurait évidemment se pré
valoir à cet effet de la responsabilité du curé et du bureau des 
marguilliers, car ils ont la faculté de se mettre entièrement ïi 
couvert, comme nous l'avons déjà fait observer. 

C'est à tort, croyons-nous, qu'on prétend qu ' i l est de doctrine 
et de jurisprudence que le curé doit avoir la clef du clocher 
comme i l a celle de l'église ; cette opinion, professée par certains 
auteurs, ne s'appuie sur aucun texte de loi ni sur aucun motif 
jur idique, et l'arrêt de la cour de (îand du 18 janvier 1881, qui 
dit que la surveillance du curé et des marguilliers serait illusoire 
si les clefs de l'église n'étaient plus à leur disposition exclusive, 
ne parle pas des clefs du clocher: cette distinction s'explique par 



la raison que les effets mobiliers affectés au culte et confiés à la 
garde du cure et des marguilliers, sont déposes dans l'église et 
non dans le clocher. 

C'est sans le moindre fondement non plus que le premier ju,ue, 
permettant à la fabrique de se retrancher derrière la responsabi
lité du curé, accueille une fin de non-recevoir fondée sur ce 
qu'elle n'a pas mission de le défendre comme fel et qu ' i , n'est 
n'est pas mis en cause en cette qualité. On oublie que la fabrique 
est assignée, parce que c'est emre ses mains que le bâtiment a 
été placé pour'l'usage de la religion catholique, et que c'est avec 
elle seule eue doit se débattre la question de savoir si l'accès 
dans une dépendance de l'église porte préjudice à I exercice du 
culte pour lequel elle lu i a été remise ; si certaines prérogatives 
du curé se trouvent menacées par cette instance, les pouvoirs 
qui se concentrent sur l u i ne sont qu'une délégation des pouvoirs 
du conseil .e fabrique tout entier; celle-ci étant valablement 
assignée, peut pariaitement prendre la défense des intérêts du 
curé et, en le faisant, elle ne défend autre chose que ses propres 
droits. 

Nous estimons en conséquence qu' i l y a lieu pour la Cour de 
réformer le jugement dont appel, d'adjuger à la partie appelante le 
bénéfice de se.: conclusions et de condamner la partie intimée aux 
dépens. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que l'action intentée le 2 janvier 1882 
par la commune de Calloo à la fabrique de l'église de cette com
mune et sur laquelle est intervenu le jugement dont est appel du 
14 ju i l le t de la même a ,née . tend à voir dire pour droit que c'est 
indûment que la fabrique intimée refuse à la commune appelante 
l'accès au clocher de l'église en vue du libre emploi par elle : 
1° de la cloche pour tous usages civils ou communaux auxquels 
celle-ci est et demeure affectée; 2° de l'horloge que l'appelante a 
placée dans ce même clocher; en conséquence à faire condamner 
l'intimée à fournir ou laisser à l'appelante le susdit accès à cette 
double fin ; 

« Attendu qu ' i l est constant et, au surplus, non contesté : que 
l'église de Calloo a été édifiée longtemps avant la révolution 
française de 1789; que de tout temps et ainsi que cela se pratique 
à peu près partout, la cloche suspendue dans le clocher servait à 
deux Usages : pour appeler les fidèles aux ollices religieux et à des 
fins profanes ; 

« Que l'horloge se trouvant dans le clocher y a été placée par 
la commune appelante, qu'elle a notamment été renouvelée aux 
frais de cette dernière en 1852 et améliorée a de plus grands 
frais encore en 1870 ; 

« Que jusqu'au 6 août 1878, la personne chargée par la fabri
que des sonneries religieuses conserva le service des sonneries 
purement civiles en même temps que celui de l'horloge cl fut à 
ces titres rétribuée par la commune; mais qu'a cette date elle fut, 
pour cause de négligence, destituée par la commune qui nomma 
un autre sonneur pour usages communaux, lequel fut également 
chargé du service de l'horloge ; 

« Que le 25 août 1878, le bureau des marguilliers. assemblé 
avec la permission expresse de févoque de Cand. déclara « non 
•< avenue la destitution du sonneur, du 6 août précèdent, comme 
» prononcée par une autorité incompétente et pria le curé de 
« Calloo de refuser, en vertu de son droit de police, l'entrée du 
« clocher à toute personne qui voudrait s'y introduire munie du 
« seul mandat de l'autorité civile » : 

« Qu'en suite de cette décision et après qu'une peine correc
tionnelle eût été infligée au sonneur destitue, qu i , nonobstant sa 
destitution, avait combiné à sonner pour autre cause que pour 
appeler les fidèles au service d iv in , toute sonnerie profane fut 
supprimée par le fait du curé, de n.êiue que tout usage de l'hor
loge, et que c'est ce conflit qui a rendu nécessaire le procès 
actuel ; 

« Attendu que le décret du 2-4 novembre 1789 et la consti
tution du 3-14 septembre 1791 ont fait entrer les biens du clergé 
dans le domaine de la nation, désormai'- tenue de pourvoir aux 
besoins du culte considéré comme service d'utilité générale; 

« Attendu que l'existence d'un domaine public communal a 
été reconnue par l 'article 50 du décret du i 4 décembre 1789, 
relatif à la constitution des municipalités et par l'article 2 du 
décret du 5-10 août 1791, relatif aux dettes contractées par les 
villes et communes et aux beso ns qu'elles peuvent avoir; que ces 
deux décrets, l 'un et l'autre publies en Belgique, ont considéré 
comme faisant partie de ce domaine tous les édifices et établis
sements particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont la 
commune est composée ; 

« Que ce principe a été confirmé plus tard par la loi du 
10-11 j u i n 1793, l r e section, article S, relative au partage des 

' biens communaux, ainsi que par l'article 91 de la loi du 
24 août 1793 et que ces dispositions, bien qu'elles n'aient pas 
été publiées en Belgique, servent néanmoins à écarter tout doute 
quant à l'esprit qui avait prévalu dans la législation dès le début 
de cette période révolutionnaire; 

« Attendu que l'article 75 de la loi du 18 germinal an X 
(8 avr i l 1802; qui met « à la disposition des évêques les édifices 
« anciennement destinés au culte catholique actuellement dans 
« les mains de la nation », ne leur en a pas transféré la pro
priété ; que les termes employés dans le dit article ne compor
tent pas cette signification; qu'ils ne confèrent que le l ibre usage 
des édifices, ainsi que le prouve l'article 7(3 qui prescrit l'établis
sement des fabriques d'église, puisque cette dernière disposition, 
relative seulement aux anciennes fabriques, dites intérieures (que 
le décret du 30 décembre 1809 a seul définitivement organisées) 
l imite les attributions de celles-ci à veiller à l'entretien et à la 
conservation des temples, à l 'administration des aumônes, et que 
l'arrêté postérieur du 7 thermidor an XI qui a créé les fabriques 
dites extérieures, n'a restitué à celles-ci que les biens à revenus, 
c'est-à-dire les biens dont les revenus étaient susceptibles de 
servir à l'entretien des églises; 

« Attendu, au surplus, que la question a été directement portée 
devant le Conseil d'Etat après la publication de la loi du 18 ger
minal an X et que ce grand corps de l'Etat a émis le 2 pluviôse 

.an XI I I un avis portant que les églises rendues au culte par la loi 
précitée « doivent être considérées comme propriétés commu
er nales » ; 

« Attendu que cet avis, absolument conformeà celui du 3 nivôse 
an XI I I qui avait spécialement interprété la loi du 24 août 1793. 
a lui-même toute la valeur d'une loi ; qu ' i l a, en effet, été approuvé 
par l'empereur et n'a été l'objet d'aucune observation de la part 
du Sénat conservateur; que. par sui te . i l est juridiquement établi 
que l'église de Calloo et ses dépendances appartiennent en pro
priété à la commune de Calloo; 

« Attendu que le droit d'usage ou de jouissance accordé au 
clergé pour les besoins et le service du culte, ne restreint le 
droit de propriété de la commune que dans la mesure commandée 
par la nécessité de donner pleine et entière satisfaction à cet 
intérêt; 

« Attendu, donc, qu'en ce qui concerne le clocher de l'église, 
du moment (pie le service des sonneries religieuses réglées de 
commun accord entre l'évêque et la deputaliou permanente du 
conseil provincial (qui remplace le préfet désigné à l'article 48 de 
la loi du 18 germinal an Xi reste exclusivement maintenu à la 
fabrique ou au préposé qu'elle rétribue à cette fin (art. 37 du 
décret du 30 décembre 1809), toute prétention de la fabrique, 
notamment celle de faire également sonner par ce préposé pour 
cause civile ou profane, en ne laissant à la commune que le seul 
droit de réquisition ou de veto, est inadmissible, pour ce motif 
pereiuptoire que la commune puise dans son droit de propriété 
de l'église et de ses dépendances, le droit de sonner elle-même 
pour toute autre cause que pour cause religieuse, ou plutôt de 
charger de ce soin un employé directement nommé par elle à 
celte fin, tout aussi bien que le droit de placer, de diriger et 
d'entretenir exclusivement à ses frais une horloge dans le 
clocher ; 

« Attendu, en elfet, que de tout temps les clochers des églises 
ont été allèclés à cette double destination religieuse et c i v i l e ; 
que les cloches, indépendamment de leur utilité comme moyen 
d'appel aux ollices divins, ont de tout temps servi à avertir les 
citovens de l'heure réglementaire de la fermeture des cabarets, à 
porter à leur connaissance les désastres fortuits se produisant 
dans la commu.'.e, comme aussi à leur rappeler les jours c l les 
heures des maicnés annuels el des réjouissances pubiiqu s; 

« Attendu que l'affectation des cloches à cette destination pro
fane et d'intérêt communal se rattache étroitement à la mission, 
exclusivement confiée aux municipalités par la loi du 16-24 août 
1790 (dire X I , art. 3) et celle du 19-22 ju i l le t 1791 (art. 46), 
l'une et l'autre publiées en Belgique, au moins quant à leurs 
dispositions les plus essentielles, d'assurer le bon ordre et la 
iranquilité publique dans la commune; 

« Que la fabrique d'église est absolument sans qualité pour 
exercer ces attributions ; que, de même que fa commune, elle n'est 
qu'un corps moral ; que, partant, comme celle-ci, elle n'a d'autres 
pouvoirs que ceux (pie lu i donnent la lo i et la fin même en vue 
de laquelle elle a élé créée; 

« Qu'au surplus, étendre ses droits en ce qui concerne les 
cloches jusqu'au pouvoir de sonner pour cause absolument étran
gère aux choses du culte, c'est provoquer des conflits, placer 
l'autorité civile sous la dépendance de l'autorité religieuse et 
exposer la première à voir paralyser, par le fait de la seconde, 
l'accomplissement des devoirs qui l u i sont imposés par la loi ; 
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« Attendu que, en Belgique, bien longtemps avant la révolution 
française de 1789, l'autorité locale a seule été en possession du 
droit de sonner les cioelies pour cause profane; qu'à cet égard 
les documents historiques abondent (Voir arrêt de la cour de 
cassation du 14 mai 1 8 H 3 , et surtout le réquisitoire de M . le 
premier avocat général M E S D A C I I D E T E U K I E I . E , B E L G I Q U E J U D I 

C I A I R E , 1883, pp. 615 et suiv.); qu ' i l en a été de même en France ; ; 
« Attendu que si, dans ce pays, i l en a parfois été atitren ent 

et si, notamment dans certaines provinces, les cloches ne pou- | 
vaient, en principe, être employées aux usages profanes que dans j 
les cas de nécessité et seulement du consentement du curé et des 
paroissiens ( D E N I S A R T , V° Cloches), i l n'est pas moins certain que 
depuis les lois de la révolution française, qui ont consacré l'indé
pendance du pouvoir c iv i l , l'ait entrer les églises consacrées au 
culte dans le domaine public communal, donné au clergé l'usage 
et la jouissance de celles-ci exclusivement pour le service du culte 
et, enfin, restitué à la commune seule le soin d'assurer la tran
quillité publique et par sui e de disposer à cette fin des objets et 
moyens d'avertissement consacrés par une coutume constante et 
dont l 'origine remonte à plusieurs siècles, on ne peut mécon
naître que le service des sonneries purement profanes rentre 
exclusivement dans les attributions de la police locale; 

« Attendu qu'on oppose à cette appréciation l'article 48 de la 
loi du 18 germinal an X. qu i , après avoir prescrit le ci m crt de 
l'évêque et du préfet « pour régler la manière d'appeler les fidèles 
« au service divin par le son des cloches », dispose qu'au ne 
pourra sonner pour toute autre cause sans la permission de la 
police locale ; 

« Qu'on en déduit qu'au clergé seul appartient l'usage de la 
cloche pour quelque cause que ce soi t ; que. seulement pour 
toute autre cause que pour appeler les fidèles au service d iv in , 
l'autorité civile peut bien requérir de sonner ; que même son 
simple veto suffit pour rendre la sonnerie illégale, mais que 
jamais la police ne peut sonner la cloche ou la faire sonner par 
son préposé ; 

« Attendu, tout d'abord, qu'en disposant, au 8 linal de l'art. 48, 
sous la forme d'une simple prohibition à l'égard du clergé, les 
auteurs de la loi de l'an X n'ont pas défini les droits de l'autorité 
c i v i l e ; qu'en se bornant à défendre la sonnerie des cloches sans 
la permission de la police locale pour cause autre que pour 
appeler les fidèles au service d iv in , ils n'ont pas nécessairement 
limité les droits de celle-ci à cette simple autorisation : 

« Attendu que cela est si vrai qu'outre que le texte de l'article 
n'impose pas logiquement pareille interprétation, les documents 
de l'époque, tous empreints de l'esprit de résistance et d'opposi
t ion des grai .di corps de l'Etal contre le Concordat conclu le 
26 messidor an IX. entre l'Empereur et le Pape Lie V I I , témoi
gnent que l'unique préoccupation des auteurs de la loi du 18 ger
minal an X a été de ne conférer au clergé que les seuls droits 
destines à assurer le service du culte et de ne restreindre de même 
les droits, alors reconnus et nettement définis de l'autorité civile, 
que dans la seule mesure impérieusement exigée par l'intérêt du 
culte rétabli (Voir B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , année 1883, p. I.'i38 et 
suivanies, dissertation sur la sonnerie des cloches d'église) ; (pie 
cette préoccupation a été notamment celle de P O R T A I . t s . le prin
cipal rédacteur des articles organiques, qui l'a formellement 
exprimée dans ses rapports (Voir rapports et discours sur le con
cordat, p. 131); 

« Attendu, au surplus, qu'ainsi que l'a décidé le Conseil d'Etat 
de France le 21 ju i l le t 1835 (Abbé P K O . M P S A U I . T , Dictionnaire 
de droit et de jurisprudence civile et ecclésiastique. Paris 1819, 
V u Cloches, p. 914) par o la même que « la permission de la police 
« locale est déclarée nécessaire lorsque l'on croit devoir sonner 
« pour toute autre cause que le service d i v i n , i l y aurait contra
it dict ion à refusera cette autorité d'ordonner ces sonneries de son 
« propre mouvemen', le cas échéant » ; 

« Que, par suite, la seule interprétation logique du dit article 
48, est que « l'autorité civile est indépendante de l'autorité érelé-
« siastique, lorsqu'elle juge à propos de disposer des cloches dans 
« un intérêt purement c i v i l ; » 

« Attendu que seul l'avis du Conseil d'Etat du 17 janvier 1840 
{Mémorial des conseils île fabrique, tome V l l l . p. X.) invoqué par 
l'intimée, a formulé une interprétât.on contraire ; que cependant 
tout en déclarant que le curé seul doit avoir la clef du clocher et 
en refusant, en principe, au maire le droit de faire sonner les 
cloches pour les besoins de la commune, le Conseil d'Elal de cette 
époque est forcé de reconnaître, non seulement que les usages 
existants en opposition avec ce principe doivent être maintenus, 
mais, de plus, « que dans les cas de péril commun exigeant un 
« prompt secours ou da.s les circonstances pour lesquelles les 
« dispositions de lois ou règlements ordonnent des sonneries, le 
« curé ou desservant doit obtempérer aux réquisitions du maire 
« et, qu'en cas de refus, le maire doit faire sonner les cloches de 

« son autorité propre, » si bien que, en cas de conlli t tout au moins, 
le droit d'agir directement est reconnu à l'autorité civile ; 

« Attendu que cet avis est resté isolé ; que. depuis lors, le 
Conseil d'Elal est revenu à sa manière de voir exprimée dans 
son avis de 1835, lequel consacre les vrais principes qui se dédui
sent forcément des lois de la révolution et auxquels le législateur 
de l'an X n'a pas voulu déroger iDécision du Conseil d'Etat du 
8 août 1882, D A L L O Z , Pér., 1883, I I I , 69.) 

« Attendu que si cette interprétation s'impose en France, elle 
s'impose bien plus encore en Belgique, où le Concordat n'a plus 
d'autorité et où la Constitution a consacré la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat; 

u Attendu qu ' i l résulte de ces considérations que c'est sans 
aucun droit que le conseil de fabrique de l'église deCalloo a pris 
et fait en réalité exécuter par l 'un de ses membres la mesure d'in
terdiction qui a déterminé la demande sur laquelle la Cour doit 
statuer ; que partant cette demande est recevable et absolument 
fondée ; 

« Attendu, au surplus, qu ' i l est constant qu'en fait l 'on peut 
pénétrer dans le clocher de Calloo sans passer par l'église ; 

« Par ces motifs, oui en audience publique M. le premier 
avocat général G O D D Y N eu son avis conforme, la Cour, abjugeani 
toutes autres conclusions, mei le jugement dont est appel à néant ; 
entendant, déclare fondée l 'aciion de la commune appelante ; en 
conséquence, condamne la fabrique intimée a fournir ou laisser 
à l'appelante : 

« 1° L'accès au clocher de l'église de Calloo en vue du libre 
usage par l'appelante de la cloche pour tous usages civils ou 
communaux auxquels celle ci est et demeure affectée notamment, 
pour sonner l'heure de retraite et avertir les habitants en cas 
d'incendie ou autres calamités publiques; 

« 2° L'accès au même clocher pour l'usage de l'horloge commu
nale ; 

« Dit qu'à défaut par l'intimée de ce faire dans les 24 heures de la 
signification du présent arrêt, l'appelante est autorisée dès à pré
sent et pour lors à se procurer et maintenir les dits accès à son 
profit et aux frais de l'intimée ; 

« Condamne, enfin, l'intimée aux dépens des deux instances.» 
(Du 21 mai 1884. — Plaid. MM1-'8 S E U E S I A C. V A N B I E R V U E T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — I . Q u a n t au d r o i t a p p a r t e n a n t au 
c u r é su r le p r e s b y t è r e , v o i r Cass. l ' r . , 7 d é c e m b r e 1883 , 
D A E I . O Z , Rce.per., 188-1, 1, 2 1 0 . 

I L Les a r t i c l e s 100 et 101 de l a n o u v e l l e l o i m u n i c i 
pale de F r a n c e , d o n t i l est p a r l é ci-dessus, s o n t a i n s i 
c o n ç u s : 

« Art . 100. — Les cloches des églises sont spécialement affec-
« tées aux cérémonies du culte. 

« Néanmoins, elles peuvent être employées : dans les cas de 
« péril commun qui exigent un prompt secours cl dans les cir-
« constances où cet emploi est prescrit par des dispositions de 
» lois ou règlements, ou autorisé par les usages locaux. 

« Les sonneries religieuses, comme les sonneries civiles, feront 
« l'objet d'un règlement concerté entre l'évêque et le préfet, entre 
it le pivfet et les consistoires, et arrêté, en cas de désaccord, 
« par le ministre des cultes. » 

« Art . 101. — Une clef du clocher sera déposée entre les 
ii mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre les mains 
« du maire, qui ne pourra en faire usage que dans les circon-
« stances prévues par les lois ou règlements. 

« Si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de 
« l'église, une clef de la porte de l'église sera déposée entre les 
« mains du maire. » 

Ces d i s p o s i t i o n s o n t donné l i e u à une lettre collective 
de L L . EE. les cardinaux Guibert. Caverot, Desprez, 
archereques de Paris, de Lyon, de Toulouse un pré
sident de république. Ce t te l e t t r e est a i n s i c o n ç u e : 

« Monsieur le président de la république, 

« Toutes les fois que les pouvoirs publics ont touché aux ques
tions rel.gieuscs, les évêques se sont l'ait un devoir de leur signa
ler, avec une respectueuse liberté, les difficultés et les périls que 
pouvaient amener certaines innovations. Une des lois récemment 
votées, bien qu'elle eût pour objet une matière purement civile, 
l'organisation municipale, vient de modifier sur un point d'une 
assez grave importance l'état de choses que quatre-vingts ans de 
paisible possession avaient consacré. Le décret du 30 décembre 
1809 laissait aux curés des paroisses la police des églises. Les 
articles 100 et 101 de la loi du 5 avril 1884 dérogent à ce prin-



cipe en ce qui louche la sonnerie des cloches et la clef des églises. 
Malgré les précautions de langage dont ces nouvelles dispositions 
législatives sont entourées, i l est impossible de méconnaître qu'un 
changement grave est introduit dans les rapports entre la com
mune et l'église. 

« Désormais les cloches, ces objets sacrés, qui ont reçu une 
bénédiction solennelle de la main de l'évêqne, ne sont plus exclu
sivement affectées à l'annonce des cérémonies religieuses. Non 
seulement « elles peuvent être employées dans les cas de péril 
« commun, qui exigent un prompt secours, et dans les circon-
« stances où cet emploi est autorisé par les usages locaux », ce 
qui avait toujours été admis; mais on prévoit des « sonneries 
« civiles », qui seront prescrites « par des dispositions de loi 
« ou de règlements » ; et, bien que ces règlements doivent être 
concertés entre l'évêque et le préfet, le minisire, en cas de désac
cord, décidera souverainement. Les cloches pourront donc en 
certains cas être sonnées malgré le curé et malgré l'évêque, em
ployées à des cérémonies qui n'auraient pas l'approbation de 
l'autorité religieuse, et qu i , sans que l'autorité civile s'en rende 
compte, blesseraient les convenances ou les délicatesses de la 
conscience chrétienne. 

« Celle disposition, déjà dangereuse par elle-même, en entraîne 
une autre encore plus regrettable. Du moment que le maire peut, 
dans certains cas, faire sonner les cloches malgré le curé, i l faut 
qu ' i l ait l'accès du clocher. On lui en remettra donc une clef, et 
comme i l arrive le plus souvent que le clocher n'a pas d'entrée 
indépendante, on remettra également, dans ce cas, au maire une 
clef de l'église. Ainsi le prêtre n'a plus, comme autrefois, la garde 
exclusive du sanctuaire où réside le Très Saint Sacrement. Or, 
chacun sait qu'une responsabilité partagée est une responsabilité 
annulée. Si quelque vol est commis dans l'église, si quelqu'une 
de ces profanations qui désolent si fréquemment depuis quelque 
temps les cœurs chrétiens vient à se produire, le reproche de 
négligence pourra être renvoyé de l'une a l'autre des deux auto
rités entre lesquelles se partagera désormais la garde du lieu saint. 

« En dehors même de ces éventualités douloureuses, le senti
ment religieux des lidèles sera profondément blessé à la pensée 
que l'objet d iv in de nos adorations et de noire cullc est laissé à 
la disposition d'un magistrat laïque, qui n'a pas reçu, avec la 
consécration sacerdotale, la mission de veiller sur le dépôt sacré. 

« Nous avions ressenti ces appréhensions au moment où la loi 
fut votée. Toutefois, on pouvait croire que les nouvelles disposi
tions resteraient inexéculées et ne modifieraient pas sensiblement 
dans la pratique l'état de choses existant. Une récente circulaire 
de M. le ministre de l'intérieur montre que l 'intention du gouver
nement est de presser l 'application des mesures édictées dans les 
articles déjà cités. I l nous parait impossible, monsieur le prési
dent, de laisser passer sans protestation une innovation aussi 
grave, et qui porte atteinte aux principes de la discipline rel i
gieuse en même temps qu'au respect réclamé par l 'un des dogmes 
de notre croyance. 

« Vous ne trouverez point étonnant que trois des plus anciens 
membres de l'épiscopat français, qui ont l'honneur d'appartenir 
au Sacré-Collège, se fassent, en cette circonstance, l'écho des 
inquiétudes et de la tristesse qui remplissent le cœur de tous les 
évoques de France. 

« Mais en rappelant les articles de la loi municipale qui sont 
contraires aux droits de l'Eglise, comment oublier, monsieur le 
président, les entreprises bien autrement menaçantes qui se pré
parent au sein du Parlement? Nous ne voulons pas signaler ici 
les réductions exorbitantes proposées sur le budget des cultes et 
qui seraient une façon détournée de déchirer le Concordat, en 
exonérant l'Etat d'une partie notable des charges essentielles 
qu ' i l a assumées par ce traité. Mais la loi du divorce et celle du 
recrutement mil i ta i re , dont la discussion se poursuit, ont déjà 
donné lieu à des votes qui ne pourraient devenir définitifs sans 
altérer profondément les rap orts de l'Eglise catholique avec les 
pouvoirs publics dans notre pays. 

« Le Concordat, en effet, n'a pas créé une religion nouvelle, 
pour déterminer ensuite ses relations avec l'Etat français. Le pre
mier consul a traité au nom de la France avec le chef de la reli
gion catholique romaine, vieille de dix-huit siècles et dont l'orga
nisation n'est plus à faire. L'indissolubilité du mariage appartient 
au dogme et à la législation de cette Eglise. L'immunité mili taire 
des clercs est un point essentiel de sa discipline, l 'exemption de 
la milice est pour les aspirants au sacerdoce la condition néces
saire de leur formation. Leur retirer cette exemption condition
nelle, qui cesse d'ailleurs de les couvrir s i , à un âge déterminé, 
ils ne sont pas engagés dans les ordres sacrés, c'est larir le recru
tement du clergé et porier le coup mortel à l'Eglise de Fiance. De 
telles mesures ne pourraient passer dans nos lois sans que le 
principe même de la convention de l'an IX lut ébranlé. Sur ce 
point, ni le Souverain Pontife, ni les évêques ne sont libres d'ab-

diquer le devoir qui leur est posé de reclamer, eu vertu du Con
cordat, ce qui est le droit manifeste et le besoin impérieux de 
l'Eglise. 

« Monsieur le président, l'influence du gouvernement est 
grande dans le Parlement. Quelles que soient les préoccupations 
de certains représentants, aucune majorité ne se formera pour 
édicler des mesures que repousseraient vos ministres. Les dépo
sitaires du pouvoir exécutif ne sauraient donc déclinera cel égard 
une responsabilité qui pèse principalement sur eux. C'est à eux 
qu ' i l appartient d'envisager, en hommes d'Etat et non en hommes 
de parti , une situation pleine de périls et de faire prévaloir dans 
les conseils de la nation des pensées de justice, de sagesse et de 
paix. 

« C'est à votre patriotisme, monsieur le président, que nous 
adressons cet appel, et nous le taisons avec confiance, e t c . . » 

. Jusqu ' ic i a u c u n e s u i t e ne p a r a i t a v o i r é té donnée à 
ce t t e l e t t r e . 

E n B e l g i q u e , l ' a r r ê t de l a c o u r de G a n d , r appor t é c i -
dessus, n ' a d o n n é l i e u j u s q u ' à ce j o u r à aucune l e t t r e 
c o l l e c t i v e o u a u t r e de l ' a r c h e v ê q u e de M a l i n e s o u de nos 
é v ê q u e s . 

I I I . L ' a b b é P R O M P S A U L T , D i c t i o n n a i r e de d r o i t e t de 
j u r i s p r u d e n c e e.iv.le et e c c l é s i a s t i q u e , édi t . M i g n e , 
P a r i s , 1819, V° Cloches-, p . 9 1 1 , r a p p o r t e en ces t e rmes 
l ' a v i s du Conse i l d ' E t a t de F r a n c e du 21 j u i l l e t 1835 : 

« La permission de la police locale étant déclarée nécessaire 
<c lorsque l'on croit devoir sonner pour loute autre cause (que le 
« service divin) , i l impliquerait contradiction que l'autorité 
« appelée à permettre les sonneries, ne put les ordonner de son 
« propre mouvement, le cas échéant, i l suit de là, aussi bien que 
« des limites respectives de la ju r id ic t ion religieuse (sic), que 
« l'autorité civile est indépendante de l'autorité ecclésiastique, 
« lorsqu'elle juge à propos de disposer des cloches dans un 
« intérêt purement c iv i l . 

« Toutefois i l est désirable que pour les sonneries habituelles, 
« telles que celles qui ont pour objet d'annoncer l'ouverture, la 
« suspension, la fin des travaux des champs, le terme de 
« l'école, etc., un concert préalable ait lieu entre le maire et le 
« curé ou desservant, aliu que ces sonneries ne puissent être 
« confondues avec celles qu'exige la célébration du service d i v i n : 
« pour les sonneries accidentelles autres que celles qu i , déter-
« minées pour un cas de péril commun, ne peuvent évidemment 
« être soumises aux usages ordinaires, i l est également désirable 
« qu'un avis, sans indication de motifs, soit donné par le maire. 
« ou de sa part, au cure ou desservant. » 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

16 n o v e m b r e 1881. 

C O M P É T E N C E . — S A I S I E - A R R Ê T . — V A L I D I T E . — M A I N L E V É E . 

.JUGE D E P A I X . — T R I B U N A L D E P R E M I E R E I N S T A N C E . 

J U G E M E N T . 

l.e tiïlmnul de premiere instance est exclusivement compétent pour 
connaître îles demandes en validité on en mainlevée des saisies-
arrêts. 

Il en est ainsi même dans le cas où la saisie-arrêt a été interposée 
eu vertu d'un jugement rendu par le juge de paix. 

(VANDERAIWERA C. COSTENOBI.E. I 

J U G E M E N T . — « Attendu que la saisie-arrêt est régulière en la 
forme et juste au fond ; qu'elle tend à obtenir le payement d'une 
somme de 1 f>6 francs, montant d'une condamnation prononcée à 
charge du défendeur et au prolit du demandeur, par jugement 
par défaut rendu par le juge de paix du premier canton d'Anvers 
le 3 mars 1881. etc.; 

« Attendu que la présente demande est de la compétence du 
tribunal de première instance, en vertu des articles 6 et 8 de la 
loi du *2;j mars 1876 sur la compétence; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare la saisie bonne et vala
ble . . . » (Du 16 novembre 1881.) 

O B S E R V A T I O N S . — L ' a r t i c l e 3 , n" 1, de l a l o i d u 

2 5 m a r s 1876 est c o n ç u c o m m e s u i t : 
'• Le s j u g e s de p a i x c o n n a i s s e n t , en d e r n i e r r e s so r t , 

•> j u s q u ' à l a v a l e u r de 100 f r ancs , e t en p r e m i e r r e s -



•' s o r t , à q u e l q u e v a l e u r que l a d e m a n d e puisse 
•• s ' é lever : 

» 1 ° Des a c t i o n s en p a y e m e n t de l o y e r s ou fe rmages , 
•• des congés , des demandes en r é s i l i a t i on de b a u x e t 

des demandes en validité ou en mainlevée de sai-
•> sie gngerie, p o u r v u que le p r i x a n n u e l de l a l o c a t i o n 
- n ' e x c è d e pas 3 0 0 f rancs . •• 

Cet a r t i c l e ne p a r l e que des saisies gager ies . 11 en 
r é su l t e que la lo i de 1 8 7 6 s o u s t r a i t à l a connaissance des 
j u g e s de p a i x les demandes en va l id i t é ou en m a i n l e v é e 
des S A I S I E S - A R R Ê T S , des s a i s i e s - e x é c u t i o n s , des saisies 
b r a n d o n s , des saisies fo ra ines , des saisies r e v e n d i c a 
t i o n s . 

D ' a p r è s l ' a r t i c l e 0 de l a d i t e l o i du 25 mar's 1 8 7 6 , le 
j u g e de p a i x est i n c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e des d e m a n 
des en val id i té ou en m a i n l e v é e de ces sortes de saisies, 
q u a n d elles c o n s t i t u e n t des c o n t e s t a t i o n s r e l a t i v e s à 
l ' exécu t ion de ses j u g e m e n t s . L ' a r t i c l e 6 ne f a i t une 
e x c e p t i o n , en e l fe t , que pour l a saisie g a g e r i e . <• Les 

j u g e s de p a i x ne conna i s sen t pas de l ' exécu t ion de 
•• l eu r s j u g e m e n t s , d i t cet a r t i c l e , sauf ee qui es/, dit 
•< de la saisie gager ie, à l ' a r t i c l e 3 , n" 1 . •> 

I l s u i t de là que le j u g e de pa ix ne peu t c o n n a î t r e 
d 'une d e m a n d e en va l id i t é ou en m a i n l e v é e d 'une sais ie-
a r r ê t , le fond d u l i t i g e f u t - i l m ê m e de sa c o m p é t e n c e . I l 
ne le p e u t d a v a n t a g e lo r sque l a s a i s i e - a r r ê t a é t é i n t e r 
posée en v e r t u d ' u n j u g e m e n t r e n d u pa r le j u g e de pa ix 
l u i - m ê m e , pu i sque a l o r s i l s ' a g i r a i t de l ' e x é c u t i o n de ses 
déc i s ions d o n t i l ne p e u t c o n n a î t r e . V o i r M . B O R M A N S , 
Procédure civile, n " s

 6 3 et 261); CJ.OF.S, n° 52 . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Bruyneel, vice-président. 

14 f é v r i e r 1883. 

l 'RO D E O . — C O N C I L I A T I O N . — DISPENSE. 

L'autorisation de plaider gratis accordée par le tribunal à un 
indigent ne le. dispense pas de passer par le préliminaire de. la 
conciliation. lorsque l'action qu'il intente doit, par sa nature, y 
être soumise. 

( V 0 1 G Ï C. W 1 T T 0 U C K . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï les parties en leurs moyens et conclusions, 
ainsi que M. V A N B I E R V L I E T , substitut du procureur du ro i , en 
son avis conforme ; 

« Attendu que la disposition de l'article 4 8 du code de procé
dure civile porto qu'aucune demande principale inlroductive 
d'instance, entre parties capables de transiger et sur des objets 
qui peuvent être la matière d'une transaction, ne sera reçue dans 
les tribunaux de première instance, que le défendeur n'ait été 
préalablement appelé en conciliation devant le juge de paix ou 
que les parties n'y aient volontairement comparu; 

« Attendu que cette disposition ne reçoit exception que dans 
les cas formellement prévus à l'article 4 9 du même code et que 
l'exception ne peut s'étendre au cas d'admission d'une partie au 
pro Deo en vertu de l'arrêté du 2 6 mai 1 8 2 4 , qui n'a pu porter 
atteinte au principe général de l'article 4 8 ; qu ' i l s'en suit que la 
demande principale introduite par Voigt en vertu du jugement 
qui l'a admis au bénéfice de la procédure gratuite, est non rece-
vable à défaut de préliminaire de concil iat ion; 

« Attendu que l 'on ne peut opposer au défendeur de ne pas 
avoir soulevé le moyen résultant de l'absence d'essai en concilia
tion in limine litis, puisqu'il soutenait alors l'incompétence du 
tribunal en se réservant tous ses autres moyens au fond, et qu'au 
cas d'admission de ce moyen d'incompétence par le tribunal et 
la cour, toute la procédure venait à tomber... » (Du 1 4 février 
1 8 8 3 . ) 

O B S E R V A T I O N S . — Cela est de j u r i s p r u d e n c e . V o y e z , 
e n effet , A r l o n , 1 3 f év r i e r 1 8 5 2 ( C L O E S e t B O N J . , t . I I , 
p . 8 8 , où se t r o u v e n t r e p r o d u i t e s les c o n c l u s i o n s de 
l ' a v o c a t M A G N E T T E ) ; L i è g e . 1 3 m a i 1 8 - 1 8 ( B E L G . J U D . , 

1 8 4 8 , p . 1 5 1 2 , o u C L O E S et B O N J . t . I I , p . 9 1 . ) Ce son t 

les seules d é c i s i o n s j u d i c i a i r e s q u i e x i s t e n t s u r l a m a 
t i è r e . 

V o i c i dans ce sens une d i s s e r t a t i o n de M . P E R G A M E N I 
s u r l e P R O D E O , i n s é r é e dans ce r e c u e i l , 1 8 7 5 , p . 9 8 . 

T R I B U N A L C I V I L DE F U M E S . 

Présidence de M. Van Grave. 

2 9 m a r s 1884. 

C O N C O R D A T . — S U C C E S S I O N . — A C C E P T A T I O N . 

C O M M U N A U T É . 

Prendre part, soit personnellement, soit par mandataire spécial, 
à la délibération sur le concordat, est, de la part de la veuve 
du créancier, une acceptation définitive de la communauté; —de 
la part des successibles, une acceptation de la succession. 

( T O U R I C E L I . E C . L A V E U V E B E E R N A E R T E T C O N S O R T S . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que l'action tend au payement d'une 
somme de 3 . 0 0 0 francs, montant d'un prêt contracté par le sieur 
Adolphe beernaert, notaire à Alveringhem, et des intérêts à 
4 1 '2 p. c. de la dite somme depuis le i c r février 1 8 8 3 ; 

« Attendu que le notaire Beernaert est décédé le 1 3 ju i l l e t 
1 8 8 3 , laissant comme ayant droit la veuve dame Marie De Keu-
wer et les trois enfants Prosper Beernaert, Ernest Beernaert et 
Hélène Beernaert, épouse du sieur Héliodore Despot; 

a Attendu que par actes reçus au greffe de ce siège le 6 août 
1 8 8 3 , la veuve Beernaert a renoncé à la communauté conjugale 
avant existé entre elle et son mari , et que les trois enfants Beer
naert ont accepté sous bénéfice d'inventaire la succession de leur 
père ; 

a Attendu que d'après l'article 7 7 8 du code c i v i l , l'acceptation 
d'une succession est tacite quand l'héritier fait un acte qui sup
pose nécessairement son intention d'accepter et qu ' i l n'aurait le 
droit de faire qu'en sa qualité d'héritier; et qu'aux termes de 
l'article 1 4 5 4 du même code, la femme qui s'est immiscée dans 
les biens de la communauté ne peut y renoncer ; 

« Attendu que par procuration sous seing privé, en date du 
2 0 ju i l le t 1 8 8 3 , la veuve Beernaert et les deux fils Prosper et 
Ernest Beernaert, déclarant agir « en leur qualité de créanciers 
(t chirographaires » du fail l i Séraphin Morlion, ont donné pou
voir à M c Joye, avocat à Furnes, de les représenter à l'assemblée 
concordataire, à l'effet de délibérer sur les proposilions du fa i l l i , 
de consentir, accepter ou refuser les propositions, etc.; 

« Attendu que M c Joye, en exécution de ce mandat, a pris part 
aux opérations et au vote du concordat dont le résultat a été en 
faveur du failli une remise de 8 5 p. c. ; 

« Attendu que le concordat est une transaction avec le fail l i 
( D A I . L O Z , Bép. , V Faillite, n° 6 9 7 ) ; 

n Attendu qu'aux termes de l'article 1 0 4 5 du code c i v i l , pour 
transiger, i l faut avoir la capacité de disposer des objets compris 
dans la transaction; 

« Attendu qu ' i l résulte de ces considérations que le vote du 
concordat ne peut être considéré comme un acte conservatoire 
ou d'administration, mais est un acte de disposition, une trans
action sur une créance, acte qui implique nécessairement l ' inten
tion de la veuve et des enfants Beernaert d'accepter définitive
ment la communauté et la succession; d'où i l suit que les 
renonciation et acceptation sous bénéfice d'inventaire faites au 
greffe le -10 août 1 8 8 3 restent, en ce qui concerne la veuve Beer
naert, inopérantes et sans valeur; 

« Par ces motifs, le Tribunal , ouï M. V A N I S E G I I E M . procureur 
du r o i , en son avis conforme, rejetant toutes conclusions con
traires, condamne : 

« a) Marie De Keuwer, veuve Beernaert, à payer aux deman
deurs, du chef de la communauté de biens avec feu son mari : 
1" la somme de -1 ,500 francs, étant la moitié de la créance, objet 
de la demande ; 2 ° celle de fr. 5 5 - 9 8 pour intérêts contractuels 
au jour de la demande sur cette moitié, ensemble fr. 1 , 5 5 5 - 9 8 ; 

« b) Prosper Beernaert à payer personnellement aux deman
deurs, comme héritier de son père : 1 ° la somme de 5 0 0 francs, 
étant le sixième de la dite créance; 2 ° eelle de fr. 1 8 - 6 5 pour 
intérêts afférents au jour de la demande, ensemble fr. 5 1 8 - 6 6 ; 

« c) Ernest Beernaert à payer, au même titre et du même 
chef, pareille somme de fr. 5 1 8 - 6 6 ; 

« d) Dame Hélène Beernaert, dûment autorisée par son mari 
à ester en justice, a payer aux dema deurs, en qualité d'héritière 
sous bénéfice d'inventaire de l'eu son père, pareille somme de 
fr. 5 1 8 - 6 6 ; 

« Condamne les défendeurs en leurs dites qualitér respectives 



aux intérêts judiciaires et aux dépens de l'instance... » (Du 
2 9 mars 1 8 8 4 . — Plaid. M M « D E H A E K E C . J O V E . ) 

O B S E R V A T I O N S . — C o m p . : M A S S É , le Droit commer
cial dans ses rapports avec le droit des gens , 
n" 2 2 3 2 . 

JURIDICTION COMMERCIALE. 

T R I B U N A L DE C O M M E R C E DE B R U X E L L E S . 

Présidence de M . Carpentier. Juge. 

19 a v r i l 1884. 

F A I L L I T E . — P A T R I M O I N E N O U V E A U . — D R O I T S P O S T E 

R I E U R S D U F A I L L I . — D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E . 

R E Q U Ê T E . — A L L É G A T I O N S M E N S O N G E R E S E T C A L O M 

N I E U S E S . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . - D R O I T P E R S O N N E L . 

Q U A S I - D É L I T C O M M E R C I A L . — C O M P É T E N C E . 

Le failli ne perd paf sa capacité pour les actes qui ne peuvent 
causer préjudice à ses créanciers. 

Il peut acquérir de nouveaux biens, contracter des engagements, 
se livi cr A un commerce ou à une industrie. 

Nul créancier de la faillite n'a de droit sur l'actif nouveau résul
tant du travail du failli, qu'après payement des dettes relatives 
à cet actif. 

Celui qui surprend du tribunal la mise en faillite, de son débiteur 
à l'aide d'allégations mensongères et calomnieuses, doit la répa
ration du préjudice moral et matériel qu'il a causé. 

Le débiteur, ainsi mis en faillite, est en droit de figurer seul, en 
son nom personnel, dans l'instance en rapport de la faillite et 
en dommages-intérêts. 

Constituent un quasi-délit commercial, dont l'appréciation est de 
la compétence du juge consulaire, les allégations calomnieuses 
ainsi présentées dans une requête en déclaration de faillite. 

( D R A P S W A L R A V E N S ('.. P E E T E R S E T L E C U R A T E U R A I ,A F A I L L I T E 

D R A P S - W A L R A V E N S . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que les causes sent connexes ; 
« Attendu que l 'opposition formée par Draps-Walravejis au juge

ment par défaut qui l'a déclaré en état de faillite, est régulière 
en la forme ; 

« Au fond : 
« Attendu que c'est sans titre ni droit que Peeters a provoqué 

la faillite du sieur Draps-Walravens ; 
« Attendu que celui-ci a été déclaré en état de faillite le 9 j u i n 

1 8 7 6 ; 

« Attendu que cette faillite a été clôturée par jugement en date 
du 1 4 août 1 8 7 8 ; 

« Attendu que la liquidation de la faillite n'a donné aucun 
dividende aux créanciers; 

« Attendu que la créance de Peeters est antérieure au jugement 
déclaratif de la faillite de Draps-Walravens, en date du 9 j u i n 
1 8 7 6 ; 

« Attendu que le dessaisissement de l 'administration de ses 
biens, dont la loi frappe le fa i l l i , et l'incapacité qu'elle prononce 
contre l u i , ont uniquement pour objet de le mettre dans l'impos
sibilité de nuire à ses créanciers et de leur assurer la conserva
tion des biens qui forment leur gage, mais non de lui enlever sa 
capacité da is tous les cas où ses actes ne peuvent leur causer 
aucun préjudice; 

« Attendu que rien dans la loi du 1 8 avril 1 8 5 1 ne s'oppose à 
ce que le fai l l i acquière ne nouveaux biens, contracte des engage
ments, se l ivre à un commerce ou à une industrie ; 

« Attendu que les créanciers antérieurs au jugement déclaratif 
n'ont un droit acquis que sur la chose appartenant au fail l i ; or, 
de l 'actif d'une faill i te, comme en toutes les matières régies par 
le droit c i v i l , i l faut déduire les charges qui le grèvent; la masse 
faillie n'a pas plus de droits que le failli lui-même; comme l u i , 
elle succède à ses obligations et elle ne peut s'attribuer que l'ex
cédent de l'actif nouveau résultant du travail du fa i l l i , après paye
ment des dettes au moven desquelles le fail l i l'a acquis (arrêt de 
la cour de Bruxelles, 2 3 février 1 8 8 1 , B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , p. 0 4 6 ) ; 

« Attendu que Peeters ne peut s'attribuer l 'actif nouveau créé 
par Draps-Walravens et résultant de son travail, qu'après paye
ment des dettes au moyen desquelles i l l'a acquis ; 

« Attendu que Draps-Walravens n'a pas acquis un patrimoine 
nouveau ; 

« Qu'il ne possède rien personnellement, l 'actif qui est actuel
lement saisi étant la propriété de l'association en participation 
avenue entre les époux Draps-Walravens et la dame Th i l ly ; 

« Attendu que Peeters n'avait actuellement aucun intérêt à pro
voquer la faillite de Draps-Walravens ; 

« Attendu que Peeters ne peut exercer aucun recours contre 
Draps Walravens, du chef de cette association; 

« Attendu que l'association en participation ne peut pas être 
déclarée en état de faillite, puisqu'elle n'engendre pas d'être 
moral , d'i dividualité jur idique, distincte des associés (argument 
des articles 2 , 3 et 1 0 9 de la loi du 1 8 mai 1 8 7 3 ) ; 

« Attendu que les allégations de Peeters pour obtenir la décla
ration de faillite de Draps-Walravens, sont mensongères et 
calomnieuses ; 

« Attendu que la faillite de Draps-Walravens a été déclarée sur 
simple requête, présentée par Peeters, qui a induit le t r ibunal en 
erreur ; 

« Attendu que Peeters a agi méchamment et de mauvaise foi ; 
« Attendu que Draps-Walravens a éprouvé un préjudice moral 

et matériel, par le fait de Peeters ; 
« Attendu que la somme de 5 0 0 francs réclamée n'est pas 

exagérée; 
« Attendu que c'est en vain que Peeters soutient que Draps-

Walravens n'est pas recevable à figurer en nom personnel dans 
la présente instance ; 

« Attendu, en effet, qu'aucune disposition de la loi du 1 8 avril 
1 8 5 1 n'interdit au failli de figurer directement dans une instance 
en justice; que le contraire résulte des articles 4 5 2 et 4 9 2 , § final, 
de la loi susvisée; 

« Attendu que le dessaisissement ne dépouille pas le failli de 
l'exercice des droits attachés à sa personne; 

« Attendu que l'épouse Draps-Walravens est directement 
atteinte par les allégation1; formulées par Peeters dans la requête 
qu ' i l a présentée au tribunal, sans qu' i l faille s'occuper du régime 
civi l qui régit l'association conjugale Draps-Walravens; 

« Qu'il s'agit d'un quasi-délit dans le chef de Peeters dont l'ap
préciation est de la compétence du juge consulaire; 

« Attendu que l'action est intendée au nom des deux époux; 
« Attendu que le préjudice éprouvé par la demanderesse peut 

être évalué à 5 0 0 francs ; 
« Par ces motifs. le Tribunal , M . le juge-commissaire entendu 

en son rapport fait à l'audience, reçoit l'opposition au jugement 
par défaut, qui a déclaré Draps-Walravens en état de fai l l i te; 
jo in t comme connexes les causes inscrites au rôle ; rapporte et 
met à néant le jugement par défaut; condamne Peeters à payer 
aux époux Draps-Walravens la somme de 1 , 0 0 0 francs a titre de 
dommages-intérêts; le condamne, en outre, aux intérêts j ud i 
ciaires, à tous les dépens de l'instance et aux frais, résultant de la 
fail l i te, dans lesquels seront compris les honoraires de M . le cura
teur lixé< à 2 5 0 francs; ordonne la suppression de l'écrit calom
nieux et injurieux produit par Peeters pour obtenir la mise en 
faillite de Draps-Walravens; ordonne l'exécution provisoire du 
jugement, nonobstant appel et sans caution... » (Du 1 9 avri l 1 8 8 4 . 
Plaid. S I M " A. D E M E R E N c. V A N D E R A A et L E P A G E . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . s u r l a 3 E ques t i on : B E L G . J U D . , 

1 8 8 3 , p . 1 1 6 . 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N . Par arrêté royal du 1 8 mai 1 8 8 4 , 

la démission de M. Hap. de ses fonctions de notaire à la rési
dence d'Oethiglien, est acceptée. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E S U P P L É A N T . — N O 

M I N A T I O N . Par arrêté royal du 1 9 mai 1 8 8 4 , M. Thi i ionnet , 
docteur en droit, avoué près le tr ibunal de pr 'imère instance 
séant à Binant, est nommé juge suppléant au même tr ibunal , 
en remplacement de M. Fineuse, appelé à d'autres fonctions. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté 
royal du 1 9 mai 1 8 8 1 , M. Bozet, notaire à Seraing, est nommé 
juge suppléant à la justice de paix de ce canton, en remplace
ment de M. Fivé, démissionnaire. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N S . Par arrêté royal du 1 9 mai 1 8 8 4 , 

M. Beyst, notaire à Swynaerde, est nommé en la même qualité à 
la résidence de Gand; 

M. Van Heuverswyn, candidat notaire à Gand, est nommé notaire 
à Swynaerde, en remplacement de M. Beyst, appelé à une autre 
résidence. 

Allianr-e T y p o g r a p h i q u e , run a n * C h o u x , 3 7 . A B r u * « U « » * . 
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T R A I T E M E N T S D E L A M A G I S T R A T U R E . 

P R O J E T D E L O I . 

L ' a r t i c l e 102 do l a C o n s t i t u t i o n p o r t e : •• Les t r a i t e -
•• m e n t s des m e m b r e s de l ' o r d r e j u d i c i a i r e son t f ixés p a r 
•• l a l o i . •> 

E n e x é c u t i o n de ce t te p r e s c r i p t i o n , les t r a i t e m e n t s 
f u r e n t fixés p a r une p r e m i è r e l o i du 1 a o û t 1832. 

S e u l e m e n t , i l é t a i t e n t e n d u que cette, fixation n ' é t a i t 
que p r o v i s o i r e et subo rdonnée à la du rée de l ' é t a t de 
g u e r r e avec nos vo i s in s du n o r d , q u i i m p o s a i t au pays 
des sac r i f i ces f o r t o n é r e u x . 

A p r è s le t r a i t é de p a i x de 18:39 et le r è g l e m e n t de la 
d e t t e . p a r le t r a i t é d u 5 n o v e m b r e 18 12, o n songea h u n e 
r é o r g a n i s a t i o n en r a p p o r t avec, l ' i m p o r t a n c e des fonc
t i o n s e t les ressources d u pays . 

E n ce q u i c o n c e r n e l ' o r d r e j u d i c i a i r e , les t r a i t e m e n t s 
f u r e n t r e v i s é s p a r l a l o i d u 20 m a i 1815. 

L ' i n s u f f i s a n c e des t r a i t e m e n t s a y a n t é t é r e c o n n u e , i l s 
f u r e n t e n g é n é r a l a u g m e n t é s de 25 p . c. p a r l a l o i d u 
19 m a i 186:5. 

V i n t ensu i t e l a l o i d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e du 18 j u i n 
1869. N o u s ne l a m e m i o n n o n s que p o u r m é m o i r e , pa rce 
q u ' e l l e est , en ce q u i c o n c e r n e les t r a i t e m e n t s , l a r e p r o 
d u c t i o n p u r e et s i m p l e de l a l o i du 19 m a i 1803. 

L e g o u v e r n e m e n t v i e n t d e p r é s e n t e r , l e 1 7 m a i d e r n i e r , 
u n p r o j e t de l o i conçu dans u n s y s t è m e t o u t n o u v e a u . 

A v a n t de l ' e x a m i n e r , nous i n d i q u e r o n s les é l é m e n t s 
en q u e l q u e s o r t e h i s t o r i q u e s de l a q u e s t i o n , en r é u n i s 
s a n t dans u n m ê m e tab leau les t r a i t e m e n t s des m a g i s 
t r a t s à l ' époque de n o t r e r éun ion à l a F r a n c e , pu i s sous 
l a d o m i n a t i o n h o l l a n d a i s e et e n f i n sous les lo i s p r é c i t é e s 
de 1832, 1815 et 1803. 

N o u s s i g n a l e r o n s ensu i te les r é c l a m a t i o n s a u se in des 
C h a m b r e s , q u i o n t a m e n é l a p r é s e n t a t i o n d u p r o j e t de 
l o i . 

(Voir ce tableau à la page suivante. I 

\ l a s é a n c e de l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s d u 14 dé
c e m b r e 1876 (Annales parlem., p . 153), M . le r e p r é 
s e n t a n t Del 'u isseaux, se f a i san t l ' é cho de l a presse, appe
l a i t l ' a t t e n t i o n d u m i n i s t r e de l a j u s t i c e s u r l a q u e s t i o n 
de s a v o i r s ' i l n ' y a v a i t pas l i e u d ' a u g m e n t e r d 'une f açon 
g é n é r a l e les t r a i t e m e n t s de t o u t e l a m a g i s t r a t u r e . 

S e l o n l u i , l a B e l g i q u e est un des pays oit l a m a g i s t r a 
t u r e est le m o i n s r é t r i b u é e ; les t r a i t e m e n t s en v i g u e u r 
n ' a s s u r e n t pas l ' indépendance d u m a g i s t r a t , s u r t o u t p o u r 
c e l u i q u i n 'a pas de f o r t u n e p e r s o n n e l l e . 

L ' a c c u e i l f a i t à ce t te p r e m i è r e r é c l a m a t i o n ne fut, pas 
e n c o u r a g e a n t ; M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e De L a n t -
sheere , t o u t en se m o n t r a n t f a v o r a b l e a u x j u g e s d ' i n 
s t r u c t i o n , r epoussa d ' idée d 'une a u g m e n t a t i o n g é n é r a l e 

des t r a i t e m e n t s . Les c a n d i d a t s , d i s a i t - i l , nonobstant la 
modicité des traitements, p r é s e n t e n t t ou t e s les g a r a n 
t ies que l ' o n peu t r e n c o n t r e r chez les a u t r e s n a t i o n s . 
(Annalesparlem., p . 160.) 

M a l g r é cet i n s u c c è s . M . le r e p r é s e n t a n t D u p o n t a t t i 
r a i t de n o u v e a u , à la s é a n c e de l a C h a m b r e du 20 m a r s 
1878 lAnnales parlera., p . 6 3 7 ) , Vattention la plus 
sérieuse de M . le m i n i s t r e de j u s t i c e s u r l a n é c e s s i t é 
d ' a u g m e n t e r les t r a i t e m e n t s de l a m a g i s t r a t u r e . 

I l i n s i s t a i t su r l ' i m p o r t a n c e d u p o u v o i r j u d i c i a i r e , q u i 
a le niétiie r a n g que le p o u v o i r e x é c u t i f ; i l c o n s i d é r a i t 
le r e c r u t e m e n t de l a m a g i s t r a t u r e c o m m e c o m p r o m i s si 
les t r a i t e m e n t s n ' é t a i e n t pas a u g m e n t é s . 

Cet te l'ois, M . le m i n i s t r e est u n peu m o i n s a b s o l u ; i l 
p r o m e t d ' e x a m i n e r s ' i l n ' y a pas l i e u d ' a u g m e n t e r l e 
t r a i t e m e n t des p r é s iden t s e t p r o c u r e u r s d u r o i de p re 
m i è r e in s t ance clos q u a t r e g randes v i l l e s d u p a y s , m a i s 
i l c o n t i n u e à r epousse r l ' a u g m e n t a t i o n c o m m e mesu re 
généra i t ; I l se fonde s u r ce doub le m o t i f , que c'est t r o p 
tôt p o u r a u g m e n t e r dé jà les t r a i t e m e n t s fixés p a r une 
lo i assez r é c e n t e , d u 18 j u i n 1809, et que s i les t r a i t e 
men t s de l a m a g i s t r a t u r e c o m m e de beaucoup d ' a u t r e s , 
son t c e r t a i n e m e n t in fé r ieurs à ce que l ' i m p o r t a n c e des 
f o n c t i o n s semble r é c l a m e r , i l ne s e r a i t pas é q u i t a b l e de 
f a i r e a u x m a g i s t r a t s une p o s i t i o n p a r t r o p e x c e p t i o n 
n e l l e . (Annales parlem., p . 639.) 

N o u s ne p o u v o n s nous e m p ê c h e r d ' a n t i c i p e r s u r 
n o t r e t r a v a i l , p o u r fa i re r e m a r q u e r que ce t t e a p p r é c i a 
t i o n repose s u r une d o u b l e e r r e u r . L a d e r n i è r e l o i d ' aug
m e n t a t i o n n 'est pas du 18 j u i n 1809, m a i s du 2 0 m a i 
1803, et l ' o n v e r r a p lu s l o i n q u ' i l ne s ' ag issa i t a u c u n e 
m e n t de fa i re une p o s i t i o n e x c e p t i o n n e l l e à l a m a g i s t r a 
t u r e , m a i s au c o n t r a i r e d ' a cco rde r à l a m a g i s t r a t u r e ce 
que l ' o n a v a i t d é j à a c c o r d é à l ' a d m i n i s t r a t i o n , p o s t é r i e u 
r e m e n t à l ' a r r ê t é r o y a l d u 3 j u i l l e t 1803, c o n t e m p o r a i n 
de l a l o i du 19 m a i ¡ 8 6 3 . 

A l a session s u i v a n t e , le 13 d é c e m b r e 1878 (Annales 
parlem., p . 191), M M . les r e p r é s e n t a n t s D e v i g n e et 
Neu j ean r a p p e l l e n t la p romesse fa i t e en f aveu r des p ré 
s idents e t des p r o c u r e u r s du r o i ; le n o u v e a u m i n i s t r e 
de l a j u s t i c e , M . B a r a , répond n ' a v o i r pas enco re eu l e 
t emps de r e p r e n d r e l ' é tude de ce t te q u e s t i o n e t p r o m e t 
de l ' e x a m i n e r p o u r le p r o c h a i n b u d g e t . 

L e 20 m a r s 1879 (Annales parlem., p . 4 1 ) , M . le 
m i n i s t r e B a r a r e v i e n t s u r l a q u e s t i o n ; i l s i gna l e l a d i f f i 
cu l t é de r e c r u t e r le p e r s o n n e l ; les c a n d i d a t s , d i t - i l , s on t 
en g é n é r a l i n f é r i e u r s ' à c e u x q u i se p r é s e n t a i e n t i l y a 
d i x à q u i n z e ans , pa rce q u e , à cause de l ' insuf f i sance des 
t r a i t e m e n t s , des h o m m e s de t a l e n t p r é f è r en t des ca r 
r i è r e s p lus l u c r a t i v e s . 

A l a s é a n c e d u l e n d e m a i n , M V a n d e n p e e r e b o o m , 
a u j o u r d ' h u i m i n i s t r e , a p p u y a i t les o b s e r v a t i o n s d u m i n i s 
t r e de la j u s t i c e , a j o u t a n t : » Les t r a i t e m e n t s des m a g i s -
•» t r a t s ne son t pas suff isants ; i l y a sous ce r a p p o r t des 
- mesures à p r e n d r e . - (Annales parlem., p . 62. ) 

A p a r t i r de 1 8 8 1 , ce ne son t p l u s îles o p i n i o n s i n d i v i 
d u e l l e s de r e p r é s e n t a n t s ou d u g o u v e r n e m e n t q u i se 



C O U R S E T T R I B U N A U X . 

DÉCRETS 
des 

20 j u i n 1806 
et 

30.janv. 1811. 

ARRÊTÉS 
des ' 

18octob. 1814 
et 

14 sept. 1815. 

L O I 

du 

4 août 1832. 

L O I 

du 

20 mai 1845. 

L O I 

du 

19 mai 1863. 

COUR DE CASSATION. 

Premier président et procureur général 

Avocats généraux 

Greffier 

— 

14,000 
11,000 
0,000 
9,000 
5,000 
3,000 

14,000 
11,000 
10,000 
9,000 
5,000 
3,500 

16,000 
13,000 
12,000 
11,250 

7,000 
4,500 

COURS D'APPEL. 

Premiers présidents et procureurs généraux . 

Présidents de chambre et I e r s avocats généraux . 

t 15,000 
' 20,000 

4,500 
4,200 
3,600 
2,700 
3,600 

» 14,000 
* 12,000 

6,300 
6.000 
5,000 
3,800 
5,000 
2,500 

9,000 

6,300 
6,000 
5,000 
4,800 
4,000 
2,500 

9,000 

7,000 
6,500 
6,000 
5,500 
4,000 
3,000 

11,250 

8,500 
8,000 
7,500 
7,000 
5,000 
4,000 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 

j Présidents et procureurs du roi . 

] Vice-présidents 
("classe Juges d'instruction 

j Juges et substituts 

* 6,000 
t 4.200 

2,625 
2,100 
2,100 

, 6,000 
I 4,200 

3,501) 
3,280 
2,800 

4,800 

4,000 
8,750 
3,200 
2,800 
1,700 

6,000 

5,000 
4,660 
4,000 
2,800 
2,000 

7,500 

6,500 
5,500 
5,000 
3.200 

:<ooo 

, Présidents et procureurs du roi . 

1 Vice-présidents 
*> classe / • '"S' , s «'instmetion 

2.700 
2,250 
1,800 
1,800 

3,600 
3,000 
2,800 
2,401) 

4,200 
3,500 
3,26(1 
2,800 
2,000 
1.200 

5,250 
4,375 
4,080 
3,500 
2,500 
1.800 

7,000 
5,500 
5,000 
4,500 
3,200 
2,800 

; Présidents et procureurs du roi . . 
1 Vice-présidents 

'3e classe / J u g e s u ' i n s t n l c t i o n  

\ Juges et substituts 

1 Commis grefliers 

2,250 

1,500 
1,500 

3,000 

2,400 
2,000 

3.600 
5,000 
2,800 
2,400 
1,800 
1,100 

L 6 5 0 
3.875 
3,610 
3,100 
2,200 
1,600 

6,000 

4,500 
4,000 
3,200 
2,600 

Présidents et procureurs du roi . 
\ Juges d'instruction . ~ 

4 e classe ( Juges et substituts 

1,875 
1,250 
1,250 

2,550 
2,000 
1,700 

3,050 
2,450 
2,100 
1,700 

900 

4,200 
3,260 
2,800 
2,200 
1,600 

(Classe 
supprimée.) 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

- — 1,200 

JUSTICES DE PAIX. 

1,440,1,200,960 
480. 400.320 

1,800 
900 

3,000 
1.500 

COUR MILITAIRE. 

— 8,460 
5,300 

8,500 
6,500 

CONSEILS DE GUERRE. 

Auditeurs militaires de première classe . . . 
Auditeurs militaires de deuxième classe . . . 

— 6,000 
5,000 



p r o d u i s e n t su r l a q u e s t i o n . C'est en q u e l q u e so r t e l a 
C h a m b r e e l l e - m ê m e q u i r é c l a m e l ' a u g m e n t a t i o n , p a r 
l ' o r g a n e de l a s ec t i on c e n t r a l e d u budge t . 

L e r a p p o r t de M . T h o n i s s e n s u r le budge t de 1 8 8 1 , 
déposé le 17 d é c e m b r e 1880 (Documentsparlera.,p. 48), 
y appe l l e l ' a t t e n t i o n . 

I l e n est de m ê m e a u r a p p o r t s u r l e b u d g e t de 1882 , 
déposé p a r M . G o b l e t , le 1 e r d é c e m b r e 1881 (Documents 
parlent.,]). 64) ; a p r è s a v o i r c o n s t a t é l ' i n su t l i s ance g é n é 
r a l e des t r a i t e m e n t s , i l s i gna l e l ' e x e m p l e des p r e m i e r s ' 
p rés iden t s des c o u r s d ' appe l q u i o n t m o i n s que les 
évêques e t des m a g i s t r a t s de p r e m i è r e i n s t a n c e , q u i 
dans c e r t a i n e s v i l l e s o n t m o i n s que le c o m m i s s a i r e de 
p o l i c e . 

N o u s conna i s sons , n o n dans une v i l l e m a i s dans u n 
des f a u b o u r g s de B r u x e l l e s , u n c o m m i s s a i r e de po l ice 
q u i o u t r e u n t r a i t e m e n t de 6 ,000 f rancs , a u n f o r t beau 
l o g e m e n t , feu e t l u m i è r e , c ' e s t - à -d i r e p l u s q u ' u n c o n s e i l 
l e r de c o u r d ' appe l . 

L e m ê m e r a p p o r t e u r c o n s t a t e , dans son r a p p o r t su r 
le b u d g e t de 1883, déposé le 15 d é c e m b r e 1882 (Docu
ments parlent., p . 49) , que l a s ec t i on c e n t r a l e , à l ' u n a 
n i m i t é de ses m e m b r e s , a é m i s l e v œ u de l ' a u g m e n t a t i o n 
g é n é r a l e des t r a i t e m e n t s et , si l a s i t u a t i o n f i nanc i è re 
c o n s t i t u e u n obs tac le , d ' y a r r i v e r p a r l a r é d u c t i o n du 
n o m b r e des j u g e s appe lés à s i é g e r dans c h a q u e p r o c è s . 

M . le r e p r é s e n t a n t W a r n a n t a y a n t , à l a s é a n c e de l a 
C h a m b r e d u 1 e r m a r s 1883 (Annales parlera., p . 569) , 
r appe lé à M . B a r a ses promesses , c e l u i - c i d é c l a r a q u ' i l 
ne p e r d a i t pas de vue l a q u e s t i o n , m a i s que l a s i t u a t i o n 
f i n a n c i è r e ne p e r m e t t a i t pas de f a i r e en ce m o m e n t u n e 
p r o p o s i t i o n q u e l c o n q u e . 

L e 3 1 j a n v i e r 1884 (Annales parlementaires, p . 784) , 
M . le m i n i s t r e B a r a f a i s a i t c o n n a î t r e à l a C h a m b r e que 
son d é p a r t e m e n t a v a i t é l a b o r é u n p r o j e t ; q u ' i l c r o y a i t 
p o u v o i r a u g m e n t e r les t r a i t e m e n t s des m a g i s t r a t s , les 
m i e u x r é p a r t i r e t s u p p r i m e r les é m o l u m e n t s , sans i m p o 
ser a u t r é s o r de n o u v e a u x sacr i f ices ; i l p r o m e t t a i t en f in 
de s o u m e t t r e ce p r o j e t l e p lu s t ô t poss ib le à l a l é g i s l a 
t u r e . 

M . le m i n i s t r e a t e n u ce t t e p romesse , e n p r é s e n t a n t à 
l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , le 17 m a i d e r n i e r , l e 
j o u r m ê m e où l a C h a m b r e s'est s é p a r é e , u n p r o j e t de 
r é o r g a n i s a t i o n des t r a i t e m e n t s de l a m a g i s t r a t u r e . 

A v a n t d ' e x a m i n e r ce p r o j e t , nous c r o y o n s o p p o r t u n 
de r a p p e l e r l e l a n g a g e t e n u p a r M . le r e p r é s e n t a n t D u 
p o n t , en 1878, p o u r le cas où l ' o n f e r a i t r e m a r q u e r que 
j u s q u ' i c i , les vé r i t ab l e s i n t é r e s s é s n ' o n t , n i p é t i t i o n n é , n i 
l 'ait a u c u n e a u t r e d é m a r c h e c o l l e c t i v e , dans le b u t d 'ob
t e n i r u n e a m é l i o r a t i o n de p o s i t i o n . 

« Les m a g i s t r a t s , d i s a i t ce t h o n o r a b l e r e p r é s e n t a n t , 
•• m e t t e n t dans ce t te q u e s t i o n i n f i n i m e n t de d i s c r é t i o n 
» e t de d é l i c a t e s s e . L e s e n t i m e n t de l e u r d ign i t é les 
•> o b l i g e en que lque s o r t e à g a r d e r l e s i l ence ; m a i s c 'est 
» à n o u s de ne pas o u b l i e r que le p o u v o i r j u d i c i a i r e est 
" u n des g r a n d s p o u v o i r s de l ' E t a t ; q u e , de p a r l a c o n -
•> s t i t u t i o n , i l p r e n d p lace a p r è s le p o u v o i r l é g i s l a t i f et 
" a u m ê m e r a n g que le p o u v o i r e x é c u t i f ; c'est à n o u s 
» de ne pas o u b l i e r les se rv ices q u ' i l r e n d t o u s les j o u r s 
" à l a chose p u b l i q u e e t c 'est à n o u s enco re de s a v o i r 
» q u ' u n e bonne a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e est u n é l é -
» m e n t essent ie l e t v i t a l dans t o u t é t a t b i e n o r g a -
» n i s é . * ( S é a n c e de l a C h a m b r e , d u 20 m a r s 1878, 
Annales parlementaires, p . 637 . ) 

L e p r o j e t de l o i a u n t r i p l e o b j e t : l a supp re s s ion des 
é m o l u m e n t s p e r ç u s p a r les j u res de p a i x e t p a r les g r e f 
f i e r s , l a r e v i s i o n d u t a u x de ces é m o l u m e n t s , a t t r i b u é s 
d é s o r m a i s à l ' E t a t , e t l ' e x t e n s i o n à l a m a g i s t r a t u r e d u 
s y s t è m e dé jà p r a t i q u é dans c e r t a i n e s a d m i n i s t r a t i o n s , 
d ' u n t r a i t e m e n t d i f fé ren t ie l p o u r c h a q u e g r a d e , en r a p 
p o r t avec les a n n é e s de g r a d e d u t i t u l a i r e . 

•• Les é m o l u m e n t s , p o r t e l ' exposé des m o t i f s , que 
" p e r ç o i v e n t d i r e c t e m e n t les j u g e s de p a i x e t les g r e f -

» fiers des c o u r s e t t r i b u n a u x d o n n e n t l i e u à de g r a v e s 
•' i n c o n v é n i e n t s ; i l s son t de n a t u r e à n u i r e a u p r e s t i g e 
•• e t à la c o n s i d é r a t i o n de ces f o n c t i o n n a i r e s ; l e u r sup -
•> p ress ion r é c l a m é e p a r l ' o p i n i o n p u b l i q u e sera f a v o r a -
" b l e m e n t a c c u e i l l i e . » 

N o u s ne p o u v o n s q u ' a p p l a u d i r à ce t t e r é f o r m e . I l est, 
en effet , a n o r m a l e t c o n t r a i r e a u x r è g l e s de l a h i é r a r 
c h i e j u d i c i a i r e , de v o i r q u ' a u p o i n t de v u e p é c u n i a i r e , 
des g re f f i e r s o c c u p e n t l a p r e m i è r e p lace dans l a c o m p a 
g n i e à l a q u e l l e i l s a p p a r t i e n n e n t e t q u ' e u x - m ê m e s , a i n s i 
que des j u g e s de p a i x , se t r o u v e n t dans u n e s i t u a t i o n à 
refuser de l ' é c h a n g e r c o n t r e u n s iège à l a c o u r de cassa
t i o n . 

S e m b l a b l e r é f o r m e n e p o u v a n t se r é a l i s e r sans ce r 
t a i n s f ro i s s emen t s , l e p r o j e t c o m p r e n d avec r a i s o n des 
d i spos i t i ons t r a n s i t o i r e s p e r m e t t a n t de t e n i r c o m p t e des 
p o s i t i o n s acquises , en a u t o r i s a n t que lques i n d e m n i t é s 
a n n u e l l e s dans les l i m i t e s t r a c é e s p a r l ' a r t i c l e 2 0 . 

L ' a r t i c l e 7 d u p r o j e t se r a t t a c h e a u m ê m e o r d r e 
d ' idées, en ce q u ' i l à t f ec t e auss i les é m o l u m e n t s des g re f 
f iers . I l l e u r i n t e r d i t de p r o c é d e r e n c o r e a u x p r i s é e s e t 
ven tes de meub le s . 

Ce t te i n t e r d i c t i o n est fondée ; i l i m p o r t e , e n effet , que 
les g re f f i e r s ne so i en t pas a m e n é s à n é g l i g e r l e u r s fonc
t i o n s dans u n i n t é r ê t p e r s o n n e l . M a i s , c o m m e les g r e f 
fiers ac tue l s o n t c o m p t é s u r l ' a v a n t a g e des p r i s ée s e t des 
ven tes , l o r s q u ' i l s o n t s o l l i c i t é et o b t e n u l e u r n o m i n a t i o n , 
i l semble q u ' i l c o n v i e n d r a i t d ' i n t r o d u i r e dans l e p r o j e t 
une d i s p o s i t i o n t r a n s i t o i r e q u i en assure l a c o n s e r v a t i o n 
à t i t r e p e r s o n n e l . 

L e second o b j e t d u p r o j e t , l a r e v i s i o n d u t a u x des 
é m o l u m e n t s q u i s e r o n t d é s o r m a i s p e r ç u s a u p r o f i t d u 
t r é s o r , ne nous p a r a î t pas de n a t u r e à s o u l e v e r de 
s é r i e u s e s c r i t i q u e s . 

L ' e x a m e n que nous avons f a i t du t a r i f p r o p o s é , nous 
a l a i s s é ce t t e i m p r e s s i o n q u ' i l en r é s u l t e r a u n e c e r t a i n e 
a u g m e n t a t i o n dans le m o n t a n t des p e r c e p t i o n s . A n o t r e 
a v i s , l ' E t a t fe ra , s u r les bases p roposées , u n e b o n n e 
o p é r a t i o n financière; l ' e x p o s é des m o t i f s ne l e m é c o n 
na î t pas e t les c a l c u l s q u i le s u i v e n t c o n f i r m e n t p l e i n e 
m e n t n o t r e a p p r é c i a t i o n . 

« I l f a l l a i t , d i t l ' exposé des m o t i f s , t e n i r c o m p t e , dans 
•> ce t r a v a i l de r e v i s i o n , d u l o n g espace de t e m p s é c o u l é 
.•• depu i s l ' é t a b l i s s e m e n t des t a r i f s s u i v i s e t r e l e v e r c e r -
•> t a ins t a u x , q u i ne son t p lu s en r a p p o r t avec l a v a l e u r 
" de l ' a r g e n t . 

•• L ' a c c r o i s s e m e n t des cha rges , a j o u t e l ' e x p o s é , se ra 
p lus a p p a r e n t que rée l ; les j u s t i c i a b l e s t r o u v e r o n t 

" une c o m p e n s a t i o n dans l a s u p p r e s s i o n de c e r t a i n s 
•> d r o i t s et dans l a d i s p a r i t i o n de p l u s i e u r s é m o l u m e n t s 
•> q u ' u n l o n g usage a v a i t c o n s a c r é s , m a i s q u i m a n -
•> q u a i e n t de j u s t i f i c a t i o n r i g o u r e u s e d ' ap rès l a l o i . A u 
•> res te , les d r o i t s n o u v e a u x ne c o n s t i t u e n t pas u n i m p ô t 
- f r a p p a n t d 'une m a n i è r e p e r m a n e n t e les m ê m e s c o n -
" t r i b u a b l e s ; i l s n a i s s e n t de causes acc iden t e l l e s e t se 
» r é p a r t i s s e n t à des époques v a r i a b l e s s u r d ive r se s p e r -
» sonnes . . •> 

L e g o u v e r n e m e n t p r é s u m e que les n o u v e a u x d r o i t s 
p roposés , s ' i ls a v a i e n t é t é app l iqués e n 1883, a u r a i e n t , 
d 'après les fa i t s c o n s t a t é s p o u r c e t t e a n n é e , r a p p o r t é 
1 ,422 ,201 f r ancs , s a v o i r : 

1° Jus t i ces de p a i x f r . 8 7 7 , 2 4 0 
2 ° T r i b u n a u x de c o m m e r c e 192 ,440 
3 ° T r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t ance . . . 2 9 8 , 7 2 3 
4° C o u r s d ' appe l 4 2 , 7 9 8 
5° C o u r de cas sa t ion . 11 ,000 

I l a é t é t e n u c o m p t e , dans ces a p p r é c i a t i o n s , de l a 
d i m i n u t i o n p r o b a b l e d u n o m b r e de c e r t a i n s actes q u ' e n 
t r a î n e r a l 'absence de t o u t i n t é r ê t p é c u n i a i r e des j u g e s 
de p a i x e t des g r e f f i e r s . 

L a m ê m e n o t e cons t a t e que , depu i s 1862 , l e p r o d u i t 
des d r o i t s de greffe p e r ç u s a u p r o f i t d u t r é s o r a u g m e n t e 
e n m o y e n n e , c h a q u e a n n é e , de 3 p . c , e t q u e l a p r o -



gress ion des é m o l u m e n t s p e r ç u s p a r les g r e f f i e r s , en 
m a t i è r e r é p r e s s i v e , est encore p lus f o r t e . 

I l en r é s u l t e que l a r ece t t e p r é c i t é e de 1 ,422 ,201 f r . 
s ' a c c r o î t r a a n n u e l l e m e n t . S i , p o u r p r é v e n i r t o u t m é 
c o m p t e , o n c a l c u l e ce t a cc ro i s s emen t , n o n s u r l a p r o 
gress ion p r o b a b l e de 3 p . c , m a i s s u r l a m o i t i é seule
m e n t , s o i t 1 e t 1,2 p . c , o n a t t e i n d r a , dès l ' a n 1900 . une 
rece t te de 1 ,821 ,000 f rancs . T e l l e s son t les p r é v i s i o n s 
d u g o u v e r n e m e n t . 

L e p r o b l è m e , q u i c o n s t i t u e le t r o i s i è m e o b j e t d u p r o 
j e t de l o i , cons i s te à t r o u v e r , dans l ' e m p l o i île ces res 
sources, de q u o i a c c o r d e r a u x j u g e s de p a i x e t a u x 
gref f ie r s , p r i v é s des é m o l u m e n t s , u n t r a i t e m e n t en r a p 
p o r t avec l ' i m p o r t a n c e de l e u r s f o n c t i o n s e t à t r o u v e r 
dans l ' e x c é d e n t de q u o i p o u r v o i r , dans une mesu re é q u i 
t ab le , à l ' i n su f f i sance r e c o n n u e des t r a i t e m e n t s de l a 
m a g i s t r a t u r e . 

L ' e x p o s é des m o t i f s j u s t i f i e l ' a u g m e n t a t i o n p a r les 
c o n s i d é r a t i o n s su ivan t e s : 

« L a l o i d u 18 j u i n 1809 , s u r l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e , 
" a m a i n t e n u les t r a i t e m e n t s des m a g i s t r a t s et des g re f -
- fiers te ls q u ' i l s a v a i e n t é t é l ixés p a r l a l o i d u 19 m a i 

- 1863. De m ê m e , les t r a i t e m e n t s de l a m a g i s t r a t u r e 
» m i l i t a i r e r e s t e n t r é g l é s p a r une l o i de ce t t e d e r n i è r e 
•' date. Ces t r a i t e m e n t s , d o n t l a f i x a t i o n r e m o n t e à p lus 
•> de v i n g t ans , son t r e c o n n u s i n s u d i s a n t s . 11 est n é c e s -
•' sa i re de les a u g m e n t e r . P a r e i l l e m e s u r e , q u i répond 

- a u x v œ u x p l u s d 'une fois e x p r i m é s a u se in des C h a m -
" bres l é g i s l a t i v e s , a u r a p o u r effet de f a c i l i t e r le r e c r u -
- t en t en t de l a m a g i s t r a t u r e en o f f r a n t en p e r s p e c t i v e , 
" a u x h o m m e s capables q u i a s p i r e n t à e n t r e r dans l a 
» c a r r i è r e des f o n c t i o n s j u d i c i a i r e s , une p o s i t i o n p lus eu 
» r a p p o r t avec les besoins ac tue l s de la v i e et avec l ' i m -
» p o r t a n c e d u se rv i ce de l ' a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e . •• 

Ces c o n s i d é r a t i o n s , mises en r a p p o r t avec l a p r e m i è r e 
p a r t i e de n o t r e e x p o s é , son t t e l l e m e n t p é r e m p t o i r e s . que 
n o u s n ' h é s i t o n s pas à c r o i r e que , si ce n ' eû t é t é la d i f f i 
cu l t é de t r o u v e r les douze c e n t m i l l e f rancs que l ' o n 
d i s a i t n é c e s s a i r e s p o u r a u g m e n t e r les t r a i t e m e n t s des 
m a g i s t r a t s dans l a m ê m e m e s u r e q u ' i l y a v i n g t - u n ans , 
c e t t e a u g m e n t a t i o n eû t é t é p roposée et vo tée depu i s des 
a n n é e s . 

C o m m e o n ne p e u t y a f fec te r q u ' u n e s o m m e m o i n d r e , 
c ' e s t -à -d i re l ' e x c é d e n t des 1 ,422 ,201 f rancs q u i n ' a u r o n t , 
pas dit ê t r e a t t r i b u é s a u x j u g e s de p a i x e t aux g re f f i e r s , 
c o m m e c o n s é q u e n c e de l a suppress ion des é m o l u m e n t s , 
i l est m a n i f e s t e que l ' a u g m e n t a t i o n n 'est p roposée que 
dans des l i m i t e s f o r t m o d é r é e s . 

A u s s i t r o u v o n s - n o u s q u ' i l y a e x a g é r a t i o n à d i r e , 
c o m m e l e l 'ai t l ' exposé des m o t i f s , que •• le p r o j e t assure 
• • à l a m a g i s t r a t u r e une p o s i t i o n c o n f o r m e à l a h a u t e 
•• mi s s ion q u ' e l l e est a p p e l é e à r e m p l i r dans l u s o c i é t é . •• 

Nous e s t i m o n s , a u c o n t r a i r e , q u ' e n t e n a n t c o m p t e d u 
r e n c h é r i s s e m e n t de tou tes choses depuis 1803, époque de 
l a f i x a t i o n des t r a i t e m e n t s ac tue l s , l a g é n é r a l i t é des 
m a g i s t r a t s r e s t e r a , a p r è s c o m m e a v a n t le v o t e du p r o 
j e t de l o i , dans une p o s i t i o n modes te ; nous s o m m e s c o n 
v a i n c u que c e u x q u i o n t c h a r g e de f a m i l l e e t q u i n ' a u 
r a i e n t d ' a u t r e r essource que l e u r t r a i t e m e n t o u peu de 
chose , c o n t i n u e r o n t à s o u t e n i r d i f f i c i l e m e n t l e u r r a n g . 

I l n ' e n t r e pas dans n o t r e pensée de r é c l a m e r p o u r les 
m a g i s t r a t s u n e p o s i t i o n s emblab l e à ce l l e que l ' on 
o b t i e n t a u b a r r e a u . M a i s n o u s sou tenons que les m a g i s 
t r a t s o n t les m ê m e s d r o i t s que les a u t r e s s e r v i t e u r s de 
l ' E t a t ; à ce p o i n t de v u e , la v é r i t a b l e q u e s t i o n cons i s t e 
à r e che rche r s i , a p r è s a v o i r a c c o r d é a u x m a g i s t r a t s 
les a u g m e n t a t i o n s p roposées , on a u r a f a i t p o u r e u x 
ce que l ' o n a f a i t depuis des a n n é e s dé jà p o u r les fonc
t i o n n a i r e s de l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f , à l ' a ide d ' a u g m e n t a 
t i o n s success ivement vo t ée s a u x budgets a n n u e l s . 

Selon nous , l a n é g a t i v e s ' impose e t n o u s en fe rons l a 

d é m o n s t r a t i o n . 

Comme nous l ' avons f a i t r e m a r q u e r dé j à , les p r e m i e r s 

t r a i t e m e n t s , a p r è s 1830, n ' é t a i e n t que p r o v i s o i r e s . C'est 
a i n s i à l a l o i d u 20 m a i 1845 , q u i a f ixé les t r a i t e m e n t s 
de l ' o r d r e j u d i c i a i r e e t a u x s i x a r r ê t é s r o y a u x d u 
2 1 n o v e m b r e 1 8 4 6 . q u i o n t o r g a n i s é le p e r s o n n e l des 
d é p a r t e m e n t s m i n i s t é r i e l s , q u ' i l f au t se r e p o r t e r p o u r 
v o i r c o m m e n t on a c o m p r i s , a p r è s n o t r e é m a n c i p a t i o n 
p o l i t i q u e , l a s i t u a t i o n r e spec t ive de l a m a g i s t r a t u r e et 
de l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

A u x tei mes de l ' u n de ces a r r ê t é s , l ' a d m i n i s t r a t i o n 
•centrale du m i n i s t è r e de l a j u s t i c e c o m p r e n a i t c o m m e 
f o n c t i o n n a i r e s s u p é r i e u r s : u n s e c r é t a i r e g é n é r a l à 
f r . 8 , 4 0 0 ; t r o i s d i r e c t e u r s e t u n i n s p e c t e u r g é n é r a l des 
p r i sons à 6 , 0 0 0 , u n c h e f de d i v i s i o n à 5 ,000 , 11 chefs de 
b u r e a u , d o n t l ' u n d i r e c t e u r d u Moniteur et u n a u t r e 
c o n t r ô l e u r des p r i s o n s , au t r a i t e m e n t de 3 , 0 0 0 à 
4 ,000 f rancs . 

P o u r les t r o i s p r e m i e r s g rades , les t r a i t e m e n t s de 
8 ,400 f rancs , 6 ,000 e t 5 , 0 0 0 p o u v a i e n t ê t r e , a p r è s d i x 
ans de g r a d e , po r t é s r e s p e c t i v e m e n t à 9 , 0 0 0 , 7 , 0 0 0 e t 
6 ,000 f r a n c s . 

Les a u t r e s d é p a r t e m e n t s m i n i s t é r i e l s é t a i e n t o r g a n i s é s 
sur les m ê m e s bases. A u c u n s e c r é t a i r e g é n é r a l n ' a v a i t 
p lus de 8 ,400 f rancs ; s a u f a u x finances, les chefs de ser
vice v e n a n t i m m é d i a t e m e n t a p r è s le s e c r é t a i r e g é n é r a l 
é t a i e n t des d i r e c t e u r s a y a n t u n t r a i t e m e n t de 6 , 0 0 0 f r . 

A ces d i v e r s t a u x , le s e c r é t a i r e g é n é r a l é t a i t u n peu 
en dessous d ' u n c o n s e i l l e r de cassa t ion q u i ava i t 9 , 0 0 0 f r . ; 
le d i r e c t e u r a v a i t pendan t ses d i x p r e m i è r e s a n n é e s 
6 ,000 f rancs c o m m e u n c o n s e i l l e r d ' appe l ; u n j u g e de 
p r e m i è r e classe a v a i t 4 , 0 0 0 f rancs c o m m e u n c h e f de 
b u r e a u a u m a x i m u m . 

L ' é q u i l i b r e fu t d ' a b o r d r o m p u au p r o f i t de ce d e r n i e r , 
p a r u n a r r ê t é r o y a l du 15 aoû t 1855, q u i é l e v a le m a x i 
m u m du che f de b u r e a u à 4 , 5 0 0 f r a n c s . 

L a l o i d u 19 m a i 1803 a y a n t a u g m e n t é les t r a i t e m e n t s 
de l a m a g i s t r a t u r e , l ' a d m i n i s t r a t i o n ne p o u v a i t r e s t e r 
en a r r i è r e ; un a r r ê t é r o y a l du 3 j u i l l e t s u i v a n t a u g m e n t a 
é g a l e m e n t ses t r a i t e m e n t s . 

Sous le r é g i m e de 1863,1e s e c r é t a i r e g é n é r a l , é l evé à 
10,000 f r ancs , r e s t a i t c o m m e a u p a r a v a n t eu-dessous du 
c o n s e i l l e r de ca s sa t ion , po r t é à 11,250 f r ancs . 

Les chefs de b u r e a u au m a x i m u m é t a i e n t é l evés c o m m e 
les j u g e s de p r e m i è r e classe à 5 ,000 f r a n c s : s e u l e m e n t , 
l ' u n des p r e m i e r s a v a i t dépassé les seconds, sous le t i t r e 
de d i r e c t e u r d u Moniteur à 7 ,000 f r ancs . 

M a i s , t a n d i s que les c o n s e i l l e r s d ' appe l passa ien t de 
6 ,000 à 7 ,500 f rancs , les d i r e c t e u r s q u i a v a i e n t aussi 
6 ,000 f r ancs en 1816, passaient en 1863, l ' u n à 10 ,000 
f rancs sous le t i t r e d ' a d m i n i s t r a t e u r de la s û r e t é p u b l i 
que et des p r i sons , e t les a u t r e s à 8 ,000 f r ancs . 

L a r é fo rme de 18ri3 a v a i t donc é t é b i en p l u s p r o f i t a b l e 
à l ' admin i s t r â t i o n q u ' à l ' o r d r e j u d i c i a i r e ; c e p e n d a n t 
l ' a d m i n i s t r a t i o n a c o n t i n u é à m a r c h e r , c o m m e nous 
a l l o n s le v o i r , t a n d i s que l ' o r d r e j u d i c i a i r e est r e s t é s ta-
t i o n n a i r e et a t t e n d enco re a u j o u r d ' h u i une a m é l i o r a t i o n 
île p o s i t i o n . 

L e d i r e c t e u r , q u i a v a i t 6 , 0 0 0 f r ancs c o m m e le c o n 
s e i l l e r d ' appe l en 1846 e t q u i le dépasse de 500 f rancs en 
1863, se v o i t t r a n s f o r m é en d i r e c t e u r g é n é r a l à 9 ,000 
f rancs p a r u n a r r ê t é r o y a l du 5 n o v e m b r e 1 8 6 8 ; u l té
r i e u r e m e n t , u n a r r ê t é r o y a l d u 30 o c t o b r e 1879 p e r m e t 
de l u i a l l o u e r 10 ,000 f r ancs . 

N o u s ne d isons a u c u n e m e n t que ces t r a i t e m e n t s so i en t 
e x a g é r é s , m a i s nous in fé rons de ces ch i f f res que p o u r 
r e v e n i r à l ' a s s i m i l â t o n de 1846, le c o n s e i l l e r d ' appe l 
d e v r a i t é g a l e m e n t a v o i r le t r a i t e m e n t m i n i m u m de 
9 ,000 f rancs e t m a x i m u m de 1 0 , 0 0 0 ; le p r o j e t de l o i 
propose m i l l e f rancs de m o i n s . 

L ' a r r ê t é r o y a l p r é c i t é de 1868 a y a n t , en c r é a n t les d i 
r e c t e u r s g é n é r a u x , r e l evé les g rades d ' u n d e g r é , l e j u g e de 
p r e m i è r e classe ne d o i l p l u s è t r e c o m p a r é a v e c l e c h e f de 
b u r e a u , m a i s avec le c h e f de d i v i s i o n ; l ' a r r ê t é a l l o u a n t 
à ce d e r n i e r de 5 ,500 à 6 , 5 0 0 f rancs , o n se d e m a n d e 
p o u r q u o i le p r o j e t de l o i ne p ropose p o u r ce m ê m e j u g e 
que de 5 ,000 à è , 0 0 0 f rancs? 



Sous l ' e m p i r e île l ' a r t i c l e 2 île l ' a r r ê t é r o y a l p r éc i t é , 
d u 30 octobre! 187'.), le s e c r é t a i r e g é n é r a l a c t u e l a pu 
o b t e n i r 12 ,000 l'i unes dès le j o u r i l . - sa n o m i n a t i o n ; j u s 
q u e - l à l e s e c r é t a i r e g é n é r a l a v a i t t o u j o u r s eu m o i n s q u ' u n 
conse i l l e r à l a c o u r de cassa t ion et cependan t le p ro j e t 
de l o i ne p ropose p o u r ce d e r n i e r q u ' u n m i n i m u m de 
11 ,250 f r a n c s ! ! 

E n a l l o u a n t c o m m e n o u s e s t i m o n s q u ' i l c o n v i e n d r a i t 
de l e fa i re un m i n i m u m de 12 .000 f rancs au conse i l l e r 
de cassa t ion et de 9 ,000 au c o n s e i l l e r d ' appe l , on r e v i e n 
d r a i t à l a d i f fé rence de 3 ,000 f rancs q u i e x i s t a i t en t r e 
ces m a g i s t r a t s , sous l a l o i de 1845 e t q u i nous semble 
su f f i s an t e ; o n s'en é t a i t é c a r t é en 18G3, parce que 
M . T e s c h a v a i t t r o u v é p lus s i m p l e d ' a u g m e n t e r l a g é n é 
r a l i t é des t r a i t e m e n t s de 25 p . c. 

S i g n a l o n s , p o u r en finir avec l ' a d m i n i s t r a t i o n , cet 
a u t r e a v a n t a g e c o n s a c r é p a r l ' a r t i c l e 7 du d i t a r r ê t é 
r o y a l du 30 o c t o b r e 1879, p e r m e t t a n t d ' accorde r su r 
•• les sommes d i s p o n i b l e s à l a fin de l ' année , des i n d e m -
•- n i tés aux fonctionnaires et employés, s o i t p o u r 
" t r a v a u x e x t r a o r d i n a i r e s , so i t p o u r d ' au t r e s causes à 
•' a p p r é c i e r p a r le m i n i s t r e . -> 

S i l ' o n v e u t s a v o i r j u squ 'où p e u v e n t a l l e r ces supplé
m e n t s de t r a i t e m e n t , ou c o n s u l t e r a u t i l e m e n t les r ap 
p o r t s s u r le budge t de l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e p o u r 1884, 
de M . V a n d e r k i n t l e r e à l a C h a m b r e (Documents parle
mentaires, 1883-84 , p . 89) e t de A I . C r o c q a u S é n a t 
(Documents parlementaires, 1883-84, p . 21) . On y 
c o n s t a t e r a que n o n c o m p r i s le s e c r é t a i r e g é n é r a l q u i a 
12 ,000 f rancs e t les d i r e c t e u r s g é n é r a u x q u i en o n t 
11 ,000 , les a u t r e s f o n c t i o n n a i r e s du d é p a r t e m e n t d o i 
v e n t r e c e v o i r des supp lémen t s de t r a i t e m e n t é q u i v a l a n t 
en m o y e n n e ¡tu t i e r s des t r a i t e m e n t s ; aussi ce s y s t è m e 
e s t - i l l ' ob je t des c r i t i q u e s des sec t ions c e n t r a l e s . 

A - t - o n j a m a i s e n t e n d u p a r l e r de s u p p l é m e n t s de t r a i 
t e m e n t p o u r les m a g i s t r a t s , p a r e x e m p l e a p r è s une 
i n s t r u c t i o n e x c e p t i o n n e l l e o u une p ré s idence des assises, 
ou m ê m e p e n d a n t l a pér iode é l e c t o r a l e la p lus l a b o 
r ieuse? 

Q u a n d , en 1808 , à l a c o u r d 'appe l de B r u x e l l e s , a u 
t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e de B r u x e l l e s et a i l l e u r s , 
l a du rée des audiences a é té po r t ée de t r o i s à q u a t r e 
heu re s , les m a g i s t r a t s o n t - i l s p r o t e s t é sous p r é t e x t e que 
c ' é t a i t un s u r c r o i t de t r a v a i l n o n prévu au j o u r de l e u r 
n o m i n a t i o n et q u i p a r su i t e ne p o u r r a i t l e u r i n c o m b e r 
sans a u g m e n t a t i o n de t r a i t e m e n t ? 

Cet te a u g m e n t a t i o n de l a d u r é e des audiences p r o u v e , 
d ' a u t r e p a r t , qne si l ' i m p o r t a n c e des a d m i n i s t r a t i o n s a 
a u g m e n t é , i l en a é l é de m ê m e du se rv i ce j u d i c i a i r e . S o n 
d o m a i n e , dé jà b i e n vas te , ne cesse de s ' é l e n d r e : qu ' on 
c o m p a r e le n o m b r e a c t u e l des a r r ê t s e t des j u g e m e n t s 
avec ce q u i se f a i sa i t i l y a t r e n t e ou q u a r a n t e ans ; q u ' o n 
se r a p p e l l e tou tes ces lo i s s p é c i a l e s , q u i o n t a t t r i b u é à 
l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e l a conna issance de m a t i è r e s n o u 
ve l l e s d o n t p l u s i e u r s r e l e v a i e n t a u p a r a v a n t de l ' a d m i 
n i s t r a t i o n q u i e n a é t é d é c h a r g é e : les su rs i s ( l o i sur les 
f a i l l i t e s de 1851) , les affa i res é l e c t o r a l e s ( lo i d u 5 m a i 
1869) , les appe l s en m a t i è r e d ' e n r e g i s t r e m e n t ( lo i du 

2 1 f é v r i e r 1870 i , les appels en m a t i è r e de pa tentes ( lo i d u 
22 j u i n 1877), les appels de m i l i c e ( l o i d u 3 0 j u i l l e t 1881), 
les appe l s en t o u t e s m a t i è r e s fiscales- ( l o i du 30 j u i l l e t 
1881) e t d ' au t res encore . T o u t r é c e m m e n t l a c o u r de 
c a s s a t i o n s'est t r ouvée t e l l e m e n t e n c o m b r é e p a r les 
a f f a i r e s é l e c t o r a l e s , q u ' i l a f a l l u une l o i spéc i a l e p o u r 
m o d i f i e r les a t t r i b u t i o n s r e spec t ives des d e u x c h a m b r e s 
( lo i d u 3 1 m a r s 1884). 

O n c o m p r e n d a i n s i q u e l l e s o m m e de l a b e u r i n c o m b e 
a u m a g i s t r a t , s o u c i e u x de ses d e v o i r s , q u i v e u t ê t r e e t 
r e s t e r a l a h a u t e u r de sa m i s s i o n . I l d o i t , a p r è s l ' a u 
d ience , se l i v r e r au t r a v a i l de c a b i n e t que nécess i t e 
l ' é tude des causes e t q u i est b i e n p l u s i m p o r t a n t q u ' o n 
n e l e c r o i t g é n é r a l e m e n t ; i l d o i t enco re t r o u v e r le t emps 
p o u r se t e n i r a u c o u r a n t de l a l é g i s l a t i o n , de l a j u r i s p r u 
dence e t de l a sc ience du d r o i t e t i l est t e n u à des s a c r i 
fices de b i b l i o t h è q u e . 

Ce p a r a l l è l e é t a b l i t que les f o n c t i o n s j u d i c i a i i e s ne 
sont pas m o i n s i m p o r t a n t e s que cel les de l ' a d m i n i s t r a -
l i o n e t q u e , m ê m e a p r è s le vo te du p r o j e t soumis à l a 
l ég i s l a tu r e , l a m a g i s t r a t u r e s e r a i t enco re m o i n s r é t r i 
buée que l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

A r r i v a n t à l ' e x a m e n des t r a i t e m e n t s c o n s i d é r é s en 
e u x - m ê m e s , nous les env i s age rons à u n doub le p o i n t de 
vue : d ' a b o r d , de l ' ensemble ou des g randes l i gues d u 
p r o j e t , en a p p e l a n t l ' a t t e n t i o n su r les c h a n g e m e n t s de 
s y s t è m e q u ' i l p r o p o s e ; nous passerons ensu i t e en r e v u e 
les t r a i t e m e n t s p roposés p o u r les d ive r ses j u r i d i c t i o n s . 

L a g r a n d e i n n o v a t i o n du p r o j e t de l o i cons is te dans 
l ' a t t r i b u t i o n à c h a q u e p lace d ' un t r a i t e m e n t minimum 
p o u r les c i n q p r e m i è r e s a n n é e s , médium p o u r les c i n q 
a n n é e s s u i v a n t e s e t maximum a p r è s d i x ans. 

Ce s y s t è m e , en v i g u e u r dans p l u s i e u r s a d m i n i s t r a 
t i ons , a d ' a u t a n t p l u s n o t r e a p p r o b a t i o n qne nous y 
avons appe lé l ' a t t e n t i o n passé que lques a n n é e s . 

Sous le r é g i m e en v i g u e u r , p o r t e l ' exposé des 
» m o t i f s , u n t r a i t e m e n t u n i q u e et, i n v a r i a b l e est a f fec té 
" à c h a q u e c a t é g o r i e de places. Que l l e que so i t la durée 
•• des se rv ices , i l ne peut ê t r e a u g m e n t é que pa r s u i t e 
•• d 'une p r o m o t i o n , é v e n t u a l i t é s o u v e n t l o i n t a i n e et t o u -
•> j o u r s dou teuse . L e p r o j e t é t a b l i t u n s y s t è m e plus 
•• équ i t ab l e en a p p l i q u a n t le p r i n c i p e d ' un t r a i t e m e n t 
•• m i n i m u m , m é d i u m et m a x i m u m , s u i v a n t le n o m b r e 
•• des a n n é e s de. s e r v i c e dans le m ê m e g r a d e . •• 

.Nous a j o u t e r o n s que ce s y s t è m e a enco re l ' a v a n t a g e 
de m i e u x p r o p o r t i o n n e r l a r é m u n é r a t i o n aux services 
r ée l s d u m a g i s t r a t ; i l est , e n effet , évident que le n o u 
veau v e n u dans l a c a r r i è r e , ou dans une p o s i t i o n n o u 
ve l l e , a d ' a b o r d à f a i r e u n c e r t a i n app ren t i s sage et qu ' eu 
éga rd à l ' e x p é r i e n c e de c h a q u e j o u r , i l sera en m e s u r e 
de r e n d r e p lus de se rv ices a p r è s c i n q ans , et d a v a n t a g e 
encore a p r è s d i x t ins . . 

S u i v a n t le p r o j e t , le t r a i t e m e n t tel q u ' i l est fixé p a r 
l a l o i en v i g u e u r d u 19 m a i 1863, sera m a i n t e n u , en ce 
sens q u ' i l c o n s t i t u e , on r èg l e g é n é r a l e , le m i n i m u m dans 
le n o u v e a u s y s t è m e , p o u r les cour s de cassa t ion et 
d ' a p p e l , a i n s i que p o u r les t r i b u n a u x de p r e m i è r e 
ins t ance . N o u s i n d i q u e r o n s p lus l o i n les e x c e p t i o n s que 
c o m p o r t e ce t t e r è g l e . 

Une seconde r è g l e cons is te en ce que le m a g i s t r a t 
q u i a u r a j o u i p e n d a n t c i n q ans d u t r a i t e m e n t m i n i m u m , 
o b t i e n d r a une a u g m e n t a t i o n de 5 0 0 f rancs et a p r è s d i x 
ans. une n o u v e l l e a u g m e n t a t i o n de 500 f rancs . 

Ce ch i f f r e u n i f o r m e de 500 francs est e n t i è r e m e n t à 
l ' avan tage des m a g i s t r a t s i n f é r i e u r s ; o n c o m p r e n d , en 
effet , (pie si c'est une a u g m e n t a t i o n de 10 p . c. p o u r 
c e l u i q u i j o u i t d ' u n t r a i t e m e n t de 5 ,000 f rancs , l ' a u g 
m e n t a t i o n n'est p lus que de 5 p . c. à l ' égard de c e l u i q u i 
a u n t r a i t e m e n t d o u b l e . 

L e p r o j e t r e n f e r m e une a u t r e i n n o v a t i o n , en ce q u ' i l 
s ' é ca r t e de l a r èg l e s u i v i e j u s q u ' i c i , de n ' a t t r i b u e r à 
a u c u n m a g i s t r a t u n t r a i t e m e n t dé l i a s san t le m o i n d r e 
t r a i t e m e n t de l a j u r i d i c t i o n i m m é d i a t e m e n t p lus é l e v é e ; 
a i n s i , a u c u n prés iden t de p r e m i è r e i n s t a n c e n 'a u n t r a i 
t e m e n t s u p é r i e u r à c e l u i d ' u n c o n s e i l l e r d ' appe l e t les 
p r e m i e r s p ré s iden t s d ' a p p e l ne dépassen t pas en t r a i t e 
m e n t le conse i l l e r de ca s sa t i on . 

Ce s y s t è m e a é t é c r i t i q u é à l a C h a m b r e à u n d o u b l e 
p o i n t vue : en p r e m i e r l i e u , c o m m e ne p e r m e t t a n t pas 
( l ' a l loue r à c e r t a i n s m a g i s t r a t s e t s p é c i a l e m e n t a u x pré 
s idents et a u x p r o c u r e u r s du r o i des t r i b u n a u x des 
q u a t r e g r a n d e s v i l l e s d u pays , u n t r a i t e m e n t en r a p 
p o r t avec l e u r p o s i t i o n ; eu second l i e u , en ce q u ' i l y a 
i n c o n v é n i e n t p o u r le s e r v i c e , à v o i r que des s i èges de 
chefs de co rps s o n t l ' ob je t d 'un v a e t v i e n t c o n t i n u e l et. 
en que lque so r te le v e s t i b u l e des c o u r s d 'appel ( V o i r 
o b s e r v a t i o n s de A I A I . les r e p r é s e n t a n t s D u p o n t , D e v i g n e 
e t N e u j e a n , Annales parlementait es, 1877-78 , p . (537, 
e t 1878-79 . p . 194). 

Ces o b s e r v a t i o n s pa r a i s s en t fondées . L e s y s t è m e en 
v i g u e u r est une e x a g é r a t i o n d u p r i n c i p e h i é r a r c h i q u e , 



e n ce sens que s i l a c o u r de cas sa t ion c o n s t i t u e u n e j u r i 
d i c t i o n s u p é r i e u r e à c o u r d ' appe l et c e l l e - c i une j u r i d i c 
t i o n s u p é r i e u r e a u x t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t a n c e , 
q u i sont à l e u r t o u r une j u r i d i c t i o n s u p é r i e u r e v i s - à - v i s 
des j uges de p a i x , ce la n 'est v r a i que p o u r l a c o m p a g n i e 
c o m m e co rps et n u l l e m e n t p o u r c h a c u n de ses m e m b r e s ; 
n o u s t r o u v o n s p lus r a t i o n n e l , l o r s q u ' o n s 'occupe des 
ind iv idua l i t é s , d ' é tab l i r une p r e m i è r e é c h e l l e e n t r e tous 
les chefs de ces co rps , pu i s une seconde é c h e l l e c o m p r e 
n a n t les p rés iden t s de c h a m b r e e t les v i c e - p r é s i d e n t s , 
pu i s e n f i n une t r o i s i è m e c o m p r e n a n t les c o n s e i l l e r s e t les 
j u g e s . 

E n F r a n c e , on a t e n u c o m p t e de ce t t e d i s t i n c t i o n dans 
l a f i x a t i o n des t r a i t e m e n t s ; s eu l emen t , nous t r o u v o n s 
q u ' o n y a m i s de l ' e x a g é r a t i o n en fa i san t l a p a r t t r o p 
bel le a u x prés iden ts e t a u x chefs de p a r q u e t . 

L e p r o j e t se g a r d e de ces e x a g é r a t i o n s , dans les a p p l i 
c a t i o n s q u ' i l f a i t de ce s y s t è m e a u x p ré s iden t s e t p r o c u 
r e u r s d u r o i de p r e m i è r e classe, a u x j u g e s de p a i x et 
a u x gref f ie rs des t r i b u n a u x de c o m m e r c e . 

P o u r c o m p l é t e r cet e x p o s é , i l reste à a p p r é c i e r c h a c u n 
des t r a i t e m e n t s proposés p o u r les d iverses j u r i d i c t i o n s . 

L e p r e m i e r p rés iden t de l a c o u r de cas sa t ion e t le 
p r o c u r e u r g é n é r a l près ce t te cou r , q u i o c c u p e n t p a r a l 
l è l e m e n t les d e u x plus hautes f o n c t i o n s , d o i v e n t n é c e s 
s a i r e m e n t a v o i r le t r a i t e m e n t , le plus é l e v é . 

L e t r a i t e m e n t de 10 ,000 f rancs d o n t c h a c u n de ces 
m a g i s t r a t s j o u i t a u j o u r d ' h u i , l e u r est c o n s e r v é à t i t r e de 
m i n i m u m . I l sera a u g m e n t é de 500 f rancs a p r è s c i n q 
ans de g r a d e e t de n o u v e a u de 500 f rancs , a p r è s d i x ans . 

S i ce t r a i t e m e n t parai t , suff isant , on ne peu t , d ' a u t r e 
p a r t , le t r o u v e r e x a g é r é l o r s q u ' o n se r a p p e l l e que , dans 
l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f , u n g o u v e r n e u r de p r o v i n c e a 
17 ,000 f rancs et j o u i t en o u t r e d ' au t res a v a n t a g e s , le 
l o g e m e n t , le feu e t l a l u m i è r e . 

L e p rés iden t de c h a m b r e conse rve auss i son t r a i t e -
. m e n t a c t u e l à t i t r e de m i n i m u m , avec, m a j o r a t i o n de 
500 francs et de 500 f rancs , a p r è s c i n q et d i x ans de 
g r ade . 

I l en est de m e n u ; des a v o c a t s g é n é r a u x , q u i c o n s e r v e n t 
l e u r t r a i t e m e n t de 12 ,000 f rancs c o m m e m i n i m u m , 
avec d o u b l e m a j o r a t i o n de 500 f rancs a p r è s c i n q ans et 
d i x ans de g r a d e . 

P o u r les c o n s e i l l e r s , le p r o j e t p ropose 11 ,250 f rancs 
c o m m e a c t u e l l e m e n t , pu i s a p r è s c i n q ans , 12 ,000 f rancs 
e t a p r è s d i x ans , 12 ,500 f rancs . 

N o u s e s t imons que le m i n i m u m d e v r a i t ê t r e t o u t au 
m o i n s de 11 ,500 f rancs , pu i s c o m m e a u p r o j e t , 12 ,000 
e t 12 ,500 f r ancs . 

Sans i n s i s t e r sur l a s i n g u l a r i t é du c h i f f r e de 11 ,250 f r . , 
n o t r e p r o p o s i t i o n fa i t r e n t r e r le c o n s e i l l e r de cassa t ion 
dans l a r è g l e de l a p r o g r e s s i o n p a r 500 f rancs , consa
c r é e p o u r t ous les a u t r e s m e m b r e s de l a c o u r s u p r ê m e . 

N o u s nous d e m a n d o n s m ê m e si le t r a i t e m e n t des 
conse i l l e r s ne d o i t pas ê t r e é levé à 12 ,000, 12 ,500 et 
13 ,000 francs? 

Dé jà nous avons f a i t r e m a r q u e r que les s e c r é t a i r e s 
g é n é r a u x des m i n i s t è r e s o n t 12,000 f r ancs . 

P o u r q u o i p l a c e r les conse i l l e r s de cas sa t ion dans une 
p o s i t i o n i n fé r i eu re à ce l l e des avoca t s g é n é r a u x , a l o r s 
q u ' e n a p p e l le p r o j e t m e t les conse i l l e r s e t les a v o c a t s 
g é n é r a u x s u r l a m ê m e l i g n e ? 

L ' a d o p t i o n de ce t te p r o p o s i t i o n d o n n e r a i t l i e u à u n 
r e l è v e m e n t de 500 f rancs p o u r le p ré s iden t de c h a m b r e , 
a f i n de c o n s e r v e r l a p r o g r e s s i o n du p r o j e t , de 500 f rancs 
en 500 f rancs . 

L a p r o p o s i t i o n de 7 , 5 0 0 , 8 ,000 e t 8 , 5 0 0 f rancs p o u r 
l e g re f f i e r en c h e f e t de 4 , 5 0 0 , 5 ,000 e t 5 , 500 f rancs 
p o u r les g re f f i e r s a d j o i n t s nous semble en r a p p o r t avec 
l ' i m p o r t a n c e de l e u r s f o n c t i o n s et l e u r p o s i t i o n h i é r a r 
c h i q u e . 

Cet te o b s e r v a t i o n é t a n t c o m m u n e a u x g r e f f i e r s d 'ap
p e l e t de p r e m i è r e i n s t a n c e , nous n ' y r e v i e n d r o n s p l u s , 
en ce q u i les c o n c e r n e . 

L e p r o j e t p ropose p o u r les p r e m i e r s p ré s iden t s e t p r o 
c u r e u r s g é n é r a u x des c o u r s d ' appe l 11 ,250 , 12 ,000 e t 
13 ,000 f rancs . Ce son t les m ê m e s ch i f f res que p o u r le 
c o n s e i l l e r de cassa t ion , en ce q u i c o n c e r n e l e m i n i m u m 
et le méd ium, m a i s 5 0 0 f rancs de p l u s q u a n t a u m a x i 
m u m . 

I l y a l i e u de m o d i f i e r les d e u x p r e m i e r s ch i f f res en 
les p o r t a n t à 12 ,000 e t 12 ,500 f r a n c s et en c o n s e r v a n t 
le m a x i m u m proposé de 13 ,090 f r ancs . 

D ' a b o r d , p o u r q u o i en t r o i s ch i f f r e s , d é r o g e r d e u x fois 
à l a r è g l e à peu p rès abso lue de l a p r o g r e s s i o n de 
500 francs? 

S i le m a x i m u m de 13 ,000 f rancs est j u s t i f i é a u x y e u x 
d u g o u v e r n e m e n t , p o u r q u o i n ' e n s e r a i t - i l pas de m ê m e 
des ch i f f res co r r é l a t i f s de 12 .500 e t 12 ,000 f r ancs , q u i 
c o n s t i t u e n t la p r o g r e s s i o n n o r m a l e d u p r o j e t e t q u i se 
j u s t i f i e n t encore pa r d ' au t res c o n s i d é r a t i o n s . 

L a sec t ion c e n t r a l e d u b u d g e t de l a j u s t i c e p o u r 1882 
d i s a i t , en ce q u i conce rne ces m a g i s t r a t s : '• m ê m e les 
" t r o i s p r e m i e r s p rés iden t s de nos t r o i s c o u r s d ' appe l 
•' ne t o u c h e n t que 11 ,250 f rancs , a l o r s que c h a c u n des 
•> évoques en r e ç o i t 16,000 f rancs , sans c o m p i e r l a j o u i s -
•• sauce d ' u n pa la i s e t d ' au t r e s avan tages . •> [Docu
ments parlementaires, p . 61) . 

O n c o m p l é t e r a l a c o m p a r a i s o n en se r a p p e l a n t ce que 
nous venons de d i r e des g o u v e r n e u r s de p r o v i n c e e t en 
a j o u t a n t que cependant c h a q u e p r o v i n c e ne f o r m e q u ' u n 
neuv i ème du r o y a u m e , c h a q u e d iocèse u n s i x i è m e et 
que c h a q u e ressor t de c o u r d ' appe l e n ' c o n s t i t u e le t i e r s . 

A u n a u t r e point, de v u e , le c h i f f r e de 12,000 f rancs 
est encore b i e n plus dans l ' o r d r e de l ' ensemble d u p r o 
j e t que c e l u i de 11 ,250 . E u effet , le p r o j e t , se r a l l i a n t au 
s y s t è m e de M . le r e p r é s e n t a n t D u p o n t , p ropose p o u r les 
j u g e s de p a i x de p r e m i è r e e t de d e u x i è m e classe u n t r a i 
t e m e n t p lus é levé que c e l u i des j u g e s de p r e m i è r e i n 
s tance de m ê m e classe; i l p ropose p o u r les p rés iden t s e t 
p r o c u r e u r s du r o i de première! classe, le m i n i m u m de 
8 ,500 f rancs , c ' e s t -à -d i re 500 f rancs de plus que l e m i n i 
m u m des conse i l l e r s d 'appel ; p o u r ê t r e c o n s é q u e n t , ne 
f a u t - i l j ias c o n t i n u e r l ' a p p l i c a t i o n de ce s y s t è m e e t 
l ' é tendre a u x chefs de c o r p s d ' a p ; i e l , e n a l l o u a n t a u p r e 
m i e r président et au p r o c u r e u r g é n é r a l d ' appe l u n t r a i 
t e m e n t supé r i eu r à c e l u i d u c o n s e i l l e r de c a s s a t i o n . L e 
p r o j e t le fa i t p o u r le m a x i m u m et , p a r une v é r i t a b l e 
i n c o n s é q u e n c e , i l s ' a r r ê t e en q u e l q u e so r te a u m i l i e u de 
la r o u t e . 

E n f i n , l ' o c t r o i du m i n i m u m de 12 ,000 f rancs est c o m 
mandé p a r ce t te c i r c o n s t a n c e , que d 'après les p r o p o s i 
t ions du p r o j e t les g re f f i e r s des t r i b u n a u x de c o m m e r c e 
de p r e m i è r e classe, p e u v e n t o b t e n i r le t r a i t e m e n t de 
12,000 f rancs e t q u ' i l n 'es t pas c o n v e n a b l e que le p r e 
m i e r m a g i s t r a t d u ressor t a i t , e n a u c u n cas, u n t r a i t e 
m e n t m o i n d r e . 

Disons en passant , que le s e c r é t a i r e c o m m u n a l à 
B r u x e l l e s a u n t r a i t e m e n t de 12 ,000 f r a n c s . 

L e t r a i t e m e n t p roposé p o u r les c o n s e i l l e r s d ' appe l est 
de 8 ,000 , 8 ,500 e t 9 ,000 f r ancs . L e m i n i m u m c o n s t i t u e 
une a u g m e n t a t i o n de 500 f rancs su r le t r a i t e m e n t d o n t 
ces m a g i s t r a t s j o u i s s e n t a c t u e l l e m e n t . Ce t te a u g m e n t a 
t i o n se j u s t i f i e d ' a u t a n t m i e u x que nous a v o n s é t a b l i 
q u ' i l c o n v i e n d r a i t de f i x e r le m i n i m u m à 9 ,000 f r a n c s . 
C o m m e o n l ' a du res te f a i t r e m a r q u e r à l a C h a m b r e , o n 
n ' a r r i v e à l a place de c o n s e i l l e r q u ' a p r è s des a n n é e s de 
services et ce t te i m p o r t a n t e p o s i t i o n est , p o u r l a p l u p a r t 
de ceux q u i y a r r i v e n t , le b â t o n de m a r é c h a l . 

L e p r o j e t propose d ' a l l o u e r a u x prés iden ts de c h a m b r e 
des c o u r s d 'appe l 9 ,000 , 9 , 5 0 0 e t 10 ,000 f r ancs , c ' e s t - à -
d i r e 1,000 francs de p lus q u ' a u x c o n s e i l l e r s , c o m m e 
a c t u e l l e m e n t . 

Cet te p r o p o s i t i o n d o i t n é c e s s a i r e m e n t ê t r e m a j o r é e e t 
po r t ée à 9 ,500 , 10 ,000 e t 10 ,500 f r a n c s . 

On cons ta te d ' a b o r d , q u ' i l n 'es t pas d 'usage de c h o i s i r 
les p rés iden t s de c h a m b r e p a r m i les p l u s j e u n e s c o n 
se i l l e r s e t q u ' o n n ' en a g u è r e v u é l i r e p r é s iden t s , q u i se 
t r o u v a i e n t à la c o u r depu i s m o i n s de d i x ans . L e p r o j e t 



c o m p o r t e a i n s i , c o m m e r è g l e , qu ' à r e n c o n t r e de ce q u i a 
l i e u p o u r t ous les au t r e s m a g i s t r a t s q u i , l o r s q u ' i l s m o n t e n t 
en g r a d e , o b t i e n n e n t une a m é l i o r a t i o n de p o s i t i o n , le 
n o u v e a u p ré s iden t a t t e n d r a ce t te a m é l i o r a t i o n p e n d a n t 
c i n q ans e t q u e , pendant , ces c i n q ans , i l a u r a le m ê m e 
t r a i t e m e n t q u ' u n e p a r t i e des c o n s e i l l e r s de l a c o u r . 

En second l i e u , o n ne peut con te s t e r que les p rés i 
dents de c h a m b r e e t les v i c e - p r é s i d e n t s s o n t et d o i v e n t 
ê t r e p l acés dans l a m ê m e s i t u a t i o n r e l a t i v e , v i s -à -v is des 
c o n s e i l l e r s e t des j u g e s ; o r , le c o n s e i l l e r de cassa t ion 
q u i , a p r è s d i x ans de g r a d e , s e ra élu p rés iden t de 
c h a m b r e , passera de 12 ,500 à 13 ,000 f r a n c s ; le j u g e de 
p r e m i è r e classe élu v i ce -p ré s iden t , a p r è s d i x ans de 
g r a d e , passera de 0 , 0 0 0 à 0 , 5 0 0 f r a n c s ; tous d e u x 
a u r o n t a i n s i une a u g m e n t a t i o n de t r a i t e m e n t , et o n l a 
r e f u s e r a i t , a b s o l u m e n t dans les m ê m e s c o n d i t i o n s , a u 
c o n s e i l l e r d ' appe l d e v e n u prés iden t de c h a m b r e ! 

Ce t t e s i t u a t i o n i m p l i q u e une a u t r e a n o m a l i e n o n ' 
m o i n s b i z a r r e a u p ré jud ice d u p r é s i d e n t de c h a m b r e 
d ' a p p e l . L e j u g e d • p r e m i è r e classe q u i d e v i e n t v i c e -
p r é s iden t a u m e n u ; s i ège o b t i e n t , l u i , à une j u r i d i c t i o n 
i n f é r i e u r e , 1,500 f rancs de p l u s , a l o r s que l e p r o j e t n ' e n 
a l l o u e que 1,000 de p lus en a p p e l ; i l est év iden t que le 
p r o j e t a l l o u e t r o p à l ' u n ou t r o p peu à l ' a u t r e . 

L e t a b l e a u su ivant , f a i t d a v a n t a g e enco re r e s s o r t i r 
c o m b i e n c e t t e s i t u a t i o n est a n o r m a l e : 

Traitement 
Traitement minimum du 

minimum du vico prési Augmen
ju^e ou du dant ou du tat ion. 
conseiller. président de 

flmmbro. 

l r n instance. 2 e classe. 1,501) ';,:;<)<> •1,000 
l r c instance. l r e classe 5,000 <».;;<>() 1.500 

8,000 <),000 ' 1,000(!) 
Cour de cassation . . . . 11,250 13,000 1,750 

K s t - i l a d m i s s i b l e q u ' o n p r e n n e 1,000 f rancs c o m m e 
p o i n t de d é p a r t de l a p r o g r e s s i o n , q u ' o n passe à 1,500 f r . 
et q u ' o n redescende ensu i t e? 

Ce t t e anomal ie , r e m o n t e à une e r r e u r c o m m i s e en 
1803 ; sous l a l o i de 1845 , le t r a i t e m e n t d u p rés iden t de 
c h a m b r e c o m p r e n a i t d e u x é l é m e n t s : les 0 , 0 0 0 f rancs , 
m o n t a n t d u t r a i t e m e n t d ' u n c o n s e i l l e r , et u n supplé 
m e n t de 1,000 f rancs , a b s o l u m e n t c o m m e le t r a i t e m e n t 
d u v i c e - p r é s i d e n t de p r e m i è r e classe c o m p r e n a i t d e u x 
é l é m e n t s ana logues : les 4 , 0 0 0 f rancs f o r m a n t le t r a i t e 
m e n t d u j u g e de m ê m e classe, p l u s le m ê m e s u p p l é m e n t 
de 1,000 f r ancs . 

I l f a l l a i t , en 1803, a j o u t e r 2 5 p . c. à 7 , 0 0 0 f rancs et 
à 5 ,000 f rancs e t p o r t e r a i n s i le p r é s iden t de c h a m b r e à 
8 ,750 f rancs et le v i c e - p r é s i d e n t à 6 , 2 5 0 . 

A u l i e u de ce c a l c u l s i s i m p l e , o n a f a i t p o u r le p rés i 
d e n t de c h a m b r e ce qui n'a été (ail pour aucun autre 
magistrat dans une situation analogue; o n a p o u r 
l u i seu l o m i s de f a i r e p o r t e r les 25 p . c. s u r le supp lé 
m e n t de 1,000 f rancs e t son t r a i t e m e n t , q u i a u r a i t dû 
ê t r e a u m o i n s de 8 ,750 f rancs , s'est t r o u v é ( ixé à 8 ,500 . 

N o u s d i sons au moins, p a r c e qu ' à r e n c o n t r e de ce 
que l ' o n v e n a i t de f a i r e p o u r le p r é s iden t de c h a m b r e , 
o n a a c c o r d é a u v i c e - p r é s i d e n t deux fois 25 j». c. s u r 
ces m ê m e s 1,000 f r a n c s ; c'est a in s i q u ' i l a eu 0 , 5 0 0 f r . 
a u l i e u de (5,250. 

A c c o r d a n t a u v i c e - p r é s i d e n t 1,500 f rancs de p l u s q u ' a u 
j u g e , l a d i f fé rence p o u v a i t - e l l e ê t r e m o i n d r e en a p p e l 
o u e n cas sa t ion? L ' i n c o n s é q u e n c e n ' e x i s t e q u ' e n a p p e l . 

Q u a n t a u x a v o c a t s g é n é r a u x d ' a p p e l , l e p r o j e t les 
p l ace s u r l a m ê m e l i g n e que les conse i l l e r s . N o u s nous 
d e m a n d o n s p o u r q u e l m o t i f i l s u p p r i m e l a l é g è r e a u g 
m e n t a t i o n de t r a i t e m e n t a l louée au p l u s a n c i e n , qual i f ié 
premier avocat général? I l s i è g e t o u j o u r s à l a p r e 
m i è r e c h a m b r e , à t i t r e de p r é s é a n c e , e t c 'est l u i q u i 
r e m p l a c e le p r o c u r e u r g é n é r a l c h a q u e fois que c e l u i - c i 
est e m p ê c h é . 

P o u r les s u b s t i t u t s des p r o c u r e u r s g é n é r a u x , le t r a i 
t e m e n t a c t u e l de 7 , 0 0 0 f rancs est m a i n t e n u c o m m e 
m i n i m u m ; i l s ' é l è v e r a , a p r è s c i n q e t d i x ans , à 7 ,500 et 
8 ,000 f rancs . 

Ce m a x i m u m de 8 ,000 f rancs c o n s t i t u a n t le m i n i m u m 
de l ' a v o c a t g é n é r a l , o n p o u r r a i t ob j ec t e r que le s u b s t i t u t 
d u p r o c u r e u r g é n é r a l se t r o u v e a in s i dans le cas de ne 
pas r e c e v o i r d ' a u g m e n t a t i o n de t r a i t e m e n t en d e v e n a n t 
a v o c a t g é n é r a l . L ' o b j e c t i o n est sans v a l e u r en f a i t , 
pa rce que l ' a v a n c e m e n t est i n f i n i m e n t p lus r a p i d e a u 
p a r q u e t que p o u r les c o n s e i l l e r s ; n o u s e s t i m o n s m ê m e 
q u ' o n n ' y v e r r a pas u n s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r g é n é r a l 
au m a x i m u m . Depu is 1867, n e u f s u b s t i t u t s d u p r o c u r e u r 
géné ra l près l a c o u r de B r u x e l l e s o n t é t é p r o m u s avoca t s 
g é n é r a u x ; d e u x a p r è s d e u x ans, q u a t r e a p r è s t r o i s ans , 
u n a p r è s q u a t r e ans e t d e u x a p r è s c i n q ans de fonc
t i o n s c o m m e s u b s t i t u t ; aus s i , l ' a n n e x e au p r o j e t de l o i , 
ba sée su r l a s i t u a t i o n d u pe r sonne l a u 15 n o v e m b r e 
1883 , cons t a t e - t - e l l e q u ' a u c u n s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r 
g é n é r a l des t r o i s c o u r s d ' appe l , en f o n c t i o n s à ce t te da t e , 
n ' a v a i t assez d ' années de g r a d e p o u r o b t e n i r , n i le t r a i 
t e m e n t m a x i m u m , n i m ê m e le t r a i t e m e n t m o y e n ; 
p a r m i les c o n s e i l l e r s d ' a p p e l , a u c o n t r a i r e , 3 1 s u r 70 
é t a i e n t dans et! cas. 

A Pa r i s , l e p r e m i e r p rés iden t et l e p r o c u r e u r g é n é r a l 
o n t c h a c u n 2 5 , 0 0 0 f rancs ; les p ré s iden t s de c h a m b r e , 
1 3 , 7 5 0 ; les a v o c a t s g é n é r a u x , 1 3 , 2 0 0 ; les conse i l l e r s e t 
les s u b s t i t u t s des p r o c u r e u r s g é n é r a u x , 1 1 , 0 0 0 ; l e g re f 
fier en chef , 8 ,000 , e t les c o m m i s g r e f f i e r s , 5 , 0 0 0 . 

E n p r e m i è r e i n s t a n c e , le p r o j e t p ropose d ' a l l o u e r 
c o m m e m i n i m u m a u x p r é s iden t s e t p r o c u r e u r s d u r o i 
de p r e m i è r e classe 1,000 f rancs de p lus que l e u r t r a i t e 
m e n t a c t u e l ; pu i s , 500 e t 5 0 0 a p r è s c i n q et d i x ans . L e 
m i n i m u m dépasse de 500 f rancs le m i n i m u m des conse i l 
le rs d ' appe l ; c'est une a p p l i c a t i o n de l ' une des i n n o v a 
t i o n s s igna lées ci-dessus. 

. P o u r tous les a u t r e s m e m b r e s des t r i b u n a u x de p r e 
m i è r e ins t ance , s a u f d e u x e x c e p t i o n s , les t r a i t e m e n t s de 
1803 d e v i e n n e n t , sans d i s t i n c t i o n , le m i n i m u m d u n o u 
v e a u s y s t è m e . 

L a p r e m i è r e e x c e p t i o n conce rne les j u g e s d ' i n s t r u c 
t i o n , en faveur desquels o n a p l u s i e u r s fois r é c l a m é au 
sein des C h a m b r e s . 

Sous l a l o i de 18(53, t ous a v a i e n t 5 0 0 f rancs de p lus 
que les j uges de l e u r c lasse ; une l o i d u 15 a v r i l 1878 a 
por té ce s u p p l é m e n t , p o u r l a p r e m i è r e classe, à 1,250 f r . 
et p o u r les d e u x a u t r e s classes à 750 f rancs . 

L e p r o j e t m a i n t i e n t ces d i f férences p o u r l a p r e m i è r e 
e t l a seconde classe, m a i s i l r e v i e n t p o u r la t r o i s i è m e à 
l ' a n c i e n c h i f f r e de 500 f rancs . Cela peu t - ê t r e m i e u x en 
r a p p o r t avec le p r i n c i p e h i é r a r c h i q u e et avec l ' i m p o r 
tance des f o n c t i o n s ; m a i s ce s e r a i t u n e i n j u s t i c e p o u r 
les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n de ce t t e c a t é g o r i e , en f o n c t i o n s 
au j o u r d u v o t e de l a l o i , si une d i s p o s i t i o n t r a n s i t o i r e 
ne l e u r en t e n a i t c o m p t e . 

L a seconde e x c e p t i o n , p l u s a p p a r e n t e que r ée l l e , c o n 
ce rne les c o m m i s g r e f f i e r s ; a y a n t o b t e n u en 1803, s u i 
v a n t les classes, 3 , 0 0 0 , 2 , 8 0 0 et 2 , 0 0 0 f rancs , i l s s e r a i e n t 
a r r i v é s p a r é t a p e s d u n o u v e a u r é g i m e , e t a p r è s d i x ans . 
à 4 , 0 0 0 , 3 ,800 e t 3 . 6 0 0 f r a n c s ; ce s o n t , en effet , ces 
ch i f f r e s que le p r o j e t pose c o m m e m a x i m u m ; m a i s 
c o m m e i l s o n t dé jà p a r c o u r u une p a r t i e de l a r o u t e , en 
o b t e n a n t une a u g m e n t a t i o n de 2 0 0 f rancs p a r l a l o i du 
budge t de 1883, l e u r p r e m i è r e a u g m e n t a t i o n sera de 
400 f rancs a p r è s c i n q ans e t de n o u v e a u 400 f rancs c i n q 
ans p lus t a r d . 

L ' a r t i c l e 3 du p r o j e t i n t é r e s s e p a r t i c u l i è r e m e n t les 
•mag i s t r a t s de p r e m i è r e i n s t a n c e , en ce q u ' i l a cco rde le 
t r a i t e m e n t m o y e n ou s u p é r i e u r , a p r è s . c i n q ou d i x ans , 
des mêmes fondions dans un ou plusieurs sièges. 

L e d é p l a c e m e n t assez fréquent d ' u n j u g e ou d ' u n 
s u b s t i t u t ne p e u t a i n s i l u i p r é j u d i c i e r . 11 d e v a i t n é c e s s a i 
r e m e n t en ê t r e a i n s i en cas de passage à un t r i b u n a l de 
m ê m e classe. 11 nous semble q u ' i l en sera de m ê m e p o u r 
le m a g i s t r a t q u i passera à une classe p lus é l e v é e , en ce 



sens, q u ' i l y o b t i e n d r a i m m é d i a t e m e n t l e t r a i t e m e n t 
m o y e n ou s u p é r i e u r de l a n o u v e l l e classe, s i sa p r e m i è r e 
n o m i n a t i o n de j u g e o u de s u b s t i t u t r e m o n t e à c i n q o u à 
d i x ans. 

Cet te s o l u t i o n s ' impose , b i e n que le p r o j e t n ' a j o u t e 
pas les m o t s sans distinction de classe, q u i eussent 
e x c l u t o u t d o u t e . E n effet , les t r i b u n a u x de p r e m i è r e , 
de seconde e t de t r o i s i è m e classe a y a n t t ous les m ê m e s 
a t t r i b u t i o n s , i l est v r a i de d i r e , se lon l ' exp res s ion de ce t 
a r t i c l e , que les m a g i s t r a t s q u i les c o m p o s e n t e x e r c e n t 
les mêmes fonctions. A j o u t o n s que l a s o l u t i o n c o n t r a i r e 
est encore e x c l u e p a r ses r é s u l t a t s absurdes : on ne peu t 
a d m e t t r e q u ' u n j u g e de t r o i s i è m e classe, q u i y a u r a i t 
ob t enu success ivement 4 , 0 0 0 , 4 .500 et 5 ,000 f rancs e t 
q u i , a p r è s d i x ans , p a s s e r a i t à l a d e u x i è m e classe d e v r a i t 
r e t o u r n e r à 4 , 5 0 0 m i n i m u m de c e t t e c lasse ; de m ê m e 
en cas de passage, a p r è s c i n q ou d i x ans , de l a d e u 
x i è m e classe à l a p r e m i è r e . 

Des a u g m e n t a t i o n s de t r a i t e m e n t , a y a n t é t é r é c l a 
mées p o u r les j u r i d i c t i o n s i n fé r i eu re s , c'est le m o m e n t 
de se d e m a n d e r s ' i l n ' eû t pas é t é c o n v e n a b l e de p ropose r 
une plus f o r t e a m é . i o r a t i o n de p o s i t i o n [ tou r les m e m 
bres des t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t ance? 

S i l ' é t a t des f inances p e r m e t t a i t d ' a l l o u e r i m m é d i a t e 
m e n t 12 ,000 f rancs a u x conse i l l e r s • de cas sa t ion e t 
9 ,000 f rancs a u x conse i l l e r s d ' appe l , c o m m e nous p e n 
sons a v o i r j u s t i f i é ci-dessus que cela l e u r r e v i e n t , nous 
p r o p o s e r i o n s d 'en a l l o u e r 6 ,000 a u x j u g e s de p r e m i è r e 
classe de p r e m i è r e i n s t a n c e e t de c a l c u l e r s u r ce t t e 
base les t r a i t e m e n t s des au t r e s m a g i s t r a t s de ce t t e j u r i 
d i c t i o n . 

E n a t t e n d a n t que ce la so i t r é a l i s a b l e , r a p p e l o n s ce 
que nous a v o n s d i t , que l a p r o g r e s s i o n de 500 f rancs est 
une a u g m e n t a t i o n r e l a t i v e m e n t p lus fo r te p o u r les m a 
g i s t r a t s à m o i n d r e t r a i t e m e n t ; a jou tons encore que ce 
n'est pas t a n t à l ' en t rée dans l a c a r r i è r e que se m a n i 
feste l ' insuf f i sance d u p r e m i e r t r a i t e m e n t ; c'est seule
m e n t a p r è s que lques a n n é e s que les p l a i n t e s d e v i e n n e n t 
fondées, e t à ce p o i n t de v u e , l ' i m p o r t a n c e d u p r o j e t de 
l o i ne peu t ê t r e m é c o n n u e . L a s a t i s f a c t i o n est s u r t o u t 
c o n v e n a b l e s i l ' on i n t e r p r è t e l ' a r t i c l e ;>, d u p r o j e t c o m m e 
nous v e n o n s de le f a i r e . 

U n e a u g m e n t a t i o n i m m é d i a t e nous p a r a î t c e p e n d a n t 
d e v o i r ê t r e a c c o r d é e a u x p rés iden t s , p r o c u r e u r s d u r o i 
e t v i c e - p r é s i d e n t s de d e u x i è m e c lasse ; l e u r t r a i t e m e n t 
m i n i m u m nous semble d e v o i r ê t r e a u g m e n t é de 500 f r . 

Une p r e m i è r e c o n s i d é r a t i o n à l ' a p p u i de ce t te m o d i f i 
c a t i o n consis te en ce q u ' i l nous semble q u ' o n r o m p t u n 
peu t r o p l ' équi l ib re en r e l e v a n t de 1,000 f rancs le m i n i 
m u m des p ré s iden t s e t p r o c u r e u r s d u r o i de p r e m i è r e 
classe e t en ne f a i s an t a b s o l u m e n t r i e n , sous ce r a p p o r t , 
p o u r ceux de d e u x i è m e e t de t r o i s i è m e classe. Ce s e r a i t 
u n m o y e n t e r m e d ' a l l o u e r 5 0 0 f rancs a u x p rés iden t s et 
p r o c u r e u r s de l a seconde c lasse ; ce t t e classe ne c o m 
p r e n d que des t r i b u n a u x a y a n t au m o i n s d e u x c h a m 
b r e s ; l a p l u p a r t o n t l e u r s i ège dans des v i l l e s r e l a t i v e 
m e n t i m p o r t a n t e s d o n t s i x sont le s i è g e d 'une c o u r 
d'assises; a j ou tons enco re que c'est b i e n p l u s a u x m a g i s 
t r a t s de ce t te classe qu 'à ceux de, l a p r e m i è r e que 
s ' app l ique l ' abus s i g n a l é , de t r o p f réquents c h a n g e 
m e n t s , p a r l ' a t t r a c t i o n de l a c o u r d ' a p p e l ; e n f i n , ce t t e 
a u g m e n t a t i o n h a r m o n i s e r a i t t ou tes les s i t u a t i o n s de 
ce t te classe, en ce q u ' e l l e c o n s t i t u e r a i t le m o y e n de c o r 
r i g e r l ' a n o m a l i e que nous avons s i g n a l é e p o u r les p rés i 
dents de c h a m b r e d ' appe l e t q u i se r e p r o d u i t p o u r les 
j u g e s de seconde classe n o m m é s v i c e - p r é s i d e n t s a u 
m ê m e s i è g e ; pendan t les c i n q p r e m i è r e s a n n é e s , l eur , 
t r a i t e m e n t ne d é p a s s e r a i t pas c e l u i d u j u g e a u m a x i 
m u m . Les c o n s i d é r a t i o n s que n o u s a v o n s i n v o q u é e s en 
f aveu r des p rés iden t s de c h a m b r e d ' appe l l e u r s o n t en 
p a r t i e a p p l i c a b l e s . 

N o u s v o u d r i o n s é g a l e m e n t que le r e l è v e m e n t des t r a i 
t emen t s f i t a c c o m p a g n é d 'une a u t r e r é f o r m e . T r o p sou
v e n t les places de j u g e et de s u b s t i t u t à B r u x e l l e s son t 

confé rées à de j e u n e s a v o c a t s sans p r a t i q u e a u b a r r e a u 
e t sans e x p é r i e n c e j u d i c i a i r e . I l c o n v i e n d r a i t de les 
r é s e r v e r u n peu p l u s à des m a g i s t r a t s a y a n t f a i t l e u r 
app ren t i s s age en p r o v i n c e , y a y a n t donné des p r e u v e s 
d ' a p t i t u d e et y a y a n t a c q u i s des t i t r e s à l ' a v a n c e m e n t 
p a r de bons serv ices . 

A P a r i s , i l est a l l o u é au t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e : 
2 0 , 0 0 0 f rancs au p ré s iden t e t au p r o c u r e u r de l a répu
b l i q u e , 10 ,000 f rancs a u x v i ce -p ré s iden t s e t a u x j u g e s 
d ' i n s t r u c t i o n , 8 ,000 f rancs aux j u g e s e t a u x s u b s t i t u t s . 

L e s t r a i t e m e n t s des g re f f i e r s des t r i b u n a u x de c o m 
merce son t s u b o r d o n n é s à l a c l a s s i f i c a t i o n de ces t r i b u 
n a u x . U n e p r e m i è r e classe c o m p r e n d les t r i b u n a u x de 
B r u x e l l e s e t A n v e r s ; l a seconde, G a n d e t L i è g e , e t l a 
t r o i s i è m e classe, les d i x a u t r e s t r i b u n a u x . 

Les g re f f i e r s de d e u x i è m e e t de t r o i s i è m e classe son t 
a s s i m i l é s a u x g r e f f i e r s des t r i b u n a u x c i v i l s des m ê m e s 
classes. 

L a p r e m i è r e classe c o m p o r t e des t r a i t e m e n t s de 
10 .000 . 11 ,000 e t 12 ,000 f rancs . Ces t r a i t e m e n t s s o n t 
p lu s é l evés que ceux des g re f f i e r s des t r i b u n a u x c i v i l s 
de p r e m i è r e classe, pa rce q u ' i l fau t t e n i r c o m p t e de 
l ' i m p o r t a n c e t o u t à f a i t e x c e p t i o n n e l l e des t r i b u n a u x de 
c o m m e r c e de B r u x e l l e s et d ' A n v e r s , du rô le p répondé 
r a n t des g re f f i e r s dans l ' o r g a n i s a t i o n a c t u e l l e de ces 
t r i b u n a u x et en f in de l a n é c e s s i t é de s 'assurer le c o n 
cour s d ' h o m m e s d ' u n m é r i t e r e c o n n u a l a h a u t e u r de 
ces f o n c t i o n s . 

Les j u s t i c e s de p a i x son t d iv i sées en t r o i s classes, en 
r a p p o r t avec l ' i m p o r t a n c e des can tons e t de l a l o c a l i t é 
q u i en est le c h e f - l i e u . 

L a p r e m i è r e classe c o m p r e n d les c an tons des q u a t r e 
g randes v i l l e s d u pays , de L o u v a i n e t des f a u b o u r g s de 
B r u x e l l e s . L e t r a i t e m e n t p o u r c e l l e classe est de 7 , 0 0 0 , 
7 ,500 et 8 ,000 fi;ancs. c ' e s t - à -d i r e 500 f rancs de p l u s 
q u ' u n v i c e - p r é s i d e n t a u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e 
île B r u x e l l e s . C'est une n o u v e l l e dé roga t i on à l ' anc i enne 
r è g l e de n ' a c c o r d e r à a u c u n m a g i s t r a t u n t r a i t e m e n t 
dépas san t le m o i n d r e t r a i t e m e n t de l a j u r i d i c t i o n i m m é 
d i a t e m e n t p lus é l e v é e . 

L e t r a i t e m e n t de l a seconde classe sera de 5 ,000 à 
6 ,000 f rancs e t de 4 , 0 0 0 à 5 ,000 f rancs p o u r l a t r o i s i è m e . 

Ces t r a i t e m e n t s ne nous pa ra i s sen t pas e x a g é r é s . 
Les é l é m e n t s n o u s m a n q u e n t p o u r a p p r é c i e r dans 

q u e l l e mesure ces ch i f f r e s s ' é c a r t e n t de l a s i t u a t i o n 
a c t u e l l e de ces m a g i s t r a t s , q u i c o m p o r t e p o u r fous u n 
t r a i t e m e n t u n i f o r m e de 3 , 0 0 0 f r ancs et des é m o l u m e n t s 
v a r i a b l e s . 

R e s t e n t les t r a i t e m e n t s des o f f i c i e r s du m i n i s t è r e 
p u b l i c p rès les t r i b u n a u x m i l i t a i r e s . 

L a p o s i t i o n de l ' a u d i t e u r g é n é r a l est c e r t a i n e m e n t 
i n f é r i eu re à ce l le d 'un p r o c u r e u r g é n é r a l e t i l nous 
semble q u ' o n l ' appréc ie b i e n en l u i d o n n a n t u n peu [dus 
qu 'à u n avoca t g é n é r a l de c o u r d ' appe l . 

Les a u t r e s t r a i t e m e n t s p roposés p o u r ces o f f i c i e r s 
p u b l i c s nous pa r a i s s en t convenab les . 

A r r i v é au t e r m e de n o t r e e x p o s é , nous c r o y o n s d e v o i r , 
a v a n t de dépose r l a p l u m e , en f o r m u l e r l a c o n c l u s i o n : 

L a m a g i s t r a t u r e , d o n t l a p o s i t i o n n 'a v a r i é depu i s 
v i n g t - u n ans que p a r l ' a u g m e n t a t i o n de ses t r a v a u x , a 
u n i n c o n t e s t a b l e d r o i t à une a m é l i o r a t i o n de p o s i t i o n . 

L a presse, les C h a m b r e s , l ' o p i n i o n p u b l i q u e o n t t o u r 
à t o u r r é c l a m é c e t t e a m é l i o r a t i o n , a u t a n t dans u n i n t é 
r ê t p u b l i c que dans l ' i n t é r ê t des m a g i s t r a t s . 

Dans l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f , les f o n c t i o n n a i r e s , à t ous 
les d e g r é s , o n t success ivement v u a m é l i o r e r l e u r p o s i 
t i o n p e n d a n t ces v i n g t - u n ans . 

L e p r o j e t de l o i res te p o u r les m a g i s t r a t s , e n dessous 
de ce q u i a é t é f a i t p o u r les f o n c t i o n n a i r e s p e n d a n t c e t t e 
pé r iode . 

I l en r é s u l t e que les m a g i s t r a t s n ' o b t i e n n e n t pas ce 
q u ' i l s p o u v a i e n t l é g i t i m e m e n t e s p é r e r , au p o i n t de v u e 
de l a j u s t i c e d i s t i i b u l i v e , q u i d o i t ê t r e l a m ê m e p o u r 
tous les s e r v i t e u r s de l ' E t a t . 
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M a l g r é son insuf f i sance le p r o j e t c o n s t i t u e une n o t a b l e 
a m é l i o r a t i o n . 

M ê m e en fa i san t des v œ u x p o u r que ce t t e a m é l i o r a 
t i o n ne s o i t pas r e t a r d é e , sous le p r é t e x t e d ' a t t e n d r e des 
t e m p s m e i l l e u r s , i l é t a i t essent ie l de c o n s t a t e r l a v é r i 
t a b l e po r t ée d u p r o j e t de l o i , a f i n de r é s e r v e r l ' a v e n i r , 
e t a f i n q u ' i l s o i t b i e n e n t e n d u que c'est u n i q u e m e n t à 
cause de l ' é t a t des f inances d u pays que l a s a t i s f a c t i o n 
ne p e u t ê t r e p l u s c o m p l è t e . 

N o u s p l a ç a n t à ce p o i n t de v u e . n o u s n ' i n s i s t o n s pas 
p o u r o b t e n i r de su i t e tou tes les a m é l i o r a t i o n s s i g n a l é e s 
a u c o u r s de n o t r e t r a v a i l ; i l en est c e p e n d a n t d o n t l a 
r é a l i s a t i o n d o i t ê t r e i m m é d i a t e , pa rce que sans el les 
l ' h a r m o n i e q u i d o i t e x i s t e r e n t r e les d i f fé ren tes p a r t i e s 
d u p r o j e t f e r a i t d é f a u t ; nous s igna lons c e l l e s - c i e n t r e 
p a r e n t h è s e s , dans le t a b l e a u s u i v a n t , q u i c o m p r e n d l ' i n 
d i c a t i o n de tous les t r a i t e m e n t s p roposés p a r l e p r o j e t 
s o u m i s a u x C h a m b r e s . 

C O U R S E T T R I B U N A U X . Traitement m i n i m u m . Traitement moven. Traitement supérieur. 

COUR DE CASSATION. 

Premier président et procureur général. 
Président de chambre 
Conseillers 
Avocats généraux , 
Greffier en chef 
Greffier-adjoint 

COUR D'APPEL. 

Premiers présidents et procureurs génér, 
Présidents de chambre 
Conseillers , 
Avocats généraux 
Substituts des procureurs généraux. . . 
Greffiers en chef 
Greffiers-adjoints 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE 

Présidents et procureurs du ro i . 
Vice-présidents, 
.luges et substituts. 
Greffiers 
Greffiers-adjoints . . 

Supplément aux juges d'instruction 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Greffiers 
Greffiers-adjoints . . . . . . 

JUSTICES DE PAIX. 

Juges de paix 
Greffiers. . 

COUR MILITAIRE. 

Auditeur général  
Substituts* de l'auditeur général. 

CONSEILS DE GUERRE. 

Auditeur mi l i ta i re . 
Auditeur adjoint . 

16,000 
13,000 
11,230 (11,000) 
12,000 

7,500 
4,500 

11,250 (12,000) 
9,000 (9,500) 
8,000 
8,000 
7,000 
7,500 
4,000 

16,500 
13,500 
12,000 
12,500 

8,000 
5,000 

12,000 
9,500 
8,500 
8,500 
7,500 
8,000 
4,500 

(12,500) 
(10,000) 

17,000 
14,000 
12,500 
•13,000 

8,500 
5,500 

13,000 
•10,000 
9,000 
9,000 
8,000 
8,500 
5,000 

40,500) 

1 " classe. Traitements 

Minimum Moyens. Supérieur. 

2 e classe. Traitements 

Supérieurs. 

3 e classe. Traitements 

Minimum. Moyens. Supérieur. 

8,500 
6,500 
5,000 
7,500 
3,200 

9,000 
7,000 
5,500 
8,000 
3,600 

1,250 

9,500 
7,500 
6,000 
8,500 
4,000 

|7,000 (7,500) 7,500(8,000) 8,000(8,500) 
5,500 (6,000) 6,000 (6,500) 6,500 (7,000) 

10,000 
5,000 

11,000 12,000 
5,500, 6,000 

7,000 7,500 8,000 
4,500i 5,000 5,500 

Traitements min imum. 

500 
6,000 
3,000 

000 
6,500 
3,400 

;>.;>00 
7,000 
3,800 

6,000 

5,000 
3,000 

750 

6,500 

5,500 
3,400 

7,000 

6,000 
3,800 

Traitements moyens. 

6,000 

4,000 
4,500 
2,800 

,500 

4,000 
2,200 

6,500 

4,500 

7,000 

5,000 
5,000 5,500 
3,200 3 ,600 

500 

5,000 

4,500 
2,500 

5,500 

5,000 
2,800 

Traitements supérieurs. 

8,500 
6,500 

l r e classe. Traitements 

Minimum. Moyens Supérieur 

9,000 
7,000 

2 e classe. Traitements 

Moyens. Supérieurs. 

9,500 
7,500 

6,000 1 6,500 
4,000 4,500 

7,000 
5,000 

,000 3,500 6,000 

O n s 'assurera f a c i l e m e n t que nos p r o p o s i t i o n s d ' a m e n 
d e m e n t i m m é d i a t d é p a s s e n t à pe ine 4 5 , 0 0 0 f r a n c s . C'est 
peu de chose , s u r t o u t s i l ' o n t i e n t c o m p t e de l ' a u g m e n 
t a t i o n successive que l e g o u v e r n e m e n t a t t e n d des d r o i t s 
dans lesque l s i l e n t e n d t r o u v e r les ressources n é c e s s a i r e s 
p o u r r e n d r e j u s t i c e a u x m a g i s t r a t s a p r è s une l o n g u e 
a t t e n t e . 

N o u s n o u s d e m a n d o n s en t e r m i n a n t s i , eu é g a r d à la 

d e s t i n a t i o n s p é c i a l e d u p r o d u i t de ces d r o i t s , i l n e c o n 
v i e n d r a i t pas d 'en f a i r e l ' o b j e t d 'une c o m p t a b i l i t é s p é 
c i a l e . O n p o u r r a i t a p r è s que lques a n n é e s , s i x o u h u i t 
p a r e x e m p l e , c o m p l é t e r l ' œ u v r e du p r o j e t de l o i , dans l e 
cas o ù les p r é v i s i o n s r e l a t i v e s à l ' a u g m e n t a t i o n d u p r o 
d u i t des d r o i t s se r é a l i s e r a i e n t o u s e r a i e n t m ê m e dépas 
s é e s . 

E . 



JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

31 j a n v i e r 1884. 

CONCURRENCE D É L O Y A L E . — V E N T E A P R E S I N C E N D I E . 

C I R C U L A I R E . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

Constitue un acte de concurrence déloyale, la distribution d'une 
circulaire imprimée portant qu'un concurrent profile d'un sinis
tre pour tromper le public, en vendant plus cher des marchan
dises qu'il annonce à prix réduit pour cause d'avarie. 

Des dommages-intérêts sont dus en l'absence de désignation 
nominative du négociant, si le publie n'a pu se tromper sur sa 
personnalité. 

( T H I É R Y E T c i e c. V A N D E R M E E R S C H E N . ) 

O n se r a p p e l l e l ' i n c e n d i e des m a g a s i n s T h i é r y , à 
B r u x e l l e s , le 5 n o v e m b r e 1883. 

P e n d a n t le m ê m e m o i s , o n a n n o n ç a l a ven te succes
s ive de t r o i s s é r i e s de m a r c h a n d i s e s a v a r i é e s . 

L a m a i s o n V a n d e r m e e r s c h e n , é t a b l i e dans le m ê m e 
q u a r t i e r , f i t i m p r i m e r et d i s t r i b u e r l a c i r c u l a i r e s u i v a n t e , 
que nous r e p r o d u i s o n s à cause de son o r i g i n a l i t é : 

I . A C R I S E C O M M E R C I A L E . 

T R È S I N T É R E S S A N T A L I R E . 

Ce qui est un signe certain d'une crise intense dans le com
merce, c'est la multiplicité et la singularité des réclames : i l y en 
a de toutes les couleurs, et tout cela parce que le public sera 
éternellement naïf et se laissera toujours attraper par le charla
tanisme qui ne vi t qu'aux dépens du C O M M E R C E S É R I E U X , c'est ainsi 
que ce public croi t que tout est évangile dans les réclames lors
qu'on dit qu'on vend à la moitié du prix marqué et qu ' i l a la 
marchandise à 3 0 p. c. en dessous de sa valeur. Comme s'il était 
bien difficile de mettre le prix de 3 0 francs sur un objet qui en 
vaut 2 0 et de le vendre ainsi 25francs, c'est-à-dire encore5 francs 
plus cher qu ' i l ne vaut. 

Tout est aujourd'hui prétexte à réclame : i l n'y a pas jusqu'aux 
sinistres qui n'y donnent naissance. L'n magasin subit-il un incen
die, vite une réclame et on annonce à grands coups de tam-tam 
qu'on va mettre en vente les marchandises avariées par le feu et 
l'eau. 

Et le public de rempl i r son porte-monnaie pour courir à l'assaut 
du bon marché et ce bon public ne s'aperçoit pas que, non seule
ment i l paie les M A R C H A N D I S E S A V A R I É E S P L U S C H K R Q U E C E L L E S 

Q U I N E L E S O N T P A S , mais qu'on lu i met en main au prix des 
nouveautés L E S R O S S I G N O L S qui encombrent les rayons du magasin 
incendié, sans compter ceux peut-être qui étaient tenus en cage 
dans les succursales de province, s'il en a. Tout y passe et le tour 
est joué. 

Et pendant ce temps-là, les autres négociants attendent sous 
l'orme que leurs clients approvisionnés par le bon marché, leur 
reviennent désillusionnés. 

Voilà bien le commerce aujourd'hui! 
Et c'est surtout quand i l s'agit d'étoffes pour habillements que 

les choses se passent ainsi. 
Mais en voilà assez sur ce sujet, car on pourrait croire (pie 

nous voulons faire une réclame pour les maisons qui n'ont pas 
recours au charlatanisme, et dans ce cas nous serions forcés en 
conscience de citer en toute première ligne la M A I S O N V A N D E R 

M E E R S C H E N , R U E S A I N T E - C A T H E R I N E , N ° 2 , qui n'a pour toute 
réclame que son A N C I E N N E R É P U T A T I O N D E V E N D R E A SES C L I E N T S 

D U B O N , D U B E A U E T A D E S P R I X D É F I A N T T O U T E C O N C U R R E N C E . 

Après c e t t e p u b l i c a t i o n , l a m a i s o n T h i é r y r é c l a m a 
10 ,000 f rancs de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

D e son c ô t é , V a n d e r m e e r s c h e n d e m a n d a r e c o n v e n -
t i o n n e l l e m e n t des d o m m a g e s - i n t é r ê t s p o u r a c t i o n t é m é 
r a i r e . 

P a r j u g e m e n t d u 7 j a n v i e r 1 8 8 4 . le t r i b u n a l de p r e 
m i è r e i n s t a n c e de B r u x e l l e s r e j e t a les d e u x d e m a n d e s . 

A p p e l p a r T h i é r y e t C l e et i n c i d e m m e n t p a r V a n d e r 
m e e r s c h e n . 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l est constant qu'on a, du 1 E R au 
2 2 décembre 1 8 8 3 , distribué dans les rues de Bruxelles une cir

culaire, dont l'intimé se reconnaît l'auteur et le d'stributeur, qui 
était intitulée : La crise commerciale, et sur les termes de laquelle 
les parties sont d'accord ; 

« Attendu que dans cette circulaire, l'auteur parle surtout, 
sans le désigner nominativement, d'un négociant qui profite de 
l'incendie dont i l a été victime pour annoncer, à grands coups 
de tam-tam, qu ' i l met en vente les marchandises avariées par l'eau 
et le feu, et qu i , induisant le public en erreur, profite de l'occa
sion pour vendre plus cher qu'elles ne valent, non seulement ces 
marchandises, mais encore les rossignols qui encombrent les 
rayons de son magasin et ceux des succursales de province, s'il 
en a ; 

« Attendu que le public n'a pas pu se méprendre sur la maison 
visée dans la circulaire qui s'est produite au moment mêmeoù 
le magasin bien connu de l'appelant venait d'être en partie 
incendié, et où la vente à prix réduit des marchandises avariées 
y était annoncée à l'aide d'affiches ; 

« Attendu qu'en représentant l'appelant comme profitant du 
sinistre dont s'agit, non seulement pour faire de la réclame, mais 
pour induire le public en erreur sur la valeur et l'espèce des 
marchandises offertes en vente, l'intimé, qui vend certains des 
articles dont l'appelant fait commerce, a. dans un but de concur-. 
rence, causé à celui-ci un préjudice que la Cour évalue à la 
somme de 5 0 0 francs; 

« Attendu que les ventes à prix réduit annoncées par l'appelant 
ont aujourd'hui pris fin et que la publication de l'arrêt à interve
nir n'aurait plus d'utilité; 

« Attendu que, dans les circonstances de la cause, i l n'y a pas 
l ieu, pour le juge, de faire usage de la faculté lui accordée par 
l 'article 3 de la loi du 2 7 jui l let 1 8 7 1 sur la contrainte par corps; 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations qui précèdent que 
l'appel incident n'est pas fondé; 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions contraires 
ou plus amples, met l'appel incident à néant; et statuant sur 
l'appel principal , met le jugement dont appel à néant; émendant, 
condamne l'intimé à payer à l'appelant la somme de 5 0 0 francs à 
titre de dommages-intérêts ; condamne, en outre, l'intimé aux 
intérêts judiciaires sur la dite somme de 5 0 0 francs et aux dépens 
des deux instances... » (Ou 3 1 janvier 1 8 8 4 . — Plaid. M M e s L A -
H A Y E C . llOl'TEKIF.T.) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

7 f é v r i e r 1884. 

A C T I O N E N J U S T I C E . - - SOCIETE D A G R E M E N T . 

R E C E V A B I L I T É . 

Si les membres d'une société d'agrément sont non recevables à agir 
en justice au nom de la société, ils peuvent le faire en nom per
sonnel, à raison d'un fait posé sous le nom de la société, mais 
qui est de nature à engager leur responsabilité. 

tPEETERS C. VAN I.AMPEREN.) 

A R R Ê T . — « Attendu que si une société d'agrément ne con
stitue pas une individualité jur idique distincte des membres qui 
la composent, ceux-ci peuvent néanmoins agir en justice, en nom 
personnel, pour s'opposer à un fait qu i , tout en portant préju-
judice à la communauté, est également de nature à engager la 
responsabilité de chacun des sociétaires ; 

« Attendu que, dans l'espèce, tous les intimés sont individuel
lement et spécialement désignés dans la citation donnée devant 
le juge du référé; qu ' i l résulte même des énonciations de cet 
exploit que la demande est formée en leur nom personnel et que 
leur qualité de membres de la société royale Union et fraternité, à 
Laeken, sous la présidence d'honneur de S. A. R. le prince Bau
doin, n'est rappelée qu'incidemment et dans le seul but de just i
fier que la société d'agrément qu'ils ont constituée entre eux leur 
donne le droi t d'agir personnellement en justice, pour s'opposer 
à un fait qu i , par cela même qu ' i l est posé par les appelants sous 
la dénomination de leur société, peut avoir pour conséquence 
d'engager leur responsabilité personnelle ; 

« Attendu, au fond, que l'urgence de la mesure provoquée 
n'est pas contestée et que les considérations développées dans 
l'ordonnance attaquée, et que la Cour adopte, démontrent que la 
demande est fondée; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant et condamne les 
appelants aux dépens... » (Du 7 février 1 8 8 4 . — P l a i d . M M 0 * V A N -
D E R S H I S 9 E N et V A K D E R A A . ) 



O B S E R V A T I O N S . - V o i r : B r u x e l l e s , 2 5 m a r s 1 8 5 1 
( B E I . G . J U D . , 1 8 5 5 , p . 1 1 3 1 ; B r u x e l l e s , 5 j u i l l e t 1 8 G 6 
( B E I . G . J U D . , 1 8 6 7 , p . 1 1 1 0 ) ; B r u x e l l e s , 8 f év r i e r 1 8 7 1 

( B E L G . J U D . . 1 8 7 2 , p . 1 2 8 6 . ) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

8 m a r s 1884. 

C O M M U N A U T É D ' A C Q U E T S . — M O B I L I E R . — A P P O R T D E 

L A F E M M E . — A B S E N C E D ' I N V E N T A I R E . R E P R I S E . 

R É S E R V A T A I R E . 

En cas de communauté d'acquêts, la stipulation d'apport par la 
femme d'un mobilier évalué 3 , 0 0 0 francs, mais non inventorié, 
emporte pour celle-ci, au regard des époux, te droit à une somme 
de 3 , 0 0 0 francs à la dissolution de la communauté. 

Toutefois, l'héritier réservataire peut attaquer cette stipulation, 
sous la condition d'établir qu'elle constitue une donation dégui
sée portant atteinte à sa réserve. 

( F E R D I N A N D C. L A V E U V E F E R D I N A N D . ) 

A R R Ê T . — « . . . Quant à la somme de 3 , 0 0 0 francs réclamée 
par l'intimée comme étant la valeur du mobilier dont elle était 
propriétaire lors de son mariage : 

« Attendu qu ' i l résulte du contrat de mariage, passé devant 
51e Van Bevere, le 28 août 1871, que les futurs époux ont adopté 
le régime de la communauté réduite aux acquêts; que l'intimée 
avait un mobilier consistant, d'après le contrat de mariage, en 
meubles, espèces et objets mobiliers divers, et y évalué à 
3 , 0 0 0 francs, sans autre spécification ; 

« Attendu qu ' i l est constant qu ' i l n'a pas été dressé de ce 
mobil ier inventaire ou état en bonne forme, conformément il 
l 'article 1499 du code civi l ; 

« Attendu qu ' i l faut en conclure que les futurs époux, tout en 
voulant que leur mobilier présent se confonde avec le mobilier 
de la communauté et soit, au regard des tiers, considéré comme 
acquêt, ont néanmoins entendu se réserver le droit de reprendre, 
lors de la dissolution de cette communauté, la valeur de ce mobi
lier telle qu'elle était fixée par le contrat de mariage; 

« Attendu que l'appelant, en tant qu ' i l représente le de cujus, 
est lié par cette convention, qui n'a rien d ' i l l ic i ie , et qu ' i l ne peut 
se soustraire à son exécution ; 

« Attendu que s'il est vrai qu'en sa qualité d'héritier réserva
taire, i l puisse être considéré comme un tiers, c'est seulement 
dans l'hypothèse où i l agirait comme tel et prouverait que la 
clause dont s'agit constitue une donation déguisée qui empiète 
sur sa réserve ; mais qu ' i l n'a fait ni offert celle preuve et que la 
circonstance, constante en la cause, que lors de son mariage, 
l'intimée habitait une maison garnie de meubles lui appartenant, 
est de nature à faire admettre que, quelle qu'eût été antérieure
ment sa position financière, elle pouvait à ce moment être pro
priétaire d'un mobilier d'une valeur de 3 , 0 0 0 francs;. . . 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions con
traires ou plus amples, met l 'appela néant; condamne l'appelant 
aux dépens d'appel... » (Du 8 mars 1884 . •— Plaid. M M C S DKSIA-

R E T et V A N M E E N E N . ) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Terlinden. 

28 m a i 1884. 

S O C I É T É A N O N Y M E . — M O D I F I C A T I O N A U C A P I T A L S O C I A L . 

I N D I V I S I B I L I T É D E L A Q U A L I T É D A C T I O N N A I R E . 

Les modifications introduites dans le capital social ne sont pas un 
changement apporté à l'objet essentiel de la société. 

La défense de changer l'objet essentiel d'une société anonyme est 
une application de l'article 1154 du code civil; en conséquence, 
les parties peuvent y déroger conveiitiomiellement, sauf les 
droits des tiers. 

L'actionnaire qui a approuvé par son vote la réduction du capital 
social n'est plus recevuble à critiquer celte décision, quand même 
il se prétendrait propriétaire d'actions pour lesquelles il n'au
rait pas figuré au vote, la qualité d'actionnaire étant indivisible. 

\1.E L I Q U I D A T E U R D E L A S O C I É T É M E Y E R V.. L E L I Q U I D A T E U R lit: 

L A B A N Q U E E U R O P É E N N E . ) 

A R R Ê T . — « Attendu que le fonds social de la société anonyme 
la Banque Européenne était, aux termes des statuts, dressé par le 
notaire Van Halteren, le 3 août 1879, primitivement fixé à 
2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 de francs, et qu ' i l a été successivement porté par la 
suite à 8 9 , 8 8 4 , 0 0 0 francs; 

« Attendu que Philippart avait souscrit 86 ,541 actions, pour 
4 3 , 2 7 0 , 5 0 0 francs et qu ' i l n'est pas contesté qu ' i l a versé, à valoir 
sur cette souscription, la somme de 1 5 , 0 6 3 , 8 2 5 francs ; 

« Attendu qu'ayant subi des revers financiers, i l a 'proposé 
d'abandonner à la Banque le produit des immeubles qu ' i l possé
dait en Belgique et en France, ses actions, ses titres de fondateur 
et ses créances, moyennant une quittance pour solde ; 

« Attendu que l'acceptation de cette offre devait entraîner une 
modification aux statuts et qu'elle a été, en conséquence, soumise, 
le 19 avril 1880 , aux actionnaires réunis en assemblée générale 
extraordinaire; 

« Attendu qu'à cette assemblée, qui avait été convoquée et 
tenue régulièrement, se trouvaient présents 138 actionnaires, 
possédant 95 ,231 actions, soit plus de la moitié du capital 
social ; 

« Attendu que le mandataire de Philippart s'est abstenu de 
prendre part au vote et que l'universalité du surplus des action
naires a décidé la réduction du capital à 4 6 , 0 0 0 , 0 0 0 de francs, 
par l 'annulation des 86 ,541 actions de Phi l ippar t ; 

« Attendu que cette modification admise par plus des trois 
quarts des voix, c'est-à-dire des actions qui ont pris part au 
vote, est régulière dans la forme, ce qui d'ailleurs n'est pas con
testé par les appelants ; 

« Attendu que les appelants prétendent que la réduction du 
capital a eu pour résultat de changer l'objet essentiel de la société, 
et qu'elle est, par suite, entachée d'une nullité absolue et d'ordre 
public ; 

« Attendu qu'en raisonnant ainsi, ils confondent l'objet de la 
société avec le capital qui n'est qu'un des moyens propres à réa
liser cet objet ; 

« Attendu que l'assemblée générale des actionnaires d'une 
société anonyme a, aux termes de l'article 59 de la loi du 18 mai 
1873, le pouvoir le plus étendu pour faire ou ratifier les actes qui 
intéressent la société et qu'elle a le droit d'apporter des modifi
cations aux statuts, sous la seule réserve de ne point changer 
l'objet essentiel de la société ; 

ce Attendu qu'elle peut, comme dit le rapport de M. P I R M E Z , 

apporter au contrat toutes les modifications qui laissent la société 
poursuivre le but pour lequel elle a été constituée -. par exemple, 
augmenter le capi tal , changer le nombre d'administrateurs, 
acquérir une nouvelle usine, se fusionner même avec une société 
de nature semblable; mais que s'il s'agit de changer l'essence 
même de la société, i l est évident que rien ne peut suppléer à 
l'unanimité des actionnaires ; 

« Attendu que ce rapport démontre que le capital d'une société 
anonyme'peut être augmenté et, par conséquent aussi, diminue, 
sans que l'objet essentiel de la société soit changé; 

ce Attendu que, dans l'espèce, la quotité du fonds social était 
si peu un élément essentiel du contrat, que ce fonds avait été 
primitivement fixé à 2 5 , 0 0 0 , 0 0 0 de francs et qu ' i l a été, par la 
suite, porté au chiffre énorme de 9 0 , 0 0 0 , 0 0 0 de francs; 

ce Attendu qu'en le ramenant au chiffre de 4 6 , 0 0 0 , 0 0 0 de 
francs, l'assemblée générale du 19 avril 1880 a pris une mesure 
de prudence qui lu i était imposée par le désastre financier de son 
fondateur, mais qui n'altérait n i l'objet, ni aucun des éléments 
essentiels de la société, dans laquelle Meyer et Buzon s'étaient 
engagés; 

« Attendu, d'autre part, que la défense de changer l'objet 
essentiel d'une société anonyme est une application de l'ar
ticle 1154 du code c i v i l , portant que les conventions légalement 
formées tiennent l ieu de loi à ceux qui les ont faites et ne peuvent 
être révoquées que de leur consentement mutuel ; 

« Attendu que cette règle a pour objet de sauvegarder les 
intérêts des parties contractanctes et que celles-ci sont, par con
séquent, libres d'y déroger conventionnellement, sauf les droits 
des tiers; 

ce Attendu que l'article 39 du règlement de la Banque Euro
péenne autorise expressément l'assemblée générale à délibérer 
sur la réduction, aussi bien que sur l'augmentation du fonds 
social, et que Meyer et Buzon ont, en souscrivant leurs actions, 
tacitement adhéré à cette stipulation; 

ce Attendu qu'ils ont de plus pris part, comme possesseurs de 
100 actions, à l'assemblée générale du 19 avri l 1880 et qu'ils ont 
expressément approuvé la réduction du capital social au chiffre 
de 4 6 , 0 0 0 , 0 0 0 de francs ; 



« Qu'ils ne sont donc pas recevantes à crit iquer aujourd'hui 
cette décision et à impugner leur propre fait; 

« Attendu qu'ils allèguent qu'indépendamment des 100 titres 
avec lesquels ils se sont présentés à l'assemblée générale du 
19 avri l 1880, ils possédaient d'autres titres dont i ls 'n ' indiquent 
pas le nombre et du chef desquels ils n'auraient pas pris part au 
vote ; 

« Attendu que leur qualité d'actionnaires est indivisible . 
comme le fait remarquer le premier juge, et qu ' i l est impossible 
d'admettre qu'ils ont voulu a la fois réduire le capital de la société 
et le maintenir à son chiffre pr imit i f , vote qui serait contradic
toire et absurde ; 

« Attendu que les appelants critiquent la légalité du vote émis 
dans l'assemblée du 19 avri l 1880, sous prétexte qu ' i l a été fait 
abandon gracieux d'une somme de 43,000,000 de francs, en 
faveur de Philippart seul, sans répartition entre les autres action
naires ; 

« Attendu que la quittance pour solde donnée à Philippart a 
eu, en réalité, un caractère transactionnel et a trouvé sa compen
sation, comme i l est dit plus haut, dans l'abandon qu'a fait Phi
lippart de ses immeubles, de ses titres de fondateur et de toutes 
les actions qu ' i l avait souscrites et qui étaient partiellement libé
rées à concurrence de plus de 13,000,000 de francs ; 

<t Que, par conséquent, la critique soulevée par les appelants 
manque absolument de base en fait ; 

« Attendu que les appelants allèguent qu'après le vote par 
lequel l'assemblée extraordinaire du 19 avri l 1880 a décidé la 
réduction du capital à 46.000,000 de francs, la moitié du capital 
social n'était' plus représentée et que, par suite, l'assemblée ne 
pouvait plus valablement délibérer ; 

« Attendu qu'après avoir voté la réduction dont i l s'agit, l'as
semblée s'est bornée à décider que, comme conséquence de ce 
vote, i l y avait lieu de modifier la rédaction de quelques articles 
des statuts; 

« Attendu que ces changements de rédaction se confondaient 
entièrement avec la décision principale, dont ils étaient la suite 
nécessaire et inséparable et n'impliquaient pas une modification 
nouvelle des statuts; 

« Qu'ils ont donc la même force et la même valeur que la 
décision principale avec laquelle ils s'identifient complètement; 

« Attendu qu ' i l suit des considérations cpii précèdent, que la 
réduction du capital social a été légalement décidée par l'assem
blée générale du 19 avril 1880 et que, par suite, le sieur Hani-
cotte a été régulièrement nommé liquidateur par l'assemblée 
générale du 8 août suivant; 

a Par ces motifs et par ceux du premier juge, en tant qu'ils 
ne sont pas contraires au présent arrêt, la Cour met l'appel au 
néant et condamne les appelants aux dépens... » (Du 28 mai 
1884. — Plaid. M M E S H O U T E K I E T c. D E Q U E S N E et L E C L E U C Q . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o y . G U I L L E R Y , Comrn. législ.,rap
p o r t de M . P I R M E Z , I I , n° 0 2 . et G U I L L E R Y , Sociétés 
commerciales, n " 7 3 3 , quater. 

P o u r r a i t - o n c o n v e n i r que 1 a s s e m b l é e g é n é r a l e p o u r r a 
c h a n g e r l ' ob je t essent ie l de l a s o c i é t é ? N o u s c r o y o n s , 
avec l ' a r r ê t p r é c i t é , que ce t te c lause est v a l a b l e , p u i s 
qu ' e l l e ne c o n t i e n t r i e n de c o n t r a i r e à l ' o r d r e p u b l i c , n i 
à l 'essence d u c o n t r a t de s o c i é t é . I l est c e p e n d a n t cer
t a i n que les s t a t u t s d o i v e n t p r é c i s e r les m o d i f i c a t i o n s 
permises . U n e c lause d o n n a n t d 'une m a n i è r e g é n é r a l e 
le p o u v o i r de m o d i f i e r les s t a t u t s , ne p o u r r a i t ê t r e v a l a 
b le , c a r e l le m a n q u e r a i t de d é t e r m i n a t i o n . ( A r t . 1 1 2 7 , 
code c i v i l . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Van Moorsel, vice-président. 

11 ju i l l e t 1883. 

A L I É N É . — P O U V O I R S D E L ' A D M I N I S T R A T E U R P R O V I S O I R E , 

D E T T E R E C O N N U E P A R A C T E A U T H E N T I Q U E A V A N T L A 

C O L L O C A T I O N . — A C T I O N E N N U L L I T E . — R E C E V A B I 

L I T E . 

L'administrateur provisoire n'a que l'obligation de prendre soin 
de la personne et des biens de l'aliéné. Telle est la conséquence 
de l'article 497 du code civil. 

D'après l'article 29 de la loi du 18 juin 1850, l'administrateur 
provisoire d'un aliéné est institué, dans le sens de l'article 467 

du code civil, en faveur des personnes placées dans les établisse
ments d'aliénés. 

Les mots « représenter l'aliéné en justice en demandant, avec l'aulo-
« risation du président du tribunal, » qui se trouvent dans la loi 
du 28 décembre 1873, ne donnent pas à l'administrateur provi
soire les pouvoirs nécessaires pour intenter une action en annu
lation d'un a<. te de prêt, consenti avant la collocation, parce que 
cet acte aurait une cause illicite ou constituerait une donation 
déguisée. 

Il n'est pas permis à l'administrateur d'intenter pareille action, 
alors même que pareil prêt serait constaté par acte authentique, 
pouvant entraîner une saisie par voie parée, pour les intérêts 
échus. 

La première règle de l'administrateur doit être le respect de la 
volonté de l'aliéné et le maintien des situations qu'il a créées. 

(MOULY C KOYVET.) 

J U G E M E N T . — « Attendu que, par acte authentique du 22 ju i l le t 
1880, Jean Mouly s'est reconnu débiteur de M l l c Caroline Rowet 
d'une somme de 15,000 francs du chef d'argent prêté et a consti
tué comme garantie une hypothèque sur une maison boulevard 
de la Senne; 

« Attendu que Jean Mouly a été colloque dans l'établissement 
d'aliénés d'L'ccle, le 10 février 1882; 

« Que son fils Pierre Mouly a été, par jugement du t r ibunal du 
25 février 1882, nommé administrateur provisoire et que celui-ci, 
autorisé par ordonnance du président du tribunal de première 
instance, du 24 mai 1882, a fait assigner la dite demoiselle Kovvet 
pour voir et entendre dire pour droi t que l'acte authentique pré
cité est en réalité fondé sur une cause i l l ici te , c l que comme tel 
i l n'a point d'existence valable, tout au moins que le dit acte doit 
être déclaré nul et de nul effet, comme ayant été surpris à l'es
prit affaibli du dit sieur Jean Mouly, ou enfin comme constituant 
une donation déguisée faite en faveur d'un mariage qui ne s'est 
pas réalisé; 

<c Attendu que la défenderesse conteste la recevabilité de cette 
action, parce qu'elle excéderait les pouvoirs d'un administrateur 
provisoire uniquement autorisé par le président du tr ibunal ; 

« Attendu que nul ne plaide par mandataire sauf dans les cas 
spéciaux prévus par la loi et que les exceptions qui dérogent à 
cette règle fondamentale de procédure sont de stricte interpré
tation ; 

« Attendu que l 'article 497 du code c iv i l n'impose à l 'adminis
trateur provisoire que l 'obligation de prendre soin de la personne 
el des biens de l 'aliéné; 

et Que l'article 29 de la loi du 18 j u i n 1850 a institué l 'admi
nistrateur provisoire dans le sens de l'article 497 du code c i v i l , 
eu faveur des personnes placées dans les établissements d'aliénés, 
mais non interdites; 

« Que la loi du 28 décembre 1873 détermine d'une manière 
spéciale les fonctions de l 'administrateur provisoire : 

« Recouvrer des créances, acquitter des dettes, passer des baux 
ce n'excédant pas 3 ans. et, aux mêmes conditions qui sont près-
a crites pour le tuteur de l ' interdit , accepter une succession sous 
« bénéfice d'inventaire, emprunter et consentir hypothèque pour 
« payer les dettes, enfin, en vertu d'une autorisation spéciale 
« accordée par le président du t r ibunal , faire vendre le mobilier 
« et représenter l'aliéné en justice soit en demandant, soit en dé-
« fendant,, ainsi que dans les inventaires, comptes, partages et 
« l iquidations; » 

« Attendu que si l 'on tient compte de la nature des fonctions 
de l'administrateur provisoire, on doit reconnaître que le deman
deur ne peut puiser le droi t d'intenter la présente action dans les 
mots « représenter l'aliéné en justice » en demandant l'autorisa
t ion spéciale du président du tr ibunal ; 

« Attendu, en effet, que les pouvoirs de l'administrateur ne 
sont que provisoires, comme son nom l ' indique, parce que la 
guérison de l'aliéné est toujours espérée ; 

« Que dès lors . la première règle de son administration doit 
être le respect de la volonté de l'aliéné, le maintien des situations 
qu ' i l a créées; o r , au cas actuel, Mouly, comme i l a été dit 
ci-dessus, s'est reconnu débiteur de la somme de 15,000 francs 
par acte authentique, reçu par M e Delporte, et cet acte a précédé 
sa collocation de dix-neuf mois ; 

« Que ces deux circonstances doivent faire présumer que l'acte 
a été fait par Mouly quand i l était sain d'esprit; 

« Que le mariage en vue duquel la prétendue donation de 
15,000 francs aurait été faite, devait avoir lieu en octobre 1880 et 
que, depuis lors jusqu'au 10 février 1882, date de sa collocation, 
Mouly n'a jamais protesté contre l'acte du 22 j u i l l e t ; 

« Qu'enfin, i l est surtout impossible d'admettre qu'un adminis
trateur provisoire puisse soutenir dans l'intérêt de l'aliéné, que 



celui-ci a conclu un conlrai i lon l sa propre inconduite serait la 
seule cause jur idique ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , de l'avis conforme de M. D E Roo, 
juge suppléant faisant fonctions de procureur du ro i . déclare le 
demandeur non reccvable dans son action et le condamne aux 
dépens... » (Du 11 ju i l le t 1883. — Plaid. M M " A. D E M E R E K C. 

E . R O B E R T . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Duroy De Blicquy, vice-présid. 

19 d é c e m b r e 1883 . 

I M M E U B L E . — V E N T E P U B L I Q U E . — D É S I G N A T I O N I N S U F 

F I S A N T E . — N U L L I T É . 

Une propriété mise en vente publique doit être suffisamment dési
gnée. Il n'en est pas ainsi, lorsque le notaire ne renseigne pas 
comme en faisant partie des dépendances importantes (par 
exemple, une écurie et de vastes magasins), surtout si elles ne 
forment pas, avec la partie principale de la propriété, un seul 
ensemble, sous un même numéro de la rue. 

H y a lieu d'annuler la vente faite dans ces conditions. 

( S T E R C K V A L C . N F . V B E R G , V A X C A L ' I I E H G E T D . . . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que, par procès-verbal dressé par le 
défendeur, le notaire D . . . , i l a été, à la requête de la défende
resse Van Cauberg et a charge des demandeurs époux Sterekval, 
adjugé, aux détendeurs époux Neyberg, une mainson a deux 
étages et dépendances, située à Molenbeek-Saint-Jean, rue Piers, 
n° 30 ancien et 110 nouveau, où elle a une façade, de sept mètres, 
tenant, au surplus, de droite à Lavergnc. du fond, à Levaillable, 
et de gauche à Sterekval, pour le prix de 15,000 francs; 

« Attendu que l'action tend, en ordre principal , a faire décla
rer nulle et non avenue cette adjudication, poursuivie conformé
ment a la loi du 15 août 1854 ; 

« Attendu que cette action n'est pas basée sur l'inobservation 
des formalités prescrites par la dite l o i , mais sur les principes de 
droit commun qui exigent que la chose vendue soit suffisamment 
décrite pour qu ' i l y ait accord sur l'objet de la vente ; 

« Attendu qu'en cas de vente d'une propriété située dans une 
agglomération telle que celle que forme la rue Piers, h Molenbeek-
Saint-Jean, i l est d'usage constant de suivre, pour la désignation 
de cette propriété, le numérotage de la rue dans laquelle elle est 
située ; qu ' i l est également d'usage, lorsqu'elle comprend des 
dépendances aussi importantes qu'une écurie et de vastes maga
sins, d'en faire spécialement ment ion; qu ' i l est donc impossible 
d'admettre que la vente de la maison à deux étages, située rue 
Piers, n° 110 nouveau, ci-dessus décrite, s'étende, comme le pré
tendent les défendeurs, à une écurie et a des magasins compris 
dans le n° 108 de la dite rue; 

« Attendu, en outre, que les indications du procès-verbal d'ad
judicat ion, relatives aux tenants et aboutissants du bien vendu, 
ne sont pas exactes; qu'en etfet, ce bien tient du fond non à 
Levaillable mais à De/.aedeleer et à Vleminck-Legros et de droite 
non à Lavergne seul, mais à Lavergnc et Levaillable ; qu'on 
remarque, à cet égard, qu'en rectifiant, comme c'était son devoir, 
les indications de l'acte constitutif d'hypothèque, pour les mettre 
en rapport avec l'état de fait existant au moment de la vente, le 
défendeur D . . . a omis de mentionner les tenants qui ont remplacé 
Taminiau ; 

« Attendu qu'on constate les mêmes lacunes et erreurs dans 
les affiches et dans le cahier des charges de la vente ; que, dans 
ces circonstances, les amateurs pouvaient d'autant mieux suppo
ser que le bien vendu comprenait une partie de la propriété sise 
rue Piers, n° 108, qu'aucune affiche n'a été apposée sur cette 
dernière propriété; que, dès lors, i l n'est pas étonnant que, 
comme les demandeurs l'ont allégué sans contestation, personne 
ne se soit présenté au n° 108 pour visiter l'écurie et les magasins 
q u i , d'après les défendeurs, faisaient partie de la vente; qu ' i l est 
cependant reconnu qu ' i l n'existe aucune communication entre 
cette écurie et ces magasins, d'une part, et la maison avec dépen
dances portant le n° 110, d'autre part, et que chacune des deux 
propriétés forme un ensemble complètement dis t inct ; 

« Attendu que les défendeurs signalent, en vain, une mention 
accessoire du cahier des charges portant qu'en ce qui concerne 
l'occupation, i l est déclaré, à titre de simple renseignement et 
sans que cette déclaration puisse donner l ieu à aucun recours, 
que l'écurie et une partie de l'atelier sont occupés par M. Sterek
v a l ; qu'en effet, les restrictions apportées à renonciation de ce 
fait l u i ôtent toute valeur ; 

« Attendu que, d'après tous ces éléments, i l n'est pas permis 
de décider que l'écurie et les magasins compris dans le n° 108 
font partie de la vente du n° 110 ; que, d'autre part, aucune des 
parties n'insiste pour faire décider que les défendeurs Neyberg 
devront prendre possession de ce n° 110 sans l'écurie et les maga
sins; qu ' i l est avéré, du reste, qu'eu égard à des circonstances 
qui leur sont personnelles, ils ont pu croire de bonne foi que la 
vente comprenait tout le terrain primitivement hypothéqué; 

« Que, dans ces conditions, la demande d'annulation de la 
vente est pleinement justifiée ; 

« Attendu que la conclusion principale des demandeurs étant 
ainsi accueillie, i l n'y a pas lieu de s'arrêter à leurs autres con
clusions qui sont ou subsidiaires ou non comprises dans l'exploit 
introductif d'instance ; i l n'y pas lieu de s'arrê er davantage à la 
conclusion reconventionnelle des défendeurs Van Cauberg e t D . . . . 
ni à l'offre de preuve des faits, dénués de toute relevance, qu'ils 
cotent dans leurs conclusions subsidiaires; qu ' i l y a lieu seule
ment de donner acte aux époux Neyberg de leurs réserves ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , de l'avis conforme de M . JOT-
T R A N D , substitut du procureur du r o i , rejetant toute conclusion 
non admise et donnant acte aux défendeurs Neyberg de leurs 
réserves en ce qui concerne leurs droits vis-à-vis du défendeur 
D . . . , déclare nulle et non avenue l'adjudication du 15 février 
1883; condamne les défendeurs aux dépens; déclare le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et sans caution, sauf 
en ce qui concerne les dépens... » (Du 19 décembre 1883. 
Plaid. M M " H O U T E K I E T , D E P O T T E U et A. D E M E K E N . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Frédérlcq, vice-président. 

8 j u i n 1881. 

D I V O R C E . — M E S U R E S P R O V I S O I R E S . — F E M M E . — I N D I C A 

T I O N D E D O M I C I L E . • — P E N S I O N A L I M E N T A I R E . — A B A N 

D O N D E D O M I C I L E . — T I E R S . — R E C O U R S C O N T R E L E 

M A R I . 

Est considérée comme ayant volontairement abandonné son mari, 
et, par suite, comme déchue du droit à une pension alimen
taire, la femme qui, après avoir volontairement, et sans que la 
cohabitation fût devenue impossible par le fait de son mari, 
quitté le domicile conjugal. néglige ensuite pendant l'instance 
en divorce ouverte longtemps après son départ, de demander un 
tribunal de lui indiquer la maison où elle peut se retirer. 

Le tiers qui a fourni des aliments à la femme pendant l'instance 
en divorce n'a, de ce chef, aucune action contre le mari. 

( D . . . C . D H . . . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que la demande tend au paiement de 
la somme de 2,550 francs, du chef de logement et nourriture que 
le demandeur prétend avoir fournis à M 1 1 , 0 C. P. . . , épouse divorcée 
du défendeur, pendant le cours de l'instance en divorce entre 
elle et son mar i , c'est-à-dire depuis le 5 mars 1879 jusqu'au 
5 août 1880, laquelle somme est reconnue être due au demandeur 
par la dite M"" e C. P. . . ; 

« Attendu que M ' " r C. P.. . avait volontairement, et, sans que 
la cohabitation fût devenue impossible par le fait de son mari , 
quitté le domicile conjugal bien longtemps avant l'intentement 
de l'action en divorce; qu'en conséquence, pour n'avoir pas, pen
dant l'instance en divorce, demandé au tribunal de l u i indiquer 
la maison où elle pouvait se retirer, elle doit être considérée 
comme une épouse qui a volontairement abandonné son m a r i ; 

« Attendu qu ' i l est de doctrine et de jurisprudence que, dans 
ce cas, le mari peut refuser des aliments à sa femme (Colmar, 
10 ju i l le t 1833, D A I X O Z , Rép. , V» Mariage, n M 757-761-, t r i 
bunal de la Seine, 21 octobre 1830, D A L E O Z , Rép., V° Mariage, 
n° 757 2°); 

« Attendu que M m c C. P.. . n'eût pu agir contre le défendeur, 
son mari , en payement d'une pension alimentaire; qu'à plus forte 
raison, un tiers ne peut, comme étant aux droits de M m e C. P..., 
avoir action contre son ancien époux pour des dettes contractées 
pendant l'instance en divorce; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï les parties en leurs moyens 
et conclusions, déclare la demande non fondée et condamne le 
demandeur aux dépens... » (Du 8 j u i n 1881.) 

O B S E R V A T I O N S . — V o y e z c e p e n d a n t u n a r r ê t de l a 

c o u r d 'appe l d ' A i x d u 2 9 f r i m a i r e a n X I I I ( P A S . F R . , à sa 



date; . Consul tez : L i è g e , 25 n o v e m b r e 1824 ( P A S . , à sa 
date) . 

L e t r i b u n a l de G a n d a déc idé que l a f e m m e q u i a 
v o l o n t a i r e m e n t q u i t t é le d o m i c i l e c o n j u g a l , sans que l a 
c o h a b i t a t i o n fût devenue i m p o s s i b l e , e t q u i , d e m a n d a n t 
ensu i t e le d i v o r c e , n é g l i g e , p e n d a n t l ' i n s t a n c e , de l a i r e 
i n d i q u e r p a r le t r i b u n a l l a m a i s o n où e l l e p e u t se r e t i r e r , 
n ' a pas l e d r o i t de r é c l a m e r de son m a r i une pens ion 
a l i m e n t a i r e . C'est avec r a i s o n , c r o y o n s - n o u s , q u ' i l a é t é 
j u g é q u ' i l f au t a s s i m i l e r ce cas à c e l u i où l a f e m m e 
a u r a i t v o l o n t a i r e m e n t a b a n d o n n é son m a r i ; c a r , en 
p r i n c i p e , le m a r i ne d o i t des a l i m e n t s à sa f e m m e q u ' a u 
d o m i c i l e c o n j u g a l ou p lu tô t dans l ' h a b i t a t i o n c o n j u 
ga le (1). L ' a r t i c l e 214 d u code c i v i l p o r t e , en effet , que 
l a f emme est o b l i g é e d ' h a b i t e r avec le m a r i e t que le 
m a r i d o i t l u i f o u r n i r t o u t ce q u i est n é c e s s a i r e p o u r les 
besoins de l a v i e . I l y a donc d e u x o b l i g a t i o n s c o r r é l a 
t i v e s : le m a r i d o i t n o u r r i r l a f e m m e , m a i s à l a c o n d i 
t i o n qu ' e l l e h a b i t e le d o m i c i l e c o n j u g a l . D ' a i l l e u r s , 
l o r s q u e l a f e m m e , p e n d a n t l ' i n s t ance e n d i v o r c e , q u i t t e 
l a r é s i d e n c e q u i l u i a é t é a s s i g n é e ( a r t . 2G8 d u code 
c i v i l ; , l e m a r i a le d r o i t de re fuse r le p a y e m e n t de l a 
pens ion a l i m e n t a i r e à l a q u e l l e i l a é té c o n d a m n é ( a r t . 2 0 9 
d u code c i v i l ) (2). 

L o r s q u e , sans m o t i f s v a l a b l e s , c o n t r e le g r é d u m a r i , 
l a f emme dése r t e le d o m i c i l e c o n j u g a l , o u l o r s q u ' e l l e 
refuse d 'y r e n t r e r s u r l ' i n v i t a t i o n de son m a r i , c e l u i - c i 
est a f f r a n c h i de l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e (:>i. 

A i n s i donc , u n e f e m m e q u i n 'a q u i t t é le d o m i c i l e c o n 
j u g a l que p o u r se l i v r e r à l ' i n c o n d u i t e ne peut r é c l a m e r 
de son m a r i u n e pens ion a l i m e n t a i r e ( P a r i s , 29 a o û t 
1 8 5 7 ; S I R K Y , 1857, 1 1 , 7 0 9 , ou D A L L O Z , 1858 , I I , 27 ) . 

I l s'en s u i t q u e le m a r i n 'est pas t e n u de p a y e r les 
dépenses fa i tes p a r l a f emme p o u r son e n t r e t i e n h o r s 
d u d o m i c i l e c o n j u g a l , s i e l l e a q u i t t é v o l o n t a i r e m e n t ce 
d o m i c i l e e t a pe r s i s t é à s'en t e n i r é l o i g n é e , m a l g r é l a 
s o m m a t i o n q u i l u i a é t é f a i t e p a r le m a r i de le r é i n t é 
g r e r (4). 

I l s'en s u i t e n c o r e que le m a r i ne d o i t pas r e m b o u r s e r 

(1) Grenoble, 20 ju i l le t 1824 ( P A S . F R . , à sa date); Anvers, 
15 février 1872 ( P A S . . 18713, 111, 149); D E M O L O M B E , DU mariage, 
t . I V , n» 94. 

(2) A U B R Y et R A U , sur Z A C H A R L E , t . Y , p. 195. § 493. 

' (3) A L L E M A N D , t . 11, p. 357 et p. 359, n° 925 ; A u m Y et 

R A U , sur Z A C H A R U Î , t . V , p. 135, § 471 et § 509, p. 340; 

B A T T U R , Traite de la communauté, t. 1, n° 325; I I E L L O T DES 

M I N I È R E S , Contrat de mariage, p. 125, n ° 1 3 4 ; R E U T I N , Ordon
nances sur requête, n" s 594 et 595 ; B O I L E U X , sur l'article 214 c. c ; 
C O L M E T [DE S A N T E R R E . sur D E M A N T E , t. 1, p. 450, n° Wibis. 111; 
D A L I . O Z , Rép., V° Mariage, n" 757 et V" Contrat de mariage. 
n° 1010; D E L V I X C O U R T , t. 1, pp. 389 et suiv.; D E M O I . O M B E , t. I V , 

n° 104; D U R A N T O . N , t . 1, n" s 436 et 438, p. 334: I ' A V A R D D E 

L A N G L A D E , Rép., V° femme, n" 4 ; L A U R E N T , t . 111, n" 90. p. 121 
et Avant-projet de révision du code civil, t . 1, p. 438, n" 8 et 
p. 163, n° 8 ; L A U R A I N , Itevuepratique île droit [ruinais, t. X L I X , 

p. 235 ; L E F E D V R E , Cours de droit civil donné à l'université de 
Gand en 1862; M O U R L O N , t. 1, p. 387; O I O O T , Droit de famille. 
p. 65 (c'est ce que l 'auteur appelle le blocus par la famine au 
lieu du s i è g e ) ; R O L L A N D D E V I L I . A R G C E S , V° Femme, n° 6; 
RoDiÈREet P O N T , Contrat de mariage, t . 11, n° 793; R O U S S E A U et 
L A I S N E Z (Dictionnaire de procédure c iv i l e , V° Femme mariée, 
n° 8 ) ; S C H Ü L L E R , Burgerlijk wetboek met uanteekeningen, sur 
l'article 16, édit. W a l l e r ; T O U L I . I E R , t. I , p. 342 et t. X I I , 

n° 272; V U I L L I A U M E , p. 5 9 ; cass., 6 frimaire an X I I ; Paris, 
29 j u i n 1818 ( D A L I . O Z , Rép., V» Mariage, n o s 638 et 757) ; note 
sous l'arrêt de Paris, du 22 pra ir ia l an X l l l ; Bourges, 15 ju i l l e t 
1811 (PAS. F R . , à sa date); Angoulème, 30 mai 1864 ( D A L I . O Z , 

1864, 111, 4 5 ) ; Bruxelles, 1 0 ' j u i l l e t 1870 ( B E L G . J U D . , 1871, 
p. 1076); Angoulème, 26 f évr ier 1872 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , 

n° du 17 mars 1872); Anvers, 7 m ar s 1873 ( B E L G . J U D . , 1875, 
p . 4 6 0 ; P A S . , 1874,111, 295; CLOESet B O N J E A N , 1875-1876, p. 566); 

cass. f r . , 12 janvier 1874 ( S I R E Y , 1874, I , 305; D A L I . O Z , 1874, 1, 

133; G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n° du 13 janvier 1874); Bruxelles, 
24 mars 1876 ( C L O E S et B O N J E A N , t . XXV. p. 574; ; Alger, 3 février 
1879 ( S I R E Y , 1880, I I , 318); Gand, 8 j u i n 1881 (PAS' . , 1882, 111. 

283). Consultez Anvers, 15 février 1872 ( P A S . , 1873, I I I , 149). 
La cour de Montpel l ier a décidé que le refus par le mari de 

les avances fa i tes p a r u n f i e r s à sa f emme p o u r s u b v e n i r 
a u x besoins de c e l l e - c i , a l o r s q u ' e l l e pe r s i s t e , c o n t r e l a 
vo lon té d u m a r i , à r é s i d e r h o r s d u d o m i c i l e c o n j u g a l e t 
que ce t te s i t u a t i o n est c o n n u e de ce t i e r s (5). D ' a i l l e u r s , 
p o u r les t i e r s q u i ne son t pas n é c e s s a i r e m e n t a u f a i t des 
r e l a t i o n s des époux l ' u n avec l ' a u t r e , l a p r é s o m p t i o n 
d o i t ê t r e t o u t a u m o i n s que la f e m m e r e ç o i t une p e n s i o n 
suff i sante . O n c o m p r e n d d o n c que s i , en r é a l i t é , e l l e 
r e c e v a i t une p e n s i o n , les t i e r s q u i l u i f e r a i e n t des f o u r 
n i t u r e s n ' a u r a i e n t p l u s d ' a c t i o n c o n t r e le m a r i , p u i s q u ' i l 
a c q u i t t e sa de t t e . Le s t i e r s s e r a i e n t , p a r c o n s é q u e n t , 
m a l fondés à l ' a c t i o n n e r sous p r é t e x t e q u ' i l s o n t p a y é 
ce t t e de t te à sa p lace (6). 

D u res te , en r è g l e g é n é r a l e , l o r s q u e l a f emme a 
dése r t é l e d o m i c i l e c o n j u g a l , le m a r i peut f a i r e t o m b e r 
v i s - à -v i s des m a r c h a n d s ou f o u r n i s s e u r s l a p ré sompt ion 
de m a n d a t p a r su i t e de l a q u e l l e i l est p e r s o n n e l l e m e n t 
e n g a g é p a r les actes de sa f e m m e . I l n ' a qu ' à a n n o n c e r 
p a r u n a v i s publ ié dans les j o u r n a u x , ou m i e u x enco re 
p a r u n av i s d i r e c t a u x f o u r n i s s e u r s e u x - m ê m e s (7), 
q u ' i l engage les t i e r s à ne r i e n d o n n e r à c r é d i t à sa 
femme (8). 

A u s s i le m a r i n ' e s t - i l t e n u de p a y e r les f o u r n i t u r e s 
fa i tes à sa f e m m e que s i , d ' après les c i r c o n s t a n c e s , i l est 
r épu té l u i a v o i r donné m a n d a t de les c o m m a n d e r , ou s i . 
en l 'absence de t o u t m a n d a t t a c i t e , i l en a t i r é u n p r o f i t 
pe r sonne l , c ' e s t - à - d i r e s i , p a r s u i t e de l a l i v r a i s o n de 
ces f o u r n i t u r e s , i l a é té e x o n é r é p o u r t o u t ou p a r t i e de 
l ' o b l i g a t i o n que l a l o i l u i i m p o s e de s u b v e n i r a u x besoins 
d u m é n a g e (9). 

.Mais l o r s q u e c'est p a r le f a i t du m a r i que l a f e m m e est 
ob l i gée de q u i t t e r le d o m i c i l e c o n j u g a l , ce l l e -c i a le d r o i t 
d ' o b t e n i r une pens ion a l i m e n t a i r e en dehors de ce d o m i 
c i l e (10). 

A i n s i u n m a r i p e u t ê t r e c o n d a m n é à p a y e r une p e n 
s ion a l i m e n t a i r e à sa f emme : 

1") L o r s q u ' i l l 'a e x c l u e d u d o m i c i l e c o n j u g a l e t se 
refuse obs t inément , à la r e c e v o i r (11). I l a m ê m e é t é 
décidé que le m a r i d o i t p a y e r une pens ion a l i m e n t a i r e à 

consentir à la célébration de son mariage devant l'église ne peut 
autoriser la femme qu i , sui ce motif, se refuse à la cohabitation, 
à demander une pension alimentaire à son mari . (Arrêt du 
4 mai 1847, reproduit dans S I R E Y , année 1847, 2 e partie, p. 418 
et dans D A L I . O Z , année 1847, 2° partie, p. 8 1 , où les arrêtistes 
examinent la question de savoir si ce refus peut être une cause 
de nullité de mariage). 

(4) Paris, 5 avril 1875 ( S I R E Y , 1875, 11, 299); M A R C A D É , sur 

l 'article 1420. 
(5) Bruxelles, 14 août 1851 ; Anvers, 8 août 1865 ( B E L G . J U D . , 

1851, p. 1615 et 1865, p. 1065); Paris, 5 avri l 1875 ( S I R E Y , 1875. 
I l , 299); Bordeaux, 29 mai 1878 ( S I R E Y , 1878, I I , 303); Anvers, 
18 novembre 1882 ( B E L G . J U D . , 1883, p. 975); B A T T U R . Traité 
de la communauté, t. 1, n° 315 ; H O M È R E et P O N T , t. I I , n" 793 ; 
T H O I M . O N G , Contrat de mariage, n° 745. 

(6i Besançon, 25 ju i l l e t 1866 ( S I R E Y , 1867, I I , 48 ou D A L I . O Z . 

1866, I I . 149); F U Z I E R H E R M A N , sur l'article 214, n" 69. 
(7) Car un avis inséré dans un journal ne suffirait pas toujours. 

On ne peut exiger qu'un marchand de Bruxelles, par exemple, 
lise tous les journaux ( M A R C A D É , sur l 'article 1420; A U B R Y et 
R A U , sur Z A C H A R I / E , t . V , § 509. p. 341). 

(8) T O U L L I E R , t . X I I , n° 269 ; D E M O L O M B E , DU mariage, t . IV, 
n° 170; R O D I È R E et P O N T , t . 11, n° 796; Rennes, 11 décembre 
1813 (PAS. F R . , à sa date); Just. de paix d'ixelles, 5 mai 1865 
( C L O E S et B O N J E A N , 1865-1866, p. 708); cass. f r . , 30 novembre 

1868 ( D A L I . O Z , 1869, 1, 132); Bruxelles, 28 octobre 1872 ( P A S . , 

1878, 111, 318). 
(9) Cass. f r . , 12 janvier 1874 ( S I R E Y , 1874, I , 305 ou D A L L O Z . 

1874, 1, 153). Note de D U T I I U C , sous arrêt Nîmes, 9 mai 1860 
( S I R E Y , 1860,11.577) . Consultez Liège, i l j u i n 1879 ( C L O E S et 

B O N J E A N , t. XXV1U, p. 456). 

(10) Cass. f r . , 12 janvier 1808 ( P A S . F R . , à sa date) ; cas*, f r . , 
2 janvier 1877 ( D A L I . O Z , 1877, I , 162 ou S I R E Y , 1877, I , 257). 

L A U R E N T , t. 111, n° 9 4 ; D E M O L O M B E , t . IV , n° 94 ; D A L L O Z , Rép., 

V" Contrat de mariage, n° 1011 ; D U V E R G E R , Revue critique, 
t. X X V I I I , p. 323. Contra : D U T H U C , Séparation de biens, n° 322. 

(11) Cass. f r . , 28 décembre 1830; Bordeaux, 8 j u i n 1839 
( P A S . F R . , à leur date); Aix , 17 février 1871 ( D A L L O Z , 1872, H , 



sa f e m m e , l o r s q u ' i l refuse de l a r e c e v o i r p a r c e qu ' e l l e 
s é t a i t v o l o n t a i r e m e n t s épa rée de l u i p o u r se l i v r e r à l ' i n -
c o n d u i t e (12) ; 

2") L o r s q u e , p a r s u i t e des m a u v a i s t r a i t e m e n t s de son 
m a r i , l a femme ne p e u t h a b i t e r avec sû re t é l ' h a b i t a t i o n 
c o n j u g a l e (18) : 

3") L o r s q u e l a f e m m e a qu i t t é son m a r i p a r ce que 
c e l u i - c i ne l u i offre pas u n l o g e m e n t c o n v e n a b l e (14); 

4") L o r s q u e les é p o u x v i v e n t s é p a r é s p a r su i t e d ' u n 
a c c o r d (15), ou l o r s q u e l e m a r i a c o n s e n t i e x p r e s s é m e n t 
o u t a c i t e m e n t à l a s é p a r a t i o n (16). 

L e m a r i q u i a b a n d o n n e le d o m i c i l e c o n j u g a l est t e n u 
de p a y e r à sa f e m m e une p e n s i o n a n n u e l l e p o u r f o u r n i r 
a u x besoins de c e l l e - c i (17). 11 en est m ê m e a i n s i dans 
le cas où le m a r i est c o l l o q u e (18). 

S i une s é p a r a t i o n de f a i t ex i s t e e n t r e des époux , so i t 
p a r le r é s u l t a t d ' un acco rd (19), s o i t p a r su i t e d u consen
t e m e n t t a c i t e d u m a r i (20), s o i t p a r su i te d u refus d u 
m a r i de r e c e v o i r sa f emme a u d o m i c i l e c o n j u g a l (21), so i t 
p a r s u i t e de l ' a b a n d o n dans l e q u e l i l l a laisse (22), so i t 
p a r su i t e de l ' o b l i g a t i o n dans l a q u e l l e i l m e t l a f emme , 
à cause de sa c o n d u i t e , de q u i t t e r le d o m i c i l e c o n j u 
g a l (23) , le m a r i est t e n u de p a y e r les f o u r n i t u r e s fa i tes 
p a r u n t i e r s à sa f emme p o u r les besoins personne ls de 
c e l l e - c i , l o r s q u e ces f o u r n i t u r e s ne son t pas e x a g é r é e s . 
Les t i e r s o n t dans ce cas c o n t r e le m a r i l'uctio negotio-
rum gestorum ou de in rem verso, j u s q u ' à c o n c u r 
r ence des dépenses n é c e s s a i r e s et u t i l e s et du p r o f i t q u ' i l 
e n a r e t i r é ( a r t . 1375 du code c i v i l ) . 

D a n s tous ces cas, i l i m p o r t e r a i t peu que le m a r i eût 
défendu a u x t i e r s de fa i r e des avances à sa f e m m e (24). 
C'est qu ' en effet le m a r i est t enu de f o u r n i r à sa f u m n i e 
t o u t ce (p i i est. n é c e s s a i r e ( a r t . 2 1 3 e t 2 1 1 du code c i v i l ) . 
S ' i l n ' a pas r e m p l i ce t t e o b l i g a t i o n , i l est év iden t que les 
t i e r c e s personnes q u i l ' o n t a c q u i t t é e p o u r l u i , o n t a g i 

64) ; L Â C H E N T , t. I I I , n o s 54 cl 55 ; D U H A N T O . N , t. I I , n° 434; 

D E M O L O M B E , t. I V , n° 110 ; D E L Y I N X O U R T . t. 1, p. 301 . 

(12) Paris, 20 août 1 8 8 7 ( S I R E Y , 1857, I I , 768). Mais voyez 
A U B R Y et l U r , sur Z A C H A H U : , I . V , p. 133, 8 470, note'.). 

(13) Montpellier, 23 décembre 1830 ( S Î H E Y , 1831 ,11 .331 ; ; 
Nainur, 28 .mai 1879 (CLOES et I S O N J E A N , t . X X I X , p. 922) : L A U 

R E N T , t. I I I , n" 56. Mais voyez Cologne, 31 août 1844 ( B E L G . .lui)., 
t. 111, p. 132). D'après la cour de Cologne, la femme ne peut 
quitter le domicile conjugal qu'avec l'autorisation du tribunal et 
c'est alors seulement qu'elle peut demander une pension alimen
taire. 

(14) Pau, 15 février 1839 ( D A L L O Z , Rép., \° Mariage, n» 749); 
Liéçe, 20 janvier 1841 ( P A S . , 1841, I I , 202) ; Anvers, 15 février 
1872 ( P A S . , 1873, I I I , 149) ; Anvers, 7 mars 1873 ( P A S . , 1874, 
I I I , 295; B E U I . J U D . , 1875, p. 400; C I . O E S et B O N J E A N , t. X X I V , 

p. 506); Alger, 3 février 1879 ( S I R E Y , 1880, 11, 318); L A U R E N T , 

t . I I I . n" 54 ; AuisitY et R A U sur Z A C I I A R I / E , t. V , § 470, p. 134. 

Consultez Rordeaux, 31 mai 1854 ( D A U . O Z , 1855, 11, 289). 
(15) R O D I È R E et P O N T , t. I I . n u 793; L A U R E N T , t. X X I I , n" s 109 

et suiv. Note dans S I R E Y , 1874, 1 I C partie, p. 305. sous l'arrêt 
de cassation du 12 janvier 1871 et note dans D A I . L O Z , sous 
Besançon, 25 ju i l l e t 1866 ( D A U . O Z , 1866, I I , 149). Contrit : 
A U U R Y et R A U sur Z A C H A R L E , t. V , § 470, p. 129. La femme peut 
être obligée, pour cause de maladie, de quitter le domicile con
juga l . Si ce départ a lieu du consentement du mari , la femme 
peut réclamer une pension alimentaire ( L A U R E N T , t . 111,n" 57). 

(16) Bruxelles, 24 mars 1876 ( C I . O E S et B O N J E A N , t. X X V , 

p. 574; P A S . , 1876. I I I , 218) ; D E M O I . O M U E , t . I V , n° 94. Contra : 
L A U R E N T , t . 111, n° 55. 

(17) Cass. f r . , 12 janvier 1808 ( P A S . F R . , a sa date); Gand, 
14 février 1834 ( P A S . , 1834,11,41); Liéçc, 20 janvier 1841 ( P A S . , 

1841, I I , 202); R O D I È R E et P O N T , t. I I . n° 793; L A U R E N T , t . I I I . 

n° 9 4 ; D A L L O Z , Rép., V ° Mariage, n° 749 ; D E B R O U C K E R E et 
T I E L E M A N S , Répertoire de l 'adminis t rat ion, V ° Abandonnée 
(femme). 

(18) Audenarde, 23 mai 1877 ( P A S . , 1 8 7 8 , I I I , 214^; L A U R E N T , 

t. I I I , n» 57. 
(19) Bruxelles. 11 pluviôse an X I (PAS . F R . , à sa date); Dijon, 

11 ju i l l e t 1872 ( S I R E Y , 1873, 11, 104); Paris, 11 mai 1874 
( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n°du 12 j u i n 1874 ou S I R E Y , 1874, I I , 

169, note); Bruxelles. 24 mars 1876 ( P A S . , 1876, I I I , 218; 
C L O E S et B O N J E A N , t. X X V , p. 574) ; A U B R Y et R A U , sur Z A C H A R I * , 

dans son i n t é r ê t . I l est m ê m e v r a i de d i r e que les f o u r 
n i t u r e s faites à l a f e m m e p a r ces t i e r c e s personnes , o n t 
t o u r n é a u p r o f i t de l a c o m m u n a u t é , pu i sque le m a r i , 
c o m m e m a î t r e de l a c o m m u n a u t é , est c h a r g é des 
dépenses q u ' e x i g e l ' e n t r e t i e n de son é) ouse. L e s de t tes 
on t donc é té c o n t r a c t é e s in negolium mariti. 

L e m a r i ne s e r a i t a f f r a n c h i d u p a y e m e n t des dépenses 
pe r sonne l l e s de sa f emme que s ' i l l u i desse rva i t une p e n 
s i o n a l i m e n t a i r e (25), s u r t o u t s i les t i e r s c o n n a i s s a i e n t 
c e t t e c i r c o n s t a n c e (26) . T . . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

21 d é c e m b r e 1881. 

D O M M A G E S - I N T E R E T S . — P O R T R A I T . — M O D I F I C A T I O N S . 

T I E R S . — E X P O S I T I O N . — D E S S I N A T E U R . 

Le dessinateur qui relouche un portrait et l'expose A sa fenêtre, 
avec l'inscription : revu et corrigé, cause un dommage A l'au
teur du portrait et peut être, condamné à des dommages-intérêts. 

( S J I I T Z C . V A N T E N T E N E T H E Y S S E . ) 

J U G E M E N T . —• « Attendu qu ' i l est reconuu que le portrait dont 
il .-'agit a été dessiné par le demandeur d'après une photographie: 
qu'à la demande du défendeur Van Tenten, i l a été retouché par 
le défendeur Heysse, dessinateur à Eecloo ; que par la coopéra
tion non déniée des deux défendeurs, le portrait ainsi modifié, 
portant la signature du demandeur, a été exposé à la fenêtre de 
la maison du sieur Heysse, avec l ' inscription : nagezien en verbe-
tenl (revu et corrigé) ; 

" Attendu (pie, quelle que soit la valeur artistique de l'œuvre 
du demandeur et en admettant qu'elle ne fût pas sans défauts, les 
défendeurs n'étaient pas autorisés à l'exposer aux regards du 

t. V , § 509, p. 340; M A R C A D É , sur l'article 1420; D A U . O Z , Rép., 

V " Contrat de mariage, n° 1012 ; M A S S É et V E R G É , sur Z A C U A H I A Î , 

1. I V , 5 641 , note 2 2 ; R O D I È R E et P O N T , t. 11, n" 793; L A U R E N T , 

t. X X I I , n o s 109 et suiv. Mais voyez Liège, l w mai 1847 ( B E L G . 
.lui)., t . V U , p. 144); TouLUii i ," t. X I I , ^ n " 272. 11 arrive assez 
souvent dans ce ras que le mari s'engage à payer une pension 
alimentaire à sa femme ( L A U R E N T , t. 111. n° 55). 

(20) Douai, 24 décembre 1833 ( S I R E Y , 1847, I I , 24) ; cass. f r . , 
13 février 1844 ( S I R E Y , 1844, I , 662 ou D A U . O Z , 1844, I , 157): 

Douai, 13 mai 1846 ( S I R E Y , 1847, 11, 25). La cour de Paris a 
décidé que le mari qui consent à ce que sa femme vive séparée 
de l u i , l'autorise implicitement à louer un appartement (23 février 
1849, S I R E Y , 1849, I I , 145). 

(21) Bordeaux, 8 j u i n 1839 ( S I R E Y , 1839, 11, 416); Besançon. 
15 ju i l le t 1874 ( S I R E Y , 1875, I I , 9, note, ou D A L L O Z , 1874, 11, 

219); R O D I È R E et P O N T , t. I I , n° 793 ; T R O P - L O N G , Contrat de 
mariage. n° 745 ; L A U R E N T , t . X X I I , n° 110; Auimv et R A U , sur 
Z A C H A H L E , t. V , n" 509, p. 340; M A R C A D É , sur l'article 1420. 

Notes sous arrêt de Paris du 31 mars 1873 ( S I R E Y , 1874, I I , 21) 
et sous arrêt cass. f r . , 12janvier 1874 ( S I R E Y , 1874. I , 305). 

(22) Rennes, 26 août 1820 ( P A S . F R . , à sa datei; Paris. 
25 février 1826 ( D A L L O Z , Rép. , V » Contrat de mariage, n" 101») : 
Bruxelles. 27 novembre 1830 ( P A S . , à sa date); Bruxelles, 
7 novembre 1840 ( P A S . , 1841, 11. 13); Anvers, 8 août 1865 
( B E L G . J U D . . 1865, p. 1065); Justice de paix de Chaileroi. 
29 mars 1878 ( P A S . , 1878, I I I , 335^: L A U R E N T , t. X X U , n" 110. 

(23) Namur. 28 mai 1879 ( C L O E S et B O N J E A N . t. X X I X , p. 9 2 2 i : 

Bruxelles. 23 novembre 1869 (CLOES et B O N J E A N , année 1871-
1872, p. 281); Paris, 24 février 1827 ( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X . 

n° du 26 février 1827); L A U R E N T , t. X X I I , n° 110. 

(24) Douai, 24 décembre 1833 et 15 mai 1846 ( S I I I E Y , 1847. 
1. 24 et 25 ) ; Termonde, 15 janvier 1869 (CLOES et B O N J E A N . 

1868-1869, p. 779); Dijon, 11 ju i l l e t 1872 ( S I R E Y , 1873, 11, 104V, 
Besançon, 15 ju i l l e t 1874 ( S I R E Y , 1875, I I , 9 et la note, ou 
D A L L O Z . 1874, I I , 219). Note sous cass. f r . , 12 janvier 1874 
( S I R E Y , 1874, 1, 305). Contra : Lvon, 1 e r août 1867, sous cass. 
fr . , 30 novembre 1868 ( S I R E Y , 1869, I , 219). 

(25) A U R R Y et R A U , sur Z A G H A R U S , t. V , S 509, pp. 340-341. 
(26) Liège, 1 « mai 1847 ( B E L G . J U D . , 1849, p. 1440). Consul

tez Anvers, 18 novembre 1882 ( P A S . , 1883. I I I , 50). Note dans 
D A L L O Z , SOUS l'arrêt de Besançon du 25 ju i l le t 1S66 ( D A L L O Z , 

1866, I I , 149). 



public avec l ' inscription qu i y était apposée; que ce fait de mal
veillance et d'injuste concurrence était de nature à léser le 
demandeur dans l'exercice de sa profession, lu i a causé un dom
mage dont ils sont responsables, et qui , dans les circonstances 
de la cause, peut équitablement être évalué à la somme fixée 
ci-après ; 

« Attendu que les faits articulés par les défendeurs, fussent-ils 
établis, ne pourraient modifier la solution du litige et, par suite, 
qu ' i l n'y a pas lien d'en autoriser la preuve ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant droi t , déclare non rele
vants ni admissibles les faits articulés par le défendeur; con
damne les défendeurs conjointement et solidairement à payer au 
demandeur, à titre de dommages-intérêts, la somme de ISO "francs 
avec les intérêts judiciaires; les condamne aux dépens; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution.. . » (Du 21 décembre 1881.) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U G E S . 

Présidence de M. De Net, vice-président. 

2 6 m a i 1884. 

E N R E G I S T R E M E N T . — D É C L A R A T I O N D E C O M M A N D . — S A I S I E 

I M M O B I L I È R E . — N O T A I R E . — R E S P O N S A B I L I T É . 

La disposition de l'article 4 7 de la loi du 1 5 août 1 8 5 4 , sur l'ex
propriation forcée, d'après laquelle la déclaration de command 
doit être inscrite au pied du procès-verbal d'adjudication, sans 
qu'il soit besoin de les notifier au receveur de l'enregistrement, 
n'est pas applicable au cas oit saisie ne pouvant être faite de 
la part indivise du débiteur, le créancier provoque la licitation, 
conformément à l'article 2 de la même loi sur l'expropriation. 

Est donc soumise au droit proportionnel de l'article 6 9 , § VU, 
nis 1 cl 3 de ta loi de frimaire an VU sur l'enregistrement, la 
déclaration de command qui, dans une vente sur licitatkn 
poursuivie par le créancier, est faite en l'étude du notaire 
commis et inscrite ait bas du procès-verbal d'adjudication dans 
les vingt-quatre heures île l'adjudication, mais n'est pas notifiée 
dans ce même délai au receveur de l'enregistrement. 

Dans ce cas, le notaire est responsable vis-à-vis des parties du 
défaut de notification de la de'laration dans les vingt-quatre 
heures, surtout s'il a accepté déjà du command le montant des 
droits d'enregislremci.' et de transcription. 

( L E M I N I S T R E D E S F I N A N C E S C . V I N C K I E K E T C . M L I . I . E . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu qu'à la suite d'une vente immobilière 
tenue le 8 août 1 8 8 1 , par le notaire Nulle, défendeur en garantie, 
conformément à l 'art. 2 de la lo i du 1 5 août 1 8 5 4 et en vertu d'un 
jugement rendu par le tribunal de céans, en date du 1 7 mai 1 8 8 1 , 
l'adjudicataire a régulièrement, le lendemain 9 août, déclaré 
pour commands les opposants en cause, demandeurs en garantie, 
Vanderheercn et Vinckier ; qu'à défaut de notification de cette 
déclaration dans le délai de vingt-quatre heures à partir de l'ad
judicat ion, une contrainte à l'effet d'acquitter le droit propor
tionnel de mutation, prévu par l'article 6 9 , § 7 , n° 3 , de la loi du 
2 2 frimaire a n V l l , a été signifiée par l'Etat belge aux commands ; 
que ceux-ci se portent opposants et soutiennent que l'article 4 7 
de la loi du 1 5 août 1 8 5 4 sur l 'expropriation forcée leur est 
applicable; que, de plus, ils ont appelé en garantie le prédit 
notaire Mulle: 

« Quant à l'applicabilité de l'article 4 7 de la loi du 1 5 août 
1 8 5 4 : 

« Attendu que cet article, compris parmi les dispositions tra
çant la procédure d'exception sur saisie immobilière, déroge à la 
règle générale posée par l'article 6 8 , § 1 E R , n° 2 4 , de la lo i du 
22 ' f r imaire an V I I et ne peut, par conséquent, être appliqué que 
dans les cas expressément prévus; 

« Attendu que cette application est seulement autorisée, hors 
l'article 4 7 dont s'agit, par les articles 7 8 et 1 0 1 de la même l o i , 
ainsi que par l 'article 1 4 de la lo i du 1 5 août 1 8 5 4 sur la saisie 
des rentes sur particuliers ; que les poursuites dont i l est parlé, 
entamées par les créanciers, ont pour but direct le payement de 
leurs créances sur le prix du bien aliéné malgré le débiteur et à 
leur requête; que toute différente est la demande prévue par 
l 'article 2 de la plusdite lo i sur l 'expropriation forcée; que cette 
demande n'est qu'un acte préliminaire à l 'expropriation et ayant 
pour objet de donner, par le partage ou la l ic i ta t ion, à la pro
priété le caractère certain et déterminé sans lequel la saisie est 
impossible ; qu'en poursuivant ainsi la cessation de l ' indivis ion 
au l ieu et place de son débiteur, le créancier ne fait qu'user d'un 
droit qui l u i est attribué par l 'article 1 1 6 6 du code civi l ; 

« Attendu que cette action ne frappe pas la propriété indivise 
d'indisponibilité, puisque celle-ci ne résulte que de la saisie à 
pratiquer sur l ' immeuble attribué au débiteur par le partage; 
que, d'autre part, si la l ici tat ion n'a pas rendu le débiteur acqué
reur de l'objet l ici te , le droit du créancier hypothecaire.se trans
forme en un privilège mobil ier , tandis que le créancier chirogra-
phaire exerce son recours conformément aux règles ordinaires de 
la procédure ; 

« At tenju que cette interprétation est dictée par les termes 
mêmes de l 'article 2 ; que modifiant en ce point l 'article 2 2 0 5 du 
code c iv i l , qui interdisait la mise en vente avant partage ou l i c i 
tation de la part indivise du cohéritier débiteur et, à ce t i t re , 
prohibait la saisie, parce que la mise en vente était considérée 
comme saisie, le législateur de 1 8 5 4 , pour exprimer sa volonté 
d'une manière plus précise, a formellement déclaré que la part 
indivise du débiteur ne peut être saisie ; 

« Attendu que tel est d'ailleurs le sens que les créanciers ont 
donné au dit article 2 dans leurs conclusions aux fins de l ici ta
t ion ; qu'ils y déclarent, en effet, agir comme créanciers person
nels, exerçant les droits et actions de leur débiteur et préalablement 
à toute saisie; 

« Attendu que les opposants s'efforcent donc vainement d'assi
miler à l 'expropriation forcée la demande en partage ou en l i c i 
tation dont s'agit; que ces actions sont totalement différentes par 
leur cause et leurs effets ; que dès lors, si les opposants, en 
omettant les formalités essentielles de la procédure sur saisie 
immobilière, ont eu recours à quelques-unes de ces formalités 
admises aussi dans le droit commun, ils n'ont pu néanmoins 
imprimer à leur action le caractère d'expropriation forcée ; 

« Attendu que les considérations qui précèdent établissent à 
suffisance que les opposants sont tenus de payer le droit propor
tionnel réclamé par l'Etat, faute d'avoir fait notifier l'acte de 
déclaration de command, conformément à l 'article 6 8 , § 1 E R, 
n° 2 4 , de la loi du 2 0 frimaire an V I I ; 

« Quant à la demande en garantie : 
« Attendu que le défendeur en garantie, resté détenteur de la 

minute de l'acte de déclaration de command, pouvait seul- en 
faire la notification, la brièveté du délai accordé à cet effet ne 
permettant pas la délivrance en temps utile d'une expédition aux 
mains de Vinckier et de Vanderheeren ; 

« Attendu que le dit défendeur avait accepté de ceux-ci le mon
tant des droits d'enregistrement et de transcription, payé par eux 
en exécution d'une clause du cahier des charges ; qu ' i l av i t donc 
assumé le mandat de pourvoir à toutes les formalités nécessaires 
au payement de tous droits dus pour constituer le titre définitif 
de propriété des opposants et les mettre à l 'abri de tout recours 
du fisc ; 

« Attendu que le notaire défendeur excipe à tort d'une pré
tendue déclaration de non garantie préalable à l'acte du 9 août, 
mais dont celui-ci ne fait aucune mention et dont aucune preuve 
littérale n'est produite ; 

« Attendu que ces faits engagent la responsabilité du notaire 
envers les demandeurs en garantie et rendent inuti le la preuve 
dont l'admission est sollicitée par ces derniers ; 

« Attendu que le montant de supplément de droit réclamé par 
l'Etat advient juste et bien vérifié et qu ' i l n'a pas été critiqué par 
les parties en cause; 

<t Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M . R . Du Bois, substitut du 
procureur du r o i , en son avis conforme, écartant toutes fins et 
conclusions contraires, déboute les opposants ; déclare bons et 
valables la contrainte et le commandement auxquels i l est fait 
opposition et ordonne qu'ils sortiront leur plein et entier effet ; 
condamne pour autant que de besoin les opposants à payer à 
l'Etat la somme de fr. 2 , 5 5 9 - 5 0 , réclamée, ainsi que les intérêts 
à 5 p. c. l 'an, depuis le jour du commandement jusqu'à celui du 
payement; les condamne en outre aux dépens sous taxe; con
damne le défendeur en garantie à prendre fait et cause pour les 
opposants, à les garantir et à les tenir indemnes des eftets de la 
dite contrainte et des condamnations prononcées contre eux en 
principal , intérêts et frais... » (Du 2 6 mai 1 8 8 4 . — P l . M M E S V A N -
D E R M E E R S C H , D E M O N I E et M E Y N N E . ) 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 2 2 mai 1 8 8 4 , 

M. Jaucot, candidat notaire à Seneffe, est nommé notaire à la 
résidence de Maçon, en remplacement de M. Joris, démissionnaire. 

Allianos Typographique, ru» aux Choux, 37, à Bruxelles. 

http://hypothecaire.se
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DROIT CIVI1, 

DU DEVOIR DE COHABITATION PAR LA FEMME MARIÉE 

Sintc C). 

X I X . L a f e m m e peu t - e l l e se refuser à l a c o h a b i t a t i o n 
s u r le f o n d e m e n t que son m a r i est a t t e i n t d 'une m a l a d i e 
g r a v e ou d 'une m a l a d i e con tag i euse (138)? 

E v i d e m m e n t n o n . Q u ' o n se r a p p e l l e , en effet , l a déd
ui t i o n d u m a r i a g e donnée p a r P O R T A I . I S : '- I n d é p e n -
•• ( l a m i n e n t de toutes les l o i s c i v i l e s et r e l i g i euses , le 
•• m a r i a g e , c'est l a s o c i é t é de l ' h o m m e et de l a femme 
•• q u i s 'unissent p o u r p e r p é t u e r l e u r e s p è c e , p o u r s 'a ider 
•• p a r des secours m u t u e l s à p o r t e r le poids de la v i e et 

(') Voir en recueil, suprù, | i . .'177. 
(138) En Noruège, le divorce peut, être demandé pour mala

dies repoussantes antérieures au mariage. En Allemagne, i l peut 
l'être pour maladies repoussantes survenues même après le ma
riage. En Angleterre, la séparation peut être demandée pour une 
maladie incurable (voir cependant la note 140>. Ilans le canton 
de Vaud. une maladie contagieuse de l 'un des époux est pour 
l'autre une cause de divorce, pourvu que celte maladie soit 
invétérée et incurable. En Autriche, un époux peut, pour le même 
motif, demander la séparation de corps (art. 109. .'>"). (C.I .ASSON, 
Le•mariage civil cl le divorce, pp. 221 , 114, 14e. 99 et 17.">; 
G I . A S S O X , Histoire du droit et des institutions de V Angleterre, 
t. V I , p . 181.) 

L Â C H E N T combat avec raison le divorce pour cause de maladie 
corporelle ou mentale, celle-ci n'élant pas une violation des 
devoirs qui résultent du mariage (Avant-projet de revisimt du 
code civil, f. 11. p. 3 1 , n , , s 16 et ¡ 7 ) . 

(139) LocitÉ, Législation civile, t. I I , p. 380. n" 4, édit. belge. 
(140) « Les Anglais, dit M m 0

 D E S T A E I . (Delphine, 4'' pariie, 
« lettre XVII ) , ont, dans la liturgie du mariage, une expression 
« qui m'a touchée : Je l'accepte, disent réciproquement la 
« femme et le mari , ni hcallli and in sickness, for betlcr and for 
« wto'se, dans la smlé comme dans la mala iie, dans les meil-
« leures circonstances comme dans les plus funestes ». « Lu 
« divorce, dit-elle encore (Inc. cit.), qui aurait pour motif des 
et malheurs survenus à l 'un des deux époux, serait l 'action la 
« plus vile que la pensée put concevoir. » (Voyez cependant plus 
haut la note 138). Quidcnim tain liuuiamiui est quant ut fn-lnitis 
easihus mnlieris maritum vel u.iorem viri participent esse ( L ' I . P I E N , 

l ivre XXIV, titre 3, loi 22, § 7, Soluto matrimonio). 

(141) Observations de la cour d'appel de Paris, sur le projet 
de code c iv i l . (LocitÉ, Esprit du code civil, t . IV . p. 110, n° I . ) 

(142) Avant-projet, etc., t. I I . p. 32. n" 17 et p. 3 1 . n° 16. 
(143) G U Y O T , Répertoire de jurisprudence, V" Séparation de. 

corps, S 1, n° 7 ; Lure, 14 mars 1863; Seine, 27 novembre 1868; 
Seine, 4 mars 1869 ( G A Z E T T E I>ES T I U M J N M ' X , n o s du 13 mai 1863. 
du 6 janvier 1869, du 26 mars 1869). Peut-être le mari devra-t-il 
être enfermé. De cette façon i l y aura une désunion réelle des 
deux époux, mais ce n'est pas en vertu et à titre de la loi des 
séparations, mais en vertu et à t i tre de la loi qui règle ce que 

•• p o u r p a r t a g e r l e u r c o m m u n e d e s t i n é e •• (130). O u D O T 
(p. 00) d i t avec r a i s o n : i . Les acc iden t s i n s é p a r a b l e s de 
•• l a c o n d i t i o n h u m a i n e , l o i n de d e v e n i r u n m o t i f de 
•' s o r t i r des l iens d 'une u n i o n i n c o m m o d e , son t j u s t e -
" m e n t l ' occas ion de r e m p l i r , en s ' e n t r ' a i d a n t . l a p l u s 

nob l e d e s t i n a t i o n du m a r i a g e •• (110). L e m a l h e u r de 
l ' u n des époux , en effet , d o i t ê t r e au c o n t r a i r e u n m o t i f 
p o u r l ' a u t r e de r e d o u b l e r de d é v o u e m e n t e t d 'affec
t i o n (1 l l i . Du res te , a u x t o n n e s de l ' a r t i c l e 212 d u code 
c i v i l , les époux se d o i v e n t m u t u e l l e m e n t secours e t assis-
l ance . <>r, p a r le m o t .secours, i l f au t e n t e n d r e les so ins 
donnés en cas de m a l a d i e . I l y a u r a i t c o n t r a d i c t i o n , 
•• d i t .M, L A U R E N T , a i m p o s e r a u x é p o u x le d e v o i r de 
•• secours et d ' a s s i s t ance , e t à l e u r p e r m e t t r e de d é s e r -
•• t e r le c o n j o i n t m a l a d e --(1 I 2 i . 

A i n s i donc , a u c u n e m a l a d i e d u m a r i : n i l ' ép i leps ie , n i 
l a fo l ie c u r a b l e ou i n c u r a b l e (143), n i u n c a n c e r a u 
v i sage , n i l ' i m p u i s s a n c e (144), b i e n qu ' e l l e t r o m p e l ' u n 

l'on doil faire des fous ( ' G U Y O T , Inc. cit.; PoruiEK, Contrat de 
nmriatje, n" s . ' i l4 et . ' i l . ' i ) . Lorsque l 'un des époux avait perdu la 
raison, la loi du 20 septembre 1792 (article 4) autorisait l'autre à 
demander le divorce. La commission du projet de code c iv i l a 
supprimé colle cause de divorce, estimant avec raison qu'elle 
blessait l'essence même du mariage (LocitÉ, Esprit du code civil, 
t. IV, p. 110. Voyez S C I I U E I . E R , littrgerhjk tvelboek, sur l 'art. I, ' i8, 
édit. YValler). 

N A Q I ' K T a proposé récemment au Corps législatif français de 
rétablir le divorce. Dans son projet, i l range l'aliénation mentale 
de l 'un des époux parmi les causes de divorce, quand elle a duré 
deux ans et plus. La commission française a repoussé cette cause 
de divorce, estimant que la maladie qui trappe l 'un des con
joints, quelleque puisse être sa gravité, ne peut jamais être regardée 
comme de nature ù dégager l'autre époux de ces obligations 
d'aide et d'assistance réciproques, qui sont le fondement et l 'hon
neur même du mariage tel qu ' i l a été constitué dans le code 
civil i Rapport de K E N A U I . T , Journal officiel de la France, n" du 
• 1 " février 1880). 

En Suède, le divorce peut être demandé pour démence incu
rable, toutes les fois que l'autre époux n'en est pas la cause. En 
Allemagne, le divorce peut être demandé pour démence même 
survenue après le mariage, si, après le placement pendant trois 
ans dans une maison d'aliénés, i i résulte de la déclaration des 
gens de l'art que la folie est incurable. En Suisse, la lo i fédérale 
du 24 décembre 1874, publiée le 27 janvier 1875 et mise en 
vigueur le I " janvier 1876, range parmi les causes de divorce 
l'aliénation mentale remontant à trois ans et déclarée incurable. 
( G U A S S O X , Le mariage civil et le divorce, pp. 140, 144, 1 4 3 , 160 
161). 

L A U R E N T (Avant-projet, etc.. t . I I , p. 3 1 , n° 16) combat éner-
giquemeut cette cause de divorce. 

(144) En Suède et en Allemagne, le divorce peut être demandé 
pour impuissance. En Xonvège et en Danemarck, i l peut être 
demande pour impuissance, antérieure au mariage. En Russie, la 
dissolution du mariage peut être demandée pour impuissance 
congénitale ( G L A S S O N . Le mariage civil et le divorce, pp. 144 
14.'f. 188 noie. 207, 208. 219 et 221). A nome, le divorce pou
vait être demandé pour impuissance du mari pendant trois ans 
(NovF.t.i.E. X X I , chap. 6). 



des v œ u x a u x q u e l s r épond le m a r i a g e , n i m ê m e u n e 
m a l a d i e c o n t a g i e u s e d o n t s e r a i t a t t e i n t l e m a r i , e t c . , 
n ' a u t o r i s e n t l a f e m m e à a b a n d o n n e r l e d o m i c i l e c o n j u 
g a l ( 1 4 5 ) . 

O n t r o u v e dans les d e c r é t a l e s de G r é g o i r e I X , l i v r e I V , 
t i t r e V I I I , de conjugio leprosorum, c h a p i t r e r r , une 
déc i s ion d u pape A l e x a n d r e I I I , q u i consacre ces p r i n 
c ipes p a r r a p p o r t à l a l è p r e , une m a l a d i e des p lus c o n 
tagieuses : Quoniam igitur cwn tir et uxor una caro 
sint, non débet alter sine altero esse diutins, m mi
di amus quatenus qui leprce morbum incurruvt, ut 
uxores viros et viri uxores sequuntur, e tc . ( 1 4 6 ) . 

X X . L e m a l v é n é r i e n d o n t le m a r i s e r a i t a t t e i n t 
n ' a u t o r i s e r a i t pas l a f e m m e à q u i t t e r l e d o m i c i l e c o n 
j u g a l . 

Les a u t e u r s d i s c u t e n t l a q u e s t i o n de s a v o i r s i , l o r s q u ' i l 
l ' a c o m m u n i q u é à son épouse , ce l l e -c i p e u t d e m a n d e r l a 
sépa ra t ion de c o r p s o u le d i v o r c e ( 1 4 7 ) . 

X X I . D U V E R G E R (Revue critique, t. X X V I I I , p . 3 1 0 ) 

e t C O I N D E I J S L E (Revue critique, t . I I I , p . 1 7 9 ) 

ense ignent que l a f e m m e p e u t refuser l a c o h a b i t a t i o n 
avec son m a r i , l o r s q u e c e l u i - c i ne v e u t pas f a i r e c é l é b r e r 
le m a r i a g e r e l i g i e u x . 

Nous n e p o u v o n s a d m e t t r e ce t t e o p i n i o n que p o u r le 
cas où le m a r i a v a i t p r o m i s d ' a jou te r la c é l é b r a t i o n r e l i 
gieuse à l a c é l é b r a t i o n c i v i l e ( 1 4 8 ) . 

(US) A R N T Z , t. I , p. 239; D E M O L O M B E , t. I V , n" s 85 et 4 0 1 ; 

M E R L I N . Rép. , V° Séparation de corps, § I , n" 8 ; P O T H I E R . Con
trat de mariage, n o s 514 et 515 ; G U Y O T , Répertoire de jurispru
dence, V° Séparation de corps, p. 180, S 1. Contra : un arrêt de 
la cour de Metz du 21 octobre 1838. Un mari était atteint d'une 
puanteur du nez dont les os étaient pourris. La femme demanda 
la séparation. La cour de Metz ne crut pas devoir décider que ce 
fût un moyen de séparation d'habitation, mais elle décida que 
« la femme se retirerait chez sa mère pendant un an, après 
« lequel i l serait pourvu aux parties ainsi qu ' i l appartiendrait. » 
(Le cas est rapporté par D E C O R B E R A I N , procureur général a Metz, 
dans un de ses plaidoyers). Voyez A U G E A R D , t. I , § 69 ; M E R L I N , 

Rôpert., V° Séparation de corps, § 1 , n° 8 in fine, et n° 9. 

( U 6 ) D E S P E I S S E S , OEuvrcs, t . I , p. 172, n° 9. Mais voyez le 
même auteur, 1.1, p. 168, n°3 . Dans notre ancien droit belgique, 
la lèpre n'affranchissait pas la femme de son devoir de cohabita
tion ( D E F A C Q Z , Ancien droit belgique, l. 1, p. 377). La loi hindoue, 
au contraire, permet la séparation ou même l'abandon, quand 
l'époux est atteint de la lèpre ou de la phthisie pulmonaire 
(Arrêt de Pondichéry du 3 août 1850, G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , 

n» du 20 octobre 1850). 

M E R L I N (Répert., V° Séparation de corps. § 1, n» 8) dit que la 
lèpre est une maladie que l'on ne connaît plus. Or, voici ce que 
nous lisons dans la F L A N D R E L I B É R A L E , n" du 20 août 1883 : 
« Le Seiitinel de Milwankee rapporte que les recherches faites 
« par quelques médecins éminents ont confirmé ce que l'on 
« croyait n'être qu'une rumeur à sensation, à savoir l'existence 
« de la lèpre dans la portion Nord-Est de l'Etat de Wisconsin, 
« où l'élément norwégien est prépondérant. 

« Cette hideuse maladie n'a attaqué jusqu'à présent, croit-on, 
« que des habitants venus de Norwège, mais elle a pris parmi 
« eux u n développement alarmant et i l ne paraît pas que la com-
« mission sanitaire ait rien fait pour arrêter ses progrès. 

« Au dire d'un des médecins qui ont constaté cet état de 
« choses, i l y a maintenant aux Etats-Unis quatre centres de 
« lépreux : l'Est du Minnesota, le Nord-Ouest du Wisconsin 
« (Norwégiens), la Californie (Chinois) et la Louisiane. On trouve 
« aussi un certain nombre de lépreux parmi les Indiens du Nord-
« Ouest, et si l 'on veut empêcher cette maladie de se répandre 
« dans les autres Etats, i l est temps pour le gouvernement de 
« prendre des mesures préventives. » Nous lisons encore dans 
la F L A N D R E L I B É R A L E , n° du 25 ju i l le t 1883, sous la rubrique 
Egypte : « La lèpre a éclaté à Farescour, en même temps que le 
« choléra. » 

(147) M E R L I N , Rép., V ° Séparation de corps, ,§ I , n ° I X ; G U Y O T , 

Répertoire de jur i sprudence^ 7 0 Séparation de corps, S I , p. 183; 
D E M O L O M B E , t. I V . p. 389. Huy, 16 mai 1877 ( C I . O E S et I Î O X J E A N , 

t. X X V I , p. 235.) Voyez toutefois D E S P E I S S E S , t. 1, p. 168. 

X X I I . L a f e m m e q u i a o b t e n u l a s é p a r a t i o n de c o r p s 
est a f f r a n c h i e de l ' o b l i g a t i o n de c o h a b i t e r avec son 
m a r i . Cela n 'est pas d o u t e u x . M a i s quid, l o r s q u e l a 
s é p a r a t i o n a é t é p r o n o n c é e c o n t r e l a f e m m e ( 1 4 9 ) ? L e 
m a r i q u i l 'a ob t enue p e u t - i l , en r e n o n ç a n t a u bénéf ice 
de son j u g e m e n t , c o n t r a i n d r e sa f e m m e à r e v e n i r a u p r è s 
de l u i e t e x i g e r le r é t a b l i s s e m e n t de l a v i e c o m m u n e ? 
N o u s ne le pensons pas. N o u s e s t i m o n s que le c o n c o u r s 
des d e u x époux est i nd i spensab le p o u r m e t t r e f i n à l a 
s é p a r a t i o n de corps que l a j u s t i c e a o r d o n n é e . L e j u g e 
m e n t de s é p a r a t i o n passé en fo rce de chose j u g é e est en 
effet u n c o n t r a t j u d i c i a i r e q u i l i e é g a l e m e n t les d e u x 
é p o u x e t q u i ne p e u t cesser d ' e x i s t e r que p a r l e u r m u t u e l 
consen t emen t . E n v e r t u d u j u g e m e n t de s é p a r a t i o n de 
co rps , c h a c u n des é p o u x a le d r o i t de v i v r e s é p a r é m e n t . 
O r , c o m m e le d i t L A U R E N T , t . I I I , p . 4 1 9 , n° 3 5 7 : » S i 
" nous p o u v o n s r e n o n c e r à u n d r o i t q u i est é t a b l i en 
•• n o t r e f a v e u r , nous ne p o u v o n s cer tes pas p r i v e r , p a r 
» ce t te r e n o n c i a t i o n , u n t i e r s d u d r o i t q u i l u i a p p a r -
•' t i e n t . •> 

Des a u t e u r s ( 1 5 0 ) s o u t i e n n e n t cependan t que l a f e m m e 
c o n t r e l a q u e l l e l a s é p a r a t i o n de c o r p s a é té p r o n o n c é e , 
p e u t ê t r e c o n t r a i n t e p a r son m a r i à r e n t r e r au d o m i c i l e 
c o n j u g a l . L e j u g e m e n t de s é p a r a t i o n , d i s e n t - i l s , n 'a é t é 
r e n d u qu 'en f aveur d u m a r i e t i l l u i a a c c o r d é u n a v a n 
tage u n i l a t é r a l , un d r o i t à l ' e x e r c i c e d u q u e l i l l u i est 
l o i s i b l e de r e n o n c e r . A l ' a p p u i de l e u r o p i n i o n , i l s i n v o 
q u e n t l a r èg l e g é n é r a l e q u ' u n e p a r t i e est t o u j o u r s ma î -

(148) I Î A T B I E . Hernie critique, t. X X V I I I , p. 130 et la note. 
Montpellier. 4 mai 1847 ( D A L L O Z , 1847, 2, 81). Consultez Aix , 
23 mars 1840 (PAS. F R . , à sa date). Cet arrêt autorise l 'emploi de 
la force publique pour forcer la femme à rentrer au domicile con
jugal . Mais i l décide qu' i l sérail trop rigoureux d'autoriser la con
trainte personnelle dans le cas où le mariage n'a pas été béni 
par l'église. 

Sur le point de savoir si le refus de la part du mari de laisser 
procéder au mariage religieux est une injure grave autorisant la 
femme â demander le divorce, voyez L A U R E N T , t. I I I , n° 196; 
D E M O L O M B E , t . IV, p. 191, n° 390; S A U Z E T , Réflexions sur le 
mariage civil et le mariage religieux en France et en Italie; A U B R Y 

el K A U , t. IV, p. 154; GI .ASSO.N, Le mariage civil et le divorce, 
p. 5 6 ; D U V E R G K R , Revue critique, t . X X V H l , p. 325 ; C O I X - D E -

I . I S I . E . Revue critique, t. 111, p. 175. Angers, 29 janvier 1859 
( D A L L O Z , 1860,2. 196); Paris, 23mars 1872; Seine, 17 mars 1875 
( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n° du 7 avril 1872 et n° du 22-23 mars 
1875). Sur le point de savoir si ce refus est une cause d'annula
tion du mariage, voir M A U C A D É , sur l'article 180, V ; L A U R E N T , 

t. 111, n" 196;" D E M O L O M B E , t. IV, n» 390; Notes dans D A L L O Z , 

1847, 2, 82 et dans S U I E Y , 1847, 2, 418. 

(149) A U B R Y et IUt : , sur Z A C H A R L Ï , t. V , p . 210, § 495, texte 
et note 4 ; C H A R D O N , t. 1. p. 4 4 1 , n" 359; D E M O I . O . M B E , t. IV, 
n" 532; D E V I L I . E N E U V E , Observations sur l'arrêt de la cour d'An
gers du 19 avril 1839; D U T R U C , Supplément aux lois de la procé
dure civile, V" Séparation de corps, n° 259 ; L A U R E N T , t. 111, 
p. 419 n° 357; M A R C A D É , sur l 'article 311 , n ° 5 ; M A S S O L , p. 350, 

n" 3 ; V I L L E M A R T I N , Etudes de droit français, t . I I I , p . 101 , n° 7 ; 
R É P E R T O I R E D U J O U R N A L D U P A L A I S , V" Séparation de corps, n" 508; 
Cass. f r . , 3 février 1841 ( P A S . F R . , 1841, 1, 73 ou G A Z E T T E D E S 

T R I B U N A U X , n°du 25 février 1841); Anvers, 26 avril 1866 (CLOES 

et B O N J E A N , t. XV, p. 432 ou B E L G . J U D . , 1866, p . 878). 

(150) B E D E L , Adultère, n° 54. Cet auteur invoque ce passage 
du Digeste, livre 4, titre 4 , lo i 4 1 , de minoribus, etc.. : Uni cuique 
liect contemnere hive quœ pro se introducta: sunt. B E A U P R É , rap
port à la Conférence du jeune barreau de Paris, Revue pratique du 
droit français, t . I , p . 551 ; C A R E T T E , Mémoire inséré dans la 
P A S I C R I S I E F R A N Ç A I S E , année 1841, première partie, pp. 73 et 
suive, O U R A N T O N , t . I I , n e s 525 et 618 ; D A L L O Z , Rép. , V o Sépara
tion de corps, n 0 5 407 et 408 ; P O T H I E R , DU mariage, n° 506 : 
F A Y A R D D E L A N G L A D E , R é p . , V O Séparation de corps, sect. 2, § 4 : 
L O C R É , Esprit du code civil, t . I V . p. 496, sur l 'article 311 ; Nou-
G A H È D E , Lois du mariage, chap. 26, § 7 ; V A Z E I L L E , 1.11. n° 59a ; 
P U F F E N D O K F , Devoir de l'homme et du citoyen, l ivre 2, chap. 2 ; 
H E X R Y S , Dissertation sur la peine de l'adultère, t . I I I , p . 751 ; 
B R O U W E R , De jure connubiornm, chap. 29, § 3, dethoriet mensœ 
separatione ; L E I T H O P F F , De jure occidendi deprehensum in adul
terio, 2 e partie, n° 121. Consultez D ' H É R I C O U R T , Lois ecclésiasti
ques, G , V I , n° 35. 



tresse de r enonce r à son d r o i t , d ' a b a n d o n n e r une facu l t é . 
E n f i n , a j o u t e n t - i l s , le s y s t è m e c o n t r a i r e c o n d u i t à ce t te 
b i z a r r e r i e que les t o r t s de l 'épouse c o n t r e l aque l l e l a 
s é p a r a t i o n de corps a é t é p r o n o n c é e , peuven t l u i s e r v i r 
de l i t r e p o u r se s o u s t r a i r e à ses o b l i g a t i o n s (151). 

Cet te o p i n i o n nous p a r a î t e r r o n é e . C h a c u n des époux , 
c r o y o n s - n o u s , a le d r o i t de se p r é v a l o i r d u j u g e m e n t de 
s é p a r a t i o n . Ce j u g e m e n t , en effet , n 'a pas é t é p lacé p a r 
l e l ég i s l a t eu r dans une c o n d i t i o n e x c e p t i o n n e l l e . I l est, 
c o m m e t o u t a u t r e j u g e m e n t , le p r o d u i t d ' u n c o n t r a t 
j u d i c i a i r e a u q u e l o n d o i t dès l o r s a p p l i q u e r , c o m m e à 
t o u t c o n t r a t , l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 1134 du code 
c i v i l , q u i p o r t e que les c o n v e n t i o n s l é g a l e m e n t fo rmées 
•• ne peuven t ê t r e r évoquées que du c o n s e n t e m e n t mn-
• •' luel des p a r t i e s . •• 

I l nous semble d u res te que l ' e x a m e n des a r t i c l e s 309 
d u code c i v i l e t 387 du code péna l , d é m o n t r e que , 
m ê m e dans le cas ou c'est le m a r i q u i a o b t e n u la s é p a 
r a t i o n de co rps , i l f au t le c o n c o u r s de v o l o n t é des d e u x 
é p o u x p o u r r é t a b l i r l a v i e c o m m u n e . Ces a r t i c l e s se 
s e r v e n t , en effet , du m o t consentant. ••• L e m a r i , d i sen t 
•> ces a r t i c l e s , r e s t e r a le m a î t r e d ' a r r ê t e r l 'effet de la 
•• c o n d a m n a t i o n , e n consentant i\.ve\nvm\ve sa f emme . •• 
O r , i l est év iden t que le m o t consentant i m p l i q u e l ' idée 
d 'une demande fa i t e pa r la f e m m e et a g r é é e pa r le m a r i . 
I l y a p lus . A u x t e rn i e s de l ' a r t i c l e 1151 d u code c i v i l , 
l a c o m m u n a u t é q u i a é té d issoute p a r l a - sépa râ t ion , e . t e . , 
ne peut ê t r e r é t a b l i e que du c o n s e n t e m e n t des d e u x p a r -
l i e s . O r , s i p o u r le r é t a b l i s s e m e n t de l a c o m m u n a u t é , la 
v o l o n t é des deux époux est e x i g é e p a r l a l o i , i l fau t b ien 
a d m e t t r e que l a vo lon té des deux époux est i n d i s p e n 
sable p o u r que l a v i e c o m m u n e r e c o m m e n c e . R e m a r 
q u o n s , en f in que l ' anc i enne j u r i s p r u d e n c e déc ida i t que 
l a s é p a r a t i o n de l ' h a b i t a t i o n ne cessait que p a r le c o n 
s e n t e m e n t m u t u e l du m a r i e t de l a f e m m e (152). O r , r i e n 
ne p r o u v e que c e l l e j u r i s p r u d e n c e ne do ive pas ê t r e 
s u i v i e sous le code c i v i l . 

X X I I I . N o u s avons c i t é p lu s h a u t (n" X V I ) que lques 
cas dans lesquels une f emme p e u t se refuser à c o h a b i t e r 
avec son m a r i . I l p e u t auss i se p r é s e n t e r des cas dans 
lesquels el le n 'est pas t enue de le s u i v r e (W2bis). 

Premier cas. — L a f emme n'est pas t enue de s u i v r e 
son m a r i s i , sans y ê t r e c o n t r a i n t p a r une t r i s t e n é c e s -

(151) Le mari , qui veut renoncer au jugement de séparation 
rendu à son profit, doit, dit-on, notifier à sa femme une renon
ciation au bénéfice du jugement, avec sommation de rentrer au 
domicile conjugal. V A Z E I I . I . F . . t. I I , p. 4 9 1 , n u 5 9 5 . 

(152) Voir P O T H I E R , Traite de la communauté, n° 520 ; D E M -

S A R T , V" Séparation ; K O I T I N E I . , Traité de l'adultère, p. 444 : Ci v 
D E R O U S S E A U D D E L A C O M B E . V" Séparation, part. I , n u 20. 

On sait que l'on condamnait la femme adultère il être entonnée 
dans un couvent pour y demeurer en habit séculier pendant deux 
ans, pendant lesquels son mari pouvait la voir et la reprendre si 
bon lu i semblait. S'il ne la reprenait pas dans ce délai, on ordon
nait qu'elle serait rasée et voilée pour toute sa vie durant. M E R 

L I N . Rép., V" Adultère, n° 2. Or, voici ce que di t F O U R N E L , 

p. 444 : « Le mari ne peut pas forcer sa femme de rentrer avec 
« l u i , et si sa femme, rappelée par son mari , se refuse à la liberté 
« qu ' i l lu i propose, le mari est obligé de se soumettre à cette 
« privation. Si la femme ne peut poirit sortir de captivité sans le 
« consentement du mari , pur une réciprocité de condition le 
« mari ne peut pas reprendre sa femme sans son consentement. 
« Cette résistance de la part de la femme ne peut avoir lieu 
« qu'après l 'expiration du délai déterminé par 1'arré.t. Tant que 
« ce délai n'est pas expiré, le mari peut retenir sa femme contre 
« son gré, parce que la peine n'est point encore consommée et 
« qu'aux termes de l'arrêt, i l lu i est permis de reprendre sa 
« femme pendant le temps (pie l'arrêt lu i a laissé pour fixer ses 
« irrésolutions. Mais le temps passé, l'arrêt doit avoir son exécu-
« l i o n , autant contre le mari que contre la femme et l ' innovation 
« ne peut se faire que du consentement de toutes parties, à l'effet 
« de quoi un nouvel arrêt est même nécessaire. » 

(152te) Pour ce numéro nous renvoyons à ce que nous avons 
dit plus haut, n° XIV. 

s i t e , i l v e u t l a t r a î n e r de v i l l e en v i l l e e t de pays e n 
pays , sans j a m a i s se f i x e r n u l l e p a r t : c a r l ' o b l i g a t i o n 
imposée à l a f emme est ce l le de s u i v r e l e m a r i l à o u i l 
j u g e à p ropos de r é s i d e r , m a i s n o n ce l l e de m e n e r a v e c 
l u i une v i e e r r a n t e e t v a g a b o n d e ( 1 5 3 ) . « M u l i e r m a r i -
" t u m s u u m sequi t e n e t u r , q u o q u e m q u e l oco i e r i t , n i s i 

v a g a b u n d u s s i t . <• ( B A U D I N , Livre sur la république, 
l i v . I , c h a p . I I I . ) C'est l a r é s i d e n c e que l a l o i i m p o s e à 
l a f e m m e et n o n des voyages c o n t i n u e l s . 

L e d e v o i r de l a c o h a b i t a t i o n cesse donc p o u r l a f e m m e 
si son m a r i n 'a pas une r é s i d e n c e fixe ( 1 5 4 ) . L a c o u r de 
P a r i s a m ê m e déc idé q u ' u n e f emme ne d o i t s u i v r e s o n 
m a r i dans une v i l l e où i l d i t v o u l o i r é t a b l i r son d o m i 
c i l e , q u e s ' i l j u s t i f i e p r é a l a b l e m e n t q u ' i l a dans c e t t e v i l l e 
une h a b i t a t i o n c o n v e n a b l e p o u r l a r e c e v o i r s u i v a n t s o n 
é t a t , son r a n g e t sa f o r t u n e ( 1 5 5 ) . 

Deuxième cas. — L a f e m m e ne d o i t pas s u i v r e s o n 
m a r i , s ' i l v e u t s ' é t a b l i r en pays é t r a n g e r p o u r a b d i q u e r 
sa q u a l i t é de belge , p o u r s'y f a i r e d é n a t i o n a l i s e r . E t , e n 
effet, l ' a r t i c l e 2 1 4 du code c i v i l e x i g e s e u l e m e n t de l a 
f emme qu ' e l l e su ive son m a r i p a r t o u t o u i l j u g e à p r o 
pos de rés ide r . O r , l a r é s i d e n c e n 'est pas l ' e x p a t r i a 
t i o n ( 1 5 1 ) ) . >• Que d i r o n s - n o u s , d i t T R O P L O N G [Contrat de 
•• mariage, n " 5 9 ) , d 'une clause q u i d i s p e n s e r a i t l a 

f emme de s u i v r e son m a r i s ' i l s ' é t a b l i s s a i t en p a y s 
•• é t r a n g e r p o u r s'y f a i r e d é n a t i o n a l i s e r ? N o u s s e r i o n s 
- por té à l a c o n s i d é r e r c o m m e bonne . L a p a t r i e a des 
•• d r o i t s s u r le c œ u r de l ' épouse e t elle, ne f a i t r i e n de 
•' c o n t r a i r e a u x bonnes m œ u r s q u a n d e l l e e x i g e de son 
" m a r i q u ' i l ne l u i impose pas l a l o i de l ' e x i l . U n m a r i 
» q u i s'est e n g a g é à ne pas é m i g r e r est t e n u de r e s p e c t e r 
•• ce t te promesse so l enne l l e : i l m a n q u e en l a v i o l a n t à 
•• l ' h o n n e u r et à la p r o t e c t i o n q u ' i l d o i t à sa f e m m e . •• 
M a i s , c o m m e le d i t B E L L O T D E S M I N I È R E S , n° 1 2 9 , <• s i 

l a f emme est ob l igée de s u i v r e le m a r i m ê m e e n ce 
•• cas. la c lause q u i s t i p u l e le c o n t r a i r e est n u l l e . S i , a u 
•• c o n t r a i r e , l a f e m m e n'est pas t e n u e de s u i v r e le m a r i , 
•• l a s t i p u l a t i o n est i n u t i l e . L a f emme n ' a pas be so in de 
•' l ' i n v o q u e r p o u r é c h a p p e r a u v o u l o i r d u m a r i . « ( V o i r 
p lus h a u t n° X I I e t l a n o t e 8 4 . ) 

Troisième, cas. — L a f emme n 'est pas o b l i g é e de 
s u i v r e sou m a r i , s ' i l v e u t l ' e n t r a î n e r dans u n p a y s t r o p 
é lo igné , c a r le m a r i n ' a pas le d r o i t d ' i m p o s e r à sa 

( 1 5 3 ) A C C O L A S , t. 1, p. 2 2 3 ; A R . N T Z , t, I , p. 2 3 9 ; C H A R D O N , 

Trois puissances, t . I . pp. 3 2 et 3 3 , n» 2 3 ; D E I A L N C O U R T , ; . 1 , 

p. 3 9 0 ; D E M O I . O M B E , t. IV, n" 9 5 ; M A S S É et V E R G É , sur Z A C H A I M , 

I . 1, p. 2 2 9 ; M A R C A D É , sur l'article 2 1 4 , I I I , n° 7 2 7 ; M O U R L O N , 

t. I , p. 3 8 9 ; O I ' D O T , pp. 0 3 et 6 4 ; S A S S E N , t. a, p. 2 2 2 . Nîmes, 

2 0 février 1 8 6 2 ( S I I I E V , 1 8 6 3 . 2 , 1 6 1 ) . Mais voyez O P Z O O M E R , Het 
tmrgerlyke wetboek, t . I , p. 6 7 . 

« Par le vagabondage du mari , i l ne faut pas seulement enten
te dre celui que la lo i punit comme délit, mais aussi la vie 
« errante de ces hommes qui n'exercent un art ou un métier qu'en 
« passant sans cesse d'un pays à un autre et ne résident nulle 
« part. Tels que sont les colporteurs, les comédiens ambulants, 
« les charlatans, etc. A moins qu ' i l ne fût constant qu'à l ' instant 
« du mariage, tel était l'état du mari et qu ' i l n'avait pas promis 
« d'en changer, la femme ne pourrait pas être contrainte à faire 
« avec lu i cette course continuelle et sans f in . » ( C H A R D O N , t . I , 
n° 2 3 , p. 3 2 ; DESPEISSES , OEuvres, t. I , p . 1 7 2 , n° 9 ) . 

( 1 5 4 ) L A U R A I N . Revue pratique de droit français, t . X L I X , p . 2 3 3 . 

Le code italien accorde à la femme le droit d'agir en séparation, 
quand le mari , sans juste motif, n'a pas de résidence fixe (a-t. 1 5 2 ) 
L A U R E N T , Avant-projet, t. I I . p. 3 2 , n° 1 8 ; G L A S S O N , Le mariage 
civil cl le divorce, p. 7 5 . 

( 1 5 5 ) Paris, 2 février 1 8 2 7 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n° du 
2 2 février 1 8 2 7 ) . 

( 1 5 6 ) B E L L O T DES M I N I È R E S , n° 1 2 9 ; D E L A P O R T E , Pandcctes 
françaises, sur l'article 2 0 8 ; Du C A U R R O Y , B O N N I E R et R O U S T A I N , 

sur l'article 2 1 4 . Mais voyez V A Z E I L I . E , t . 11, n° 2 9 0 , p. 8 qui di t : 
« L'homme est toujours "libre de changer de patrie et la femme 
« est tellement liée à son sort qu ' i l peut l 'obliger non seulement 
« à une résidence temporaire en pays étranger' mais même à s'v 
« naturaliser avec l u i . » 



f emme u n é l o i g n e m e n t q u i b r i se ses a f fec t ions (157). L e s 
t r i b u n a u x a u r o n t à c e t é g a r d u n p l e i n p o u v o i r d ' appré
c i a t i o n . 

R O D I É R E e t P O N T {Contrat de mariage, t . I , n° 5 5 , 

p . 3 6 ) , f o n t r e m a r q u e r que « les j u g e s ne d o i v e n t a d m e t -
•• t r e c e t t e excuse que dans des cas t rès r a r e s , q u a n d i l 
•• n 'a é t é f a i t a u c u n e c o n v e n t i o n s u r ce p o i n t a u m o m e n t 
« où le m a r i a g e a é t é c o n t r a c t é , t a n d i s q u ' i l s d o i v e n t 
<> l ' a c c u e i l l i r p lu s a i s é m e n t q u a n d e l l e c o n c o u r t avec 
- j i n e c o n v e n t i o n e x p l i c i t e i n sé rée dans l e pac te m a t r i -
•• m o n i a l . -

» L a f e m m e d o n c q u i s t i p u l e r a i t en se m a r i a n t qu ' e l l e 
•> ne sera pas ob l igée de s u i v r e son m a r i a u - d e l à des 
» mers , p o u r r a i t , ce nous semble , t i r e r a v a n t a g e de 
•' cette c o n v e n t i o n , s i son m a r i v o u l a i t , e n e l fe t , l a c o n -
» d u i r e d a n s u n e c o n t r é e l o i n t a i n e , ou des nouve l l e s de 
•> sa f a m i l l e e t de sa p a t r i e ne v i e n d r a i e n t qu ' à de l o n g s 
» i n t e r v a l l e s r a n i m e r son c o u r a g e . S i son m a r i n 'a pas 
" le d r o i t de l ' e m m e n e r dans une 1 >calité où le m a u v a i s 
•• a i r l u i s e r a i t m o r t e l ( v o i r le quatrième cas), p o u r -
•' q u o i p o u r r a i t - i l l a c o n t r a i n d r e à a l l e r h a b i t e r une 
» plage é l o i g n é e où e l le s e r a i t e x p o s é e à m o u r i r de nos-
•> t a lg ie? " {Iblbisj. 

Quatrième cas. — L a f emme peut refuser de s u i v r e 
son m a r i s ' i l v e u t l ' e n t r a î n e r dans u n pays d a n g e r e u x 
p o u r sa s é c u r i t é e t sa s a n t é ( 1 5 8 ) . K t , en e l fe t , le m a r i 
c o n t r e v i e n t à son d e v o i r de p r o t e c t i o n et d 'assis tance 
en v o u l a n t i m p o s e r à sa f e m m e un é l o i g n e m e n t q u i peut 
c o m p r o m e t t r e sa v i e . •• Q u o i q u e chef, d i t B I - X L O T D E S 
" M I N I È R E S (p. 1 2 2 , n " 1 2 6 ) , le m a r i n 'a pas le d r o i t 
» d 'ê tre i n j u s t e . •> 

Nous c r o y o n s d e v o i r r e p r o d u i r e i c i que lques obse rva 
t i ons f o r t s e n s é e s de D E M O L O M B E . •• L i t f e m m e ne se ra i t 
•> pas é c o u t é e , d i s a i t P O T H I E K ( 1 5 9 ) , l o r s m ê m e q u ' i l 
<> r é g n e r a i t des m a l a d i e s contagieuses dans l ' e n d r o i t où 
•> son m a r i v e u t s ' é t a b l i r . T e l l e est, j e le c r o i s auss i , l a 
•• règle g é n é r a l e . I l i m p o r t e de la m a i n t e n i r e t de se 
•• mét ie r de t o u s ces m o t i f s , de tous ces p r é t e x t e s le p lus 
" souven t , p a r lesquels l a f emme essayera i t de se sotis-
•> t r a i r e à c e t t e o b l i g a t i o n , l a p l u s essent ie l le du 
» m a r i a g e . 

« T o u t e f o i s , j e ne v o u d r a i s pas dire; que ce t te r èg l e ne 
» peut a b s o l u m e n t c o m p o r t e r aucune e x c e p t i o n , e t s ' i l 
•> é t a i t , en effet , p rouvé que l a s an t é de l a f e m m e ne l u i 
•> p e r m e t pas sans d a n g e r ou m ê m e sans une sé r i euse 
•> souff rance de s u i v r e son m a r i : s i ce m a r i , s u r t o u t , 
•' v o u l a i t s 'en a l l e r a u l o i n , dans les î les p a r e x e m p l e , 
» p o u r c o u r i r a p r è s l a f o r t u n e ; s i , e n f i n , tou tes les c i r -

constances d u f a i t j u s t i f i a i e n t l a r é s i s t a n c e de l a 
-' f emme, r é s i s t a n c e fondée su r l ' é ta t de sa s a n t é , j e pense 
" q u ' i l a p p a r t i e n d r a i t a u x m a g i s t r a t s de l a d ispenser , 

du m o i n s q u a n t à p r é sen t , d ' e n t r e p r e n d r e u n v o y a g e 
•> au-dessus de ses forces e t q u i p o u r r a i t m ê m e m e t t r e 
•' en pér i l son e x i s t e n c e . A v a n t t o u t , le m a r i d o i t p r o -
» t e c t i on à sa f emme ( a r t . 3 1 3 du code c i v i l ] •> ( 1 6 0 ) . 

( 1 3 7 ) D E L S O L , t . 1, p . 1 9 3 . Contra : T A U L I E R , Théorie du code 
civil, 1 .1 , p. 3 4 . S C H Ü L L E R , Burgerlyk wetbock met uuntcekcninjen, 
sur l'article 1 6 1 , édit. Waller. « (ieenc plaats van ilea aanlbul, 
« dit cet auteur, is uitgesloten. » OFZOO.MEK, Uet bitrgerlijke wet-
boek, sur l 'article 1 6 1 . 

(iolbisj Au sujet de cette s t ipulat ion, voyez ci-dessus le 
troisième cas. Voir suprà, n° X I I et la note 8 4 . 

! loS) D A L L O Z , Répert., V° Mariage, n° 7 4 5 ; D E L S O L . t. I , 
p. 2 9 3 ; O U D O T , pp. 6 3 - 6 4 ; K O D I E R E et I ' O N T , t. 1, n u

 5 5 . Consul
tez Alger, 3 février 1 8 7 9 . D A L L O Z , 1 8 8 0 , I I , 3 1 9 ) . 

. 1 5 9 : Contrat de mariage, n° 3 8 3 . Cette opinion est partagée 
par V A Z E I I . L E , Traité du mariage, t. I I , p. 7 , n° -28'}. 

1160? D E M O L O M B E , t . IV, n" 9 3 . Mais voyez L O C K E . Esprit du 
code civil, t . I I I , p . 4 8 4 ; H U A , t . 1, sur l'article 2 1 4 et D E L A 
P O R T E , P A . N D E C T E S F R A N Ç A I S E S , sur l'art. ¿ 0 8 c. c. Ces auteurs 
disent que la résidence du mari français dans les colonies IVan-
aises ne dispense pas la femme de le suivre. Voir texte de la 
note 8 4 . 

I l a m ê m e été décidé q u ' u n e f e m m e s e p t u a g é n a i r e e t 
i n f i r m e , q u i ne p o u r r a i t sans d a n g e r s u p p o r t e r les f a t i 
gues d 'un l o n g v o y a g e , peu t ê t r e d ispensée de s u i v r e son 
m a r i dans le n o u v e a u d o m i c i l e q u ' i l l u i a p l u , sans cause 
sé r i euse , de c h o i s i r l o i n d u l i e u où é t a i t é t ab l i le d o m i c i l e 
c o n j u g a l a u m o m e n t d u m a r i a g e e t où e l le a ses p r o 
pr ié tés e t de g raves i n t é r ê t s à défendre (161). 

Cinquième cas. — L o r s q u ' i l p l a î t a u m a r i de f a i r e 
v o y a g e r sa f emme , i l f a u t que ses m o y e n s l e l u i p e r m e t 
t e n t . S ' i l é t a i t d é m o n t r é q u ' i l ne les a pas e t que l a 
m i s è r e les a r r ê t e r a à m o i t i é r o u t e , l a f emme s e r a i t f o n 
dée dans son refus de s u i v r e son m a r i ( 1 6 2 ) . 

Sixième cas. — L a f e m m e p e u t refuser de s u i v r e 
son m a r i si c'est m a l g r é l a p r e s c r i p t i o n c o n t r a i r e d 'une 
l o i s péc i a l e q u ' i l v e u t s o r t i r d u pays . T e l est l e cas où 
l ' émigra t ion s e r a i t défendue p a r une l o i p o l i t i q u e . 
L ' o b é i s s a n c e de l a f emme ne peu t p lu s ê t r e u n d e v o i r , 
a lo r s q u ' e l l e d e v i e n t u n dé l i t . L a l o i ne peu t i m p o s e r à 
l a f emme de se r e n d r e c o m p l i c e d 'une i l l éga l i t é (163). 

X X I V . Dans tous les cas que nous v e n o n s d ' e x a m i 
n e r t n 0 < X V I et X X I I I ) , les j u g e s p e u v e n t , p o u r des rai
sons graves, d i spenser la f e m m e de l ' o b l i g a t i o n de 
c o h a b i t e r avec son m a r i o u de le s u i v r e p a r t o u t où i l 
l u i p l a i t de r é s ide r ( 1 ( 5 4 ) . 

N o u s d isons qu i l faut des m o t i f s grar.es. A u s s i , est-ce 
avec r a i son que les t r i b u n a u x ne peuven t p e r m e t t r e à 
une femme m a r i é e d ' a v o i r , m ê m e m o m e n t a n é m e n t , une 
h a b i t a t i o n s épa rée a f in d ' év i t e r , dans l ' i n t é r ê t de sa 
s a n t é , les impre s s ions pénib les que l u i causen t l a p ré 
sence de son m a r i et les d iscuss ions d ' in té rê t qu ' e l l e p e u t 
a v o i r avec, l u i ( 1 0 5 ) . C'est qu ' en effet •• l a c o h a b i t a t i o n 
•' est a l a fois p o u r les é p o u x une o b l i g a t i o n - n a t u r e l l e 

e t u n d e v o i r l é g a l , et i l n ' a p p a r t i e n t pas a u x t r i b u -

- n a i i x de les en a f f r a n c h i r . I l s ne p e u v e n t suspendre 
•- l ' a p p l i c a t i o n du d e v o i r de c o h a b i t a t i o n e t en l i m i t e r 
- l ' e f le t s u i v a n t les c i r cons t ances , en s ' i n s p i r a n t de c o n -
•• s i dé r a t i ons q u i sont d u d o m a i n e e x c l u s i f de l a d é l i c a -
•• tesse et de la consc ience . « 

Les m a g i s t r a t s appe lés à s t a t u e r s u r les d i t l i cu l tés 
que nous avons passées en r e v u e t n " s X V I e t X X I I I ) , 
a g i r o n t sagement en s u i v a n t l e conse i l ( I ' A L L E M A N D , 
q u i , dans son Traité du mariage, s ' e x p r i m e c o m m e 
su i t : •• Dans ces sor tes de causes su r lesquelles les fa i t s , 
•» les c i r c o n s t a n c e s d o i v e n t a v o i r l a p l u s g r a n d e 
•• i n f luence , les t r i b u n a u x d o i v e n t e x a m i n e r si les m o t i f s 
- de r é s i s t a n c e a l l é g u é s p a r l a f emme sont exac t s et s'ils 
•• ne v o i l e n t pas le dés i r de c o n s e r v e r une i ndépendance 
» i l l é g a l e . Dans ce d e r n i e r cas, i l s d o i v e n t se m o n t r e r 
•> s é v è r e s . Dans l e cas c o n t a i r e , c'est e n t e n d r e sa ine-

m e n t l a r è g l e que de l a c o n c i l i e r avec l ' h u m a -

- n i t é -• ( loG'i . 
A j o u t o n s e n l i n que , dans ce t te m a t i è r e , i l f a u t a v o i r 

é g a r d à l ' éduca t ion des é p o u x , à l e u r s h a b i t u d e s , à l e u r 

( 1 6 1 ) Paris, 2 3 mars 1 8 6 3 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n° du 
1 4 avril 1 8 6 3 , . 

iUrli B K I . L O T DES M I N I È R E S , Contrat de mariage, n" 1 2 7 . 

p. l-l'i, sur l'article 1 3 8 8 . 
( 1 6 3 ) A R N T Z , t. 1, p. 2 3 9 ; A U B R Y et I U u . sur Z A C H A R U Î , t . V , 

] ) . 1 3 4 , § 4 7 1 , note 2 ; A L L E M A N D , t. H , p . 3 5 7 , n° 9 2 4 ; D A L L O Z , 

Rép., V " Mariage, n u
 7 4 5 ; D E M O L O M B E , t. IV, n ° 9 8 ; M A R C A D É , 

.sur l'article 2 1 4 , 111. n° 7 2 7 ; M O U R L O N , t . 1, p. 3 8 9 ; O U D O T , 

pp. 6 3 et 6 4 ; P R O U O H O X , t. I , p. 2 6 0 ; V A L E T T E , sur P R O U D H O N , 

t. 1, p. 4 3 3 ; V A Z E I L L E , t. 11, p. 8 , n° 2 9 0 . Voyez toutefois 
C H A R D O N , Traité des trois puissances, t . I , p. 9 , n° 5 . 

( 1 6 4 ) D'après le projet de revision du code c iv i l , par L A U R E N T , 

le tribunal qui décidera que la femme a des raisons légitimes 
pour ne pas cohabiter avec son mari ou pour ne pas le suivre, 
devra prononcer en même temps la séparation de fait (tome 1, 
p. 4 3 8 , n° 7 ) . 

( 1 6 5 ; bordeaux, 3 janvier 1 8 8 2 ( S I R E Y , 1 8 8 2 , 11, 1 2 6 ) . 

( 1 6 0 ) Du mariage, t . I I , p. 3 5 4 , n° 9 2 2 . Vovez aussi O U D O T , 

p. 5 8 . 
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p o s i t i o n socia le . O n s a i t , d ' a i l l e u r s , que l a g r a v i t é des 
i n j u r e s p o u v a n t s e r v i r de fondement à une d e m a n d e en 
d i v o r c e ou en s é p a r a t i o n de c o r p s , d o i t s ' app réc i e r s u i 
v a n t l a c o n d i t i o n , le r a n g , le c a r a c t è r e des é p o u x ( 1 0 7 ) . 

( . 1 continuer.) G . T I M M E R . U A N S . 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

11 j a n v i e r 1884. 

CHOSES N O N S A I S I S S A B L E S . — P E N S I O N A L I M E N T A I R E . 

T I T R E G R A T U I T . — C O N T R A T O N E R E U X . 

Ixs sommes et pensions pour aliments, déclarées insaisissables pur 
le 7tu 4 de l'article 581 du code de procédure civile, sont exclusi
vement celles stipulées à titre purement gratuit. 

Cette disvosition n'est pus applicable à la pension constituée par im 
fils au profil de son père, non à litre de dette alimentaire, 
mais en considération et compensation d'cnipigonenls pris pur le 
père envers son fils. 

( V A X O V K C. I>EREZ S A N T A - . M A R I N A . ) 

A R R Ê T . — « Attendu que l'appelant conteste la validité de la 
saisie-arrêt du 13 avril 1883, en se tondant sur ce que les sommes 
qui en t'ont l'objet constituent une pension alimentaire insaisis
sable : 

« Attendu que l'article ¡181, § -1, du code de procédure, en 
déclarant insaisissables les sommes et pensions pour aliments, a 
uniquement en vue, comme l ' indiquent son texte et celui de l'ar
ticle suivant, les sommes et pensions stipulées à titre gra tui t ; 

« Qu'il y a donc lieu de vérifier si la pension constituée au 
profit de l'appelant par son fils Albert présente ce caractère; 

« Attendu que l'appelant et son li!s prénommé étaient associés 
pour la fabrication de rotins, sous la lirme Van Oye-Van Deurne 
et lils aîné, dont ils étaient les seuls représentants ; 

« Attendu que sous la date du 27 septembre 1875, i l est inter
venu entre eux, d'une part, et les créanciers de la lirme sociale, 
d'autre part, une convention verbale par laquelle l'appelant et son 
lils ont cédé à ces derniers leur usine située à Saiiil-Cillcs, avec 
tout le matériel en dépendant et sa situation active et passive, 
ainsi que ses immeubles situés rueJacobs, à Anvers; 

« Que cette cession, d'après ses termes, avait pour but de 
libérer la lirme sociale à l'égard des créanciers, qui donnaient 
quittance à l'appelant et à son lils de ce qu'ils leur devaient, à 
quelque titre que ce l u t ; 

« Attendu qu'en suite de cette convention, i l en a été verbale
ment t'ait, sous la date du lendemain ¿8 septembre, entre l'appe-

(167) A L L E M A N D , t. 11, p. 77, n" 1367; A R X T Z , t . I , n ° 4 0 2 ; 

A U I I R Y et H A I , sur Z A C U . U U . I : , t. Y, ij 491 , p. 1 7 7 , note ¿1 ; lîoi-
I . E L ' X , sur l'article 30(3 ; C H A R D O N , Trois puissances, t. I ; n» 53, 
p. 88 et n° Cli, p. 118; C O I . M E T D E S A N T E R U K , sur D E M A N T K , t. 1, 

p. 4 9 1 , i i " 358W.S'; D A I . I . O Z , Kép., V ° Séparation de corps, n" 45 ; 
D E N I S A R T , Collection de décisions nouvelles, V ° Séparation ; D E L -

viKCOl'UT, t. 1, p. 425; D E . M O I . O M U E , t. I V , n"385, 5 ° ; Or C A L R R O Y , 

B O N N I E R et ItorjsTAiN, t. 1, p. '273, sur l'article 231 • D U R A X T O X , 

1 . 1 , n o s 552 et suiv.; F A Y A R D . D E L A N G L A D E , Kép., V " Séparation 
entre époux, sect. 11, jj 1 ; G O U S S E T , sur l'article 2 3 1 ; t i r Y D I 

KoissEALD D E L A C O M B E , V ° Séparation, n" 9 , part. 1 ; O I Y O T , 

Répertoire de jurisprudence, Y" Séparation de corps, § 1 : L O C K E , 

Esprit du code Napoléon, t . I V , p. 1(32, sur l'article 231 ; M A R C A D E , 

sur l 'article 306; M A L L E V U . L E , t . 1, p. 258; M A S S É et V E R G É sur 
Z A C H A H L E , 1 . 1 , p. 250; M A S S O L , p. 38 ; M E R L I N - , l iép., V U Sépara
tion de corps, § 1, n° 3; M O I H L O N , t . 1, p. 426 ; O U D O T , Droit de 
famille, p. 647; P I G E A U , t . 111, p. 129; R O G R O X , sur l 'article 30(3, 
T A U L I E R , t. I , p. 364 ; T O U . I . I E R , t . 1, p. 212, n° (372 ; V A Z E I L L E ; 

t. 11, pp. 398 et 389, n° 5 4 1 ; V L ' I L L I A L ' . M E , Commentaire du code 

lant et son l i ls , une autre par laquelle celui-ci a constitue au prolit 
du premier la pension dont s'agit au l i t ige: 

« Que les contractants y l'ont connaître qu'associés de la lirme 
Van Oye-Van Deurne et lils aîné, ils ont conclu la transaction 
ci-après, en se dispensant mutuellement de la production ulté
rieure de tous comptes ou justifications ; 

« Attendu que. les documents produits et les renseignements 
fournis aux débats établissent que, conformément aux intentions 
qui guidaient et au but que se proposaient l'appelant et son l i ls , 
i l a été créé pour la continuation de l'industrie par eux exploitée 
jusqu'alors, entre ce dernier et les créanciers, une société ano
nyme dont i l est devenu le gérant; 

« Attendu qu ' i l ressort du but des parties exprimé dans leur 
convention du 28 septembre 1875, de la qualification qu'elles lu i 
ont donnée, ainsi que des diverses stipulations, que l 'obligation 
qu'y a contractée Albert Van Oye quanta la rente dont s'agit,'l'a 
été, non pas en exécution do l'obligation qui lu i incombe légale
ment de fournir des aliments à son père, mais en considération 
et compensation des engagements pris par ce dernier, tant envers 
lu i qu'envers les créanciers de la firme Van Oye-Van Deurne et 
lils aîné ; 

« Qu'en effet, en leur abandonnant son avoir, l'appelant a con
tribué à procurer à son fils sa libération pleine et entière vis-à-vis 
d'eux; que son lils devait trouver, dans la réalisation de leurs 
consentions, une position lui permettant de subvenir à ses 
besoins personnels, ainsi qu'à la pension à laquelle i l s'était 
obligé envers l'appelant; 

« Que si un doute pouvait subsister quant à cette interpréta
tion de la convention, i l disparaîtrait devant sa disposition Finale, 
par laquelle i l a été stipulé qu'elle serait nulle et non avenue, si 
Albert Van Oye n'obtenait pas, pour le 3 1 octobre suivant, l'as
sentiment de tous les créanciers aux actes d'arrangement; 

« Attendu qu' i l suit des faits et considérations qui précèdent 
que s'il n'est pas exact de dire, comme le t'ait le premier juge, 
que la pension dont s'agit e<l le prix d'une vente et île la cession 
par l'appelant à son lils de l'industrie qu'ils exerçaient en com
mun, i l n'en est pas moins certain qu'elle n'a pas été constituée 
à titre gratuit et que par suite elle ne jouit pas du privilège de 
l'insaisissabilité ; 

« Attendu que vainement l'appHant invoque les réserves faites 
par lui et par son lils respectivement quant a leurs droits, pour 
le premier, d'agir du cbef de pension alimentaire contre ses 
autres enfants, et, pour le second, de recourir contre ces derniers 
à raison de celle qu ' i l venait de constituer; 

« Hue si la convention dnnl s'agit avait eu pour objet de régler 
le droit de l'appelant à des aliments, on ne comprendrait pas 
que- ses autres enfants n'y soient pas intervenus; 

« Qu'il n'est du reste pas constant que ces réserves, telles 
qu'elles apparaissent des documents produits, auraient été laites 
en même temps que la convention; 

« Qu'au surplus, en lut-il ainsi, elles n'auraient pu changer la 
nature de la convention, pas plus que le caractère de la pension 
dont s'agit : 

« Quant il l'appel incident : 
« Adoptant les motifs du premier juge ; 
« Par ces motifs et ceux non contraires du jugement à quo, la 

Cour met les appels à néant et condamne l'appelant au principal 
aux dépens... » (Du 1 1 janvier 1 8 8 4 . --- Plaid. M M , S E D M O N D 

P I C A R D , O C T A V E M A I S et D E L I N G E fils. • 

civil, p. 6 5 ; W U . I . E Q I ' E T , Du divorce, p. 52, n u 4, 4°. Digeste, 
l ivre ¡ 7 , titre 10, loi 7, ¡ ¡ 8 ; Bruxelles, 8 fructidor au X I I I 
G I O L R X A L nu P A L . , à sa date); Pau, 27 mars 1813; Toulouse, 
30 janvier 1821 ; Bourges, 4 janvier 1825 (PAS. E U . , à leur date); 
Bruxelles, 24 j u i n 183Ô ( P A S . , à sa date); Cologne, 29 avri l 1835; 
Cass. Darmstadl, (3 j u i n 1836 ( B E I . G . . l i n . , l. X V I I , p. 1378); 
Cass. I V . , I l avril 18(35 ( D A I . I . O Z , 18(36, I , 106 ou S I R E Y , 1860, 
1. 238) ; Dijon, 30 ju i l le t 1808 ( D A I . I . O Z , 1808, 2, 247j ; Douai, 
10 avril 1872 ( S I R E Y , 1872, 2, ï!30). J I N G E : les arrêts cités par 
I Î E I . T J E N S , Code civil annoté, sous l'article 231 , n o s 5, 8, 20. 43, 
40, 50 et 59 el par le Hépertoirc général de la jurisprudence 
belge, Y" Divorce, n" s 57, 02, 75 et 77. 

La distinction a été faite au Conseil d'Ktat (LocitÉ, t. I I , p. 5°27, 
n° 4, édit. belge, ou t. V, p. ï!0"2, n" 4, édit. i 'r.). Mais voyez les 
observations fort justes de L A U R E N T , t. 111, p. 231 , n" 194. Cet 
auteur proteste avec, raison contre les termes méprisants employés 
par P O T I I I E R (Contrat de mariage, n" 509), dans sa distinction 
entre les personnes d'une condition honnête el les gens du bas 
peuple. 



T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

9 m a i 1883. 

E N T R E P R E N E U R . — F O R F A I T . - A U G M E N T A T I O N D E P R I X . 

C H A N G E M E N T . — A U G M E N T A T I O N . — A P P R O B A T I O N D E S 

P L A N S . — S I G N A T U R E D E S P L A N S . — T R A V A U X S U P P L E 

M E N T A I R E S . — A U T O R I S A T I O N V E R B A L E . 

Lorsqu'un entrepreneur s'est chargé de la construction à forfait 
d'un bâtiment (dans l'espèce une maison communale), d'après 
un plan convenu, il ne peut demander aucune augmentation de 
prix du chef de changements ou d'augmentations faits sur le 
plan, si ces changements ou augmentations n'ont pas été auto
risés par écrit et le prix convenu. 

De ce que des plans n'ont pas été approuvés par la députation per
manente et te conseil communal, de ce que l'entrepreneur n'a 
pas signé les plans, de ce que, le propriétaire du sol (dans l'es
pèce une commune) a autorisé verbalement on a ratifié après 
exécution des travaux supplémentaires, ne résulte pas la preuve 
qu'une entreprise n'a pas été faite à forfait. 

( H E K S S E N S O. I . A C O M M U N E I I E M O N T - S A I N T - A M A N 1 ) . ) 

J U G E M E N T . — « Vu notre jugement en date du 5 avril 1882 et 
le rapport déposé par JIM. les experts le \ novembre de la même 
année ; 

« Ouï en audience publique les parties en leurs moyens et con
clusions et M. V A N I Î I E R V I . I I - ' . T . substitut du procureur du ro i , en 
son avis conforme ; 

« Attendu que dans l'adjudication publique du 1"' septembre 
1879, dûment enregistrée à Loochristy le -1 septembre de la même 
année, le demandeur, par soumission acceptée d'autre part, s'est 
engagé à construire une maison communale à Mont-Sainl-Amand, 
pour une somme de fr. 07,-193-75. d'après un cahier de charges 
et un devis convenus entre parties et dûment onrcgis'rés; 

« Attendu qu ' i l résulte de l'une et de l'autre de ces conven
tions que l'entreprise s'est faite à forfait ; que l'article l ' 1 ' du 
cahier des charges, auquel la soumission du demandeur se réfère, 
le stipule formellement ; et que la convention additionnelle, en 
fixant globalement le prix à fr. 91,G25-1-1. ajoute que le deman
deur s'engage à ne plus faire la moindre réclamation quant à la 
nature de l'entreprise, telle qu'elle est déterminée par le dit 
article 1 e r ; 

« Attendu que la soumission primitive et la convention addi
tionnelle portent approbation par le demandeur des deux plans, 
le premier à l'échelle de ()'"01 et le second à 0'"02 par mètre, 
qui y sont mentionnés ; que dès lors i l y a l ieu d'appliquer l'ar
ticle 1793 du code c iv i l , qui décide que l'entrepreneur ne peut 
demander aucune augmentation de prix du chef de changements 
ou augmentations faits sur le plan, si ces changements ou aug
mentations n'ont pas été autorisés par écrit et le prix convenu 
avec le propriétaire ; 

« Attendu que le demandeur conteste que l'entreprise a été 
faite à forfait : 

« 1° Parce que les plans, tout au moins le second, n'auraient 
pas été approuves par la députation permanente et le conseil 
communal ; 

« 2° Parce que lui-même n'a pas signé les plans, contraire
ment à ce que déclare la convention additionnelle; 

« 3° Parce que ces [dans et ces devis seraient insuffisants et 
incomplets ; 

« 4° Parce que la partie défenderesse aurait renoncé au béné
fice du forfait, en autorisant verbalement ou en ratifiant après leur 
exécution des travaux supplémentaires non compris dans les deux 
conventions primit ives; 

« Attendu que le demandeur ne conteste pas l'identité des 
plans ; 

« Attendu que l'absence d'approbation par les autorités com
munale et provinciale ne peut dans aucun cas être opposée par 
l u i ; que du reste l'approbation de la députation permanente, qui 
suppose toute régularité des plans et conventions au point de vue 
administratif, a été donnée le 19 j u i n 1880 au dernier plan 
arrêté, comme i l conste de la mention inscrite au bas de la con
vention additionnelle; 

« Attendu que les conventions intervenues entre parties, 
notamment la clause A de la convention additionnelle du 15 mars 
1880, constatent que le demandeur lui-même a accepté et 
approuvé ces plans; qu ' i l doit s'imputer à l u i seul de ne pas les 
avoir signés en même temps qu ' i l a signé la convention où ils 
sont mentionnés; qu ' i l ne saurait se prévaloir de sa propre négli

gence pour échapper a toutes ses obligations d'entrepreneur à 
forfait; qu'en décider autrement, ce serait à la fois ouvrir un 
champ libre à la fraude et sortir des termes mêmes de l 'art. 1793 
du code c iv i l , qui n'exige nullement que des signatures soient 
apposées sur le plan même; 

« Attendu que le demandeur ne peut plus se prévaloir aujour
d'hui des lacunes ou erreurs que les dits plans et les devis ren
ferment; qu ' i l n'a élevé de ce chef aucune protestation ni au 
moment où les conventions ont été conclues, ni pendant l'exécu
tion des travaux ; qu ' i l reconnaît que c'est d'après ces plans et 
devis qu' i l a exécuté l'entreprise ; qu ' i l doit s'en prendre à l u i -
même s'il y a apporté des changements, de concert avec l'archi
tecte, sans les autorisations voulues par l'article 7 du cahier des 
charges; que pour avoir violé le contrat, i l ne peut prétendre 
qu ' i l eu est affranchi ; qu'au fur et à mesure que se révélaient 
dans les plans les lacunes ou défectuosités, i l devait, avant de les 
changer ou d'y suppléer, se munir, à l'amiable ou en justice, des 
autorisations nécessaires, sauf à réclamer en outre de la commune 
ou de l'architecte tous les dommages-intérêts que le retard lui 
aurait fait souffrir; 

a Attendu enfin qu'aux termes mêmes du contrat et de l'ar
ticle 1793, i l ne pourrait être tenu aucun compte au procès des 
autorisations verbales; que, d'autre part, la partie défenderesse, 
en ratifiant après coup certains travaux exécutés sans son autoii-
sation écrite, ne peut être considérée comme ayant renoncé sur 
tous les points au bénéfice du forfait; que les renonciations ne 
se présument pas et sont de stricte interprétation; que la défen
deresse, en acceptant comme bien fondées certaines réclamations 
du demandeur, ne s'est pas mise, comme i l le prétend, à sa dis
crétion et n'est pas tenue d'accéder à toutes les contestations qu ' i l 
soulève ; 

« Attendu que tous les agissements du demandeur jusqu'au 
moment où le piocès a commencé prouvent qu ' i l n'ignorait pas la 
nécessité de demander des autorisations écrites pour les travaux 
supplémentaires; qu ' i l n'a pas cesse d'en réclamer et de commu
niquer dans ce but à la partie défenderesse des projets de devis; 
que si il un moment donné la défenderesse a répondu qu'après 
achèvement des travaux de pavement, elle serait [dus il même de 
se former une opinion relativement à d'autres travaux supplé
mentaires non exécutes. p-:;r lesquels le demandeur sollicitait 
une autorisation écrite, cette réponse ne peut évidemment impl i 
quer de la part de la défenderesse aucune espèce d'engagement; 

<•• Attendu que de tout ce qui précède, i l résulté' : 
« 1" ttue le forfait dont la non existence n'est nullement pré

jugée par le jugement du 5 avril 1882, doit être maintenu ; 
« 2° Ojie le prix des prétendus travaux supplémentaires non 

autorisés par écrit ni ratifiés par la défenderesse, doit être écarté' 
du compte, notamment pour ceux repris dans les conclusions du 
demandeur sous les n o s 4, 5, Gel 13. . . ; 

« (Le reste sans intérêt)... » (Du 9 mai 1883.) 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

16 m a i 1883. 

C O N S E I L D E F A M I L L E . — M I N O R I T E . — I N T E R D I C T I O N . 

C O M P O S I T I O N . — P A R E N T S . - - C H O I X . — F O R M A L I T E S . 

I N O B S E R V A T I O N . — D E L I B E R A T I O N . — N U L L I T E . — D O L . 

I N T E R E T S . — L É S I O N . 

L'inobservation des prescriptions de l'article 407 du code civil, 
relatives au choix des parents qui doivent composer le conseil 
de famille d'un mineur ou d'un interdit, ne peut entraîner la 
nullité de la délibération de ce, conseil que lorsqu'il y a eu dot et 
que les intérêts de l'incapable peuvent être lésés. 

( R O O N E C. B 0 0 N E . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï en audience publique les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. V A N I Î I E R V I . I E T , substitut du procu
reur du r o i , en son avis conforme; 

« Attendu que le demandeur, dont l ' interdiction est poursuivie 
par la partie défenderesse, intente contre elle la présente action à 
l'effet de faire déclarer nulle et de nulle valeur la délibération dû 
conseil de famille tenu le 12 avri l 1883, par devant M. le juge de 
paix du deuxième canton de Garni, pour donner son avis sur 
l'état mental du demandeur; que la dite action en nullité est 
basée sur le motif que les prescriptions de l'article 407 du code 
c iv i l n'auraient pas été observées dans le choix des parents de la 

j ligne maternelle; 



« Attendu qu'aucune formalité essentielle à l'existence de la 
délibération n'a l'ait défaut et que le demandeur ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver que les irrégularités qui peuvent avoir été 
commises l'auraient été par dol ou seraient de nature à léser ses 
intérêts; 

« Attendu, sous ce dernier rapport, que si le conseil a unani
mement conclu à l ' interdiction, cet avis ne peut avoir, sur l ' i n 
stance ouverte à cette f in , aucun effet décisif; qu ' i l sera contrôlé 
par le tribunal à l'aide des moyens d'instruction indiqués par la 
loi et qui feront connaître ultérieurement si le véritable intérêt 
du demandeur est ou n'est pas conforme à l'avis du conseil; 

« Attendu (sans intérêt)... » (Du 1(5 mai 1883. — Plaid. 
M M E S L É G E R et Y E R M A N D E L . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

19 a v r i l 1882. 

E X P R O P R I A T I O N P O U R C A U S E D ' U T I L I T É P U B L I Q U E . — T R A 

V A U X . — • I N C O N V É N I E N T S . — E X P R O P R I É . 

Un exproprié doit supporter les inconvénients résultant d'un tra
vail d'utilité publique. 

Solamment l'Etat expropriant peut élever à l'entmir île la propriété 
de l'exproprié qui n'atteinte aucun droit de vue ou d'aspect, les 
travaux qu'il juge convenables. 

( L ' É T A T R E I . G E <:. I . I E B A E I I T . ) 

L ' E t a t a v a i t d u e x p r o p r i e r le défendeur L i e b a e r t d 'une 
p a r t i e de sa p r o p r i é t é a f i n d ' a g r a n d i r l a s t a t i o n d u che
m i n de 1er à D e y n z e . L i e b a e r f , se fondan t s u r ce q u ' i l 
r é s u l t a i t des p l ans q u ' u n e aube t t e au se rv ice du c h e m i n 
de fer d e v a i t ê t r e é r i g é e su r l a p a r t i e e m p r i s e e t que 
ce t t e a u b e t t e d i m i n u e r a i t l a v u e q u ' a v a i t a c t u e l l e m e n t 
sa p r o p r i é t é s u r l a s t a t i o n du c h e m i n de f e r , d e m a n d a i t de 
ce c h e f une i n d e m n i t é . 

Sa d e m a n d e fut r epous sée p a r le t r i b u n a l de G a r n i , 
dans les t e r m e s s u i v a n t s : 

J U G E M E N T . — « Attendu que de même que l'exproprie profite 
gratuitement désavantages à résulter de l'usage (pie l'expropriant 
fera de la parcelle emprise, i l doit de même en supporter les 
inconvénients; qu'à cet égard, i l n'a pas plus de droits que le 
propriétaire qu i , sans être sujet à expropriation, se trouve rive
rain d'un travail d'utilité publique; 

« Attendu que l'Etat peut élever à l 'cntour d'une propriété au 
profit de laquelle on n'allègue aucun droit de vue ou d'aspect, les 
travaux qu ' i l juge convenables ; 

« Par ces motifs . . . » (Du 10 avril 1882.) 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

11 a v r i l 1883. 

P A R T I E D É F E N D E R E S S E . — P A R T I E D E M A N D E R E S S E . — TIV. R S. 

M I S E E N C A U S E . — I N T E R V E N T I O N F O R C É E . 

// n'appartient pas à la partie défenderesse d'obliger sa partie 
adverse à mettre en cause des tiers dont l'intervention pourrait 
lui être utile. 

(GEIRNAERT G. VERSClll EHEN.) 

Jl GKMKNT. ••— « Ouï les parties en leurs moyens et conclu
sions ; 

« Attendu que les conclusions incidentes prises par les défen
deurs tendent à laire mettre en cause par la demanderesse les 
enfants de la défenderesse, issus de son premier mariage avec feu 
François Smal; 

« Attendu que ces conclusions ne sont pas justifiées; que si les 
défendeurs estiment qu'ils ont intérêt et sont en droit de faire 
intervenir d'autres personnes dans la contestation, ils sont libres 
de le faire à leurs risques et périls et sauf à ne pas retarder le 
jugement de la cause principale quand elle sera en état ; mais 
qu ' i l ne leur appartient pas d'obliger leur partie adverse de mettre 

en cause les tiers dont l ' intervention pourrait bien leur être 
utile : 

« Attendu du reste que les défendeurs n'ont pas établi qu'ils 
auraient intérêt à celte intervention; 

« que s'ils venaient à justifier que, pour certains chefs de la 
demande, ils ne sont pas tenus ou ne sont tenus que pour partie, 
est évident qu'ils ne seront pas condamnés au delà de ce qui leur 
incombe; 

« Que de. même s'ils établissent qu'ils détiennent légitimement, 
à titre de gage, certains des objets revendiqués, la revendication 
n'en sera admise que tous droits saufs, et même, s'il y a l ieu, 
moyennant extinction de la dette pour laquelle le gage aurait été 
constitué ; 

« Par ces motifs, le T r i b u n a l , écartant toutes lins et conclu
sions contraires, avant de statuer au fond , dit pour droi t qu ' i l 
n'éehet point d'ordonner à la demanderesse de mettre en cause 
les enfants Smal ; ordonne aux défendeurs de vider leurs réserves 
et de conclure à toutes fins, pour, après ces conclusions prises, 
être statué comme i l appartiendra ; condamne les défendeurs aux 
dépens de l ' incident. . . » (Du 11 avril 1883.) 

O B S E R V A T I O N S . — Consu l tez T u r n h o u t , 1 5 d é c e m b r e 
1 8 5 5 ( B E I . G . J U D . , 1 8 5 5 , p . 1 6 5 1 . ) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

6 j u i n 1884. 

M A R Q U E DE F A B R I Q U E . — CONTREFAÇON. — B O N N E F O I . 

R E C U E I L A l ) HOC. — P A R T I E C I V I L E . — P U B L I C A T I O N 

D E L A C O N D A M N A T I O N " . 

La reproduction, dans une marque de fabrique, du nom et du fac-
similé de la signature d'un fabricant, est exclusive de la bonne 
foi. 

L'ignorance du dépôt de la marque n'est pas élisive du délit de 
contrefaçon. 

La publication du dépôt de la marque dans le recueil o/ficid ad hoc 
n'est qu'une facilité établie dans l'intérêt des tiers et nullement 
une condition de l'efficacité du dépôt destiné à assurer la pro
priété de la marque. 

La réparation due à la partie civile peut consister dans la publi
cation de la condamnation, dans un ou plusieurs journaux. 

( C R A E X E T CONSORTS C. L E M I N I S T È R E I ' t ' B L I C . ) 

L e t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l d ' A n v e r s a v a i t s t a t u é en ces 
t e r m e s , s u r l a p r éven t ion d ' a v o i r , en c o n l r a v e n t i o n à l a 
l o i d u 1 e r a v r i l 1879 , l ' u n fabr iqué o u i m i t é , les a u t r e s 
f r a u d u l e u s e m e n t e m p l o y é e t apposé s u r l eu r s tabacs l a 
m a r q u e •- Bes t b i r d ' s eye l é g a l e m e n t déposée en B e l 
g i q u e : 

J U G E M E N T . « Attendu qu ' i l est établi que le sieur Corneille 
Craena, dans le courant de l'année 1883, frauduleusement apposé 
sur des tabacs de sa production la marque de fabrique de Y V . ]). 
et I I . 0 . Wi l l s , de bristol , qu ' i l avait fait imprimer antérieurement, 
marque qui a été déposée conformément à la loi le 28 décembre 
1882, et en a vendu 70 paquets à Henri et Ernest Vandevin; 

« Attendu qu ' i l est également établi que les sieurs Henri et 
Ernest Vandevin ont sciemment mis en \enle par leur préposé à 
Bruges des paquets revêtus de la marque contrefaite précitée: 

« Attendu que les prévenus soutiennent, i l est vrai , qu'ils oui 
agi de bonne loi ; que la marque « Bird's eye » étant employée par 
plusieurs fabricants, ils pouvaient croire qu'elle était tombée dans 
le domaine publie. ; 

« que de plus ils ignoraient que cette marque avait élé 
déposée ; 

« Attendu que la bonne foi ne se comprend pas en présence 
de la reproduction identique de la marque de la partie civile, 
reproduction qui porte, non pas seulement sur certaines indica
tions génériques, mais mentionne de plus le nom et la demeure 
du fabricant, puisque le nom et le fac-similé de la signature du 
labricant sont sa propriété exclusive, qui ne sont pas susceptibles 
de tomber dans le domaine public, el que l ' imitation de ce nom 
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et de cette signature ne peut avoir pour but que de tromper l'ache
teur sur la nature et la qualité de la marchandise, et de nuire à 
celui dont la marque est usurpée; 

« Attendu (pie c'est bien en ce sens que la lo i doit être enten
due, puisqu'on l i t dans l'exposé des motifs : « !e nom du fabricant 
« est aujourd'hui et doit être protégé contre toute usurpation, sans 
« que le dépôt doive en être fait préalablement, parce que le nom 
« est, en vertu d'autres lois, l'objet d 'un droit pr ivat i f ; » 

« Attendu d'ailleurs que l'ignorance du dépôt n'est pas élisivc 
du délit, puisqu'il incombait aux prévenus, avant d'appliquer à 
leurs produits u n e marque de fabrique contrefaite ou de les met
tre e n vente revêtus de cette marque, de s'assurer si le dépôt n'en 
avait pas été l'ait au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles ; 
qu ' i l importe peu que le dépôt fait par les intéressés le 28 décem
bre 1882 ne fût pas publié au moment où le délit a été commis, 
puisque cette formalité est purement accessoire et ne constitue 
qu 'une simple facilité introduite dans l'intérêt des tiers; 

« Attendu que la plus grande part de responsabilité dans cette 
cause incombe au sieur Craen, qui a fait imprimer les étiquettes 
portant le nom d'un fabricant étranger; 

« Vu les articles 194 du code d'instruction criminelle, 1"' de la 
loi du l " avril 1879 : 

« Par ces motifs, et par application des articles 8, 12 et 13 de 
la lo i du l ' ' 1 ' avri l 1879 sur les marques de fabrique, -iO, § l ' ' 1 ' , et 
.'¡0 § 1 et 2 du code pénal, le tribunal condamne le sieur Craen à 
une amende de 100 francs; les sieurs Henri et Ernest Vandevin 
chacun à une amende de vingt-six francs; condamne en outre le 
premier;! deux tiersdes frais envers la partie publique; met l'autre 
tiers solidairement à la charge des deux derniers; ces frais taxés 
à fr. 43-1)8; ordonne qu'à défaut de payement dans le délai légal, 
l'amende de 100 lianes pourra être remplacée par un emprison
nement d'un mois et celles de 20 francs, chacune par un empri
sonnement de huit jours ; déclare confisqués les objets saisis et 
ordonne la destruction des marques contrefaites ; 

« Et statuant sur les conclusions de la partie civile : 
« Attendu que le préjudice causé à la partie civile sera équita-

blcment répare par le payement de la somme de 200 francs, par 
l ' insertion dans deux journaux du pays de l'extrait du jugement 
contenant les motifs et le dispositif du jugement qui concerne la 
partie civile, ainsi (pie par l'adjudication des marchandises saisies; 

« Le tribunal condamne le sieur Craen à payer les deux tiers, 
et les sieurs Henri et Ernest Vandevin solidairement un tiers de, 
200 francs à la partie c iv i le ; autorise celle-ci à faire insérer les 
motifs et le dispositif du jugement qui la concerne dans les jour
naux La Pairie de Bruges et /,<? Précurmir d'Anvers; met les 
frais de cette insertion pour deux tiers ii la charge du sieur 
Craen, pour l'autre tiers à charge des sieurs Vandevin, frais récu
pérables sur simple quittance.jusqu'à concurrence de 200 francs ; 
ordonne que les marchandises saisies seront remises à la partie 
c i v i l e ; déclare cette dernière non fondée pour le surplus; con
damne le sieur Craen aux deux tiers, et les sieurs Vandevin soli
dairement à un tiers des frais envers la partie c iv i le . . . » iDu 
26 octobre 1883. — Plaid. M M ' " Victor. Wot rr.its et M A E T K U -

I . I N C K . ) 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Attendu que les faits admis comme constants par 
le premier juge sont demeurés établis devant la cour ; 

« Attendu que, sans contester la réalité de ces faits en eux-
mêmes, les prévenus se bornent à soutenir qu'étant antérieurs à 
la publication dans le recueil otliciel du dépôt de la marque de 
fabrique, ils ne peuvent donner lieu à des poursuites, et que 
tout au moins leur bonne foi . exclusive de l ' infraction, doit être 
de plein droit considérée comme établie; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 1 e r avri l 
1879, nul ne peut prétendre à l'usage exclusif d'une marque, s'il 
n'en a déposé le modèle dans la tonne et de la manière prescrites 
par cet article; qu ' i l résulte évidemment de ce texte que le dépôt 
régulièrement effectué confère au déposant le droit à l'usage 
exclusif de sa marque et, comme conséquence nécessaire, celui 
de s'opposer à ce qu'elle soit employée ou contrefaite par des 
tiers ; 

« Attendu que s i . indépendamment du dépôt, la lo i a prescrit 
dans son article 4 certaines mesures destinées à en assurer la 
plus grande publicité et notamment sa publication dans un recueil 
spécial à ce destiné, elle n'a nullement subordonné le droit de 
faire poursuivre les contrefacteurs à l'accomplissement de ces 
formalités ; que les travaux parlementaires qui ont précédé l'adop
tion de celte disposition démontrent, à la vérité, que le mode de 
publication prescrit a été admis comme pouvant remplacer la 
publication parla voie du qu'avait proposée M. D A X S A E K T , < 

par le motif que le dépôt, institué dans un but de publicité, \ 
pourrait n 'être pas suffisamment efficace et que les recherches à j 

faire pourraient être longues et fastidieuses; mais qu ' i l n'en 
résulte pas qu'on aurait entendu faire dépendre de cette publica
tion le droit à la propriété de la marque et la protection due à ce 
droit ; 

« Attendu qu ' i l ne se concevrait d'ailleurs pas que le législa
teur eût fait dépendre l'existence de ce droit et les conséquences 
qui en dérivent d'une formalité à l'accomplissement de laquelle 
le déposant doit rester complètement étranger et qu i , d'après 
l'article 4 ci-dessus rappelé, peut même n'être remplie que dans 
un délai de six mois après que le dépôt a été effectué ; 

« Qu'aussi le ministre de l'intérieur, interprétant et expli
quant dans sa circulaire du 8 ju i l le t 1879 la loi du 1 e r avri l pré
cèdent et l'arrêté royal 'du 7 ju i l le t pris en exécution de cette l o i , 
n'hésite pas à poser en principe que le dépôt est attributif du droit 
à l'usage exclusif de la marque; puis i l ajoute qu'à l'effet de faire 
connaître au public les marques déposées, i l sera établi à 
Bruxelles un dépôt central au Musée de l ' industrie, « lequel aura 
« l'avantage de ne pas mettre ceux qui veulent savoir si une 
« marque a été déposée, dans la nécessité de se rendre dans tous 
« les greffes du royaume. Ile plus, afin de satisfaire autant que 
« possible aux besoins du public, l 'administrai ion fera publier, 
« en exécution de l'article 4 de la l o i . un recueil officiel des 
« marques déposées » ; 

« Al tendu qu ' i l suit de ces diverses considérations, que la 
publication au Bulletin officiel ne constitue qu'une formalité des
tinée, non à constituer le droit du déposant, mais simplement à 
donner ii f ade de dépôt une publicité plus grande que. celle qui 
résultait déjà du dépôt de la marque au greffe et du dépôt au 
Musée de l ' industrie, des registres du greffe, ainsi que des mo
dèles, prescrit par l'arrêté royal du 7 ju i l le t : 

« Attendu qu ' i l est, dès lois, sans importance dans l'espèce que 
la publication au llidletin officiel du dépôt régulièrement effectué 
le 28 décembre 1882 par la partie civile, n'ait été faite que le, 
14 avril 1883, postérieurement à la perpétration des faits imputés 
aux prévenus, cette circonstance ne pouvant en aucune manière 
faire obstacle aux poursuites et n'étant point élisivc de l ' intention 
frauduleuse nécessaire pour constituer l ' infract ion; 

« Attendu (pie cette intention frauduleuse et, par suite, 
l'absence de la bonne foi dans le chef des prévenus résultent suf
fisamment des diverses considérations de l'ait reprises dans les 
motifs du jugement dont appel, motifs que la Cour adopte sur ce 
point ; 

« Attendu que les peines prononcées par le premier juge ne 
sont point exagérées; 

« En ce qui touche les conclusions de la partie civile : 
K Attendu qu'eu égard aux circonstances de la cause, les répa

rations allouées par le premier juge ne sont point suffisantes et 
qu ' i l y a lieu de les majorer de la manière ci-après; 

« Par ces motifs, la Cour, déboutant les prévenus de leurs fins 
et conclusions, met leur appel à néant ; et statuant sur celui de la 
partie civile, met. pour ce qui concerne les réparations qui lu i 
ont été allouées, le jugement dont appel à néant; émendant et 
statuant par voie de disposition nouvelle, condamne Corneille-Jean 
Craen à payer à titre de dommages-intérêts, à la partie c ivi le , les 
deux tiers, et Henri et Ernest Vandevin. solidairement un tiers de 
la somme de 800 francs; autorise la partie civile à faire insérer 
la partie des motifs qui la concerne et le dispositif du présent 
arrêt dans trois journaux à son choix, un à Anvers, un à Bruges 
et un en Angleterre; dit que les frais de ces insertions seront 
pour deux tiers à charge du prévenu Craen et pour un tiers soli
dairement à charge des prévenus Henri et Ernest Vandevin, les 
dits frais recouvrables sur simple quittance jusqu'à concurrence 
de 500 francs pour le tout; ordonne que les marchandises saisies 
seront remises à la partie c iv i le ; déboute cette partie de toute 
conclusion plus ample; confirme pour le surplus le jugement 
dont appel: condamne les prévenus solidairement aux frais 
d'appel, tant envers la partie publique qu'envers la partie c iv i le . . . » 
(Ou 6 j u i n 1884. — Plaid. MM e s

 D E M O T et J O N E S . ) 

O B S E R V A T I O N S . — I l y a p o u r v o i en c a s s a t i o n c o n t r e 

cet a r r ê t . * 
A C T E S O F F I C I E L S . 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P E É A . X T . — D É M I S S I O N . Par arrêtés 
royaux du 23 mai 1884, sont acceptées : 

La démission de M. Spanoghe, de ses fonctions de juge sup
pléant à la justice de paix du deuxième canton d'Anvers ; 

La démission de M. Wi lmel . de ses fonctions de juge suppléant 
à la justice de paix du cantoirde Merbes-le-Chàteau; 

La démission de M. de Heusch, de ses fonctions de juge sup
pléant à la justice de paix du canton de Loo/.. 

A l l i a n t Typographique, njAanx Choux. 37, a. Bruxelles. 
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DROIT CIVIL. 

De la nature de l 'obligation imposée anx père et mère 

DE NOURRIR, ENTRETENIR ET ÉLEVER LEURS ENFANTS. 

L'obligation établie par l'article 203 du code viril 
est-elle, oui ou non, l'obligation alimentaire? 

" Les époux c o n t r a c t e n t ensemble , p a r l e f a i t seu l du 

m a r i a g e , l ' o b l i g a t i o n de n o u r r i r , e n t r e t e n i r e t é l e v e r 
l e u r s enfan ts » d i t l ' a r t i c l e 203 

M . L A U R E N T , t . I I I , n° 16, r e c h e r c h a n t l a base de 
c e t t e d i s p o s i t i o n , d i t : « L e d e v o i r d 'éduca t ion d é r i v e 
••• d u f a i t de l a p a t e r n i t é : le pè re seul a c h a r g e d ' âmes 
» L ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e a p o u r f o n d e m e n t les l i ens 
•• d u s ang et de l ' a l l i a n c e q u i i m i t e l a p a r e n t é . » L a 
d i s t i n c t i o n é t a b l i e p a r le savan t j u r i s c o n s u l t e n 'est pas 
a b s o l u m e n t fausse, e t c ependan t nous ne pouvons d i r e 
q u ' e l l e so i t j u s t e . M . L A U R E N T c o n f o n d l 'éducat ion c o n 
s i d é r é e a u p o i n t de v u e m o r a l , c o m p r e n a n t l a d i r e c t i o n 
de l ' ex i s t ence de l ' en fan t , d r o i t e t d e v o i r i n c o m b a n t a u 
p è r e c o m m e t e l , passan t à sa m o r t à l a m è r e , i n c o m b a n t 
a u conse i l de f a m i l l e r e p r é s e n t é p a r le t u t e u r , e t les f ra i s 
que n é c e s s i t e ce t t e é d u c a t i o n . 

Cons idé rée sous l e p r e m i e r p o i n t de v u e , l ' o b l i g a t i o n 
de l ' a r t i c l e 2 0 3 est spéc i a l e : e l le ne passe pas a u x déb i 
t eu r s des a l i m e n t s ; l ' a scendan t , l ' a l l ié p o u r r a ê t r e c o n 
t r a i n t de s u b v e n i r a u x f ra is de l ' éduca t ion de son p a r e n t , 
de son a l l i é , m a i s o n ne p o u r r a l ' a s t r e i n d r e à ce s o i n , à 
ce t t e v i g i l a n c e q u i r é su l t e d i r e c t e m e n t de l a puissance 
p a t e r n e l l e . 

D ' a i l l e u r s le pè re p e u t c o m m e t o u t p a r e n t , e t a u p r e 
m i e r t i t r e , ê t r e c o n t r a i n t de p a y e r les f r a i s p o u r l 'édu
c a t i o n de son e n f a n t , m a i s i l ne peu t ê t r e forcé de 
l ' é lever dans sa d e m e u r e ; i l s ' ag i t en elfet i c i d 'une o b l i 
g a t i o n de f a i r e ( a r g . de l ' a r t . 1142) . L ' a r t i c l e 203 env i sage 
donc s u r t o u t le c ô t é p é c u n i a i r e e t à ce t i t r e nous n ' h é s i 
t o n s pas à d i r e que , dans l ' e spèce , nous r e n c o n t r o n s 
l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e . 

A u s s i l ' o b l i g a t i o n de l ' a r t i c l e 203 es t -e l le fondée s u r 
les l i e n s d u s a n g ; l o r s q u ' o n l ' env isage a u p o i n t de v u e 
p é c u n i a i r e , e l l e i n c o m b e aussi à l ' a scendan t a u t r e que les 
p è r e e t m è r e . 

I l est v r a i que p o u r c e l u i - c i e l l e r é s u l t e p lu tô t de l a 
c o m b i n a i s o n des a r t i c l e s 2 0 5 e t 2 0 7 . 

A u su je t de ce t a r t i c l e 2 0 3 , p l u s i e u r s t héo r i e s o n t p r i s 
na i s s ance : 

I . T h é o r i e q u i s o u t i e n t q u ' i l f a u t d i s t i n g u e r e n t r e 
l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e q u i r é su l t e des a r t i c l e s 205 e t 
s u i v a n t s , e t le d e v o i r d 'éducat ion ( a r t . 2031 ; 

I I . T h é o r i e q u i s o u t i e n t que l ' a r t i c l e 203 c o m p r e n d 
d e u x o b l i g a t i o n s : l ' o b l i g a t i o n de n o u r r i r q u i n 'est r i e n 

d ' a u t r e que l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e e t se c o n f o n d donc 

avec ce l l e des a r t i c l e s 205 et s u i v a n t s ; 

L e d e v o i r d 'éducat ion , q u i est d i s t i n c t de c e t t e d e r 

n i è r e ; 

I I P t h é o r i e . L ' o b l i g a t i o n de l ' a r t i c l e 2 0 3 d o i t ê t r e 
m i s e su r l a m ê m e l i g n e que ce l le des a r t i c l e s 2 0 5 , 2 0 6 e t 
s u i v a n t s . 

Cet te d e r n i è r e seule est j u s t e . 

L a d e u x i è m e t héo r i e a priori c h a r m e l ' e s p r i t , e t c'est 
à c e l l e - l à (pie l ' o n s ' a r r ê t e . M . L A U R E N T , n° 4 6 , l a 
s i g n a l e en d i s a n t que les a l i m e n t s sont c o m p r i s dans le 
d e v o i r d 'éducat ion , m a i s c'est l 'accessoire . S i c e t t e t h é o 
r i e n ' a v a i t c o n t r e e l le que cet a r g u m e n t , i l f a u t a v o u e r 
i p i e sa puissance ne s e r a i t en r i e n é b r a n l é e . N o u s ne p a r 
tageons n u l l e m e n t l ' o p i n i o n d u s a v a n t p ro fesseur , n o u s 
c o n s i d é r o n s les a l i m e n t s d 'une p a r t , l ' éduca t ion de l ' a u 
t r e c o m m e deux d e v o i r s p r i n c i p a u x c o o r d o n n é s . A v a n t 
d e s ' i n s t r u i r e , i l fau t v i v r e ; p o u r s ' i n s t r u i r e , i l f a u t a v o i r 
le corps d ispos , mens sana in corpore sano 

Cependan t ce t te t h é o r i e n 'est pas j u s t e : nous ne p o u 
v o n s a d m e t t r e que si le l é g i s l a t e u r a v a i t eu l ' i n t e n t i o n 
d ' é t ab l i r deux o b l i g a t i o n s a y a n t une n a t u r e d i s t i n c t e , 
r i e n ne l 'eût a n n o n c é dans le t e x t e . 

A ce t a r g u m e n t de t e x t e , a jou tons -en u n a u t r e que 
n o u s pu i se rons dans l ' o b l i g a t i o n des ascendants de p o u r 
v o i r a u x f ra i s d 'éduca t ion de l eu r s descendants q u i son t 
en m i n o r i t é , l o r s q u ' i l s o n t p e r d u l e u r s pè re e t m è r e . Cet 
a r g u m e n t , que nous p r é s e n t e r o n s à nos a d v e r s a i r e s , 
peu i m p o r t e l a t h é o r i e q u ' i l s s o u t i e n n e n t , est p o u r nous 
c o n c l u a n t . 

R e c o n n a î t r e que l ' a s cendan t d o i t c o n t r i b u e r a u x f ra i s 
de l ' éduca t ion de ses descendants , c 'est r e c o n n a î t r e que 
dans l ' e spèce i l y a b i e n le d r o i t d ' éduca t ion , a p p a r t e n a n t 
a u père et à l a m è r e c o m m e t e l s , e t le d e v o i r d ' éduca
t i o n q u i n 'es t a u t r e chose que l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e 
i m p o s é e t a n t a u pè re et à l a m è r e q u ' a u x a u t r e s débi 
t e u r s des a l i m e n t s . Ce t t e d i s t i n c t i o n est b i e n dans l a l o i : 
e l le r é s u l t e d ' a i l l e u r s de l ' a r t i c l e 303 d u code c i v i l . 

Q u a n t à l a p r e m i è r e t h é o r i e , n o u s nous y a r r ê t e r o n s 
p lus l o n g u e m e n t , d ' a b o r d p a r c e que de nos j o u r s e l le a 
beaucoup de f a v e u r , e t en o u t r e p a r c e que sa r é f u t a t i o n 
s e r v i r a de base à n o t r e d o c t r i n e . 

E l l e est défendue p a r les m e i l l e u r s e s p r i t s : n o u s c i t e 
r o n s M . L A U R E N T , t . I I I , n° 4 6 ; D A L L O Z , R é p , n ° 6 1 I , 

V ° Mvria'/e ; D E M O L O . M B E , n o s 6 e t s u i v a n t s , t . I V ; 
P I O L E T , Traité des obligations alimentaires, n° 124. 

M . P I O L E T r é s u m e a i n s i les d i f fé rences que r e n f e r m e 
l ' a r t i c l e 203 avec l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e : 

I . L e d e v o i r d ' éduca t ion a p o u r ob je t des so ins . L ' o b l i 
g a t i o n a l i m e n t a i r e cons i s te o r d i n a i r e m e n t dans l a p res 
t a t i o n d 'une s o m m e d ' a r g e n t ; 

I I . Dans l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e i l y a r é c i p r o c i t é . 
P o u r le d e v o i r d ' éduca t ion , pas de r é c i p r o c i t é ; 

Les enfan ts s o n t t enus enve r s l e u r s p è r e e t m è r e à des 
secours p é c u n i a i r e s ; l é g a l e m e n t i l s n e son t pas t enus à 
des so ins ; 



I I I . Les a l l i é s ne se d o i v e n t pas de so ins . L ' o b l i g a t i o n 
a l i m e n t a i r e e x i s t e a u c o n t r a i r e à l ' égard de que lques -uns 
d ' e n t r e eux ; 

I V . L e d e v o i r d 'éducat ion a une l i m i t e m a r q u é e : ce l l e 
où l ' e n f a n t d e v e n u h o m m e est ap te à d i r i g e r l u i - m ô m e 
sa de s t i née . L ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e n ' a p o i n t de. t e r m e 
l i x e ; e l le p e u t c o n t i n u e r d ' e x i s t e r j u s q u ' à l a m o r t de 
l ' a y a n t d r o i t . 

T o u t e s ces d i f fé rences s i g n a l é e s son t l o i n de nous 
é m o u v o i r ; n o u s ferons r e m a r q u e r à nos a d v e r s a i r e s 
qu ' e l l e s r é s u l t e n t p o u r l a p l u p a r t de l a c o n f u s i o n q u ' i l s 
l 'ont e n t r e le d r o i t e t le d e v o i r d ' éduca t ion . 

P u i s nous fe rons r e m a r q u e r que l a p l u p a r t des diffé
rences s i g n a l é e s ne son t pas p r i n c i p i e l l e s , et ne p o u r 
r a i e n t pas à n o t r e a v i s j u s t i f i e r l a d i s t i n c t i o n s u b t i l e que 
f o n t les p a r t i s a n s de la d o c t r i n e adverse . 

I . L e d e v o i r d 'éduca t ion a p o u r o b j e t des soins . L ' o b l i 
g a t i o n a l i m e n t a i r e cons is te o r d i n a i r e m e n t dans la p res 
t a t i o n d 'une s o m m e d ' a r g e n t . M a i s nous dé s i rons nous 
e n t e n d r e su r le m o t so in qu ' emplo ien t , nos c o n t r a d i c 
t e u r s . S ' i ls e n t e n d e n t p a r là des soins pe rsonne l s , nous 
d i r o n s d ' a b o r d que l a l o i les r e c o n n a î t dans c e r t a i n s cas 
l o r s q u ' i l s ' ag i t de l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e . I l s o r t i t de l i r e 
l ' a r t i c l e 212 p o u r se c o n v a i n c r e du b ien fondé de n o t r e 
a s s e r t i o n , et i c i nous a v o n s l ' a v a n t a g e su r nos a d v e r 
sa i res , parce q u e nous avons une s a n c t i o n q u i dé r ive 
n a t u r e l l e m e n t d u m a r i a g e l u i - m ê m e , c ' e s t - à - d i r e le 
d i v o r c e . E n o u t r e , le d e v o i r d 'éduca t ion ne c o m p r e n d 
pas n é c e s s a i r e m e n t ces soins pe r sonne l s , c a r i l s ' a g i r a i t 
d ' u n e o b l i g a t i o n de f a i r e , i l s fon t p lu tô t par t ie , d u d r o i t 
d ' éduca t ion . 

Les soins que c o m p r e n d le d e v o i r d 'éducat ion p e u v e n t 
ê t r e donnés p a r des m a i n s m e r c e n a i r e s e t nous r e t o m 
b o n s a l o r s dans l a r è g l e g é n é r a l e . Les pè re et m è r e , 
l ' a scendan t , l ' a l l i é y son t é g a l e m e n t tenus . P r e n o n s u n 
e x e m p l e . 

Supposez en effet que le c r é a n c i e r des a l i m e n t s so i t 
m a l a d e e t q u ' i l a i t u n a l l i é en é t a t de s u b v e n i r à ses 
besoins : d i r a - t - o n que c e l u i - c i ne sera pas a s t r e i n t à 
p a y e r les so ins n é c e s s i t é s p a r l ' é ta t de s a n t é de son 
c r é a n c i e r ? On d i r a que ces soins i l ne les d o i t pas p e r 
s o n n e l l e m e n t ; j e le v e u x b i e n , m a i s i l n ' y a a u c u n e l o i 
q u i puisse c o n t r a i n d r e le pè re à f a i r e dans sa d e m e u r e 
l ' éduca t ion de son e n f a n t , nous l ' avons d é m o n t r é . E n 
o u t r e , l ' a l l ié est dans l ' i n d i g e n c e , i l n'est pas en é t a l de 
p a y e r une p e n s i o n ; i l sera fo rcé p a r le j u g e de r e c e v o i r 
dans sa d e m e u r e son c r é a n c i e r a l i m e n t a i r e e t de l u i 
f o u r n i r les so ins que n é c e s s i t e son é t a t de s a n t é . C o m m e 
o n l e v o i t , les d i f f é rences s i g n a l é e s pa r nos c o n t r a d i c 
t e u r s se r é s u m e n t à b i e n peu de chose. 

I I . O n i n v o q u e c o m m e seconde di f férence que l a r éc i 
p r o c i t é , c a r a c t è r e d i s t i n c t i f de l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e , 
n ' e x i s t e pas l o r s q u ' i l s 'agi t d u d e v o i r d ' éduca t ion . S i l ' o n 
f a i t a t t e n t i o n à ce que nous venons de d i r e , o n c o m 
p r e n d r a a i s é m e n t que l ' o b j e c t i o n est peu sé r i euse . L a 
r é c i p r o c i t é : m a i s , d u m o m e n t que l ' o n c o n s i d è r e l 'édu
c a t i o n c o m m e fa i san t p a r t i e des besoins du déb i t eu r , 
n o u s l a r e n c o n t r o n s dans n o t r e e spèce . L ' e n f a n t ne Sera 
pas t e n u sans d o u t e de s u b v e n i r à l ' éducat ion de son 
ascendan t , p a r c e que à ce p o i n t de vue i l n'est pas dans 
le b e s o i n ; m a i s , m ê m e m i n e u r ( V o y . D i g . , 1. 1 . § ' 4 . 
X X V I I , 3 e t 1.13, § 2 , X X V I , 7) , i l d e v r a p o u r v o i r à d ' a u 
t r e s n é c e s s i t é s ( 2 0 3 e t 2 0 7 c o m b i n é s ) . O n c o n ç o i t a i s é m e n t 
que l a n o t i o n de l a r é c i p r o c i t é est r e l a t i v e c o m m e le 
beso in l u i - m ê m e . Q u a n t à l a d i s t i n c t i o n e n t r e secours 
ftécunicdres d 'une p a r t , soins d ' a u t r e p a r t , nous a v o n s 
d é m o n t r é que légalement l e p è r e n 'es t t e n u q u ' à des 
secours p é c u n i a i r e s , e t que l e cas é c h é a n t les en fan t s 
p o u r r a i e n t ê t r e a s t r e i n t s à des soins (210) . 

I I I . L a t r o i s i è m e di f férence d i s p a r a î t é g a l e m e n t p a r 
ce que n o u s a v o n s d i t . 

I V . L a q u a t r i è m e d i f fé rence n 'a a b s o l u m e n t r i e n de 
fondé ; s i , c o m m e nous le p r é t e n d o n s , le d e v o i r d ' éduca
t i o n n'est r i e n d ' a u t r e que l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e , on 

d o i t en c o n c l u r e que , de m ê m e que l ' o b l i g a t i o n a l i m e n 
t a i r e n ' a pas de t e r m e fixe e t v a r i e c o m m e le be so in l u i -
m ê m e , de m ê m e le d e v o i r d ' éduca t ion d o i t cesser à u n 
m o m e n t d o n n é ; m a i s l a r a i s o n en est s i m p l e , c'est parce 
q u ' à ce m o m e n t le c r é a n c i e r n 'es t p lus dans ie beso in . 

E x a m i n o n s m a i n t e n a n t q u e l est le f o n d e m e n t de ce t te 
t héo r i e . L ' a r t i c j e 208 d i t : •• Les a l i m e n t s ne son t a c c o r -
•> dés que dans l a p r o p o r t i o n du besoin de c e l u i q u i les 

r é c l a m e , et de l a facul té de c e l u i q u i les d o i t . « On est 
g é n é r a l e m e n t d ' a cco rd que le besoin n ' a r i e n de fixe, 
q u ' i l v a r i e avec les c o n d i t i o n s , les s i t u a t i o n s dans les
que l l e s ce t te o b l i g a t i o n p r e n d na issance . O n c o m p r e n d 
a i s é m e n t q u ' u n v i e i l l a r d a d ' au t r e s besoins q u ' u n e n f a n t , 
e t c 'est dans sa p ro fonde sagesse - ne l a l o i s'en est ré fé 
r é e à l ' app réc i a t i on du j u g e . O r , p o u r q u o i ne p o u r r a i t -
on pas d i r e que dans les besoins de l ' en fan t se t r o u v e 
c o m p r i s c e l u i de l ' éduca t ion . L e besoin ne d o i t - i l donc 
ê t r e cons idé ré q u ' a n p o i n t de v u e m a t é r i e l ? M a i s d i r e / . -
v o u s q u ' u n m a r i , q u ' u n a scendan t , q u ' u n a l l i é ne do i t 
pas s o i g n e r la m a l a l i e m e n t a l e de son épouse , de son des
c e n d a n t , de son a l l i é . L a t h é o r i e adverse m é c o n n a î t une 
des faces de la n a t u r e h u m a i n e : e l le p r e n d c o m m e t y p e 
l ' h o m m e p h y s i q u e , nous p r e n o n s c e l u i de l ' h o m m e i n t e l 
l i g e n t . 

L a l o i a b i en v o u l u c o n s i d é r e r l ' o b l i g a t i o n de l ' a r t i 
c le 203 au p o i n t de vue que nous défendons . 

E n effet , l a place q u ' i l occupe , l a g r a d a t i o n que s u i t 
le code, p r enan t l ' ê t re dès sa naissance, l ' e n v i s a g e a n t au 
m o m e n t où , devenu h o m m e , i l v e u t se m a r i e r , pu i s 
p r e n a n t l ' hypo thèse où , a y a n t q u i t t é sa f a m i l l e , i l songe 
à r é c l a m e r de ce l le -c i des secours , t o u t nous m o n t r e que , 
en ag i s san t de la so r t e , l a l o i n ' a pas c o n s i d é r é ces fa i t s 
c o m m e c o n s t i t u a n t a u t a n t d ' o b l i g a t i o n s d i s t i n c t e s , m a i s 
c o m m e une m ê m e o b l i g a t i o n , e n v i s a g é e sous différents 
p o i n t s de v u e , n a i s s a n t de s i t u a t i o n s d i f fé ren tes . 

Les a u t e u r s q u i s o u t i e n n e n t l a t héo r i e a d v e r s e , o n t 
b i e n de l a pe ine à j u s t i f i e r l ' o b l i g a t i o n q u i i n c o m b e a u x 
ascendants de p o u r v o i r a u x (Vais d ' éduca t ion de l eu r s 
descendants . 

Cependan t la p l u p a r t l ' a d m e t t e n t ( D K M O I . O M H E , éd i i . 
f r a n c , t . I V , n " 8.) Si l ' o n c o n s i d è r e c o m m e n o u s que 
dans l ' e spèce i l s 'agit d ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e , ce t t e c o n 
s é q u e n c e r é s u l t e i n é v i t a b l e m e n t des p r i n c i p e s . L a t h é o 
r i e adve r se se t r o u v e en p r é s e n c e d 'une e x c e p t i o n q u i 
absorbe l a r è g l e . 

E n o u t r e , nous d e m a n d e r o n s à nos a d v e r s a i r e s c o m 
m e n t i l p e u v e n t c o n c i l i e r avec l e u r d o c t r i n e le p r i n c pe 
que s i l ' en fan t a des biens p e r s o n n e l s , i l s u p p o r t e les f ra i s 
de sa p r o p r e éduca t ion . ( L A U R E N T , t . I I I , 4 4 ; D K M O -
I . O M B E , t . I V . 13.) Les pa ren t s n ' y son t donc a s t r e i n t s 
que si l ' en fan t n'a pas de biens personne ls , que s ' i l est dans 
l ' i n d i g e n c e . M a i s n 'es t -ce pas là le s igne d i s t i n c t i f de 
l ' o b l i g a t i o n a l i m e n t a i r e ? 

P A U L T H O U M S I N . 

• 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première ctiambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 
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P O U R V O I . 

N'est pas recevable le pourvoi en cassation jondé sur la violation 
des articles d'une loi qui a été remplacée par une mitre. 



• V A S D E N B U X K K E T CONSORTS C . Ii'llOORE ET C O N S O R T S . ) 

Les défendeurs d é t i e n n e n t , p a r eux et. l e u r s a u t e u r s , 
depu i s u n t e m p s i m m é m o r i a l , des t e r r e s et p r é s s i t ués 
su r le t e r r i t o i r e des c o m m u n e s d 'Asseb rouck e t d 'Oede-
l e m et q u i p a r a i s s e n t a v o i r é t é l ' ob je t d 'une concess ion 
en f a v e u r de c e r t a i n e s f a m i l l e s , a n t é r i e u r e m e n t à 1 4 7 5 . 

E n 1 8 6 3 , les c o m m u n e s sus i nd iquées p r é t e n d i r e n t que 
les b iens d o n t s ' a g i t é t a i e n t des b iens c o m m u n a u x , m a i s 
ne se m i r e n t , pas d ' a c c o r d sur le mode d ' a d m i n i s t r a t i o n 
à a d o p t e r . 

P a r u n a r r ê t é d u 1 2 m a r s 1 8 6 3 , l a dépu ta t ion p e r m a 
nen te n o m m a une c o m m i s s i o n de n e u f m e m b r e s (les n e u f 
p r e m i e r s d e m a n d e u r s a u p o u r v o i ) , et c e l l e - c i s ' e m p a r a d o 
l ' a d m i n i s t r a t i o n des L o o en gemeene w e i d e n . •> 

L e s dé fendeur s a u p o u r v o i i n t e n t è r e n t c o n t r e les d i t s 
d e m a n d e u r s une a c t i o n possessoire. 

L e s c o m m u n e s d ' A s s e b r o u c k e t d 'Oede lem f u r e n t 
a p p e l é e s en cause. 

L e j u g e de p a i x n o m m a s é q u e s t r e j u d i c i a i r e le n o t a i r e 
C l a e r h o u d t , l ' u n des d e m a n d e u r s . 

P e n d a n t l ' i n s t a n c e d ' appe l , le n o t a i r e F r a e y s fu t 
n o m m é s é q u e s t r e j u d i c i a i r e eu r e m p l a c e m e n t d u n o t a i r e 
C l a e r h o u d t . 

L e j u g e m e n t , a t t a q u é r end s u f f i s a m m e n t c o m p t e du 
s u r p l u s des l a i t s e t c i r c o n s t a n c e s de l a cause. N o u s 
l ' a v o n s r a p p o r t é en 1 8 8 3 , p . 1 7 1 . 

P o u r v o i : 

V i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 9 de l a l o i du 2 5 m a r s 1 8 4 1 , en 
ce que le t r i b u n a l de B r u g e s a décidé que l a déposses 
s ion d o n t se p l a i g n e n t les défendeurs a v a i t eu l i e u pat-
v io lences et vo ies de f a i t , a l o r s q u ' i l r e c o n n a î t cepen
d a n t que les n e u f p r e m i e r s d e m a n d e u r s en c a s s a t i o n o n t 
ag i en e x é c u t i o n d ' u n m a n d a t , r é g u l i e r dans sa f o r m e , 
donné p a r l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e et sans q u ' i l s 
fussent p o s i t i v e m e n t de m a u v a i s e f o i . 

C'est une a c t i o n en r é i n t é g r a n d e que le j u g e m e n t a 
a c c u e i l l i e , c ' e s t - à - d i r e l ' i n t e r d i t « unde v i •> du d r o i t 
r o m a i n . Ce t t e a c t i o n est une mesu re d ' o r d r e e t de pa ix 
p u b l i q u e , une a c t i o n quasi, ce delicto. Ses c a r a c t è r e s 
p r o p r e s son t l a dépossess ion p a r v io l ences ou voies de 
f a i t e t l a m a u v a i s e foi dans le c h e f d u dépossesseu r . 
Cass. be lge . 2 7 a v r i l 1 8 4 3 ( P A S . , p . 1 4 2 ) ; cass. de F r . , 
2 5 m a r s 1 8 5 7 ( P A S . F R . , 1 8 5 8 , 3 0 4 ) ; cass. de F r . , 6 dé
c e m b r e 1 8 5 4 ( P A S . F R . , 1 8 5 6 , I , 1 3 9 ( 2 0 5 ) ; f r i b . L i è g e , 
1 0 f év r i e r 1 8 4 1 P A S . , 1 8 4 6 , I , 1 6 9 ) ; t r i b . L i è g e , 2 j u i l 
l e t 1 8 6 2 (sans i n d i c a t i o n ) ; D A I . I . O Z , R é p . , V " Actions 
possessoires, n " 1 1 6 ; F A V A R T , R é p . , V " Actions pos-
sessoircs, sect . I I , n" 6 ; M A C K K L D E Y , Droit romain, 
S 3 2 4 ; V A N W K T T E R , Droit romain, n" 1 4 3 ; A U B R Y et 
R A U , 4 " éd . , § 1 8 9 : O A K N I K K , Actions, possessoires, 
p. 2 0 ; C L O K S . Compétence, p . 1 5 1 ; P R O U D H O N , Domaine 
de propriété, n " 4 4 0 ; cass. f r . , 5 j a n v i e r 1 8 3 7 (sans 
i n d i c a t i o n ) ; cass. f r . , 1 6 m a i 1 8 2 0 ( P A S . F R . , à sa d a t e ) ; 
cass. f r . , 5 m a i 1 8 2 8 J ' A S . F R . , à sa date) . 

O r , les d e m a n d e u r s ne peuven t a v o i r é t é de m a u v a i s e 
f o i , p u i s q u ' i l s n ' o n t a g i ès-qualité qu 'en v e r t u d ' u n t i t r e 
é m a n é de l ' au to r i t é a d m i n i s t r a t i v e , t i t r e q u i n ' a v a i t é t é 
l ' ob j e t d ' aucune c o n t e s t a t i o n d e v a n t ce t te a u t o r i t é e t q u i 
ne p o u v a i t ê t r e c o n t e s t é que d e v a n t e l l e . 

I l n ' y a pas eu n o n plus de dépossess ion p a r v io l ences 
ou vo ies de f a i t , dans le sens de l a l o i . L e c a r a c t è r e des 
ac tes de v io l ences ou de vo ies de f a i t , c'est de m a n q u e r 
de t o u t e a p p a r e n c e d ' au to r i t é . O n ne p o u r r a j a m a i s qua 
l i f i e r de c e t t e m a n i è r e l ' e x é c u t i o n d 'une déc i s ion j u d i 
c i a i r e ou a d m i n i s t r a t i v e . O r , i l ne s 'agi t que de s e m b l a 
ble e x é c u t i o n dans l ' e spèce , sans q u ' i l y a i t eu besoin de 
r e c o u r i r à l a f o r ce , sans q u ' i l y a i t eu m ê m e de r é s i s 
t a n c e de l a p a r t des dé fendeurs . 

L e p o u r v o i c o n c l u t à l a cas sa t ion avec r e n v o i et 
d é p e n s . 

A R R Ê T . — « Sur l 'unique moyen de cassation, déduit de la vio
lation de l'article 9 de la lo i du 25 mars 1841, en ce que le juge
ment attaqué a décidé que la dépossession dont les défendeurs se 

plaignent a eu lieu par violence et voie de fait, alors qu ' i l recon
naît cependant que les neuf premiers demandeurs en cassation ont 
agi en exécution d'un mandat régulier dans sa forme, donné par la 
députation permanente et sans qu'ils fussent positivement de 
mauvaise foi : 

« Attendu que le pourvoi tend a faire décider que le jugement 
attaqué a, mal a propos, accueilli l 'action possessoire en réinté
grande, intentée par les défendeurs, la dépossession de ceux-ci 
n'ayant pas eu lieu par violence ou voie de fa i t ; 

« Qu'il invoque seulement comme ayant été méconnu l 'ar t i 
cle 9 de la loi du 25 mars 1841 ; 

« Attendu que le dit article déclare le juge de paix compétent 
pour connaître de toutes les actions possessoires fondées sur des 
faits commis dans l'année, mais ne détermine aucunement les 
conditions spéciales propres à l'une ou à l'autre de ces actions: 

« Que la disposition légale invoquée comme ayant été mécon
nue n'a donc aucun rapport avec l'objet du pourvoi ; 

« Attendu, au surplus, que la loi du 25 mars 1841 n'est plus 
en vigueur, ayant été remplacée par la loi du 25 mars 1876, 
dont les dispositions sont applicables à la cause, aux termes de 
l'article 55 de cette dernière loi ; 

« Ojie de ces considérations i l suit que le pourvoi ne réunit 
pas les conditions exigées, à peine de déchéance, par l'article 8 
de l'arrêté du 15 mars 4815, et qu ' i l n'est pas recevable; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller V A N BERCUE.M 

en son rapport et sur les conclusions de M . M E S D A C H D E T E R K I E I . E . 

premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le deman
deur aux dépens de l'instance en cassation et à une indemnité de 
150 francs envers les défendeurs... » (Du 3 avri l 1884. -—. Plaid. 
M M M I . E J E U N E C. P I C A R D . ) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

10 a v r i l 1884. 

CHKMI.N" V I C I N A L . — I N S C R I P T I O N A L , ' A T L A S . — C O N T E S 

T A T I O N E N T R E P A R T I C U L I E R S . 

Dans les contestations entre particuliers, tout citoyen peut, si tel 
est son intérêt, se prévaloir au pélitoire jure civitatis de la 
publicité des chemins inscrits à l'atlas. 

Ce droit, qui lui appartient jure singulari , n'implique nullement 
l'exercice des droits de la commune. 

Les décisions rendues dans ces contestations ne peuvent en rien 
nuire, ou profiter à la commune. Elles ne concernent que les par
ties en cause et leurs effets restent nécessairement subordonnés 
au maintien de l'inscription du chemin à l'atlas. 

( l . A G R A N G K C . V E R S C I I U E R E N . ) 

A R R Ê T . — « Sur le moyen unique, déduit de la violation de 
l'article 150 de la loi communale du 30 mars 183G, combiné avec 
l'article 90, n" 9, do la même loi et en tant que de besoin avec 
les articles (537 et 050 du code civil : 

« Considérant qu ' i l résulte de la décision attaquée que le 
défendeur, poursuivi devant le juge répressif, sur la plainte du 
demandeur, pour bris de clôture, a été renvoyé à lins civiles; 

« Que devant le juge c i v i l , i l s'est prévalu de l ' inscription à 
l'atlas des chemins vicinaux du sentier longeant sa propriété et 
sur lequel le demandeur a élevé la clôture depuis brisée; que le 
demandeur lu i a contesté le droit d'établir, sans y être au préa
lable autorisé conformément à l'article 150 précité, que le terrain 
occupé par cette clôture fait partie d 'un chemin publ ic ; mais que 
le tr ibunal a rejeté cette fin de non-recevoir, en reconnaissant au 
défendeur intérêt et qualité pour faire constater son droi t per
sonnel au passage sur un chemin inscrit à l'atlas des chemins 
vicinaux, indépendamment de toute action pouvant appartenir à 
la commune; 

« Considérant que, dans les contestations entre particuliers, 
tout citoyen peut, si tel est son intérêt, se pré\aloir au pétiloire 
jure civitatis de la publicité des chemins inscrits à l'atlas; que ce 
droit , qui lui appartient jure singulari, n ' implique nullement 
l'exercice des droits de la commune; qu ' i l peut de même, sans 
agir au nom de la commune, discuter la valeur des contestations 
soulevées au sujet de la publicité ou de l'assiette d'un tel chemin; 
que la décision à intervenir ne peut en r ien nuire ou profiter à la 
commune ; qu'elle ne concerne que les parties en cause et que 
ses effets restent nécessairement subordonnés au maintien de 
l ' inscription du chemin a l'atlas; que l'article 150 de la loi coin-



munalejpi'évoil le cas où un ou plusieurs habitants veulent, au | 
défaut du conseil communal, ester en justice au nom de la com- | 
mune et qu ' i l n'est nullement établi qu'en introduisant cette i 
disposition dans la l o i , le législateur ait entendu priver les 
citoyens de la faculté rie se prévaloir les uns U l'égard des autres 
des avantages dérivant pour chacun d'eux du domaine publie 
communal; qu'en décidant que le défendeur a pu, sans y è r e 
autorisé, agir comme i l l'a fait, le jugement attaqué n'a donc en 
rien contrevenu aux dispositions invoquées à 1 appui du pourvoi; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller L E N A E R T S en 
son rapport et sur les conclusions de M. I ' A I D E H , procureur 
général, rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens 
et à l'indemnité de 150 francs envers le défendeur... » i l )u 10 avril 
1 8 8 4 . — Plaid. M i l e s

 O R T S C . W O E S T E . ) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Quatrième chambre. — Présidence de M. De'Brandner. conseiller. 

23 m a i 1884. 

S O C I É T É . — D I V I D E N D E . — D I S T R I B U T I O N . — C A P I T A L 

S O C I A L . — E R R E U R . — Q U E S T I O N D E F A I T . — O R D R E 

D U J O U R . 

La répartition entre les actionnaires des litres représentant une 
partie du compte de prévision est permise, lorsqu'elle est faite au 
moyen de. bénéfices régulièrement constatés. 

Pour apprécier s'il y a bénéfice et si les ilividendes peuvent être 
considérés comme acquis aux associés, il y a lieu d'examiner 
si la société possède son capital intact, et si les opérations sociales 
ont fait entrer dans la société des valeurs nouvelles, constituant 
un excédent sur ce capital (1). 

S'il était même établi que les administrateurs, commissaires et 
actionnaires se seraient trompés sur la valeur intrinsèque de 
ces titres, cette erreur seule serait insuffisante ; on ne saurait 
considérer celte appréciation erronée comme, une violation des 
slaluts,ayant pour effet de libérer gratuitement, ci au préjudice 
des créanciers, les actionnaires de leurs obligations, cl cela sans 
qu'aucun bénéfice eût été obtenu de la société (i). 

Les créanciers, pour critiquer les décisions de l'assemblée générale 
comme étant contraires aux statuts, doivent avoir leur créance 
antérieurement à la délibération allaqi.ee. 

Lorsque les statuts donnent ci l'assemblée générale le droit de fixer 
le dividende sur la proposition du conseil d'administration, et 
s'ils accordent à cette assemblée le droit de décider sur toutes les 
propositions qui lui sont fuites par le conseil d'administration, 
il importe peu que la distribution des valeurs composant le 
compte de prévision n'ait pas été portée à l'ordre du jour. 

( L E S CURATEURS A LA FAILLITE DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS 

D E F E R D E S BASSINS HOUILLERS DU I 1 A 1 N A I T (',. PHlLIPPART ET 

CONSORTS.) 

A R R Ê T . — « Attendu que dans leur exploit introductif d'in
stance comme dans leurs conclusions prises devant la cour, les 
appelants soutiennent que les intimés, tous administrateurs ou 
actionnaires de la société des Bassins Houillers, ont, par une déci
sion prise en violation des statuts, illégitimement diminué le 
capital social, gage commun de tous les créanciers; 

« Attendu que les appelants concluent en conséquence, en 
ordre principal , à ce que les dits intimés soient tenus solidaire
ment de reparer le dommage qu'ils ont causé par ce fait et, en 
ordre subsidiaire, à ce qu'ils soient condamnés, les uns à verser 
la somme de 250 francs pour chaque action de la société entière
ment libérée dont ils étaient porteurs, les autres à restituer les 
sommes reçues par eux, du chef de leurs aciions entièrement 
libérées comme équivalent du bénéfice accordé aux autres titres; 

« Attendu que ces conclusions des curateurs de la société faillie 
se basent sur ce que le 11 mars 1869.1e conseil d'administratio • 
de la société anonyme des Bassins Houillers du llainaut, d'accord 
avec le collège des commissaires, soumit à l'assemblée générale 
des actionnaires la question de savoir : « s'il n'y avait pas lieu de 
« répartir entre les actionnaires les titres représentant une partie 
« du compte de prévision, les titres qui pourraient ainsi être 
« répartis étant les actions de la Société générale d'exploitation; 
« i l pourrait être attribué à sept aciions des Bassins Houillers 

(1) Vovez J U L E S G U I L L E R Y , Sociétés commerciales, n° 1312; 
N A M U R , n» 1390. 

(2) J U L E S G U I L L E R Y , Sociétés commerciales, t . I I , n° 680. 

« cinq actions de la Société générale d'exploitation versées de 
« 350 francs, ce qui représenterait au pair une valeur de 250 fr. 
« par chaque action de la société fai l l ie ; comme corollaire de 
« cette at tr ibution, i l pourrait être décidé qu ' i l sera facultatif à 
« chaque actionnaire porteur d'actions versées de 250 francs, de 
« revendre à la société les titres qui lui sont attribués au pair. 
« c'est-à-dire au même prix qu ' i l les reçoit pour être porté à son 
« crédit en compte de versement sur ces actions, lesquelles se 
« trouveraient ainsi libérées » ; 

« Attendu que. quel que soit l'objet ou la nature de cette 
action, soit qu'on la considère comme une action en dommages-
intérêts ou comme une condictio indebili, soit qu'on lu i reconnaisse 
le caractère d'une demande en reconstitution du capital social et 
en versement sur les actions indûment libérées, i l y a lieu en tous 
cas d'apprécier l'opération incriminée par les curateurs, et de 
vérifier si, à la date du 11 mars 1869, i l existait pour la société 
des Bassins Houillers des bénéfices régulièrement constatés en la 
forme, qui permissent la distribution des actions mentionnées 
ci-dessus, si cette répartition a été faite dans les conditions pres
crites par les statuts et si, enfin, la société avait pu valablement 
racheter à ses actionnaires les titres au même prix que ceux-ci 
les avaient reçus, et porter le montant de ce rachat en compte de 
versement sur les actions de la société; 

« Sur la question de savoir si les 24,250 actions de la Société 
générale d'exploitation portées au compte de prévision, pouvaient 
être considérées comme constituant un bénéfice : 

« Altendu que, pour apprécier s'il y a bénéfice et si des divi
dendes peuvent être considérés comme acquis aux associés, i l y 
a lieu d'examiner si la société possède son capital intact et si les 
opérations sociales ont l'ait entrer dans la société des valeurs nou
velles, constituant un excédent sur ce capital; 

« Attendu que rien ne prouve au procès qu'en 1869 le capital 
de la société: des Bassins Houillers du llainaut aurait été diminué 
d'une manière quelconque et qu'elle ne l'aurait pas maintenu 
intact, en son pouvoir réel; qu ' i l résulte, au contraire, de l'exa
men des bilans dressés depuis l 'origine de la société jusqu'en 
1873. c'est-à-dire pendant sept exercices, que les bénéfices portés 
au compte des profits et pertes se sont élevés ensemble à 
fr. 8,875.512-17, et que, pendant ce même laps de temps, en 
dehors de la réserve statutaire qui était complète depuis 1879, les 
fonds de prévision se sont élevés à fr. 12,739,887-82; 

<c Attendu qu'au 31 décembre 1873, le compte des profits et 
perles se soldait par 1,575,715 francs ; que le compte de prévision 
s'élait élevé à fr. 15,112,914-17, somme supérieure de plus de 
3,300,000 francs à celui de l'exercice de 1872 et de plus de 
9,000,000 à celui de 1869, pendant lequel aurait été faite la dis
tr ibution du dividende critiquée par les appelants; 

« Attendu que, dans son rapport présenté à l'assemblée géné
rale du 30 mai 1874, leeonseil d'administration déclare que cette 
situation permet la distribution d'un dividende de 25 francs, en 
dehors du payement des intérêts aux actions de capital ; 

« Attendu qu'examinant le compte de prévision et les valeurs 
qui le composent, ce rapport constate que le portefeuille actions 
se trouve réduit de près de 12 mill ions de francs, tandis que le 
portefeuille obligations et actions privilégiées s'est accru de 
25 mill ions de francs, et que les commissaires de la société ont 
pu s'assurer que toutes ces valeurs sont cotées aux prix moyens 
de la bourse de Bruxelles, pendant la période de décembre 1873; 

« Attendu que ces biians établissent encore que, pendant toute 
cette période, et en 1869. comme pendant les autres années, l'ac
t i f dépassait le passif de plusieurs mill ions de francs; 

ce Attendu que les appelants n'affirment et ne démontrent pas 
que ces bilans seraient faux ; qu'ils n'en contestent pas l'exactitude 
et n'en relèvent même aucune indication, aucun chiffre comme 
ne présentant pas la situation exacte, et n ' incriminent aucune des 
distributions de dividendes qui se sont faites chaque année depuis 
la création jusqu'à la chute de la société; 

« Attendu que dans leur rapport adressé aux créanciers, en exé
cution de l'art. 511 de la loi du 18 avri l 1851, les curateurs appe
lants reconnaissent que, jusqu'à la fin de l'année 1874,1a situation 
de la société iai l l ie était prospère et déclarent formellement que 
ce furent les opérations financières de Philippart en France, auto
risées par l'assemblée générale du 31 mai 1874, opérations dans 
lesquelles furent dissipes les réserves et les comptes de prévision 
des Bassins Houillers. qui amenèrent la chute de la société; 

« Altendu qu ' i l est donc certain que, en 1874,1e capital de la 
société était intact; qu'elle possédait un avoir réel et que la dis-
t i ibut ion du dividende critiquée a pu être faite sans qu'elle ait eu 
pour résultat la d iminut ion du capital social; 

« Atlendu qu ' i l n'est pas moins certain que ces actions ont pu 
être considérées comme étant des valeurs nouvelles entrées dans 
l 'actif de la société par suite des opérations sociales ; 
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« Attendu, en effet, que la société des Bassins Houillers avait I 
reçu, en 1867, ces actions représentant une valeur de 6,062,500 
francs, pour prix de son matériel roulant, lorsqu'elle transféra à 
la Société générale d'exploitation le bail de diverses lignes de 
chemins de fer, tout en se réservant le matériel ; 

« Attendu que ce.te cession étant indépendante de la cession 
du bail des lignes, les actions reçues par la société faillie consti
tuaient un avoir nouveau, un bénéfice acquis et réalisé sur une 
opération autorisée par les statuts de la société ; 

« Attendu que les 31 décembre 1867 et 1868, les valeurs 
furent portées au compte de prévision, et que, en exécution de la 
décision de l'assemblée générale du 11 mars 1869, elles furent 
distribuées aux actionnaires de la société des Bassins Houillcrs; 

« Attendu que les curateurs appelants prétendent que le trans
fert des lignes à la Société générale d'exploitation, avec réserve 
du matériel, n'avait pu procurera la société des Bassins l loui l le is 
aucun bénéfice, parce que la Société générale d'exploitation 
n'était pas vis-à-vis de celle-ci une personne tierce, et qu ' i l n'était 
pas certain qu'elle aurait rempl i ses obligations; 

« Attendu que la Société générale d'exploitation fut fondée par 
la Banque de Belgique, la Société anonyme d'exploi ation et les 
Bassins Houillers; que s'il est vrai que ces deux dernières socié
tés étaient les principaux actionnaires de la société nouvelle, i l 
ne s'ensuit nullement que celle-ci n'aurait pas eu une existence 
légale absolument distincte des sociétés fondatrices, et n'aurait pas 
pu contracter vis-à-vis d'elles des obligations leur procurant des 
avantages ; 

« Attendu qu ' i l est également impossible d'admettre que les 
Bassins Houillers, par le motif qu'ils étaient titulaires d'un grand 
nombre d'actions de la Société générale d'exploitation, auraient 
dû attendre l 'expiration du délai de 90 ans, durée des conces
sions données à bail , pour pouvoir considérer comme un bénéfice 
les avantages immédiats qui leur étaient concédés ; ou tout au 
moins qu'ils auraient dû attendre jusqu'à ce que l'accomplisse
ment de tous les engagements contractés par la société nouvelle 
aurait été certain ; 

« Attendu, en effet, que si semblable soutènement devait être 
reconnu exact, toutes les distributions de dividendes faites par les 
sociétés intéressées dans des opérations industrielles, opérations 
qu i , pour la plupart, présentent un certain caractère aléatoire, 
pourraient être critiquées et attaquées en cas de faillite, et que 
même la responsabilité des administrateurs pourrait être engagée 
à raison de simples appréciations, et alors qu'aucun acte de dol 
ou de fraude ne pourrait leur être reproché; 

« Attendu que s'il est vrai , comme le prétendent les curateurs, 
qu'au moment de la distribution du dividende attaqué, la Société 
générale d'exploitation avait des charges très lourdes à remplir , 
et que les administrateurs avaient dû chercher des ressources 
pour couvrir les dépenses que ces charges lu i imposaient, d'un 
autre coté les appelants reconnaissent aussi que I avenir devait 
procurer à cette société une augmentation considérable de recettes 
et un excédent de bénéfices ; 

« Attendu que dans leur rapport adressé aux créanciers, les 
curateurs déclarent en outre, ce qui du reste ne peut être con
testé, que la réunion en un réseau unique et complet des lignes 
des Bassins Houillers et de ceux appartenant à la Société anonyme 
d'exploitation, devait nécessairement produire une augmentation 
de recettes et permettre de faire au trafic du chemin de fer de 
l'Etat une concurrence redoutable ; 

« Attendu qu'ils reconnaissent que ce fut cette situation qui 
amenu la convention-loi du 25 avril 1870, qui non seulement 
sauva les deux sociétés, mais mit à leur disposition des annuités 
considérables, tout en leur procurant de nouvelles concessions de 
chemins de fer, et qu'à la suite de cette convention, la Société 
générale d'exploitation, ayant perdu une grande partie de son 
importance, se fusionna avec les Bassins Houillers; 

« Attendu qu'en tenant compte de tous ces faits acquis au pro
cès, i l est impossible de soutenir que les actions de la Société 
générale d'exploitation n'auraient jamais eu aucune valeur et do 
prétendre qu'au 11 mars 1869, les Bassins Houillers n'avaient 
pas obtenu un avantage immédiat indépendant de leur capital et 
qui pouvait être considéré comme acquis d'après des prévisions 
raisonnables : 

« Attendu que les appelants n'établissent même pas que ces 
prévisions ne se seraient pas réalisées dans le cas où les Bassins 
Houillers n'auraient pas trouvé qu ' i l était plus favorable à leurs 
intérêts de contracter avec l'Etat Belge, et auraient permis à la 
Société générale de continuer l 'exploitation des lignes de chemin 
de fer qui lui avait été donnée à b a i l ; 

« En ce qui concerne la reprise ou rachat fait par la société 
des Bassins Houillers des titres ayant fait l 'objet de la répartition 
du H mars 1 8 6 9 : 

» Attendu qu'en admettant que les curateurs appelants seraient 
encore reccvables, alors qu'aucun fait de dol ou de fraude n'est 
articulé, à critiquer cette reprise ou rachat et à prétendre que 
c'est abusivement que le montant a été porté au crédit des action
naires, en compte du versement de leurs actions, i l est en tous 
cas certain que le rachat, dans les conditions dans lesquelles i l a 
été fait, n'était pas contraire aux statuts; 

« Attendu, en effet, qu ' i l résulte des faits relatés ci-dessus que 
les actions de la Société générale d'exploitation avaient une 
valeur réelle ; 

« Attendu que les appelants reconnaissent eux-mêmes qu ' i l n'a 
pas été fait d'émission par souscription publique de ces actions, 
qui n'ont fait en bourse que l'objet de transactions restreintes et 
n'ont eu que des cours fictifs; 

« Attendu que le seul élément réel d'appréciation qui existe 
sur ce point dans la cause, est la souscription faite au pair de 
mille de ces actions par la Banque de Belgique, qui les a libérées 
de 50 p. c. en faisant un versement de 250,000 francs; 

« Attendu que cet établissement financier admettait donc aussi 
que ces titres avaient une valeur égale à celle qui leur était attri
buée par les administrateurs des Bassins Houil lers; 

« Attendu que, dès lors, i l n'est pas permis d'affirmer d'une 
manière certaine, aujourd'hui que plus de quinze années se sont 
écoulées et que la Société d'exploitation est depuis longtemps 
liquidée, que celte appréciation serait erronée et de l'affirmer 
uniquement en se basant su 1 ' ce que cette société, comme la plu
part des sociétés de chemins de fer, a eu pendant les premières 
années d'exploitation de lourdes charges à subir et n'avait pas 
donné les résultats qu'on espérait, et alors que les appelants doi
vent reconnaître que l'avenir devait lui donner un excédent de 
bénéfices, ce qui aurait eu pour conséquence nécessaire une plus-
value des actions ; 

« Attendu que s'il était même établi que les administrateurs, 
commissaires et actionnaires se seraient trompés sur la valeur 
intrinsèque de ces titres, cette erreur seule serait évidemment 
insuffisante pour justifier les soutènements des appelants, puis
qu'on ne saurait considérer cette appréciation erronée comme 
une violation des statuts, ayant eu pour effet de libérer gratuite
ment, et au préjudice des créanciers, les actionnaires de leuis 
obligations et cela sans qu'aucun bénéfice ou avantage eût été 
obtenu par la société; 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations qui précèdent que, 
quel que soit le point de vue auquel on se place, soit qu'on con
sidère la résolution incriminée du 11 mars 1869 comme renfer
mant deux décisions distinctes, soit qu'on la prenne dans son 
ensemble, i l y a lieu de décider qu'elle ne viole pas les statuts 
sociaux dans leurs éléments substantiels ; 

« Attendu, au surplus, qu ' i l n'est pas établi que parmi les 
créancier- admis au passif de la faillite, i l s'en trouverait dont la 
créance serait antérieure au 11 mars 1869; que la décision prise 
à cette date n'a donc pu leur causer un préjudice et n'a pu faire 
disparaître les garanties qui leur étaient promises par la société 
au moment où ils sont devenus ses créanciers, puisqu'il est établi 
que le capiial social, leur gage commun, était encore intact en 
1874; qu ' i l existait même un excédent sur ce capital, et que, 
depuis 1870, la simple lecture des bilans devait leur apprendre 
que, dès la fin de l'exercice 1869, presque toutes les actions de 
la société étaient libérées, puisqu'il ne restait plus qu'une somme 
totale de 3,000 francs à verser sur le capital émis; 

« Quant à la question de savoir si le h. néficc a été régulière
ment constaté et distribué en la forme : 

« Attendu que les valeurs dont la distribution est critiquée 
figuraient dès l'année 1868 au bilan de la société, dans un compte 
spécial intitulé « compte de prévision » et non prescrit par les 
statuts; 

« Attendu que, quelle que soit la destination donnée à ce compte 
et en admettant même que, dans l ' intention primitive de ceux qui 
avaient introduit ce compte au bilan, les valeurs qui y avaient été 
portées n'étaient pas destinées à être réparties entre les action
naires, i l ne s'en suit nullement que pour cela elles fussent défi
nitivement soumises à la règle rigoureuse de la non-distribution 
pendant toute la durée de la société; 

« Attendu qu'aucun article des statuts ne prescrit semblable 
défense et n'impose comme mesure préalable à toute répartition 
que les valeurs destinées à être distribuées, soient portées au 
compte de profits et pertes ; 

« Attendu que l'article 45 des statuts donne formellement à 
l'assemblée générale le droit de fixer le dividende sur la proposi
tion du conseil d'administration, et que l'article 54 accorde à cette 
assemblée le droi t de délibérer sur toutes les propositions qui l u i 
sont faites par le. conseil d 'administration; 

« Attendu qu ' i l importe donc peu que la proposition critiquée 



n'aurait pas clé portée à l'ordre du jour et que, du reste, elle était 
implicitement comprise dans celle d'approbation du bilan men
tionnée parmi les objets soumis à l'assemblée du 11 mars 1869: 

« Attendu (pie c'est à tort que les appelants prétendent encore 
que la répartition de ce dividende a c l é tenue secrète et n'a pas 
é té constatée dans les bilans et comptes dressés en exécution des 
statuts et adressés au gouvernement, alors qu ' i l se trouve men
tionné dans les bilans du 31 décembre 1869. comme dans tous 
ceux des années suivantes: que le capital é m i s par la société était 
entièrement versé isauf 3.000 francs en 1869; cl que l'opération, 
telle qu'elle a é t é faite, se trouve indiquée aux rapports du conseil 
d'administration des 31 mai 1870 et 1873, publiés avec le bilan 
de ces exercices ; 

« Attendu (pic la demande des curateurs n'étant pas justifiée 
au fond, i l n'y a pas lieu d'examiner les tins de non-recevoir pro
duites par les intimés : 

« Par ces motifs, la Cour, entendu M. l'avocat général L A U R E N T 

en ses conclusions c l adoptant pour le surplus les considérants 
du premier juge en tant qu'ils ne soient pas contraires à ceux du 
présent arrêt, met l'appel au néant; condamne les appelants qua-
litale. quàaus dépens do leur appel.. . « (Du-23 mai 1884.—Plaid. 
M M e s
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D I V O R C E . D É F A U T D E C O P I E D E S P I E C E S P R O D U I T E S E N 

T È T E D E L ' E X P L O I T D E C I T A T I O N . — R E C O N C I L I A T I O N . 

I G N O R A N C E D E S F A I T S D ' i N J L ' R E S . — E M P L O I D E L E T T R E S 

C O N F I D E N T I E L L E S . 

En matière île divorce, l'omission d'avoir .si ini/ié les pièces justifi
catives avec, l'expiait d'ajournement n'entraîne pas nullité île 
l'assignation, si ces pièces ont été, dans la suite, régulièrement 
coin ai un iq liées avant les plaidoiries sur l'admission de la 
demande. 

La réconciliation ne couvre pas les faits d'injures graves dont 
l'époux offensé n'a eu connaissance que postérieurement il la 
date ou le défendeur place le prétendu pardon. 

La femme outragée a le droit de. faire usage de lettres, même con
fidentielles, écrites par son conjoint à la maitresse de celui-ci. 
alors surtout qu'il n'est pus allégué .ne la demanderesse se soit 
procuré ces lettres d'une maniere délictueuse. 

Le point de savoir si une correspondance présente un caractère 
confidentiel est d'ailleurs laissé il l'appréciation du juge, qui se 
guidera d'nprès les circonstances île la cause; notamment, ne 
saurait être considérée comme confidentielle, une correspondance 
qu'un amant aurait adressée à sa maitresse par l'intermédiaire 
d'une tierce personne exerçant le métier de proxénète. 

i s . . . ('.. 1!... 

L a demanderesse , d a m e I L . . , née S. . . , a v a i t i n l e n l é 
c o n t r e son m a r i une a c t i o n en d i v o r c e ba sée su r des 
m a u v a i s t r a i t e m e n t s et des i n j u r e s g r a v e s . L e r équ i s i 
t o i r e et le j u g e m e n t l'ont su f f i samment c o n n a î t r e les 
m o y e n s p l a ides de p a r t et d 'au t r i 1 . 

M V A N D E P V M E E R S C I I , j u g e supp l éan t faisant fonc
t i o n s de p r o c u r e u r du r o i , a d o n n i ' u n a v i s dont nous 
e x t r a y o n s les passages s u i v a n t s : 

« La demande en divorce soumise à l'appréciation du tribunal 
se base sur les faits suivants : 

L'énoncé des faits ci-dessus indique suffisamment leur perti
nence. 

Si pea imé-sante; que soient les parties en cause, quel que soit 
le milieu où elles ont vécu, quelle qu'ait été leur éducation, elles 
ne sauraient être tenues d ' supporter l'en emble ou mène une 
partie des mauvais traite.nents et des injures graves do it la 
demanderesse prétend avoir été victime. 

La demande en divorce est donc, à notre avis, admissible en 
principe. 

Mais usant du droit que lui confère l'article 243 du code c i v i l , 
le défendeur propose deux tins de uoa-reeovoir et i l prétend faire, 
écarter du débat une partie des pièces produites par la demande
resse. 

Nous allons examiner la valeur de ces moyens : 
S'appuyanl sur le texte de l'article 241 du code c iv i l , qui exige 

que copie des pièces produites a l'appui de la demande en divorce 
soit signifiée en tète de la citation, le défendeur demande la nul
lité de l'exploit d'assignation. 

Nous ne pouums admettre le bien fondé de celle fin de non-
recevoir, ou plutôt, pour parler rigoureusement, de cette fin de 
non-procéder. 

La formalité omise n'a rien de substanliel ; d'autre part, aucun 
texte ne collimine pareille nullité. Or, en l'absence de texte for
mel, il ne saurait y avoir de nullité sans griefs pour celui qui en 
demande l 'application. Ce principe reçoit application dans l'ar
ticle 6.'i du code de procédure civile, relatif aux ajournements 
ordinaires: les prescriptions de cet article sont analogues à celles 
de l'article 241 du code civil et elles n'ont d'autre sanction que 
l'obligation de communiquer ultérieurement, sans frais pour le 
défendeur, les pièces non signifiées en tète de l 'exploit. 

C'est ce qu';i jugé le tribunal d'Anvers par un jugement du 
8 août 1874 I .RKLG. . I L H . , 187e. p. 644/. De son coté, dans un 
arrêt du 2 avril 1858 I I Ì K I . G . . l u i . . 1858, p. 597), la cour d'appel 
de Cand traite d'absolunieni gratuite la supposition que la seule 
inobservation de l'article 241 pouriai t entraîner la nullité de l'ex
ploit d'ajournement. 

Toute la question se réduit donc à savoir si cette inobservation 
a infligé grief au défendeur. Nous ne pouvons l'admettre : les 
pièces invoquées par la demanderesse ont-été depuis régulière
ment communiquées au défendeur et celle communication, qui 
l'ait disparaître tout grief, couvre l'irrégularité commise dans la 
citation. 

La lin de non-procéder e.-t donc absolument non fondée. 
Le défendeur soutient, en second l ieu, que les laits cotés par 

la demanderesse sont couverts par la réconciliation. 
Cette fin de. non-recevoir ne nous parait pas plus fondée que la 

première. 

Aux termes de l 'anicle "243 du code c iv i l , le défendeur a droit 
de présenter si1.s observations sur les pièces produites par la 
demanderesse et de requérir, s'il y a l ieu, qu'elles .-oient écartées 
du déliai. C'est en se fondai!' sur cette disposition que le défen
deur conclut ;i ce que i c i rejette du procès les lettres écrites par 
l u i . défendeur, il sa maîtresse l lcr ininie Ci... 

Le défendeur base ("elle demande sur le caractère juridique; 
des lettres produites par la demanderesse. D'après l u i , ces lettres 
étaient confidentielles de leur nature et ne constituaient qu'un 
simple dépôt aux mains de la destinataire, l lcr ininie G. . . 

Lu droit , cette théorie nous parait inexacte et incomplète. 
Nous allons établir rapidenienl les principes de droit qui régis

sent la propriété des lettres missives, et n ,us en ferons ensuite 
l'application aux conclusions prises par le défendeur 1!... 

Lu principe, bien loin de constituer un dépôt aux mains du 
desùnataiie, les lettres missives qu'on lui adresse ont toujours 
été réputées être, sa propriété. Telle est la tradition jur idique tout 
entière. 

La L. 6 5 , Dig. , X I I . I . de Xequircndà reruni domino, proclame 
déjà ce, principe dans les termes les plus formels : 

ii Si epislnlam libi miseio : non erit ea tua. anlequam l ib i 
« reddita l'uerit. Paiilus : imo contra. : nam si miseris ad me 
« tabellarium luuui , et ego rescribendi causa litteras l ib i misero : 
« simili atque tabellario luo tradidero, tu;e lient. » 

I n arrêt de la cour de Bordeaux, du 1 2 mars 1 8 4 2 , témoigne 
que cette doctrine est encore suivie aujourd'hui et que « i l est de 
« principe ((ne les lettres missives sont la propriété des per-
« sonnes à qui elles sont écrites. » (PASIC . I I IS IE , 1 8 4 2 , 11, 2 0 0 - . 

V. dans le même sens le discours de rentrée de .M. le procureur 
général W Û H T I I , prononcé à l'audience de la cour de Garni, le 
J 6 octobre 1 8 6 2 ' R K I . G . J U D . , 1 8 6 2 , p. 1 4 1 4 ) : M E R L I N , V" Vente, 
§ I , ar l . 3 . Xlhis; T K O P I . O N G , V° Vente, n° 2 4 ; R O L L A N D D E V i t -
LAluaF.s , Dictionnaire du Notarial, V" Lettres missives, n" 1 . 

Voilà pour la propriété matérielle; mais suit-il de là que le 
destinataire d'une lettre ail le droit d'en disposer comme i l lui 
plait, de la communiquer à des tiers et même de la publier? 

Tout ici dépend des circonstances. Comme le dit M . le procu
reur gênerai W u n n i , dans le discours ci-dessus cité, « la lettre 
« missive appartient ii celui qui l'a reçue, non pas au même li tre 
« qu'un meuble à celui qui le possède, mais au même titre 
(( qu'une pensée formulée en paroles appartient à celui à qui les 
« paroles sont adressées. » D'où la conséquence que « i l ne sau
ce rait y avoir ici un droit bien uniforme ; que l 'on ne saurait 
K soumettre toutes les lettres missives à une même règle ; qu'une 
« fois reçue, la lettre n'appartient au destinataire (pue dans la 
u mesure où celui qui l'a écrite a voulu la donner. » (Même dis
cours, p. 1 4 2 2 . ) 



Si le destinataire d'une, lettre missive possède donc la propriété 
du chiffon de papier qui lui a été adressé, i l n'a sur la pensée 
contenue dans ce papier qu'une propriété limitée par les inten
tions expresses ou tacites de l'écrivain. Fit M. L A R O . U B I Ë K E dit 
excellemment (pie « si la lettre est tout à t'ait confidentielle, si le 
« secret a été recommandé à la personne a qui elle a été remise. 
• t son droit de propriété est subordonne lui-même, dans son exer-
« cice, aux conditions de discrétion et de secret qui lui ont été 
« imposées. Elle.ne pourra donc, contrairement à la volonté! de 
« celui qui la lui a adressée, la représenter et la communiquer 
« en justice. Autrement, elle violerait, par une révélation iudis-
« crête, le contrat qui la lie et comne l l r a i l , en manquant ainsi 
>< à ses devoirs, la plus perfide et la plus odieuse irahNou de la 
•< confiance privée. » iOUii/., sous l'art. 1331, n" I HP: xir, 
Paris, 10 décembre 1850 (DÀu.oz. Pér. , 1850, 11, I . . . 

Nous ajoutons que, si la divulgation d'une correspondance 
confidentielle était de nature à causer un préjudice ii l'écrivain, 
le destinataire indiscret se rendrait passible de dommages-intérêts. 

Tel est incontestablement le droit qui régit la propriété et la 
disposition des lettres-missives dans les rapports entre l'écrivain 
et le destinataire. ^ 

Mais, lorsque le destinataire a été infidèle, lorsqu'il a livré à un 
tiers les lettres confidentielles qu'on lui a adressées, ce tiers est-il 
en droit de se prévaloir en justice du contenu de ces lettres, qui 
lui ont été remises au mépris des conventions expresses ou 
tacites avenues entre l'expéditeur et son correspondant? 

MM. W I I . E K Q I ' E T et L Â C H E N T se prononcent énergiquement pour 
la négative. ( W I I . I . E Q U E T , Divorce, t. 111, n" 201 ; L Â C H E N T . Droit 
civil,'l. 111. n " 2 0 1 . . 

Ces auteurs, outre le principe constitutionnel du secret des let
tres, n'invoquent d'autres raisons ii l 'appui de leur opinion que 
des considérations tirées de l'honnêteté et de la morale qui s'op
posent, disent-ils, à ce «pie l'on puisse produire en justice des 
pièces que l'on détient seulement grâce à la violation de la foi 
promise. 

Malgré l'autorité de ces auteurs et celle d'une jurisprudence 
imposante qui se prononce dans leur s ent , nous préférons l 'opi
nion contraire, professée par D K M O I . O M I I E t Droit civil, t. IV, n" M i ) . 

Nous dirons d'abord, avec la cour de cassatio i de France 
(31 mai 1812, D A I . I . O Z , liép., V Letlirx-mixxirex, n" 30, note 11, 
qu'aucune loi ne s'oppose à ces productions. Nous ajouterons 
même avec la cour de Besançon (20 février 18(50. D A I . I . O Z , Pér., 
18(50, I I , 541, que l'article 3SS admet expressément, comme 
preuve de l'adultère, le moyen lin ' ' de la correspondance, alors 
qu ' i l est incontestable que la correspondance émanée du complice 
(le la femme adutlère est confidentielle de sa nature. Quant au 
principe constitutionnel, il n'est applicable qu'aux lettres i-onliees 
à l 'administration des postes; son unique signification esi la 
proscription des cabinets noirs. Les articles | .p,l. 1,'iO et l i i l ) du 
code pénal l 'indiquent très clairement. 

Aucune loi donc qui prohibe la production de la correspon
dance dans le chef d'un tiers détenteur. De quel droit alors, 
dirons-nous à nos contradicteurs avec D E M O I . O M H K . de quel droit 
rejetez-vous, sans texte qui vous y autorise. « une preuve, la 
« preuve, vous entendez! cette preuve que je mets la sous vos 
« yeux ? r. 

Pour ce qui concerne les objections t ir -es de la morale, et, 
principalement, dit-on, de l'ordre public, l'argument prouve trop 
et, si l 'on voulait être conséquent, i l faudrait l 'appliquer dans 
bien d'autres cas où personne ne prétend le faire. Comme l'a du 
M. le procureur général V V ' Ù H T H , dans les paroles que nous citons 
plus haut, le texte d'une lettre appartient au destinataire au 
même titre et, par conséquent, dans la même mesure « qu'une 
« pensée formulée en paroles appartient à celui à qui les paroles 
« sont adressées. « Ainsi donc, l'écriture et les paroles sont mises 
sur la même l igne; celui qui trahit une confidence verbale est 
aussi coupable que celui qui l ivre le secret d'une lettre à lu i 
adressée. Dès lors, nous avons le droit de demander avec M. D E -
M O L O M B E : « Est-ce que l 'ami, auquel, de vive voix, vous auriez 
« di t en confidence ce que vous avez é ' r i t . est-ce que cet ami 
« n'aurait pas pu venir me le raconter? Kl apparemment vous 
« n'auriez pas pu le reprocher ensuite comme témoin, parce 
« qu ' i l aurait trompé votre confiance. Eh bien donc, où est. je 
•< vous prie, la différence? Je me trompe, i l y en a une en effet ; 
« c'est que vous avez écrit au lieu de parler, c'est-à-dire q u i l ' i n -
« jure a été nécessairement plus froide et plus réfléchie, et qu'elle 
« est aussi plus grave, parce que les paroles s'envolent tandis que 
« les écrits res'ent ou peuvent rester. — J'ai obtenu la lettre par 
« ruse ! — Mais n'aurais-je pas pu écouter aux portes et surpren-
« dre ainsi le secret de votre haine ou de votre mépris pour 
« moi? » (Droit civil, I V , n" 39i>. 

Pour être logique donc, i l faudra'! aller jusqu'à reprocher le 
témoin appelé à déposer d'une confidence qui lui aurait été faite ! 

11 n'est pourtant pas dans toute la jurisprudence d'exemple que 
pareil reproche ait jamais été' formulé. Nous avions par consé
quent raison de dire que l'argument tiré de la morale conduisait 
à des conséquences inadmissibles, qu ' i l prouvait trop, c'est-à-dire 
qu ' i l ne prouvait r ien. 

Les considérations invoquées par M M . L A I ' H E N T et W I I . I . E Q I E T 

ne sont donc «pie de simples considérai ions d'équité ; elles s'adres-
senl, peut-être, au législateur futur, mais M . I . \ i i t w l est le pre
mier et le plus infatigable à répéter que les tribunaux n'ont qu 'un 
seul guide, la loi positive : Son de laje. sed secnndnin la/coi jitdi-
ciuiduiii. 

Aux considérations morales que M M . L Â C H E N T et W I L E E Q U E T 

l'ont valoir, nous pouvons, d'ailleurs, en opposer à notre tour et 
M . L Â C H E N T lui-même constate, quelque part dans son ouvrage, 
que rien n'est plus facile que d'opposer à des considérations 
d'équité des considérations contraires. 

Où serait l'immoralité? Dans le système qui permet de faire 
état en justi e de lettres dont le destinataire a abusé, mais qui 
seraient, en fin de compte, produites pour éclairer le juge et 
assurer le, triomphe du droit ? Où bien dans le système qui tendrait 
à repousser la preuve de l'immoralité, — dans l'opère, la preuve 
de la corruption bestiale.de l'adultère flagrant, indéniable,—dans 
le système qui , pour réprimer une indéliertesse, irait jusqu'à faire 
succomber le bon droit et donner gain de cause au vice avéré! 

A celle question, notre réponse ne saurait être un instant dou
teuse. Le premier système peut paraître opposé à certaines idées 
de délicatesse; le second conduit à faire triompher l ' injustice, à 
opprimer l'innocent et à fermer de propos délibéré les yeux sur 
les injures dont ce dernier est vict ime! 

Les droits de l'honnêteté publique et de la morale seront donc 
mieux sauvegardés dans le système de M . D E . M 0 E 0 . M B E . 

Les considérations morales que nous venons de faire valoir , 
sont même si puissantes que M E U I . I N , qui se prononce pour le 
svstème plaide par le défendeur (Kép., V° Vente, § I 1 ' 1 ' , art. 3. 
n" Xl/'/.v) se sent obligé' de chercher un biais pour arriver à mettre 
sous les yeux de la justice les faits contenus dans la correspon
dance dont i l prohibe la production. « De ce qu'une lettre confi
te denlielle », écrit-il, « dont le tiers à qui elle a été adressée, 
« s'est dessaisi spontanément, ne peut pas être produite en jus
te tice contre celui-qui l'a écrite, s'ensuit-il que la partie à qui i l 
« i l importe qu'elle soit produite, n'ait aucun moyen pour arriver 
v à ce but? Supposons, par exemple, que, dans l'espèce, sui
te laquelle a été rendu l'arrêt de la cour de cassation du 4 avril 

1821, le sieur Vincent, informé par hasard qu' i l existait entre 
« les mains du curé de Saint-Chaniont, une lettre du sieur Dami-
te chou dans laquelle celui-ci s'était expliqué de manière à prou-
<t ver qu' i l avait ratifié les traités passés précédemment avec les 
« prétendus héritiers du sieur lîajard, eût pris, d'après l 'art . 839 
« du code de procédure civile, la voie du compulsoire pour s'en 
«t procurer une copie collationnée : le sieur Damichon eût-il pu 
et s'y opposer, sur le fondement que sa lettre n'avait été écrite 
n que confidentiellement ; et que des lettres écrites eonfidentiel-
it lement à un tiers, ne peuvent pas être produites en justice 
« contre leurs auteurs? Et le curé de Saint-Chamont aurait-i l pu 
« s'v opposer lui-même par le motif que la lettre était sa pro-
« priéte? 

« Je n'hésite pas à dire que l'opposition de l 'un et de l'autre 
» eût dû être rejelée. 

ce Celle du curé de Sainl-CliamonI eût dû l'être, parce qu ' i l est 
« de principe, comme je l'établis aux mots : Représentation d'actes, 
tt n° 11, que tout tiers qui peut, être forcé à déposer comme 
« témoin d'un fait dont i l a connaissance, peut également être 
« forcé à représenter un acte qui lui appartient et dans lequel est 
« renfermée la preuve de ce fait. 

« El la même raison eût dû faire rejeter l'opposition du sieur 
et Damichon, parce que , de ce qu'un témoin assigné pour dépo
te ser d'un t'ait n'en a eu connaissance que sous le sceau du 
ii secret, i l ne s'ensuit pas qu ' i l puisse se dispenser de le révéler 
« ii la justice, à moins que le secret ne lu i ail été confié à raison 
it de son état ou caractère publ ic ; n i , et à plus forte raison, que 
ee la partie contre laquelle i l est cité en témoignage, puisse s'op-
ti poser ii ce qu ' i l soit entendu. » ( Ib id . , V" Lettres, n° 7, t. XV111, 
p. 144, co l . , édit. Tarlier, Bru*. , 1827). 

Que devient alors, au point de vue moral , la différence entre le 
système de M E R L I N et celui de M . D E M O L O M B E ? Tous deux abou
tissent aux mêmes conséquences : la divulgation de la confidence 
écrite ! Pressé par les impérieuses revendications de la morale et 
de l'équité, le prince des jurisconsultes modernes ne f in i t - i l pas 
par faire indirectement ce qu ' i l a commencé par repousser? 

Raison donc pour ne pas établir une prohibicon que la loi 
n'établit pas et ne pas refuser de recevoir une preuve légale, une 
preuve que la loi reconnaît, sous de vagues et eontesjables pré
textes de moralité que la loi n'a pas sanctionnés! 

http://bestiale.de
http://De.M0E0.mbe


Ni en droi t , n i en morale, nous ne voyons donc de raison pour 
écarter du débat les lettres produites par la demanderesse. 

Fallût-il, néanmoins, repousser les principes que nous croyons 
avoir établis ci-dessus, i l ne s'en suivrait pas encore que la deman
deresse dût être déclarée non recevable à verser ces lettres au 
dossier 

En effet, la jurisprudence qui admet en principe l ' interdiction 
de faire usage en justice de lettres confidentielles écrites à des 
tiers, reconnaît que ce principe souffre deux exceptions dans le 
cas desquelles la demanderesse se trouve : 

A. La première en matière de divorce et de séparation de corps, 
où la loi admet une latitude particulière en matière de preuve, 
où, comme le d i t la cour de Paris, « le juge est autorisé à deman-
« rler des preuves à la famille , » en dérogation des règles géné
rales sur les enquêtes (Paris, 2 2 février 1 8 6 0 , D A M . O Z , Pér. . 1 8 6 0 , 
V , 3 5 3 ) . C'est ce qu'a décidé aussi la cour de Bruxelles, dans son 
arrêt du 9 j u i n 1 8 7 3 ( B E L G . J I D . , 1 8 7 3 , p . 8 5 6 ) , où nous lisons 
les considérants suivants : « Attendu qu'une lettre confidentielle 
« ne peut être livrée à la publicité des débats judiciaires sans le 
ic double consentement de la personne qui l'a écrite et de la per
te sonne qui l'a reçue ; 

« At tendu, cependant, que la doctrine et la jurisprudence ont 
« apporté a ce principe de moralité et d'ordre public plusieurs 
« exceptions commandées par un intérêt supérieur, par l'impé-
« rieux besoin de protéger un intérêt social, comme par exemple 
(( en matière de séparation de corps, de dol et de fraude, de des-
« titution de tutelle, etc. » 

L'instance actuelle étant une instance en divorce, la demande
resse est donc dans les termes de l'exception admise par la juris
prudence; elle est recevable à invoquer la correspondance de 
son mari, même la correspondance confidentielle. 

H. La deuxième exception a été formulée dans un arrêt de la 
cour d'appel de Gand du 8 février 1 8 3 0 ( P A S . , 1 8 5 0 , 11, 1 1 3 ) . 
Nous y lisons : « Quelque extension qu'on veuille donner au prin
cipe de l'inviolabilité du secret des lettres écrites à des tiers par 
la partie contre laquelle on les invoque, ou par des tiers à celle-ci, 
ce principe est néanmoins sans application au cas où, comme 
dans l'espèce, des actes dont cette partie se prévaut sont attaqués 
du chef de dol et de fraude. 

C'est bien le cas de l'affaire actuelle, puisque le défendeur 
oppose une fin de nôn-recevoir basée sur certains faits dont i l pré
tend induire une réconciliation, et que la demanderesse, tout en 
niant que ces faits aient le caractère à eux attribue, soutient que. 
si elle a eu des velléités de reprendre la vie commune, ces vel
léités ont été le résultat de manœuvres doleuses du défendeur, 
lequel, au moment même où i l tachait de se réconcilier avec elle, 
continuait sa correspondance adultère avec l lerminie G.. . 

La demanderesse allègue que, quel que soit le caractère des 
faits dont on argue aujourd'hui contre elle, ces faits n'ont été 
posés que parce que son m a r i l'avait trompée, c'est-à-dire parce 
qu ' i l avait usé à son égard de manœuvres frauduleuses, lui fai
sant accroire que son intention était de se mieux conduire envers 
elle. Pour établir la fausseté de ces promesses d'amendement, qui 
l'avaient un instant ébranlée, la demanderesse est donc, aux 
termes de l'arrêt susvisé de la cour de Gand, recevable à verser 
au procès des lettres du défendeur, qui tendent à prouver qu'au 
moment où, par ses protestations, i l amenait sa femme à se 
demander si la vie commune ne pourrait se reprendre, B . . . conti
nuait à la tromper comme i l faisait auparavant. 

En droit donc et à tous les points de vue, les lettres produites 
par la demanderesse doivent rester au procès, quel que soit leur 
caractère confidentiel. 

Jusqu'à présent, nous avons raisonné dans l'hypothèse du 
caractère confidentiel de la correspondance ici produite ; mais ce 
caractère même nous paraît faire défaut à plusieurs des lettres 
communiquées. 

On ne saurait le reconnaître, notamment, à celles inventoriées 
sous les n ° S 9 , 1 0 , 1 1 , 1 2 , 1 4 , l a . 1 6 , 1 7 , 1 8 , 1 9 , 2 0 , 2 1 et le 
télégramme n° 2 2 , adressés à la demoiselle G. . . , par intermé
diaire d'une tierce personne, une certaine Elise D . . . . que, dans 
une de ses lettres, le défendeur lui-même traite de proxénète. Le 
caractère confidentiel de lettres qui devaient passer par de telles 
mains n'est pas un seul instant soutenable. 

Dira-t-on que certaines de ces lettres paraissent avoir été 
cachetées, de manière à ce que la fille D . . . n'en pût prendre 
communication? 

Cela paraît être le cas seulement pour celles inventoriées sous 
les n « 9 , 1 0 , 1 1 , 1 5 , 1 6 , 1 7 , 2 0 et 2 1 . Pour les autres, la fille 
D . . . a pu en prendre connaissance et le texte ne saurait en être 
considéré comme confidentiel ; i l en est surtout ainsi des deux 
cartes-lettres des 1 2 et 2 4 février 1 8 8 3 (inventoriées sous les 
n o s 1 8 et 1 9 ) q u i , portant comme adresse : M I I E Elise D . . . , n'en 
portent pas moins comme entête : « Ma chère petite Her-

« minie . » Ces cartes entrent déjà dans des détails tellement 
intimes que l 'on ne saurait croire que B . . . attachât un caractère 
bien rigoureusement confidentiel aux épanchements contenus 
dans ses autres lettres. 

Quant aux lettres dont la fille D . . . n'a pu lire le contenu, à 
supposer que, malgré ce que nous venons de dire, ce contenu 
doive être écarté, iî n'est resterait pas moins la suscription dont 
la fille D . . . a dû prendre connaissance et qu i , par conséquent, 
devrait être maintenue au débat. Or, la nature de cette suscrip
tion est presque toujours telle qu'elle établit de la manière la 
plus formelle des relations intimes entre B . . . et la fille G. . . 

Nous concluons, en conséquence, à ce que le tr ibunal main
tienne au procès les lettres dont le défendeur demande le rejet, 
tout au moins qu ' i l y maintienne, dans les limites ci-dessus 
indiquées, les lettres qui ont passé par les mains de la fille D . . . » 

Conformément à ces conc lus ions , le T r i b u n a l a rendu 
le jugement s u i v a n t : 

J U G E M E N T . — « Attendu que la citation advient régulière ; que 
vainement le défendeur demande la nullité de l 'exploit d'assigna
t ion, parce que copie des pièces produites à l'appui de la 
demande ne lui a pas été signifiée, en têle de la citation ; 

« Attendu qu'aucune disposition légale ne prescrit, à peine de 
nullité, l'observation de la formalité dont s'agit; qu ' i l n'y a pas 
lieu d'envisager celle-ci comme une formalité substantielle; 

« Attendu que vainement aussi le défendeur prétend que les 
faits articulés par la demanderesse sont couverts par la réconci
liation des époux: qu'alors même qu ' i l serait établi, tjuod non, 
qu'une réconciliation ait eu lieu depuis les faits sur lesquels est 
basée la demande, i l faut, pour que l'action en divorce soit 
éteinte par la réconciliation, que l'époux, au moment où i l par
donne, connaisse les faits d'où prétendument résulte l'offense, ce 
qui n'est ni établi, ni même allégué dans l'espèce; 

« Attendu que sans plus de fondement, le défendeur conclut 
au rejet du procès des lettres invoquées par la demanderesse ; 
qu ' i l n'y a pas lieu de considérer comme confidentielles les lettres 
adressées à la femme G.. . par l'intermédiaire de la fille I ) . . . ; que 
d'ailleurs la défense de produire en justice des lettres adressées 
à un tiers ne repose sur aucun texte de l o i ; que pour justifier 
semblable défense, on ne pourrait invoquer aucune considération 
morale de nature à prévaloir sur l'intérêt supérieur d'ordre social 
engagé dans l'instance actuelle, alors surtout qu ' i l n'est point 
allégué que la demanderesse se soit procuré d'une façon délic
tueuse les lettres < ont s'agit ; 

« Attendu qu ' i l suit de l'énoncé des faits invoqués dans la 
requête tendante à obtenir le divorce, que la demande en divorce 
est admissible; 

« Par ces motifs, le Tribunal faisant droi t , ouï en son rapport 
51. le juge R O L A N D et en ses conclusions conformes M . V A N D E R 

M E E R S C H , juge suppléant faisant fonctions de ministère public, 
par empêchement légitime du ti tulaire, rejette la fin de non-pro-
céder et la fin de non recevoir opposées par le défendeur ; di t 
qu ' i l n'y a pas lieu d'écarter du procès les pièces produites par la 
demanderesse; déclare admise la demande en divorce; ordonne 
aux parties de conclure, tant sur les mesures provisoires que sur 
le fond; dépens réservés, sauf ceux de l ' incident, qui sont mis à 
charge du défendeur... » (Du 2 8 janvier 1 8 8 4 . — P l a i d . M M E S M O N -
T I G N Y , du barreau de Gand, c. D E P O O R T E R E . ) 

. — • 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N . Par arrêté royal du 2 7 mai 1 8 8 4 , pris 
conformément à l 'article 4 de la loi du 2 5 ventôse an X I , démis
sion de ses fonctions de notaire à la résidence de Barry est donnée 
à 51. Herchuez. 

N O T A R I A T . • - - N O M I N A T I O N S . Par arrêtés royaux du 2 7 mai 1 8 8 4 , 

51. De Sénépart, candidat notaire à Chapelle-à-Oie, est nommé 
notaire à la résidence de Barry, en remplacement de 51. Herchuez ; 

51. Demonty, candidat notaire à Clermont,est nommé notaire à 
cette résidence, en remplacement de 51. Deru. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par 

arrêté royal du 2 8 mai 1 8 8 4 , 51. Rig id io t l i , avocat à Anvers, est 
nommé juge suppléant à la justice de paix du deuxième canton 
d'Anvers, en remplacement de 51. Spanoghe, oémissionnaire. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal 
du 2 j u i n 1 8 8 4 , >1. Smitz, avocat à lxelles, est nommé juge de 
paix du canton de Nieuport, en remplacement de 51 . Ollevier, 
appelé à d'autres fonctions. 

Alliance Typnyraphirvie me aux Choux, R7, & Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

8 m a i 1884 . 

C O M P E T E N C E . — A P P E L . 

D ' U T I L I T É P U B L I Q U E . 

— E X P R O P R I A T I O N POUR CAUSE 

— ÉVALUATION OU L I T I G E . 

L'instance en expropriation a pour objet la propriété et la posses
sion d'un immeuble; lu râleur de la came est ainsi fixée par 
l'article 32 de la loi sur la compétence du 25 mars 1876, et les 
parties ne doivent point évaluer le litige pour se réserver le droit 
d'appeler du jugement. 

( T U Y T S C H A E V E R C. L A V I I . I . E D E G A N D . ) 

A K H È T . — « Sur l 'unique moyen de cassation, tiré de la viola
tion et de la fausse application des articles 1, 21 et 33 combinés 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence et, en tant que de 
besoin, des articles 2, 4, 5 et 7 de la lo i du 17 avril 1835 sur 
l 'expropriation, en ce que l'arrêt attaqué a accueilli l'appel contre 
un jugement rendu en dernier ressort, le litige n'ayant été évalué 
ni dans l 'exploit introductif d'instance, ni dans les premières 
conclusions de l'une et l'autre partie : 

« Attendu ipie toute poursuite en expropriation tend à faire 
transférer la propriété d'un immeuble au domaine public, à régler 
les indemnités dues à l'exproprié et il faire envoyer l 'expropriant 
en possession de l'emprise, lorsqu' i l justifie de la consignation 
des dites indemnités -, 

« Attendu que la contestation a donc pour objet la propriété 
et la possession d'un immeuble ; que les parties ne doivent point 
dès lors évaluer le l i t ige, puisque la valeur de la cause est lixée 
par l'article 32 de la loi sur la compétence : 

« Attendu qu ' i l importe peu que la propriété ait été transférée 
par le.jugement qu i statue sur l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi pour parvenir à l 'expropriation ; que postérieu
rement à ce jugement, l'exproprié conserve la possession de son 
bien, qui n'est transmis à l 'expropriant qu'après la consignation 
des indemnités; que l'article 32 est donc applicable à toutes les 
phases de la procédure, puisqu'il comprend non seulement les 
contestations qui portent sur la propriété d'un immeuble, mais 
encore celles qui ont pour but d'en obtenir la possession ; 

« Attendu que. s'il est vrai que les bases fixées par l'article 32 
ne donnent pas dans tous les cas la valeur exacte du l i t ige, c'est là 
un inconvénient inhérent au mode d'évaluation admis par la loi ; 
qu ' i l peut se présenter en d'autres matières que l 'expropriation et 
qu ' i l n'autorise pas le juge à s'écarter d'un texte formel, dont les 
termes sont clairs et précis ; 

« Par ces motifs, la Cour, oui M. le conseiller D E M E U R E en son 
rapport et sur les conclusions de M. F A I D E H , procureur général, 
rejette le pourvo i ; condamne le demandeur aux dépens et à 
l'indemnité de cent cinquante francs... » (Du 8 mai 1884. 
l ' Iaid. M51" l>E 5Ior et SIECIIKI .YNC.K C. D I Y I V I E U . ) 

COUR D ' A P P E L D E t B R U X E L L E S . 

Quatrième chambre. — Présidence de M. De Brandner. 

7 j u i n 1884. 

SOCIÉTÉ M I N I È R E . — ABSENCE D 'ACTE C O N S T I T U T I F . — V A 

L I D I T E . — T R A N S M I S S I O N I M M O B I L I E R E E N V E R T U D E 

L A l , O I . — ABSENCE D E T R A N S C R I P T I O N . 

Lorsque plusieurs personnes ayant acquis un charbonnage se 
mettent en commun pour l'exploiter, il se forme ipso facto un 
cire moral et collectif complètement distinct et séparé de la per
sonne des actionnai ces on intéressés dans la société, qui, d'après 
les principes sue ia matière, est devenue de plein droit, au 
moment de sa création, propriétaire du charbonnage. 

Dans ce cas, l'article l 1 ' 1 ' de la loi du 16 décembre 1851 ne reçoit 
aucune application, la copropriété résultant d'un fait et de la 
loi, et non d'un acte. 

A L E X I S M A R E C H A L C. L A SOCIETE DU 

DE JUMET. ) 

CHARBONNAGE DU CENTRE 

A R R Ê T . — « Attendu que par convention verbale du 28 février 
1883. la société intimée, actuellement représentée par ses l i qu i 
dateurs, s'est engagée à vendre à l'appelant Dumon ou à toute 
autre personne ou société qu' i l désignerait, soit toutes les actions 
de la dite société, soit le charbonnage lui-même, avec toutes ses 
concessions, accessoires et matériel ; 

« Attendu que cette convention fut modifiée par une déclara
tion de Dumon, acceptée par le conseil d'administration de la 
société le 25 avril suivant, aux termes de laquelle le prix de vente 
fut modifié et le délai d'option augmenté de quelques jours et 
prorogé an 10 mai 1883 ; 

« Attendu qu ' i l est constant au procès et non dénié que 
jusqu'ores aucune société n'a été constituée, que le prix de vente 
fixé à 800,000 francs n'a pas été payé et que les délais d'option 
sont expirés depuis longtemps; 

(c Attendu que la seconde, convention verbale, conclue par 
Dumon le 25 avril 1883. stipulait également que les opérations 
de la Société civile du centre de Jumet cesseraient à partir de ce 
jour et que le lendemain l'exploitation du charbonnage aurait 
lieu par le fait de la société nouvelle, de telle sorte que d'après 
ce qu'affirme la société intimée, les appelants sont, depuis cette 
époque, en possession du charbonnage et qu'ils l 'exploitent pour 
leur propre eompje ; 

« Attendu que par leur exploit introductif d'instance d u . 
28 septembre 1883, les intimés ont assigné les appelants pour 
entendre dire que les promesses verbales de vente du charbon
nage du Centre de Jumet, ou des actions de la Société " iv i le (eu 
liquidation) du dit charbonnage, sont et demeureront sans 
effet; que, par suite, la dite société est seule propriétaire de ce 
charbonnage et que ses liquidateurs ont seuls le droit d'en dis
poser et d'en régler l 'exploitation; 

« Knlendre dire que c'est sans cause ni droit que les dits sieurs 
Maréchal et Dumon, ou l 'un d'eux, ont exploité le charbonnage 
depuis le 26 avril 1883: 

« S'entendre ordonner de délivrer le charbonnage et de rendre 
compte de son exploitation dans les huit jours du jugement à 
intervenir et de faire raison du produit de cette exploitation ; 

« Subsidiairement : 
« S'entendre condamner solidairement, ou tout au moins le 

sieurMaréchal, à payer aux intimés la somme de 800,000 francs, 
avec les intérêts judiciaires ; 



« Plus subsidiairement, entendre dire que les appelants ou 
tout au moins que le di t Maréchal devra passer acte de vente du 
charbonnage ; 

« Attendu que les appelants ont opposé d'abord à cette action 
une fin de non-recevoir, basée sur ce que la société du Centre de 
Jumet est inexistante et que, partant, les liquidateurs sont non 
recevables a agir en justice ; 

« Attendu que le t r ibunal de Charleroi a repoussé cette fin de 
non-recevoir par son jugement du 2 février 1884 : 

« Qu'il y a l ieu pour la Cour d'adopter les motifs des premiers 
juges et de confirmer ce jugement, qui n'a infligé aucun grief aux 
appelants; 

« Attendu que les appelants ont contesté ensuite la recevabilité 
de l 'action, par le motif que la société intimée n'est pas proprié
taire légale du charbonnage dont s'agit ; 

« Attendu que, d'après les appelants, la société intimée n'est 
d'abord pas propriétaire de la mine, parce qu'elle n'a été l'objet 
d'aucune vente à son profit , ni d'aucun apport régulier à la 
société, qu i , d'après ses statuts mêmes, n'a qu'un droit à l'ex
ploitation du charbonnage et à la vente des produits: 

« Attendu que par acte du notaire Jacqmain, de Jumet, en date 
du 8 mai 1871, enregistré et transcrit, certaines personnes 
dénommées au dit acte ont acquis le charbonnage en l i t ige, 
acquisition portant sur la propriété des concessions détaillées à 
l'acte, ainsi que sur tous les immeubles et objets mobiliers ayant 
appartenu à l'ancienne société anonyme des charbonnages réunis 
de l'allée du Piéton ; 

« Attendu que ces diverses personnes ont exploité ensuite en 
commun le dit charbonnage, de telle sorte qu ' i l s'est formé ipso 
facto un être moral et collectif, complètement distinct et séparé 
de la personne des actionnaires ou intéressés dans la société, qui', 
d'après les principes sur la matière, est devenue de plein droit , 
au moment même de sa création, propriétaire du charbonnage; 

« Attendu que les statuts de 1874, qui régissent cette société 
et dont les articles 1, 40 et 41 démontrent bien que cette société 
est propriétaire du charbonnage, n'ont fait que régulariser la 
société existante depuis 1871, qui sans cela aurait continué à 
être régie par les principes spéciaux de la matière; 

« Attendu que si la société intimée n'était pas propriétaire du 
charbonnage, comme le soutiennent les appelants, i l en résulte
rait que les sociétaires qui ont figuré à l'acte du 8 mai 1871 
seraient restés copropriétaires du charbonnage; que, partant, ils 
ont conservé un droit immobil ier dans la société, qu'ils peuvent 
hypothéquer leur part, la vendre et demander le partage, de 
telle sorte que l'être moral n'existerait que pour la forme et que 
les articles 529 du code c iv i l et 8 de la loi de 1810, devraient 
être considérés comme abrogés ou inexistants ; 

« Attendu que c'est vainement aussi que les appelants sou
tiennent que la propriété du charbonnage n'a pu être transférée 
à la société intimée vis-à-vis des tiers, par la raison qu'on ne 
produirait aucun acte authentique, valablement transcrit, opé
rant transmission de la propriété au profit de cette société ; 

« Attendu que l'article 1 de la loi du 10 décembre 1851 sur 
les privilèges et hypothèques ne saurait trouver son application 
dans la cause, puisqu'il ne vise que la transcription des actes et 
que la transmission de la propriété, dans l'espèce, est la consé
quence non d'un acte, mais d'un fait, d'un principe de la lo i , qui 
décrète que lorsque plusieurs communistes exploitent en commun 
un charbonnage, i l se forme entre eux une société ayant la per
sonnification civile, qui de plein droit devient propriétaire des 
immeubles des associés qui n'y conservent plus que des droits 
mobiliers ; 

« Attendu qu'en •supposant même qu' i l faille une transcription, 
i l aurait été satisfait pleinement au prescrit de la l o i , puisque 
l'acte du 8 mai 1871, par lequel les sociétaires ont acquis en 
commun, a été transcrit et que cet acte fait suffisamment con
naître aux tiers que par le fait même de cette acquisition en 
commun, ils se sont constitués en société pour l 'exploitation de 
la mine avec toutes les conséquences que la loi et la jur ispru
dence attribuent à pareille association; 

« Attendu que c'est donc à bon droit que le premier juge, dans 
son jugement du 22 mars 1884, a dit que la seconde exception 
soulevée par les appelants, bien que recevable, n'était pas 
fondée ; 

« Attendu que l'appelant Dumon, qui prétend qu ' i l a pleine
ment exécuté les engagements qui le concernaient, demande sa 
mise hors de cause; 

« Attendu que cette conclusion ne peut être accueillie, puis
qu ' i l n'a pas été statué jusqu'ores sur le fond du débat qui doit 
porter sur la convention verbale du 28 février 1883, intervenue 
entre la société intimée et le di t sieur Dumon ; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour dit 

l'appelant Dumon non fondé à demander sa mise hors de cause ; 
déclare les appelants sans griefs; met leur appel au néant ; con
firme en conséquence les jugements rendus par le t r ibunal de 
Charleroi, les 2 février et 22 mars 1884, et condamne les appe
lants aux dépens d'appel... » (Du 7 j u i n 1884. - - Pl . MM e s Sc ,HAAR 
et P I C A R D C. W O E S T E . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o y e z L i è g e , 16 m a r s 1836 ( P A S I C R . , 

1836, p . 6 2 ) ; B r u x e l l e s , 14 m a r s 1838 ( P A S I C R . , 1838 , 
p . 80 ) ; L i è g e , 4 d é c e m b r e 1847 ( B E L G . J U D . , 1848 , p . 2 0 3 ) ; 

B r u x e l l e s , 27 a v r i l 1853 ( B E L G . J U D . , 1853 , p . 1 0 6 0 ) ; 
B r u x e l l e s . 1 e r a o û t 1871 ( B E L G . J U D . , 1 8 7 1 , p . 1105). 

J U L E S G U I L L E R Y , Des sociétés commerciales en Bel
gique, n i s 1316-1319L 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

2 j a n v i e r 1884. 

C O M M U N A U T É C O N J U G A L E . — R E C O M P E N S E . — U S U F R U I T 

D ' U N E S O M M E D ' A R G E N T . — S É P A R A T I O N D E C O R P S . 

D O T C O N S T I T U É E C O N J O I N T E M E N T P A R L E S É P O U X . 

La transformation, par le mari, d'un pré propre de la femme com
mune, en une terre arable, ne doit pas entraîner récompense au 
profit de la femme, niais n'est qu'un acte d'administration, si les 
revenus de l'immeuble n'ont pas été diminués. 

La règle tracée par l'article 1414 du code civil pour lu contribu-
hulion du mobilier et des immeubles au passif d'une succession 
recueillie par un des époux communs en biens, est applicable à 
l'usufruit d'une somme d'argent, le droit du nu propriétaire 
constituant dans la réalité une dette de lu succession, quels que 
soient d'ailleurs les deniers trouvés dans cette succession. 

Si des constructions nul été élevées par le mari sur un propre de 
la femme ou que des améliorations y aient été faites, la récom
pense due par ta femme à la communauté est de toute la somme 
dépensée, et non pas seulement de l'augmentation de valeur 
constatée nu moment de la dissolution de la communauté. 

La femme qui pendant l'instance en séparation de corps a obtenu-
une pension alimentaire, en doit ta restitution si, la séparation 
obtenue, elle renon-e à la communauté. 

Si les deux conjoints ont ensemble dolé des enfants communs en 
effets de la commiinauté, la femme qui, ayant obtenu la sépara
tion de corps, renonce à la communauté, doit récompense à 
celle-ci de la moitié de la dot de chaque enfant. 

iCLAEYS ('.. I.'ÉPOL'SE CI.AEYS. ) 

A p r è s une s é p a r a t i o n de c o r p s o b t e n u e p a r l ' épouse 
Claeys , des diff icul tés s u r g i r e n t q u a n t à l a l i q u i d a t i o n 
de l a c o m m u n a u t é , e t , p a r j u g e m e n t d u 11 f é v r i e r 1882 , 
le t r i b u n a l c i v i l de F u r n e s déc ida que l 'épouse ne d e v a i t 
r é c o m p e n s e à l a c o m m u n a u t é , d u c h e f des a m é l i o r a t i o n s 
fa i tes à ses i m m e u b l e s p r o p r e s , q u ' à c o n c u r r e n c e de 
l ' a u g m e n t a t i o n de v a l e u r à l a d i s s o l u t i o n de l a c o m m u 
n a u t é ; q u ' e l l e ne d e v a i t pas r e s t i t u t i o n de l a p e n s i o n 
a l i m e n t a i r e r e ç u e p e n d a n t le p r o c è s ; q u ' e l l e ne d e v a i t 
aucune r é c o m p e n s e à l a c o m m u n a u t é d u c h e f des do t s 
d 'enfants c o m m u n s c o n s t i t u é e s p a r les d e u x é p o u x en 
v a l e u r s de l a c o m m u n a u t é , e tc . 

A p p e l p a r l e m a r i . 
L ' i n t i m é e r épond , q u a n t à l a r é c o m p e n s e p o u r a m é 

l i o r a t i o n s aux p r o p r e s de l a f e m m e , que les a u t e u r s 
d u code c i v i l o n t , dans l ' a r t i c l e 1437 , s u i v i l a d o c t r i n e 
de P O T H I E R . « C'est i c i , d i t s u r cet a r t i c l e M A L L E V I L I . E , 

" dans son Analyse raisonnée, une r è g l e g é n é r a l e 
•' e t t r è s j u s t e d o n t i l f au t v o i r le d é v e l o p p e m e n t dans 
» P O T H I E R , p a r t . I V , c h a p . I , sect . I L •> M ê m e 
r e m a r q u e dans les P A N D E C T E S F R A N Ç A I S E S , de L A P O R T E . 

O r , P O T H I E R , Communauté, n" 6 1 3 , d i t , sous l a r u b r i 
que : P?-incipes généraux sur les incompensés dues 
à Ut communauté : « T o u t e s les fois que l ' u n ou l ' a u t r e 
•• des c o n j o i n t s s'est e n r i c h i a u x dépens de l a c o r a m t i -
" nau té , i l l u i en d o i t r é c o m p e n s e . L a r é c o m p e n s e 
•• n 'est pas t o u j o u r s de ce q u ' i l e n a c o û t é à l a c o m -
•• m u n a u t é p o u r l ' a f f a i r e p a r t i c u l i è r e de l ' u n des c o n -
•' j o i n t s : e l l e n 'est due que j u s q u ' à c o n c u r r e n c e de 
• ce q u ' i l en a prof i té . •• M ê m e d o c t r i n e dans l ' i n t r o -



d u c t i o n a u t i t r e X de l a c o u t u m e d 'Or l éans , e t dans 
B O U R J O N , Dr. comm. de la France, I , p . 5 4 2 , 

q u i c i t e R E N U S S O N , Traité des propres, e t L E B R U N , 

Communauté. D U M O U L I N e t G U Y C O Q U I L L E e n s e i g n a i e n t 
les m ê m e s r è g l e s . Les a u t e u r s d u code o n t - i l s v o u l u 
i n n o v e r ? •• E n g é n é r a l , d i t le t r i b u n D U V E Y R I E R , t o u t e s 

les fois que l ' u n des époux a t i r é u n p r o f i t p e r s o n n e l 
- des biens de l a c o m m u n a u t é , i l en d o i t à l ' a u t r e 
" r é c o m p e n s e o u i n d e m n i t é . I l s ' ag i t b i e n l à de 
r é c o m p e n s e à c o n c u r r e n c e s e u l e m e n t d u p r o f i t ; e t t e l 
est aussi le sens n a t u r e l des t e r m e s de l ' a r t i c l e 1 4 3 7 . 
C'est a i n s i que cet a r t i c l e est c o m p r i s e t e x p l i q u é p a r 
D E L V I N C O U R T : « L a r é c o m p e n s e ne p e u t j a m a i s e x c é d e r , 
•• d i t - i l , ce d o n t l 'époux a prof i té ( I I I , p . 3 2 , de l 'édi t ion 
i n - 4 ° ) ; p a r T O U L L I E R , X I I I , n° 1 6 9 : '• Ce que les a m é -

•' l i o r a t i o n s o n t c o û t é ou p e u v e n t a v o i r coû t é de p l u s , 
•' est une p e r t e p o u r l a c o m m u n a u t é d o n t i l n 'est dû 
" a u c u n e r é c o m p e n s e ; p a r D U R A N T O N , V I I J , n " 3 7 8 ; 
p a r R O L L A N D D E V I L L A R G U E S , R é p . , V " Récompenses ; 
p a r D A L L O Z , R é p . , V " Contrat de mariage, n " 1 5 3 1 ; p a r 
G L A N D A Z , E n c y c l . , V ° Comm. légale, n° 2 8 2 ; p a r T A U 

L I E R , Th. du code civil, V , p . 1 1 3 ; p a r T R O P L O N G , 

Contrat de mariage, n° 1 1 9 3 . « U n e a u t r e d é c i s i o n , d i t 
M E N E S S O N , Traité des récompenses, p o u r r a i t c o n d u i r e 
» l a f e m m e à sa r u i n e , pu i sque le m a r i a u r a i t le d r o i t 

de f a i r e t o u t e s les dépenses q u ' i l v o u d r a i t e t que ces 
» dépenses p o u r r a i e n t s o u v e n t n ' ê t r e que de t r è s peu d ' u t i -
•> l i t é e f fec t ive . Ne seroit raysonnable, d i t u n a n c i e n , 

- que pour le plaisir d'un mary, la femme fust tant 
- incommodée qu'elle en souffrît perte et dommage 
•' en ses propres ; » p a r O D I E R , Contrat de mariage, 
I , n° 3 2 8 . A p r è s a v o i r d i t que l a r é c o m p e n s e ne peu t 
e x c é d e r " ce d o n t les c o n j o i n t s o n t r é e l l e m e n t profi té , 
» q u e l q u e s o m m e q u ' i l e n a i t c o û t é à l a s o c i é t é , <> i l 
a j o u t e : « T e l l e é t a i t l a t h é o r i e é m i s e p a r P O T H I E R , que 
» les r é d a c t e u r s d u code c i v i l o n t s i m a n i f e s t e m e n t 
•• c o p i é e dans t o u t e ce t t e s e c t i o n , q u ' i l s e r a i t v é r i t a b l e -
•• m e n t c o n t r a i r e à l ' i n t e n t i o n a v é r é e d u l é g i s l a t e u r 

d ' i m p r o v i s e r i c i u n n o u v e a u s y s t è m e . •• V o i r auss i 
n° 3 5 2 . . . . L o r s q u ' i l s ' ag i t d ' impenses n é c e s s a i r e s , l a 
•' r é c o m p e n s e est de l a t o t a l i t é de l a s o m m e t i r é e de l a 
" c o m m u n a u t é , d i sen t M M . A U B R Y "et R A U , d ' ap rès 
" Z A C H A R I ^ E (édit . de 1 8 7 2 , V , p . 3 6 7 ) . L o r s a u c o n t r a i r e 

q u ' i l est q u e s t i o n d ' impenses u t i l e s , l a r é c o m p e n s e 
•' n 'es t que d u m o n t a n t de l a m i e u x - v a l u e à l ' époque de 
- l a d i s s o l u t i o n de l a c o m m u n a u t é , sans q u ' i l y a i t 

à d i s t i n g u e r s i les impenses o n t é t é fa i tes su r u n 
•> p r o p r e de l a f e m m e o u s u r u n p r o p r e d u m a r i . -

L a j u r i s p r u d e n c e a t o u j o u r s é t é dans ce sens : D o u a i , 
2 4 a o û t 1 8 3 9 e t 1 6 j u i l l e t 1 8 5 3 ( . T O U R N . D U P A L A I S , 1 8 5 3 , 

I I , 1 2 9 ) ; M e t z , 2 4 d é c e m b r e 1 8 6 9 ( S I R E Y , 1 8 7 0 , I I , 1 5 5 ) ; 
j u g e m e n t B r u x e l l e s , 1 2 j u i l l e t 1 8 6 2 ( B E L G . J U D , 1 8 6 2 , 
p . 1 2 7 2 ) . 

O n oppose R O D I È R E et P O N T . I , n° 7 2 7 , q u i v e u l e n t 
que le m a r i q u i prend dans l a c o m m u n a u t é p o u r l ' a m é 
l i o r a t i o n de son p r o p r e , m ê m e l o r s q u e l a dépense n 'est 
q u ' u t i l e e t pas n é c e s s a i r e , r e s t i t u e ce que l a c o m m u 
n a u t é a débour sé . » N o u s d o n n e r i o n s , a j o u t e n t - i l s , l a 
•> m ê m e déc i s ion l o r s q u ' i l s ' ag i t d ' a m é l i o r a t i o n s fai tes 
" a u x p r o p r e s de l a f emme , si elle contracte elle-même 
•• o u si elle y a consenti. E t l a déc i s ion de P O T H I E R 

- ne n o u s p a r a i t a d m i s s i b l e que dans le cas d ' a m é l i o r a -
t i o n s fa i tes p a r le m a r i a u x i m m e u b l e s de l a f e m m e 

- sans sa participation. >• M a i s dans l a d é p e n d a n c e où 
est l a f e m m e à l ' égard d u m a r i p e n d a n t l a c o m m u n a u t é , 
c o m m e n t d é t e r m i n e r l a r é c o m p e n s e d ' après les r é s u l t a t s 
d 'une r e c h e r c h e p r é a l a b l e su r le p o i n t de s a v o i r s i e l l e 
a c o o p é r é o u c o n s e n t i a u x c h a n g e m e n t s f a i t s dans ses 
p r o p r e s ? 

O n oppose enco re L A U R E N T , t . X X I I , n " 4 7 8 . M a i s i l 
y p a r l e de l ' époux q u i prend dans l a c o m m u n a u t é une 
s o m m e . . . Cela p e u t - i l b i e n s ' a p p l i q u e r à l a f e m m e d o n t 
l a m a i s o n est a g r a n d i e p a r l e m a r i p o u r les besoins de 
s o n i n d u s t r i e o u de son c o m m e r c e ? D a n s son Cours élé
mentaire, n " 5 3 9 , l e m ê m e a u t e u r d i t : « L ' é p o u x prend 

» une s o m m e su r l a c o m m u n a u t é ; i l en d o i t r é c o m -
» pense, c ' e s t - à -d i r e q u ' i l rend ce q u ' i l a pris. » L a 
f e m m e d o n t les i m m e u b l e s o n t é t é a m é l i o r é s p a r l e m a r i , 
n ' a r i e n p r i s . 

I l se p e u t q u ' a u c o m m e n c e m e n t de l a c o m m u n a u t é , le 
m a r i a i t é l evé , p o u r l 'u t i l i té de c e l l e - c i . o u p o u r son 
usage p e r s o n n e l , s u r u n p r o p r e de l a f e m m e , u n e c o n 
s t r u c t i o n q u i , à l a d i s s o l u t i o n , t r e n t e i n s a p r è s , n ' a u r a 
p l u s g u è r e de v a l e u r . D e v r a - t - e l l e p a y e r l e c o û t d ' un 
a t e l i e r q u i t o m b e e n r u i n e s , d ' u n a n c i e n c h â l e t q u i ne 
v a u t p lu s que c o m m e bo is à b r û l e r , d ' u n p a v i l l o n de 
chasse c o n d a m n é à d é m o l i t i o n ? L a r é c o m p e n s e n e se 
•• p aye , d i s a i t t r è s s a g e m e n t B O U R J O N , I , p . 5 4 2 , q u ' e u 
•• é g a r d à l a v a l e u r d u b â t i m e n t a u t e m p s de l a d i s so -
» l u t i o n de l a c o m m u n a u t é , q u i s'est r é c o m p e n s é e du 
•> s u r p l u s p a r l e r e v e n u o u l a j o u i s s a n c e ; e n effet , ce 
» n 'es t que de ce l a que l e p r o p r e s'est a u g m e n t é a u 
» m o m e n t de l a d i s s o l u t i o n . . . » 

Q u a n t à l a d e m a n d e e n r e s t i t u t i o n de l a p e n s i o n a l i 
m e n t a i r e payée p a r le m a r i à l a f e m m e p e n d a n t l é p r o c è s 
en s é p a r a t i o n de c o r p s , l a f e m m e r é p o n d a i t que l a c o m 
m u n a u t é a v a i t du ré j u s q u ' a u j u g e m e n t de s é p a r a t i o n de 
c o r p s , l e q u e l ne r ô t r o a g i s s a i t pas j u s q u ' a u j o u r de l a 
d e m a n d e ( C o m p . V e r v i e r s , 2 8 j a n v i e r 1 8 6 3 , B E L G . J U D . , 
1 8 6 3 , p . 1 2 7 0 e t l a no te ) . 

L ' a r r ê t q u i s u i t f a i t s u f f i s a m m e n t c o n n a î t r e les a u t r e s 
p o i n t s en l i t i g e . 

A H H Ê T . — « A. Quanta l'indemnité du chef de moins-value 
subie par un immeuble propre de l'épouse renonçante, par la 
conversion d'une partie de terre arable pendant la durée de la 
communauté, indemnité portée à 1 , 8 0 0 francs au chapitre des 
reprises de l'intimée et que celle-ci veut faire élever jusqu'à 
4 , 5 0 0 francs, en tenant compte de la haie et des arbres qu i entou
raient la prairie et qui ont été abattus : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 4 2 8 du code c i v i l , le mari 
a l 'administration des biens personnels de sa femme; qu ' i l est 
responsable de sa gestion, mais que cette responsabilité ne 
s'étend pas au delà de celle qui incombe à tout administrateur 
des biens d'autrui, et qu ' i l ne doit répondre des fautes et négli
gences dont i l s'est rendu coupable ; 

« Attendu qu'en convertissant la prairie dont i l s'agit en terre 
arable, l'appelant n'a posé qu'un acte de simple administration, 
et dès lors n'a pas excédé les pouvoirs qui l u i ont été donnés par 
la loi ; 

« Attendu que la valeur des immeubles estjgénéralement basée 
sur les avantages qu'ils procurent et qu'ainsi la valeur d'une 
prairie ou une pièce déterre est en proportion des revenus qu'elle 
donne; 

« Attendu qu ' i l est allégué et non contredit que, par suite de 
la modification apportée à la propriété, les revenus en ont été 
augmentés; que cette circonstance doit faire admettre que, lors 
de la conversion en terre arable, le bien dont i l s'agit, au l ieu de 
subir une dépréciation, a plutôt augmenté de valeur; qu ' i l s'en
suit que la diminut ion constatée aujourd'hui par les experts nom
més par le tribunal pour faire l'évaluation des biens, ne peut être 
attribuée qu'à la dépréciation dont presque tous les immeubles 
ont été atteints par suite de la crise agricole ; 

« Attendu que cette dépréciation ne peut donner ouverture à 
aucune indemnité à charge du mari , si tant est qu'elle ait eu lieu 
pour le bien en question; que rien ne démontre qu ' i l n'a pas agi 
de bonne foi et en bon père de famille; 

« Attendu que l'intimée ne donne aucune indication quant au 
nombre, à l'essence et à la grandeur des arbres qui entouraient 
la prairie, et ne fait connaître n i la longueur, ni l'épaisseur, ni 
l'essence de la haie,et qu'elle ne fixe pas même la somme qui lui 
serait due ; qu ' i l n'y a donc pas lieu de s'arrêter il cet autre chef 
de demande; 

« Attendu qu ' i l en résulte que la somme prérappelée de 
1 , 8 0 0 francs doit entièrement disparaître du compte ; 

« B. Attendu que la communauté a dû restituer à l'intimée la 
la part de celle-ci dans la succession immobilière de sa sœur 
Marie-Thérèse Mercq, veuve Cardinael; que cette part s'élève, 
d'après l'acte de l iquidat ion prôrappelé, à l'r. 1 1 , 7 0 0 - 1 6 et que 
l'appelant soutient qu'elle n'est que de fr. 7 , 8 4 8 - 2 0 ; 

« Attendu que cette succession était en partie mobilière et en 
partie immobilière et que l'intimée était héritière de sa sœur pour 
un tiers ; que, partant, les dettes dont elle était grevée sont, aux 
termes de l'article 1 4 1 4 du code civil,à charge de la communauté 
jusqu'à concurrence de la part eonlrihutoire du mobi l ier dau< 



les dettos. eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle 
des immeubles ; 

« Attendu que l'intimée, ayant renoncé à la communauté, ne 
peut réclamer, comme reprises, que sa part immobilière de la 
succession de sa sœur; 

« Attendu que la veuve Cardinael. par testament olographe du 
l " mai 183-2 déposé chez le notaire Syoen, prénomme, avait 
obtenu l'usufruit de tous les biens délaissés par son mari : 

« Attendu que l'intimée soutient que la somme d'argent dont 
la veuve Cardinael a eu l 'usufruit doit être déduite dès valeurs-
mobilières trouvées à la mortuaire de celle-ci, avant tout établis
sement de l 'actif et du passif et avant tout partage: que la ques
t ion qui divise les parties est donc de savoir si là somme d'argent 
qui a fait l'objet de l 'usufruit ne doit pas être.portée tant au pas
sif qu'à l 'actif de cette succession ; 

« Attendu que l 'usufruit établi sur une somme d'argent donne 
à l 'usufruitier le droi t de la consommer, à la charge d'en rendre 
une quantité pareille; qu ' i l en acquiert donc la propriété par la 
simple délivrance qui lui eu est faite (code c i v i l . , art. 5 8 7 ) ; que 
le nu propriétaire n'a plus contre lui qu'une créance exigible à 
la cessation de l 'usufruit et pour laquelle l 'usufruitier doit fournir 
caution, à moins qu ' i l n'en ait été dispensé: 

» Attendu que celte créance n'est pas même privilégiée, et 
qu'en cas de faillite ou de succession obérée, si l 'usufruitier a 
été dispensé de fournir caution, le nu propriétaire ne sera pas 
autrement payé qu'au marc le franc avec les autres créanciers 
chirographaires ; 

« Attendu qu ' i l en résulte que les héritiers Cardinael, en leur 
qualité de nus propriétaires, avaient contre la veuve une véritable 
créance devenue exigible par la cessation de l'usufruit et que, lès 
lors, c'est à tort que le notaire liquidateur, en calculant la part 
immobilière revenant à l'intimée dans la succession oe sa sœur, 
n'a pas fait figurer la somme, objet de l 'usufruit, dans l 'actif et 
dans le passif de la sucession de la veuve Cardinael: 

« C. Uuanl ii la récompense duc à la communauté du chef des 
constructions faites avec les deniers de celle-ci sur les biens pro
pres de l'intimée : 

« Attendu qu'aux ternies de l'article 1 4 3 7 du code c iv i l , toutes 
les fois qu ' i l est pris sur la communauté une somme pour la con
servation et l'amélioration des biens personnels de l 'un des 
époux, celui-ci en doit récompense ; que la somme à rembourser 
est celle qui forme le montant de la perte subie par la commu
nauté conjugale et non pas la plus-value des dits biens; 

« Attendu, en effet, que le législateur a voulu que lorsque des 
deniers sont employés à l'amélioration des propres des époux, la 
communauté ne perdît r i en ; qu ' i l n'a pas voulu qu'elle courût 
les chances de pertes ou de bénéfices ; qu'elle n'a fait que prêter 
à l 'un des époux et que le prêteur n'a pas à s'inquiéter si l 'em
ploi qui a été fait de ses fonds a été avantageux ou non à l'em
prunteur ; 

« Attendu que l'intimée se base vainement sur les termes de 
l'article 1 4 3 7 du code c i v i l ; qu'en effet, cet article, après avoir 
spécilié certains cas dans lesquels l'époux doit la récompense, 
déclare uniquement qu ' i l est dû récompense chaque fois que des 
valeurs ont été retirées de la communauté au profit de l 'un des 
époux; mais que ces termes n ' impliquent nullement qu'on doit 
seulement estimer le profit que l 'un des époux s'est procuré avec 
les deniers de la communauté ; 

« Attendu, au surplus, que celte interprétation s'impose sur
tout en présence de l 'article 1 4 0 8 du code c i v i l , qui dispose que 
lorsqu'une acquisition a été faite pendant le mariage à titre de 
licitation ou autrement, de portion d'un immeuble dont l 'un des 
époux était propriétaire par indivis, c'est de toute la somme four
nie et rien que de cette somme que la communauté doit être 
indemnisée ; 

« Attendu qu ' i l s'en suit que l'intimée (loir recoinpen.se à la 
communauté, non ce la valeur des constructions, mais des fonds 
retirés de la communauté pour l'achat des matériaux et le paye
ment de la main-d'œuvre; que partant elle doit récompense des 
sommes suivantes : 

.c 1 ° Pour la maison, Roozendaalstraat. . . fr. 1 3 , 0 0 0 4 8 
« 2 ° Pour les maisons ouvrières 1 2 , 0 9 2 5 5 
« Et 3 ° pour le magasin à guano 5 2 6 0 6 
« D. Attendu que c'est à tort que le premier juge a refusé à 

l'appelant la restitution de la pension alimentaire payée à l'intimée 
pendant la durée de l'instance en séparation de corps et de biens, 
et l'a, en outre, condamné au payement de la somme de 1 5 8 fr. 
pour solde de la dite pension jusqu'au 1 0 avri l 1 8 8 0 , date du 
jugement de séparation ; 

« Attendu, en effet, que la pension alimentaire n'est duc à la 
femme que pour autant qu'elle se trouve dans le besoin; que, 
dans ce cas même, les secours alimentaires accordés à la femme 

pendant l'instance en réparation ne sont jamais qu'une avance 
faite par le mari , resté en possession des biens durant l'instance 
et ayant perçu en conséquence tous les revenus; 

« E. el F. (sans intérêt ; 
« G. Attendu qu ' i l est reconnu par les pa ties qu'une consti

tution de dot de 5 , 0 0 0 francs a été faite, conjointement par les 
époux Claeys-Mercq, à chacun de leurs lils Charles et Auguste au 
moment de leur mariage et que ces deux dots ont été payées par la 
communauté ; 

« Attendu que les époux Claeys n'ont pas exprimé la portion 
pour laquelle ils entendaient contribuer à ces dots; que, dans ce 
cas, aux termes de l 'article 1 4 3 8 du code c i v i l , ils sont censés 
avoir doté chacun pour moitié; que, dès lors, chacun des époux 
est débiteur envers la communauté de la moitié de ces dots ; que 
cette moitié est, pour chacun d'eux, une dette personnelle; que. 
partant, la renonciation à la communauté ne saurait affranchir la 
mère de payer cette dette ; 

« Attendu que la communauté a été dissoute par la séparation 
des biens; que c'est donc au moment de cette dissolution que 
chacun dos "époux doit récompense de la moitié de chacune de 
ces dots, soit en tout 5 , 0 0 0 francs : 

« Attendu que c'est à tort que le premier juge a décidé qu ' i l 
fallait attendre le décès d'un des époux pour statuer sur ce diffé
rend : qu'en effet, ce sont uniquement les obligations des enfants 
dotés en regard de leurs cohéritiers qui seront susceptibles de 
n 'être réglées qu'alors : 

« / / . Attendu que... (sans intérêt); 
« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique les con

clusions en partie conformes de i l . C O I M I V N . premier avocat géné
ral , met le jugement à néant en ce qui concerne les points con
testés devant la Cour; émendunt. dit pour droit : 1" qu'aucune 
indemnité n'est due à l'intimée par suite de la conversion d'une 
prairie eu terre arable; 2 " qu'en calculant les reprises à exercer 
par l'intimée du chef de la portion immobilière qu'elle a recueil
lie dans la succession de la veuve Cardinael. i l y a lieu de porter 
à l'actif et au passif de cette succession le capital mobilier dont 
la veuve Cardinael a eu l'usufruit : 3 ° que l'intimée doit récom
pense pour les constructions faites sur son bien propre, savoii : 
a. pour la maison rue Boosendael, fr. 1 3 , 0 0 0 - 4 8 ; / ' . pour les 
maisons ouvrières, fr. 1 2 , 0 9 2 - 5 5 , et c. pour le magasin à guano, 
fr. 5 2 6 - 0 6 ; 4 ° que la pension alimentaire payée il l'intimée pen
dant l'instance en séparation de corps et de biens doit être resti
tuée à l 'appelant; 5" et 6 ° isans intérêt) ; 7" qu'elle doit restituer 
deux fois 2 , 5 0 0 francs, ensemble 5 , 0 0 0 francs, pour la moitié des 
dots faites à ses lils Charles et Auguste : déclare les parties non 
fondées en leurs conclusions ultérieures, et condamne l'intimée 
aux dépens de l'instance d'appel... » (Du 2 janvier 1 8 8 4 . — Plaid. 
M M 0 i Dr: B U S S O I I E I I c B A E R T S O E N el An. Du Bois.) 

O B S E R V A T I O N S . — Cet a r r ê t a é t é l ' ob j e t d ' u n p o u r v o i 
en ca s sa t ion , s u r l eque l une t r a n s a c t i o n est i n t e r v e n u e . 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Grandjean. premier président. 

7 j u i n 1884. 

N O M . — S T ' R N O M . — O R I G I N E F E O D A L E . — A C T E S D E 

L ' É T A T C I V I L . 

IJ'absence d'un surnom duns les déclarations cl les signatures de 
comparants ii des actes de naissance, est une présomption que ce 
surnom, depuis réclamé par les descendants, ne faisait point 
partie dit nom patronymique. 

Sous l'ancien droit, il était défendu, dans les Pays-Bas autrichiens, 
de changer le nom patronymique sans autorisation du prince. 

Sont, en droit, de nul effet sur le nom, des lettres-patentes de 
Guillaume I"', autorisant une personne et ses descendants légi
times mâles, d'ajouter à son nom patronymique celui d'une terre, 
« aussi longtemps qu'ils seraient propriétaires du bien de ce 
«nom ». 

L'usage anciennement répandu d'ajouter au nom propre celui 
d'une terre, n'opérait aucune transformation dans le nom 
patronymique. 

Si le caractère féodal ou terrien du surnom est prouvé par cer
tains actes antérieurs à la loi du 6 fructidor an II, ou il est 
précédé des expressions : Seigneur de N . . . , Ileere van.. . ,Topar-
cha . Y . . , il importe peu que dans d'autres actes ce surnom ait 
été employé comme partie du nom patronymique : on n'y peut 
plus voir une preuve d'incorporation. 

http://recoinpen.se


De même l'on n'a point ¡111, pin aucun acte postérieur a la publi
cation de. la loi du 6 fructidor an il qui est d'ordre public, et est 
restée en vigueur en Belgique, se créer, obtenir ou prescrire un 
droit contre les défenses que contient celte loi. 

( D E C R O M B R U G G I I E . ) 

D e m a n d e en r e c t i f i c a t i o n d 'actes de l ' é t a t c i v i l p a r 
a d j o n c t i o n d u n o m de : de Looringhe à c e l u i de de 
Crombrugg/te. J u g e m e n t du t r i b u n a l de B r u g e s , d u 
20 o c t o b r e 1883, q u i r e j e t t e l a d e m a n d e en c o n s i d é r a n t 
le s u r n o m de de Looringhe c o m m e une q u a l i f i c a t i o n 
féodale et n o n c o m m e p a r t i e i n t é g r a n t e du n o m p a t r o 
n y m i q u e . 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Attendu que les quatre appelants poursuivent la 
rectification de leur acte de naissance, inscrit, au registre de l'état 
civi l à Bruges, respectivement le 7 novembre 1842, 29 avri l 1844, 
10 octobre 1845 et 15 décembre 1847; ce, par l'adjonction des 
mots : « de Looringhe » , qu'ils soutiennent faire partie de leur 
nom patronymique ; 

« Attendu que la loi défend aux citoyens de porter des noms 
autres que ceux exprimés dans leur acte de naissance et d'y ajou
ter aucun surnom; 

« Attendu que la naissance des appelants fut déclarée à l'étal 
civi l par leur père lui-même, qui s'est dit être : « Auguste-.lacques-
« Marie de Crombrugglie », et a signé de ce nom; 

« Qu'à l'acte de naissance du quatrième appelant, comparut, en 
outre, le grand-père, qu i , à son tour, s'est appelé : « l ' ie , baron 
« de Crombrugglie » et a signé de ce nom ; 

« Attendu qu ' i l en ressort que, dans la pensée des comparants 
à ces actes, les mots : « de Looringhe » ne faisaient point partie 
du nom patronymique; que, sinon, leurs déclarations et leurs 
signatures ne se comprendraient point, puisqu'elles avaient pour 
objet principal de fixer le nom patronymique de leurs descen
dants; 

« Attendu que les appelants s'abstiennent de produire l'acte de 
naissance de leur père et de leur grand-père; 

« Que leur demande n'est donc point justifiée par les titres 
que la loi du G fructidor an I I considère comme étant les seuls 
probants en la matière ; 

« Que ces litres ne sauraient être utilement remplacés, au point 
de vue spécial de la preuve à fournir, par certains actes de 
mariage ou de décès relatifs à leurs ascendants, moins encore 
par des actes de naissance de quelques collatéraux ou par de sim
ples écrits privés; 

« Attendu que les pièces vantées par les appelants démontrent 
tout d'abord que le nom de Looringhe est celui d'une ancienne 
terre seigneuriale, et que loin de faire partie intégrante de leur 
nom patronymique, i l n'est qu'une ancienne qualification féodale, 
ajoutée parfois à ce nom par quelques membres de leur fami l le ; 

« Que le caractère terrien de ce nom est confirmé par les let
tres-patentes délivrées sur requête, le 21 ju i l le t 1818, par Guil
laume l 1 ' 1 ' , à l'aïeul des appelants, qui obtint, outre le t i tre de 
baron, le droit , pour lu i et pour ses descendants légitimes mâles, 
d'ajouter à son nom patronymique - - bij hunnen geslachlnauni — 
le nom de Looringhe, aussi longtemps qu'ils seraient propriétaires 
du bien de ce nom ; 

« Qu'il résulte à l'évidence de ce document que, par une sorte 
de retour à un ordre politique légalement supprimé, le surnom 
concédé devait demeurer attaché à la terre, n'être porté que par 
les mâles et se perdre, même pour ceux-ci, le jour où l'ancien 
lief sortirait du patrimoine de celui d'entre eux qu i , par succes
sion ou autrement, en serait devenu le dernier possesseur; d'où 
suit que, dans la pensée du souverain comme dans celle de l ' im
pétrant, le surnom ne faisait point antérieurement et ne devait 
point, dans la suite, faire partie du nom patronymique; 

« Attendu que les décrets du 19-23 j u i n 1790 et du G fructidor 
an I I , qui défendent d'ajouter aucun surnom aux noms de famille, 
ont empêché les dites lettres-patentes de produire, quant à ce, 
aucun effet ju r id ique ; 

« Que les appelants l 'ont, d'ailleurs, reconnu eux-mêmes 
devant la cour, soutenant, cette fois, que leur réclamation est 
justifiée par d'autres documents, qui prouvent, selon eux, que le 
nom de Looringhe faisait partie de leur nom patronymique anté
rieurement aux lettres-patentes susmentionnées, et ajoutant que le 
ro i n'a pu leur enlever le droit à ce nom, par le seul l'ait qu ' i l a 
jugé bon d'en subordonner le port à certains conditions qui rap
pellent un système politique supprimé; 

« Mais attendu que les documents vantés ne fournissent point 
cette preuve ; 

« Attendu que, sous le régime antérieur à la révolution fran
çaise, i l était défendu, dans les Pays-Bas comme en France, de 
changer les noms patronymiques sans autorisation du prince ; 

« Attendu que les appelants ne se prévalent d'aucune autorisa
t ion de cette sorte ; 

« Attendu que l'usage répandu parmi les roturiers, comme 
parmi les nobles, d'ajouter à leur nom propre celui d'une ou de 
plusieurs de leurs terres, n'avait point pour effet d'opérer ipso 
facto une transformation dans le nom patronymique ( D A I . I . O Z , 

Kép., \°Nom, n° 5) ; 
u Qu'en effet, le surnom demeurant assujetti aux vicissitudes 

de la terre, ne pouvait se confondre dans le nom de famille aussi 
longtemps qu ' i l conservait ostensiblement son caractère terrien, 
soit par la possession du fief lui-même, soit par l 'apposition habi
tuelle d'une des nombreuses appellations propres au régime de la 
féodalité (Comp. Nancy, 7 mai 1864, S I R E Y , 11, p. 102);' 

« Attendu que les appelants n'ont pas même offert de prouver 
que, longtemps avant le décret de 1790, le domaine de Looringhe 
était sorti de leur famille; qu ' i l eonstc, au contraire, des lettres-
patentes sus-rappelées que celles-ci furent basées sur la possession, 
en 1818, du dit domaine ; 

« Qu'il appert, en outre, de plusieurs documents invoqués par 
le ministère public et non contestés par les appelants, que cer
tains Van Crombrugglie, en prenant le surnom de leurs terres, le 
faisaient précéder de qualifications féodales ; 

<< Que. notamment, leur trisaïeul, Antoine-Hyacinthe, se qua-
fiait « Toparchadc Looringhe, du Ballyn. Pieqiiondaelc et Bonne 
« pomme » (1748), et que leur bisaïeul, François-Antoine, dans 
son contrat de mariage avec Isabelle Triest ¡1771 '1, se qualifiait 
encore lui-même : « Ifecre van Looringhe, Balin, Bonne pomme. 
« Picquendaele, etc. » (arrêt de ce siège, 26 avril 1884, B E I . C . 

J rn . , 1884, p. 565); 
« Attendu, d'autre part, (pie les plus anciens documents versés 

au procès portent simplement la signature « de ou van Crom-
« bruggbe » ; qu' i l est vrai qu'on rencontre, placé sous la signa
ture, le mot Looringhe, avec la date ; mais que cette indication 
servait uniquement à faire connaître le lieu où ces documents 
avaient été écrits ; 

« Qu'ainsi on trouve au bas d'un écrit privé, rédigé par « Phi-
« lips van Crombrugglie, Deere van Dovic », 

la signature : Philips Van Crombrugglie, 
Looringhe 1615 

et sur un autre, la signature : Marie-Anne Van Crombrugglie 1628 
Loorynghe « 4 juny » ; 

« Que des signatures semblables, émanées d'un A. De Crom
brugglie, et qui empêchent également toute confusion entre les 
noms, se retrouvent jusqu'en 1723 au registre de la confrérie du 
Saint-Sacrement à Fûmes ; 

« Attendu qu' i l eonstc, en outre, de deux actes reçus par des 
officiers publics à Bruges, qu'en 1776, un François de Crom
brugglie y est qualifié : De Crombrugglie de Looringhe, etc., ce 
qui démontre, à l'évidence, qu'à cette époque, le surnom lu i est 
attribué, non comme partie intégrante de son nom propre, mais 
comme nom d'un de ses fiefs, dont i l jugeait bon de faire suivre 
son nom patronymique ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, i l n'écliet point d'attri
buer une autre portée à la mention d'un acte de baptême (1707), 
n i à celle d'un acte de décès (1726), où certains Van Crombrug
glie — dont les liens de parenté avec les appelants ne sont, d 'ail
leurs, pas fixés par les pièces produites —- sont qualifiés Van 
Crombrugglie de Loorynghe; 

« Attendu qu ' i l n'y a pas lieu de s'arrêter davantage aux actes 
de baptême (1781, 1784, 1788, 1789), où le déclarant, François-
Antoine de,Crombrugglie prénommé, se qualifie et signe, cette 
fois : De Crombrugglie de « Looringhe » ; ces déclarations et ces 
signatures, en opposition avec d'autres émanées de la même per
sonne (1771) n'ayant pu avoir pour effet, au mil ieu des circon
stances prérappelées, soit de modifier le caractère féodal du 
surnom, soit d'en opérer l ' incorporation dans le nom patrony
mique ; 

« Attendu que pareille incorporation ne pouvait s'accomplir 
que par un usage constant, publie, de longue durée et dégagé de 
toute attache avec la terre seigneuriale ( D A I . I . O Z , Rép. , \<>Nom, 
11" 24) ; 

« Attendu que vainement les appelants soutiennent encore 
que le surnom de Looringhe a servi, longtemps avant la loi de 
1790, à les distinguer de diverses autres branches de leur 
famille ; 

« Attendu que cette assertion n'est nullement justifiée par les 
quelques pièces éparscs produites en cause; 

« Qu'il n'est pas même allégué que les divers surnoms parfois 
adoptés étaient de ceux qu i , sous l'ancien régime, avaient déjà, 



par un usage caractérisé, été incorporés, comme noms patrony
miques, dans les diverses branches de la famille de Crombrugghe ; 

« Attendu que les lois prérappelées, lo in d'avoir admis des 
subdivisions basées sur des noms terriens non incorporés, ont eu 
pour but d'y mettre un terme, aussi bien pour le passé que pour 
l'avenir; 

« Attendu qu ' i l suit de tout ce qui précède que ces lois, 
notamment celle du 6 fructidor, ont fait, à tous égards, défense 
aux Crombrugghe de se servir dorénavant du surnom de Loo-
ringhe ; 

« Attendu que les membres de leur famille, ainsi que les offi
ciers de l'état c i v i l , ne s'y sont point trompés; 

« Qu'ainsi, peu de temps après la promulgation des dites lois 
et du décret du 19 nivôse an V I . lors de la déclaration du décès 
île François-Antoine, bisaïeul des appelants, son fils François n'a 
point mentionné, ni pour lui-même, ni pour son père défunt, le 
surnom de Looringhe (an X, 5 e jour complémentaire); 

« Attendu que la loi de fructidor est d'ordre public et qu'elle 
est restée en vigueur en Belgique ; 

« Que, par conséquent, les appelants ou les membres de leur 
famille n'ont pu, par aucun acte postérieur, se créer, obtenir ou 
prescrire un droi t contre les défenses qu'elle contient ; 

« Par ces motifs, et ceux du premier juge qui n'y sont pas con
traires, la Cour, de l'avis conforme de M. C A L M E R , substitut du 
procureur général, confirme le jugement a quo et déboute les 
appelants de leurs fins et conclusions avec dépens... » (Du 7 j u i n 
1884. — Plaid. M f

 A D O L P H E D E B O I S . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . J u g . B r u g e s , 15 d é c e m b r e 1883, 
supr/'i, p . 185. 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

11 j u i n 1884. 

A P P E L . — N O N - R E C E V A B I L I T E D E F E C T U S U M M . E . — A C T I O N S 

D I S T I N C T E S . — É V A L U A T I O N . — D E M A N D E S I N D E T E R M I 

N E E S . — P E N S I O N A L I M E N T A I R E . — T I T R E . 

La demande d'une pension alimentaire de 150 francs par mois 
formée par la demanderesse, tant en nom propre qu'en la 
qualité de mère et tutrice de ses trois enfants mineurs, en vertu 
des articles 205 à 207 du code civil, renferme quatre actions se 
rattachant chacune à un litre distinct. 

L'évaluation de pareille demande à un chiffre dépassant le taux 
du premier ressort, laisse chacune de ces quatre actions indé
terminée. 

En conséquence, le jugement qui intervient sur une telle demande 
n'est pas sujet à appel. 

L'article 27 de la loi du '25' mars 1876 sur la compétence ne vise 
que les pensions alimentaires constituées par titre : il n'est pas 
applicable au cas oit la demande de pension alimentaire est 
fondée uniquement sur une disposition expresse de la loi. 

( D E V O S C . D E V O S . ) 

A R R Ê T . — « Attendu que la dame Julie Haesaert, veuve Jean 
Devos, agissant tant en nom propre qu'en qualité de mère et 
tutrice légale de ses trois enfants mineurs, Maurice, Evariste et 
Georges, a dicté action contre sa belle-mère, dame Nathalie De 
Clercq, veuve Charles Devos, aux fins de voir condamner cette 
dernière à l u i payer a t i tre de pension alimentaire, pour elle et 
ses enfants, la somme de 150 francs par mois ; 

« Que pour satisfaire a la loi sur la compétence, elle a évalué 
dans l'exploit in t roduct i f d'instance le litige à la somme de 
5,000 francs; 

« Attendu que cette demande contient quatre actions distinctes 
sans autre l ien commun que la similitude des motifs sur lesquels 
elle se fonde ; 

« Attendu que l'intimée est restée en détaut de déterminer la 
valeur de chacune de ces quatre actions; 

« Qu'il s'en suit que le jugement qui a statué sur la demande, 
telle qu'elle est intentée, a été rendu en dernier ressort; 

« Attendu que l'appelant se prévaut en vain des articles 25 
et 27 de la lo i du 25 mars 1876, pour établir la recevabilité de 
l 'appel; 

« Attendu, en effet, que l 'obligation alimentaire inscrite dans 
le code civi l et imposée aux ascendants et aux descendants, a sa 
cause dans la parenté et dans le besoin de celui qu i réclame ; 

« Attendu que l'appelante n'est pas tenue a la prestation de la 

dette alimentaire envers l'intimée, au même titre qu'envers les 
enfants de cette dernière; 

« Que si , au regard de ces enfants, dont elle est l'ascendante, 
l'appelante ne peut jamais se soustraire à l 'obligation de les 
nourrir lorsqu'ils sont dans le besoin, cette même obligation 
envers l'intimée cesse par le convoi de celle-ci en secondes noces, 
ou par le décès des trois enfants issus de son union avec le fils 
de l'appelante ; 

« Attendu, d'autre part, que l 'obligation alimentaire est une 
dette personnelle de l'appelante envers l'intimée et chacun de ses 
trois enfants ; qu'elle augmente ou diminue dans la proportion 
de leurs besoins respectifs, et qu'elle n'existe pas à l'égard de 
celui des enfants dont l'indigence n'est pas constatée; 

« Attendu que l'intimée, poursuivant l'obtention d'une pension 
alimentaire, en nom propre pour elle-même et en qualité de 
mandataire pour chacun de ses enfants, n'agit donc pas en vertu 
d'un même titre contre l'appelante; 

« Attendu que si l'article 25 de la loi de 1876 devait recevoir 
son application dans l'espèce, i l faudrait admettre que la demande, 
fondée sur le même titre tant pour l'intimée que pour ses trois 
enfants, aurait nécessairement le même sort pour chacun d'eux, 
quelle que fût leur position respective; 

« Qu'ainsi, cette demande de pension alimentaire qu i , dans 
l'espèce, reposerait sur le même titre, c'est-à-dire la parenté et 
l'indigence, devrait être, soit admise au profit de ceux qui ne sont 
ni parents, ni dans le besoin, soit rejetée au préjudice de ceux 
dont l'indigence est pleinement justifiée, alors que la condition de 
parenté et d'indigence ferait défaut à l 'un des intimés qui réclament 
le secours ; 

« Attendu que la contexture de l'article 27 de la même loi 
démontre clairement que cette disposition est aussi sans applica
tion possible au l i t ige ; 

« Attendu, en effet, que la nécessité de déterminer la valeur 
du l i t ige, soit par le capital exprimé au ti tre, soit à défaut en 
mult ipl iant l'annuité par dix . suppose l'existence d'un document 
constitutif de la pension alimentaire, et qui fait entre parties 
l'objet d'une contestation: 

« Attendu que, dans l'espèce, le l i t re , c'est-à-dire le droit à la 
pension, ne dérive pas d'une convention particulière, mais d'une 
disposition expresse de la loi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M. G O D D Y N , 

premier avocat général, faisant droi t , déclare l'appel non rece-
vable defectu su'mmœ, et condamne l'appelante aux dépens de 
l'instance d'appel.. . » (Du 11 j u i n 1884. — Plaid. M M e s E. D E L E 
C O U R T C. B A L L E T et S E R E S I A . 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Bruyneel, vice-président. 

12 d é c e m b r e 1882. 

. J U G E M E N T É T R A N G E R . E X E Q U A T U R . — A S S I G N A T I O N . 

J U G E M E N T D É C L A R A T I F D E F A I L L I T E . — E T R A N G E R . 

La demande (fexequatur d'un jugement étranger doit être formée 
par voie, d'assignation. 

Cette voie doit être suivie même pour la demande </'exequatur d'un 
jugement, étranger déclaratif de faillite. 

^ L E C A S C . L E M I N I S T È R E P U B L I C . ) 

J U G E M E N T . — « Vu la requête présentée par le sieur Lecas, 
partie Van Waesberghe, agissant en sa qualité de syndic de la 
faillite ci-après désignée, aux fins de faire déclarer exécutoire 
par le tribunal c iv i l deGand, un jugement rendu le 29 août 1882 
par le tribunal de commerce de Ven ins , département de l'Aisne, 
France, déclarant en état de faillite la société en nom collectif 
Drubigny et Thirot , établie à Origny en Thiérarche, la grosse 
du di t jugement visée pour timbre et enregistrée à Gand, le 
2 décembre 1882, etc.; 

« Vu l'avis écrit de M. V A N B I E R V L I E T , substitut du procureur 
du roi ; 

« Attendu qu'en règle générale, un jugement n'est valable
ment rendu qu'après un débat public, les parties intéressées 
étant présentes ou tout au moins dûment appelées ; que notam
ment les parties doivent pouvoir débattre de nouveau leurs droits 
devant les tribunaux belges, quand i l s'agit de faire déclarer exé
cutoire en Belgique une décision judiciaire rendue à l'étranger 
(arg., art. 10 , ' lo i du 25 mars 1876); que, partant, le demandeur 
ne pouvait suivre, à cette fin, la voie toute exceptionnelle de la 



requête, que s'il existait dans la loi un texte formel pour l 'y auto
riser; 

« Attendu que ce texte fait défaut et que l'article 52 de la loi 
du 25' mars 1876, seul invoqué par le demandeur, lo in de justifier 
la procédure qu ' i l a adoptée, n'indique d'autre mode d'obtenir 
Vexequattir que la voie de l'assignation: 

'< Attendu qu'un jugement A'exequatur rendu sur requête et à 
la seule intervention du ministère public, n'aurait point autorité 
de chose jugée et ne pourrait être exécuté contre aucun intéressé 
(art. 1351 du code c iv i l ) ; 

« Attendu que la partie poursuivante ne justifie même pas de 
l'utilité qu ' i l y aurait pour elle à obtenir l'adjudication de ses 
conclusions; que l'impossibilité où elle se trouve de mettre en 
cause ou seulement d'indiquer une, personne contre laquelle i l y 
aurait l ieu d'exécuter le jugement, permet de l u i opposer le p r in 
cipe que sans intérêt i l n'y pas d'action : 

« Attendu que les jugements déclaratifs de faillite peuvent, i l 
est vrai , d'après les lois belges, s'obtenir par une requête des 
créanciers; mais qu'aucune analogie ne donne lieu de croire 
qu'un syndic peut, par la même voie, obtenir Vexequatur d'un 
jugement déclaratif de faillite rendu à l'étranger; qu'en effet, les 
jugements déclaratifs de faillite rendus en Belgique sont soumis 
à une publicité spéciale et peuvent être combattus par la voie de 
l'opposition (art. 465 et 466 de la loi du 18 avril 1851), tandis 
que la loi n'indique pas quel pourrait être le recours des inté
ressés contre le jugement A'exequatur rendu sur simple requête 
et qu'on ne voit même pas quelle mesure pourrait être légalement 
prescrite ponr porter ce jugement à leur connaissance; 

« Attendu que l'on ne peut objecter que, dans l'espèce, la fail
lite a été provoquée par le dépôt que la société faillie elle-même 
a fait de son b i l an ; qu'en effet, cet acquiescement du fai l l i à la 
décision rendue contre l u i ne peut empêcher l 'application des 
principes ci-dessus invoqués, puisque les actes authentiques passés 
en pays étranger du consentement de toutes les parties, ne 
peuvent eux-mêmes obtenir Vexequatur en Belgique qu'après la 
mise en cause de ceux contre lesquels on en poursuit l'exécution; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant droi t , déclare le deman
deur non recevable en sa requête, le condamne aux dépens... » 
(Du 12 décembre 1882.) 

O B S E R V A T I O N S . — E n p r i n c i p e , les j u g e m e n t s é m a n é s 
rie t r i b u n a u x é t r a n g e r s ne p e u v e n t ê t r e e x é c u t é s en 
B e l g i q u e q u ' a p r è s a v o i r é t é p r é a l a b l e m e n t r ev i s é s p a r 
les t r i b u n a u x belges ( a r t . 1 0 de l a l o i d u 2 5 m a r s 1 8 7 6 ) . 
M a i s s ' i l ex i s t e e n t r e l a B e l g i q u e e t le pays où l a d é c i 
s ion a é t é r e n d u e u n t r a i t é c o n c l u s u r l a base de la r é c i -

(1) Actuellement encore, la Belgique n'a traité avec aucune 
puissance. En 1878, un membre de la Chambre des représentants, 
M. Demeur (séance du 6 mars 1878), se plaignit de ce qu'au
cune négociation n'avait été entamée pour assurer l'exécution de 
l'article 10. Le ministre des affaires étrangères, M. F R É R K - O R B A N . 

répondit qu ' i l examinerait s'il y avait utilité, avantage ou néces
sité d'entamer des négociations dans ce but et avec, quels pays. 
Comme nous venons de le dire , malgré cette promesse, la Bel
gique est toujours sans traités sur la matière. Elle n'a pas même 
un traité avec la France. On peut regretter avec raison, ainsi que 
le dit l'avocat C I . U N E T (Journal, t. V I I I , p. 8 1 , note I ) , qu'entre 
deux pays qui , comme la France et la Belgique, ont tant de 
points de contact, une législation et des institutions judiciaires 
si analogues, i l n'y ait pas encore de conventions pour l'exécu
tion des jugements. 

La question de l'exécution des jugements étrangers préoccupe 
à juste titre les jurisconsultes de tous les pays. Dans le courant 
du mois de février de l'année 1874, le ministre des afiaires 
étrangères en Hollande, M. le baron de Oericke d'Herwynen, a éla
boré un mémoire sur cette question (Voir le résumé de ce mémoire 
dansPASQi!Ai.E-FioitE,/)ro(V international privé, préface, p. X X V I I , 
note 1, ouvrage traduit par P R A U I E R FonÉRÉ, ou dans le Journal 
de C I . U N E T , t . I , ( i . 159). 11 l'envoya aux gouvernements étran
gers et i l leur proposa la réunion à La Haye d'une conférence 
internationale qui aurait rédigé un ensemble de règles sur la 
compétence internationale et sur l'exécution des jugements. 
Cette proposition, vivement attaquée au sein des Etats Cénéraux 
néerlandais, fut très froidement accueillie-fl l'étranger et essuya 
en somme un échec complet. « L 'I ta l ie , la Belgique, la Russie et 
«• l 'Autriche, d i t L A U R E N T , Droit civil international, t . I , n° 448, 
« firent bon accueil à la proposition de M. de Gerickn. Le Dane-
<( marck et la Suède, tout en témoignant peu de confiance dans 
« le succès de l'entreprise, acceptèrent le projet de conférence. 

p r o c i t é , l ' e x a m e n des t r i b u n a u x belges ne d o i t p o r t e r 

que s u r les p o i n t s s u i v a n t s : 

1 ° S i l a d é c i s i o n n e c o n t i e n t r i e n de c o n t r a i r e à l ' o r d r e 

p u b l i c , n i a u x p r i n c i p e s d u d r o i t p u b l i c be lge ; 

2 " S i , d ' ap r è s l a l o i d u pays où l a déc i s ion a é t é 

r e n d u e , e l l e est passée e n fo rce de chose j u g é e ; 

3° S i , d ' après l a m ê m e l o i . l ' expéd i t i on c u i e n est 

p r o d u i t e r é u n i t les c o n d i t i o n s n é c e s s a i r e s à son a u t h e n 

t i c i t é ; 
4° S i les d r o i t s de l a défense o n t é t é r e s p e c t é s ; 

5 ° S i le t r i b u n a l é t r a n g e r n 'est pas u n i q u e m e n t c o m 
p é t e n t à r a i s o n de l a n a t i o n a l i t é d u d e m a n d e u r ( a r t . 1 0 
susdi t ) ( 1 ) . 

R e m a r q u o n s q u ' e n cas de d e m a n d e d\\cequalur d ' u n 
j u g e m e n t é t r a n g e r , le j u g e belge d o i t s 'assurer , a v a n t 
de passer à l ' e x a m e n d u fond , m ê m e l o r s q u ' i l n ' e x i s t e 
a u c u n t r a i t é c o n c l u s u r l a base de l a r é c i p r o c i t é e n t r e l a 
B e l g i q u e et l e pays o ù le j u g e m e n t a é t é r e n d u , si ce 
j u g e m e n t r é u n i t les c i n q c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s l ' a r t . 1 0 
de l a l o i du 2 5 m a r s 1 8 7 6 s u b o r d o n n e l ' e x é c u t i o n e n 
B e l g i q u e , des j u g e m e n t s é t r a n g e r s . " Ce n 'est , d i t M . D E 
" P A E P E , dans son d i s c o u r s à l ' aud i ence de r e n t r é e de 
- l a c o u r de Garn i d u 1 5 o c t o b r e 1 8 7 9 ( B E I . O . J U D . , 1 8 7 9 , 

•' p . 1 5 8 0 , i , q u e q u a n d l e j u g e a u r a c o n s t a t é q u e l a déc i s ion 
« du j u g e é t r a n g e r ne c o n t i e n t r i e n de c o n t r a i r e n i à 
•> l ' o r d r e p u b l i c , n i a u x p r i n c i p e s d u d r o i t p u b l i c be lge , 
•• q u ' i l c o n n a î t r a e n l i n d u fond de l a c o n t e s t a t i o n déc idée 
•' p a r le j u g e é t r a n g e r , q u ' i l e x a m i n e r a en f a i t e t en 
" d r o i t si e l l e a é t é b i e n j u g é e . I l n e d o i t a b o r d e r 
•' cet e x a m e n que s i le j u g e m e n t é t r a n g e r s a t i s f a i t à 

tou tes les c o n d i t i o n s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e é n u m é r é e s . 
•• A u cas où une seule f a i t défaut , i l r e j e t t e , sans p r o -
» c é d e r à c e t e x a m e n , l a d e m a n d e d'exequatur. » ( 2 ) . 

M a i s en que l l e f o r m e l a p a r t i e q u i a o b t e n u u n j u g e -
m e e t à l ' é t r a n g e r e t q u i v e u t le f a i r e r e n d r e e x é c u t o i r e 
en B e l g i q u e , d o i t - e l l e i n t e n t e r l a d e m a n d e à c e t effet 
d e v a n t le t r i b u n a l belge? 

N u l d o u t e qu ' e l l e p e u t r e c o u r i r à l a v o i e de l ' a s s i g n a 
t i o n . C'est l à le m o d e o r d i n a i r e d ' i n t r o d u c t i o n des 
i n s t a n c e s . 

M a i s le d e m a n d e u r e s t - i l ob l igé de f o r m e r sa d e m a n d e 

« La France ne répondit pas. L'Angleterre et la Norwège refu-
« sèrent. Qu'un petit pays, isolé comme la Norwège, qui ne vou-
« lut pas même traiter avec la Suède pour l'exécution des 
« jugements rendus par les tribunaux des deux royaumes unis, 
« n'ait pas accordé son concours, cela importe peu : i l est pro-
« bable que la Chine aurait aussi refusé le sien si on le bu avait 
« demandé. Mais que dire de l'Angleterre? M A N C I N I , qui constate 
« le fait, garde le silence sur cette étrange conduite. Je n'ai 
« aucune raison de me taire et je ne puis m'empêcber de me 
« dire qu'un pareil égoïsme est déplorable. S'agrandir par la 
« réunion de l 'Ile de Chypre,à la suite d'une guerre dans laquelle 
« i l n'a pas été versé une goutte de sang anglais, voilà un chef-
ce d'œuvre de diplomatie qui flatte plus la nation et qui lu i tient 
ce plus a cœur que le règne de la justice internationale. L'his-
« toire en jugera autrement !.. Je suis heureux d'ajouter que le 
ce gouvernement des Pays-Bas n'a pas abandonné son projet, 
ce M. A S S E R , professeur de droi t international a Amsterdam, 
ce m'écrit que les négociations ont été reprises avec les Etats qui 
ce en ont manifesté le désir. Les autres suivront, qu'ils le veuillent 
ce ou non. Le jour approche où les droits de l'humanité prévau-
cc dront sur l'égoïsme de quelques Etats. » Voyez sur ce point : 
M A N C I N I , De l'utilité de rendre obligatoires toutes les règles géné
rales du droit international privé(C\xsm, t. I , p . 240); M O R E A I , 

Des effets en France des jugements en matière civile rendus par les 
tribunaux étrangers, p . 144, n° 125 (thèse); H A N Q U E T , De la 
faillite dans les rapports internationaux, pp. 85 et 233 (thèse); 
C I . U N E T , t. V I , année 1819, p. 3 6 9 ; Rossi, Exécution des juge
ments étrangers parles tribunaux étrangers ( E C O N O M I S T E S C O N 

T E M P O R A I N S , t. I I , p. 108). 

(2) Bruxelles. 4 novembre 1882, confirmant un jugement du 
t r ibunal de Malines en date du 5 janvier 1882 (PAS. ' . 1883, I I . 
35). Contra : Courtrai, 21 j u i n 1879 ( P A S . . 1879, 111, 3 } t ) . 



p a r v o i e d ' a s s i g n a t i o n ? N e p e u t - i l pas, s ' i l l e p r é f è r e , 
l ' i n t r o d u i r e p a r v o i e de s i m p l e r e q u ê t e ? 

L ' i n t é r ê t p r a t i q u e de l a q u e s t i o n cons i s te s u r t o u t en 
ce que l a p r o c é d u r e p a r v o i e d ' a s s i g n a t i o n e x i g e l a m i s e 
en cause de l a p a r t i e c o n t r e l a q u e l l e l e j u g e m e n t a é t é 
r e n d u , m i s e en cause que l a p r o c é d u r e p a r v o i e de 
r e q u ê t e n e r e n d pas n é c e s s a i r e (3). 

L a p l u p a r t des a u t e u r s en se ignen t qu ' en p r i n c i p e , l a 
demande çXexequatur d o i t ê t r e i n t e n t é e se lon l a f o r m e 
o r d i n a i r e des a j o u r n e m e n t s , c ' e s t - à - d i r e qu ' e l l e d o i t ê t r e 
formée p a r v o i e d ' a s s i g n a t i o n . D ' a p r è s eux , l a pe r sonne 
c o n t r e l a q u e l l e est p o u r s u i v i e l ' exécu t ion d ' u n j u g e m e n t 
é t r a n g e r , d o i t ê t r e m i s e e n cause (4). C'est, d u res te , l a 
f o r m e g é n é r a l e m e n t adop tée p a r les t r i b u n a u x (5). 

Quelques a u t e u r s en se ignen t que la d e m a n d e d'exe-
quatur p e u t ê t r e fo rmée p a r v o i e de r e q u ê t e p r é s e n t é e 
a u t r i b u n a l be lge , m a i s n o n not i f iée a u dé fendeur e t 
sans a s s i g n a t i o n à ce d e r n i e r (6). 

A v e c l e t r i b u n a l de G a n d , n o u s sommes d ' av i s que l a 
demande A'excquatw d o i t ê t r e fo rmée p a r l a v o i e o r d i 
n a i r e des a j o u r n e m e n t s , c a r « i l est de p r i n c i p e que t o u t 
- j u g e m e n t o u a r r ê t n 'es t v a l a b l e m e n t r e n d u q u ' a p r è s 
•> u n déba t p u b l i c , en p r é s e n c e des p a r t i e s i n t é r e s s é e s 
" ou el les d û m e n t a p p e l é e s . •> (7). L a v o i e de l ' a s s igna
t i o n c o n s t i t u e le mode n o r m a l o f f e r t p a r l a l o i p o u r 
engager une i n s t ance . L e l ég i s l a t eu r a f ixé les cas où , 
pa r e x c e p t i o n , les déc i s ions j u d i c i a i r e s p e u v e n t ê t r e r e n 
dues s u r r e q u ê t e , sans que les pe rsonnes i n t é r e s s é e s 
a i e n t é t é mises à m ê m e de se défendre . O r , a u c u n e d i s 
p o s i t i o n de nos lo i s ne classe p a r m i les m a t i è r e s su r 
lesquel les les c o u r s e t t r i b u n a u x p e u v e n t s t a t u e r p a r 
v o i e de r e q u ê t e , les j u g e m e n t s ou a r r ê t s a y a n t p o u r 
ob je t de d é c l a r e r e x é c u t o i r e s en B e l g i q u e les d é c i s i o n s 
j u d i c i a i r e s i n t e r v e n u e s à l ' é t r a n g e r . R e m a r q u o n s d ' a i l 
l e u r s q u e , l o r s q u ' o n d e m a n d e l ' e x é c u t i o n d ' un j u g e m e n t 
é t r a n g e r e t que ce j u g e m e n t d o i t ê t r e r e v i s é , u n n o u 
veau p r o c è s s 'engage, u n n o u v e a u j u g e m e n t i n t e r v i e n t 
ou p lu tô t l e j u g e m e n t d u t r i b u n a l belge se s u b s t i t u e 

(3) L E . M O I N E , Des effets produits par les jugements étrangers, 
p. 206 (thèse). 

(4) L E M O I N E , op. cit., p . 215 ; A U B R Y et l U t , sur Z A C H A R I / E , 

t. V i l l . § 769/cr, p. 419, texte et note 14 ; B O N F I I . S . De la compé
tence des tribunaux français à l'égard des étrangers, n" 278; 
H A U T E K E L T L L F . , Traité de procédure civile, p. 313; I . Y O N - C A E N , 

Soie dans le recueil de S I R E Y , année 1872, 111' pa r t i e , ] ) . 3 3 ; 
N A C H B A U R , De la faillite en droit international privé, p. 111 ; 
B A B I N , Manuel de procédure, pp. 300-310; P I G E A U , Procédure 
civile, I . H , p. 163; D É B O U R S , Annotations judiciaires au code de, 
procédure civile, t. 11, p. 223, sur l'article 546; S O I , O M A N , Condi
tion juridique des étrangers, p. 114 : Q U K T A N D . Jugements rendus 
à l'étranger <ttevue critique, t. X X X V , p. 251); M O K E A U , op. cit., 
[note 1), p. 106, n» 9 4 ; L U S T A T Z U . Condition des étrangers. 
p. 152; F I R . M I N D E C O U R S , Hypothèque, judiciaire, p. 173 (thèse); 
F O E L I X , Traité de droit international prive, t. I I . n " 3 5 1 . édit. 
de 1866; B I O U H E et G O I J K T , Dictionnaire de procédure, V ° Exé
cution, n ° 5 4 ; H O U S S K A U et L A I S N E Z , Dictionnaire de procédure 
civile, V" Evéculion des jugements, n° 112; S I M O N , La faillite 
d'après le droit international privé, p. 133; L O I I E T , Le code de 
procédure civile, sur l 'article 546; D U T R U C , Supplément alphabé
tique aux lois de la procédure civile, V ° Exécution forcée des 
jugements, n° 7 1 ; Journal de CLU.NET, t. V, année 1878, p. 115, 
111. 

(5) F O E U X , t. 11, n» 3 5 1 ; B O N F I I . S , op. cit. mote 4), n" 278. 
Bruxelles, 17 mars 1847 ( P A S . . 1847,11, 211 ou B E I . C . J U D . , 

1847, p. 377); Douai, 17 j u i n 1863 ( S I R E Y , 1863, I I , 255 ou 
D A U . O Z , 1864, V , 1 3 5 i ; cass. f i \ , 30 janvier 1867 I S I R E Y , 1867, 
I , 117 ou D A U . O Z , 1867, 1, 8 0 ) ; Nancy, 7 décembre 1872 ( S I R E Y , 
1873, 11, 33 et note ou D A U . O Z , 1873, I I , 27 ou C I . U N E T , t. I , 

p. 242, V° Jugement étranger ; Jug. Havre, 8 janvier 1875 ( C I . U 

N E T , t . I I I , p. 103, V " Jugement étranger)-. Aix , 20 novembre 
1877 ( C I . U N E T , t. V I , p. 65, V ° Jugement étranger). Dans un 
article sur « l 'application du traité du 20 mars 1870 entre la 
« France et la Sardaigne dans les relations actuelles de la France 
« et de l 'Italie » , son auteur, R A Y M O N D L E B O L R D E U . E S , cite un 
arrêt de la cour de Paris du 5 mars 1874 (Mellerio) qui exige un 
ajournement même dans le cas où i l s'agirait d'une question de 

c o m p l è t e m e n t a u j u g e m e n t é t r a n g e r . E n r é a l i t é , c'est 
ce j u g e m e n t q u i seu l est e x é c u t o i r e , c a r auss i l o n g t e m p s 
que Yexequatur n 'es t pas a c c o r d é , l a déc i s i on é t r a n g è r e 
est p o u r a i n s i d i r e c o m m e s i e l le n ' e x i s t a i t pas. R i e n 
n 'es t enco re j u g é a u x y e u x de l a l o i belge e t l a d e m a n d e 
en p e r m i s s i o n d ' e x é c u t e r équ ivau t à une a c t i o n n o u 
v e l l e (8) . 

C e r t a i n s a u t e u r s fon t une d i s t i n c t i o n (9). I l s r e c o n 
n a i s s e n t que l o r s q u ' i l s ' ag i t de j u g e m e n t s q u i ne p e u v e n t 
ê t r e e x é c u t é s en B e l g i q u e q u ' a p r è s a v o i r é t é r ev i sés a u 
f o n d , l ' e x é c u t i o n d o i t en ê t r e d e m a n d é e p a r l a v o i e de 
l ' a s s i g n a t i o n . M a i s i l s e s t i m e n t q u ' u n e s i m p l e r e q u ê t e 
su f f i t , l o r s q u e les p a r t i e s ne d o i v e n t pas p l a i d e r de n o u 
v e a u l ' a f f a i r e d e v a n t l e t r i b u n a l be lge ' : s ' i l s ' ag i t , p a r 
e x e m p l e , d ' u n j u g e m e n t q u i , d ' ap rè s u n t r a i t é e x i s t a n t 
e n t r e l a B e l g i q u e et le pays où i l a é t é r e n d u , n 'es t pas 
s o u m i s à r e v i s i o n a u f o n d , m a i s s e u l e m e n t à l ' e x a m e n 
des c o n d i t i o n s d é t e r m i n é e s p a r l ' a r t i c l e 10 de l a l o i du 
25 m a r s 1870. 

N o u s ne p o u v o n s a d m e t t r e ce t te d i s t i n c t i o n . N o u s 
c r o y o n s que , m ê m e dans le cas où i l n ' y a pas l i e u à 
r e v i s i o n à f o n d , c 'est p a r v o i e d ' a s s i g n a t i o n d i r e c t e à l a 
p a r t i e d e v a n t le t r i b u n a l q u ' i l f au t p rocéde r p o u r o b t e 
n i r XexcqiutUii- des sentences é t r a n g è r e s , ho. t r i b u n a l 
be lge n 'a p lus , i l est v r a i , qu 'à e x a m i n e r les c i n q p o i n t s 
q u i son t é n u m é r é s dans l ' a r t i c l e 10 de l a l o i de 1870 e t 
que nous avons r e p r o d u i t s au c o m m e n c e m e n t de nos 
o b s e r v a t i o n s . M a i s , q u ' o n le r e m a r q u e , ces p o i n t s son t 
t r è s i m p o r t a n t s . I l s son t r e l a t i f s à l a c o n f o r m i t é du 
j u g e m e n t é t r a n g e r avec les l o i s d ' o r d r e p u b l i c e t de 
d r o i t p u b l i c en B e l g i q u e , à l a chose j u g é e , à l a r é g u l a 
r i t é de l ' a s s i g n a t i o n , à l a c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l é t r a n 
g e r , e t c . 

L a p a r t i e c o n d a m n é e peu t donc a v o i r des e x c e p t i o n s 
à o p p o s e r à l a d e m a n d e ù'excquatw. E l l e p e u t a v o i r à 
p r o u v e r que Us j u g e m e n t , é t r a n g e r c o n t i e n t des d i s p o s i 
t i o n s c o n t r a i r e s à l ' o r d r e p u b l i c be lge , q u ' i l n 'est pas 
r é g u l i e r , que le t r i b u n a l q u i l ' a r e n d u n ' é t a i t pas c o m p é -

la dépendance de la chambre du conseil ( C I . U N E T . t. I X , p. 396, 
n" 12). 

tO) N O U G U I E R , Tribunaux de commerce, t . I I , p . 453, n° 12; 
A I . A U Z E T , Faillites et banqueroutes, n° 2426 ; H A U S , Droit privé 
des étrangers, n" 147, p. 358, note 2 ; D E B E I . L E Y M E S , Des référés, 
3'' édit., t . I , p. 514 ou t. 11, p. 120; Bruxelles, sans date ( B E L G . 
J U D . , t. I I , p. 1315 Ì ; Bruxelles, 22 mars 1843 ( P A S . . 1843, I I , 
109 ou B E L G . J U D . , t. I , 1843, p. 613); Bruxelles, 3 août 1844 
( P A S . , 1844, I I . 3541: Bruxelles, 18 novembre 1846 ( P A S . , 1846, 
I I , 342); Aix , 25 novembre 1858 ( S I R E Y , 1859. 11, 605i. Consul
tez Bruxelles, 14 août 1845 ( P A S . , 1845, I I , 291). 

(7) Gass, f r . , 30 janvier 1867 ( S I K E Ï , 1867, I , 117 ou D A U . O Z , 

1867, I . 80) ; Nancv, 7 décembre 1872 ( D A L L O Z , 1873, I I , 27 ou 
S I R E Y , 1873, I I , 33). 

18) L A U R E N T , Principes de droit civil, t. X X , n° 3 ; H I M R L E T , 

De l'exécution des jugements étrangers en Belgique, C L U N E r , t. I V , 
pp. 340-341; F O E U X , t . 11, n u 353, pp. 88-89; N A C H R A I K , op. 
rit. (note 4 i , pp. 110, 113, 200 ; G R I O L E T , De l'autorité de la chose 
jugée, pp. 99-100; P E R S I L , Itéyime hypothécaire, sur l 'article 
2123, n° X X , p. 148; L E M O I N E , op. cit., (note 3), pp. 170 et 302; 
S I M O N , LU faillite d'après le droit international privé, pp. 130 et 
136 (Thè^e ; H A N Q U E T , op. cit. (note 1 , p. 8 0 ; .MASSÉ, Le droit 
commercial, t. I l , n° 8 0 1 , pp. 72-73 : D L R A N T O N , t. l , n ° 1 5 5 ; Bot-
T A R D , Leçons de procédure civile, sur l 'article 546; M A R C A D É , sur 
l 'article 15. n» 144; H A I S , Droit privé des étrangers, p . 354. 
Bruxelles. 22 mars 1843 ( P A S . , 1843,11, 109 ou B E L G . J U D . , t . I , 

p. 613). Contra : M O R E A U , op. cil. (note 1), pp. 87-88, n° 75 ; 
p. 110, n" 97 ; p. 111, n" 98 ; p. 189, n" 162 ; V A L E T T E , Mélanges 
de'droit, de jurisprudence, etc., t . 1, pp. 347-348 ou Revue de 
droit français, t. V I , pp. 605 et 706 ; O R T I . I E L , note sous Nancy, 
6 ju i l l e t 1877 ( S I R E Y , 1878, 2, 1 2 9 i ; N 'ORSA, Revue de droit inter
national, t. I X . pp. 207-231, n° 285. D'après ces auteurs, c'est 
le jugement étranger qui est exécuté. 

i9i V A L E T T E , loc. cit. (note 8), t. I , p. 353 ; t. V I , p. 612. D E 

L A B R O U E D E V A R E I L L E S , Hypothèque judiciaire, p. 140; D É M A N G E Â T 

sur F O E U X . t. I I . p. 77. note a: Bruxelles. 3 août 1844 ( P A S . . 

1844. 2, 354i . 
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t e n t , e tc . E l l e a p a r c o n s é q u e n t u n g r a n d i n t é r ê t à ê t r e 
m i s e en cause. L a d e m a n d e en exequatur p o u v a n t 
d e v e n i r c o n t e n t i e u s e , o n c o m p r e n d dès l o r s qu ' e l l e e x i g e 
une a s s i g n a t i o n (10). 

D ' a i l l e u r s , l a p r o c é d u r e en exequatur d o n n a n t n a i s 
sance à des f r a i s , l a p a r t i e c o n t r e l a q u e l l e le j u g e m e n t 
a é t é r e n d u à l ' é t r a n g e r d e v r a ê t r e c o n d a m n é e a u x 
f r a i s . O r , une pe r sonne ne peut ê t r e c o n d a m n é e p a r les 
t r i b u n a u x q u ' a p r è s a v o i r é t é d û m e n t appe l ée . I l est. v r a i 
q u ' u n j u g e m e n t d u t r i b u n a l c i v i l d u H a v r e , en da t e d u 
S j a n v i e r 1875 (11), a décidé q u ' i l f au t m e t t r e les f ra i s à 
c h a r g e d u d e m a n d e u r e n exequatur; m a i s , c o m m e le 
d i t G I . U N E T , t . I I I , p . 103, et a p r è s l u i L E M O I N E , op. cit. 
(note 3), p . 223 , •• l a c o n d a m n a t i o n a u x dépens du 
•> d e m a n d e u r en exequatur est imposs ib l e à j u s t i f i e r . 

- C'est l e f a i t d u déb i t eu r et n o n d u c r é a n c i e r s i ce lu i - l à 
•• n ' a pas de q u o i sa t i s fa i re ses de t tes dans le pays où 
•• le j u g e m e n t a é t é p r i s . L e c r é a n c i e r a p o u r gage tous 

- les biens de son d é b i t e u r , que l l e que s o i t l e u r s i l u a -
•' t i o n . T o u t e s les f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s à l a r é a l i s a t i o n 

de ce gage d o i v e n t ê t r e suppor t ées p a r le déb i t eu r , 
- q u i est en d e m e u r e de p a y e r e t p a r c o n s é q u e n t en 
•• faute d ' o b l i g e r le c r é a n c i e r a u x vo ies d ' e x é c u t i o n . -
•• Qu i d o i t s u p p o r t e r les f r a i s de l ' i n s t a n c e en e.veqwt-
•> fur? d i t de son cô t é M O R E A U , op. cit. (no te L , 

- p . 108, n° 9 5 . Los p r i n c i p e s g é n é r a u x a u x q u e l s a u c u n 
t ex t e ne_ d é r o g e c o m m a n d e n t l ' a p p l i c a t i o n en notre; 

- m a t i è r e de l ' a r t i c l e 130 du code de p r o c é d u r e c i v i l e 
e t l a c o n d a m n a t i o n de c e l u i q u i succombe a u x dépens . 

•> E n effet, d i t - o n , l ' i n s t ance <X exequatur a p o u r b u t de 
•• c o m p l é t e r le t i t r e o b t e n u p a r le c r é a n c i e r des f r i b n -
•• n a u x é t r a n g e r s , de l u i d o n n e r l a force, e x é c u t o i r e . 
•• O r , c 'est b ien a u c r é a n c i e r que d o i v e n t i n c o m b e r t o u s 

- les f r a i s ' n é c e s s a i r e s p o u r d o n n e r au t i t r e sa p l e i n e 
•• e f f icac i té . L ' a r g u m e n t est i n su f f i s an t p o u r f a i r e é c h e c 
•• à l a d i s p o s i t i o n g é n é r a l e de l ' a r t i c l e 130 d u code de 
•• p r o c é d u r e c i v i l e . Ce n 'est pas v o l o n t a i r e m e n t e t de 
•• son p l e i n g r é que le c r é a n c i e r s'adresse a u x t r i b u -
•• n a u x . I l y est f o r c é p a r l a r é s i s t a n c e do son d é b i t e u r . 

C e l u i - c i n ' a v a i t q u ' à e x é c u t e r de bonne g r â c e le j u g e -
•• m e n t r e n d u c o n t r e l u i et n u l s f r a i s n ' a u r a i e n t é t é 
•• f a i t s . D ' a i l l e u r s , le déb i t eu r ne d o i t - i l pas d 'une façon 
•• g é n é r a l e s u p p o r t e r t ous les f ra i s n é c e s s a i r e s p o u r que 

le c r é a n c i e r r é a l i s e le d r o i t de gage g é n é r a l q u e l u i 
•• d o n n e l ' a r t i c l e 2 0 9 2 d u code c i v i l su r tous les b iens 

de ce d é b i t e u r '( •> 

A l a s é a n c e d u c o n g r è s des sciences sociales t e n u à 
A m s t e r d a m l e 28 s e p t e m b r e 1864, M . L E L J È V R E , à c e l l e 
époque p r é s iden t d u t r i b u n a l de G a n d , fit u n r a p p o r t au 
n o m de l a c o m m i s s i o n c h a r g é e p a r l a p r e m i è r e s ec t i on 
de p r é s e n t e r u n t r a v a i l su r l ' e x é c u t i o n des j u g e m e n t s 
r endus en pays é t r a n g e r . 11 fit s u i v r e ce r a p p o r t d ' un 
p r o j e t de t r a i t é e n t r e l a F r a n c e e t l a B e l g i q u e . O n y 
t r o u v e u n a r t i c l e 5 a i n s i c o n ç u : •• C e l u i q u i v o u d r a 
• p o u r s u i v r e l ' e x é c u t i o n d ' u n j u g e m e n t , p r é s e n t e r a p a r 
•• le m i n i s t è r e d ' u n a v o u é , a u t r i b u n a l de p r e m i è r e 

110) A U B R Y et R A U , t. V I I I , | 769 /e r , note 1 4 ; B O N F I L S , op. cit. 
(note 4 ) , p . 2 7 8 ; L E M O I N E , op. cit. (note 3 1 , p. 2 1 8 ; M A S S É , Droit 
<ommercial, t. I l , n° 8 0 7 ; M O R E A U , op. cit. (note 1 ) , p . 1 0 6 , 

ii» 9 4 ; F I R M I N D E C O U R S , Hypothèque judiciaire, p. 1 7 3 ; N ' A C H B A U R , 

op. cit. (note 4 ) , pp. 1 1 1 - 1 1 2 ; D U R O I S sur C A H I . E , La faillite dans 
le droit international privé, p. 8 6 , note 9 2 " , V I I ; L V O N - C A E N , Note 
ilans le recueil de S I R E Y , année 1 8 7 3 , deuxième partie, p. 3 3 . 

Bruxelles, 1 7 mars 1 8 4 7 ( P A S . , 1 8 4 7 , 2 , 2 1 1 ou BF. I .C . J U D . , 1 8 4 7 , 

p. 3 7 7 ) ; Cass. f r . , 3 0 janvier 1 8 6 7 , ( S I R E Y , 1 8 6 7 , 1 , 1 1 7 ou 
D A L L O Z , 1 8 6 7 , I , 1 8 0 ) ; Nancv, 7 décembre 1 8 7 2 ( S I R E Y , 1 8 7 3 , 

2 , 3 3 ou D A L L O Z , 1 8 7 3 , 2 , 27"). 

1 1 1 ) CUU.NET, t . 111, p . 1 0 3 , X" Jugement étranger. 
( 1 2 ) A U R R Y et R A U sur Z A C . H A I U . E , t. V I I I , § i601er, texte et 

nole |15; B O N F I I . S , op. cit. (note 4 ) , n" 2 7 8 ; L Y O N - C A E N , Note dans 
le recueil de S I R E Y , année 1 8 7 3 , deuxième partie, p. 3 3 ; R A Y M O N D 

L E B O U R D E L I . E S ( C L U N E T , t . IX, p. 3 9 6 , n° 1 2 ) ; D U T R I T , Supplé
ment alphabétique aux lois de la procédure civile, V" Exéeulvn 
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" i n s t a n c e d u l i e u où l ' e x é c u t i o n d o i t ê t r e f a i t e , une 
" r e q u ê t e t e n d a n t à o b t e n i r l a d é c l a r a t i o n d ' e x é c u t i o n . 

I l y j o i n d r a les p i èces requises p a r les a r t i c l e s p r é c é -
- den t s . L e t r i b u n a l s t a t u e r a su r c e t t e r e q u ê t e e n 
•> c h a m b r e d u c o n s e i l , s u r le r a p p o r t d ' u n j u g e e t su r les 
« conc lus ions d u m i n i s t è r e p u b l i c , a p r è s q u e la partie 
•' poursuirie aura été légalement appelée e t mi se à 
» m ê m e de Caire v a l o i r ses d r o i t s . •> 

Des a u t e u r s q u i s o u t i e n n e n t q u ' i l f a u t r e c o u r i r à l a 
v o i e de l ' a s s i g n a t i o n , son t d ' av i s que l o r s q u ' i l s ' ag i t d ' u n 
j u g e m e n t r e n d u à l ' é t r a n g e r s u r s i m p l e r e q u ê t e et q u i 
a u r a i t pu ê t r e o b t e n u en B e l g i q u e p a r l a m ê m e v o i e , 
c o m m e p a r e x e m p l e les j u g e m e n t s de d é c l a r a t i o n de 
f a i l l i t e , l a d e m a n d e à'exequatur est l é g a l e m e n t fo rmée 
p a r c e l t e m ê m e v o i e d e v a n t le t r i b u n a l belge (12). C ' e s t 
q u ' e n effet , d i t - o n , on ne peut e x i g e r des f o r m a l i t é s p l u s 
c o m p l i q u é e s p o u r f o r m e r u n e s i m p l e d e m a n d e d'exe-
quatur que p o u r i n t r o d u i r e l ' a c t i o n e l l e - m ê m e . P u i s , 
a j o u t e - t - o n , c o n t r e q u i f o r m e r a i t - o n l a d e m a n d e (Y exe
quatur d ' un j u g e m e n t r e n d u p a r u n t r i b u n a l é t r a n g e r 
en m a t i è r e de d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e ? C e l u i donc à 
l ' égard d u q u e l u n t e l j u g e m e n t est u l t é r i e u r e m e n t m i s à 
e x é c u t i o n , ne peu t le c r i t i q u e r sous p r é t e x t e q u ' i l n ' y a 
pas é t é appe l é . 

N o u s d o u i o n s que ce t te t héo r i e s o i t fondée, c a r , o u t r e 
q u ' i l y a l i e u de j u g e r l e f o n d , i l f a u d r a , dans c e r t a i n s 
cas, e x a m i n e r s i le I r i b u n a l é t a i t c o m p é t e n t , e tc . C 'es t 
l ' o p i n i o n de D U B O I S s u r C A R I . E , p . 86 , no t e 9 2 , V I I , q u i 
d i t : Ce n'est p lus le fond de l ' a f f a i r e q u ' i l s ' ag i t de 
- j u g e r , m a i s b i e n des q u e s t i o n s de c o m p é t e n c e e t d ' o r -
" d r e p u b l i c , s u r lesquel les p e u v e n t s ' é l eve r de g r a v e s 
- déba t s c o n t r a d i c t o i r e s . •> 

O n a d m e t aussi que , l o r s q u e le j u g e m e n t é t r a n g e r est 
i n v o q u é i n c i d e m m e n t à une i n s t ance e n g a g é e d e v a n t les 
t r i b u n a u x belges, i l est. i n u t i l e que le d e m a n d e u r en 
exequatur s o i t c o n t r a i n t de f o r m e r une d e m a n d e p r i n 
c i p a l e à ( in d'exeqaul ur : i l y a u r a i t d u t emps dépensé 
e t des f r a i s fa i t s en p u r e p e r t e . II exequatur p o u r r a ê t r e 
d e m a n d é p a r des c o n c l u s i o n s i n c i d e n t e s s u r lesquel les 
d ' a i l l e u r s le déba t s ' engagera c o n t r a d i c t o i r c m e n t e t 
l i b r e m e n t . Ces c o n c l u s i o n s i n c i d e n t e s p o u r r a i e n t ê t r e 
fo rmées m ê m e en cause d ' appe l , pu i sque l a d e m a n d e 
n o u v e l l e c o n s t i t u e r a i t b i e n une défense à l ' a c t i o n p r i n c i 
p a l e dans les t e r m e s de l ' a r t i c l e 467 d u code de p r o c é 
d u r e c i v i l e . ( A r t . 5 9 , 4 6 1 et 456 du code de p r o c é d u r e 
c i v i l e . ) (13) 

L e j u g e m e n t s t a t u a n t su r l a d e m a n d e iY exequatur 
d o i t à peine de nu l l i t é ê t r e r e n d u en aud ience p u b l i q u e , 
a l o r s m ê m e que , c o m m e dans le cas où i l y a u n t r a i t é , 
le j u g e m e n t é t r a n g e r ne d o i t pas ê t r e r e v i s é (14.) 

L e d e m a n d e u r e n exequatur d o i t a s s i g n e r le d é b i t e u r 
q u i d e m e u r e en B e l g i q u e d e v a n t le t r i b u n a l de son 
d o m i c i l e . S ' i l d e m e u r e à l ' é t r a n g e r e t q u ' i l s'agisse 
d ' e x é c u t e r en B e l g i q u e , s o i t s u r des i m m e u b l e s p o u r 
a v o i r une h y p o t h è q u e , s o i t p o u r s a i s i r e t a r r ê t e r des 
s o m m e s m o b i l i è r e s , i l d o i t ê t r e a s s igné d e v a n t le t r i b u -

forcée des jugements, n" 7 2 ; L E M O I N E , op. cit. (note 3 ) , p. 2 1 9 ; 

A L A U Z E T , Commentaire des faillites et banqueroutes, n° 2 4 2 6 ; 

N A C U U A U I I , op. cit. (note 4 ) , p . 1 1 2 ; M A S S É , Droit commercial, 
t. I l , pp. 7 7 - 7 8 ; M O R E A U , op. cit. (note 1 ) , p . 1 0 6 , n° 9 4 ; Douai, 
1 4 août 1 8 4 5 ( D A L L O Z , 1 8 4 6 , 2 , 1 4 0 ou P A S . F R A N C . , 1 8 4 6 , 2 , 

2 0 7 ou J O U H N . DES A V O U É S , t. L X I X , p. 6 2 5 ) ; Colmar, 1 0 février 
1 8 0 4 ( S I R E Y , 1 8 6 4 ; 2 , 1 2 2 ) . 

( 1 3 ) M O R E A U , op. cit., (note 1 ) , p. 1 0 7 , n° 9 4 ; L E M O I N E , op. cit. 
(note 3 ) , pp. 2 1 9 - 2 2 0 , Paris, 1 1 mai 1 8 6 9 ( S I R E Y , 1 8 7 0 , 2 , 1 0 ou 
D A L L O Z , 1 8 7 1 , 2 , 1 1 9 ) . 

( 1 4 ) M O R E A U , op. cit., p. 1 0 8 , n° 9 4 ; M A S S É , op. cit., t . 11, 

n° 8 0 8 ; L E M O I N E , op. cit., pp. 2 2 1 - 2 2 2 ; Q U É T A N D , Jugements ren
dus à l'étranger (Revue critique, t. X X X V , p. 2 3 1 ) . Cass. f r . , 
3 0 janvier 1 8 6 7 ( D A L L O Z , 1 8 6 7 , 1 , 8 0 ou S I R E Y , 1 8 6 7 , 1 , 1 1 7 ) ; 

Nancv. 7 décembre 1 8 7 2 ( C I . U N E T , I . I , p. 2 4 2 , V ° Jugement 
étranger ou S I R E Y , 1 8 7 3 , 2 , 3 3 ou D A L L O Z , 1 8 7 3 , 2 , 2 7 ) . 

T O M E X L I I . — D E U X I È M E S É R I E , T O M E 1 7 . — N ° ¿ 4 9 . — J E U D I 1 9 J U I N 1 8 8 4 . 
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n a l be lge le p l u s p r o c h e de la f ron t iè re d u pays o u i l 
d e m e u r e (15). 

L e j u g e m e n t o u a r r ê t s u r r e q u ê t e q u i d é c l a r e e x é c u -
l o i r e en F r a n c e u n j u g e m e n t r e n d u en pays é t r a n g e r , est 
suscept ib le de l a t i e r c e - o p p o s i t i o n de la p a r t des pe r 
sonnes q u i n ' y o n t é t é n i appe l ée s n i r e p r é s e n t é e s . 
A r t . 474 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e . ) (16) 

M a i s , dans l ' e spèce s o u m i s e a u t r i b u n a l de o a n d , l a l -
l a i t - i l f a i r e d é c l a r e r le j u g e m e n t é t r a n g e r e x é c u t o i r e en 
Be lg ique? 

X o u s ne l e pensons pas. A n o t r e a v i s , le j u g e m e n t 
é t r a n g e r p o r t a n t d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e f a i t p r e u v e su f f i 
sante en B e l g i q u e d u f a i t de l a f a i l l i t e , de l ' époque de 
son o u v e r t u r e , de l a c o n d i t i o n du f a i l l i et de l a q u a l i t é 
des synd ics . A i n s i d o n c , d 'après n o u s , le f a i l l i d é c l a r é à 
l ' é t r a n g e r est i n c a p a b l e en B e l g i q u e : i l ne peut s'y 
o b l i g e r , y f a i r e des p a y e m e n t s va l ab l e s , y v e n d r e ses 
biens , c a r i l est dessaisi de l e u r a d m i n i s t r a t i o n . Et 
q u a n t a u x c u r a t e u r s n o m m é s à l ' é t r a n g e r , nous e s t i 
mons q u ' i l s p e u v e n t p r e n d r e en B e l g i q u e des mesures 
c o n s e r v a t o i r e s , f a i r e r e n t r e r les sommes dues au f a i l l i , 
p o u r s u i v r e les d é b i t e u r s r é c a l c i t r a n t s , p r o v o q u e r la 
ven te des biens meub le s et i m m e u b l e s du f a i l l i , en un 
mot e x e r c e r en B e l g i q u e les d r o i t s et a c t i o n s q u i a p p a r 
t i e n n e n t à l a masse g é n é r a l e des c r é a n c i e r s , sans q u ' i l 
soit n é c e s s a i r e de s o u m e t t r e a u p r é a l a b l e le j u g e m e n t 
d é c l a r a t i f de f a i l l i t e et de n o m i n a t i o n du c u r a t e u r , 
r e n d u à l ' é t r a n g e r , à l a fo rma l i t é de l'ecc/uttlur (17). 

Ce que défend, eu effet , l ' a r t i c l e 10 de l a l o i du 
25 m a r s 1876 , c'est (pie des j u g e m e n t s r endus à 

(15) H A U T E F E I ' H . I . E , Procédure fivite. p. .'{13. .Mais voyez. L O R E T . 

sur l'article 546. 
(16) L E M O L X E . o p . c i t . , p .222 ; H O N K I I . S , » / ) . cit., (noie 4), p. 278: 

M O R E A V , op. cit. (note 1), pp. 106, 107 et 111, u" 98 ; Noif'.t n;i\. 
Des tribunaux de commerce, t. I l , p. 453, n" 12. Aix, 25 novem
bre 1858 I S I R E Y , 1859, 2. 6051; Tournai , (Ì lévrier I860 
I B E L G . J E D . , 1860, p. 819); Douai, 17 j u i n 1803 ( S I R E Y , 1863, 2. 

255 ou D A I . L O Z , 1864, 5, I 3 5 i ; Colmar, 10 lévrier 1864 ( S I R E Y . 
1864, 2, 122); Chambéry. 29 janvier 1873 I D A I . I . O Z , I 8 7 Ì . 2 , 183 
ou C L U N E T , t . 1, p. 306, V" Jugement étranger ou S I R E Y , 1873, 2. 
266); Bayonne, 17 mars 1874 (Ci.rxET, t. i l , p. 2711; Chambérv. 

20 janvier 1877 ( D A L L O Z , 1878, 2, 213 ou S I R E Y , 1879, 2, 81 ; 

Aix, 20 novembre 1877 ( C L I N E T , t . 6, p. 65, V» Jugement 
étranger). 

(17) B R O C H E R , .Souvenu traité de droit international privé. 
n» 187, pp. 439-440, édit. Paris, 1876; V E I U I A K G E N . Eludes de 
droit public, p . 325; D E S P R É A U X , Compétence des tribunaux de 
commerce, n o s 319 et 631 ; G E R B A U T . De la compétence des tri
bunaux français à l'égard îles étrangers, pp. 447-448. n" 348 
(Thèse, Nancy, 1882); G L A S S O N , Compétence des tribunaux fran
çais entre étrangers ( C L I N E T , t. V I I I , p. 128Ì : G I . A S S O N . La fail
lite d'une maison établie en plusieurs pays ; C I . I N E T . 1. V i l i , p. 409): 
DtBOis ( C L U N E T . t. V I . p . 79, sous l'arrêt de Milan du 15 décem
bre 1876) ; L E M Ê M E ( S I R E Y , année 1874. 21' partie, p. 33, sous 
l'arrêt de Paris du 31 janvier 1873> : L A I H E N C E , ('.<•.nmentairc 
sur les éléments du droit international de Wbeaton. I . 11!. p. I . ' i i : 
H A I S , Droit privé des étrangers, n" 146 p. 344 et n" 147. p. 356: 
N'AMin, Le code de commerce belge, t. I l l , n" 1625, p. 155: III \ i -
I Î L E T . Des effets de la faillite déclarée à l'étranger d'après la juris
prudence belge ( C L I N E T , t . V I I , p. 87 r. U C M B L E T . Me lu vente des 
immeubles dépendant d'une faillite déclarée à l'étranger ( C L I N E T , 

1. X, p. 466); P I C A R D , De la valeur et de l'effet des actes passés 
en pays étranger d'après la législation belge ( C L I N E T , t. V i l i , 
p. 492, n" 108); P A S Q U A L E F I O R E , De l'exécution des actes et des 
jugements étrangers en Italie ( C L U N E T , t. V, pp. 2 3 3 - 2 4 l ì ; B E R -

T A U L D , Questions pratiques et doctrinales du code Napoléon, t. I , 
p. 2, n° 2 ; B O I S T E L , Précis de droit commercial,j>. 6 3 1 , n° 899M* ; 
N A C H B A U R , De la faillite en droit international privé, pp. 100, 
1-24, 136 et 148; Toulouse, 17 avri l 1883, conf. j ug . Castres, du 

21 mai 1882 ( C L L X E T , t. X, p. 161, V»Faillite); Gand, 6 mars 1883 
( P A S . , 1883, 2, 191); j u g . Seine, 11 mars 1880 C L U N E T , t . V I I , 
p. 195, V° Société"; Marseille, 20 décembre 1876 ( C L U X E T , t . IV, 
p. 424, V» Faillite, n° 5 ) ; Milan, 13 décembre 1876 ( S I R E Y , 1879, 
2 , 1 6 1 ) ; Marseille, 7 décembre 1876 ( C I X X E T , t . IV, p. 423, 
V° Faillite, n" 1); Seine, 19 janvier 1876 ( C L U N E T , t . IV, p. 144, 
V" Faillite, n" 9 ) ; .lut;, coin. Bruxelles, I décembre 1873 ( C L U N E T , 

I . 1, p. 137); Paris, 28 mars 1873 t C U N E I ' , t. I I , p . 18, V" Fail-

l ' é t r a n g e r so i en t m i s à e x é c u t i o n en B e l g i q u e a u n o m 
d 'une s o u v e r a i n e t é é t r a n g è r e ; que des j u g e s é t r a n g e r s 
v i e n n e n t c o m m a n d e r à nos o f f i c i e r s m i n i s t é r i e l s o u à nos 
agen t s de l a force p u b l i q u e (18 ' . D ' ap rè s l ' e s p r i t de cet 
a r t i c l e , ïe.requalur ne^\ n é c e s s a i r e (pie p o u r les j u g e 
m e n t s é t r a n g e r s d o n t l 'effet peut e n t r a î n e r en B e l g i q u e 
des mesures d ' e x é c u t i o n et de c o n t r a i n t e a f fec tan t l a 
pe r sonne ou des mesu re s d ' exécu t i on c o n t r e les b iens . 
E t , en effet, l ' a r t i c l e 546 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
q u i a é t é r e m p l a c é p a r l ' a r t i c l e 10 de l a l o i du 2 5 m a r s 
187i>, se t r o u v a i t dans le code de procédure c i v i l e sous l a 
r u b r i q u e : De l'exécution forcée des jugements et 
actes. O r , le j u g e m e n t d é c l a r a t i f d 'une f a i l l i t e ne p r o 
nonce a u c u n e c o n d a m n a t i o n , n ' e m p o r t e p a r l u i - m ê m e 
aucune m e s u r e d ' e x é c u t i o n , so i t c o n t r e les personnes , 
soit c o n t r e les b iens (19). 

L e j u g e m e n t d é c l a r a t i f de f a i l l i t e r e n d u à l ' é t r a n g e r 
n'est p r o d u i t en B e l g i q u e que c o m m e u n t i t r e , p o u r c o n 
s t a t e r q u ' u n t e l , c o m m e r ç a n t é t r a n g e r , a é t é dessaisi 
de r a d m i n i s t a t i o n de ses b iens , q u ' i l ne p e u t p lus en 
d i spose r , fa i re v a l a b l e m e n t un p a y e m e n t et q u ' i l l u i a 
été s ubs t i t ué un c u r a t e u r l éga l emen t c h a r g é de le r ep ré 
sen te r j u r i d i q u e m e n t ¡ 2 0 ) . L e l'ail, d 'une f a i l l i t e d é c l a r é e 
à l ' é t r a n g e r é t a n t cons tan t chez nous , i l ne faut donc 
pas p r o n o n c e r une n o u v e l l e d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e eu 
B e l g i q u e ( 2 L . 

M a i s les c u r a t e u r s d e v r o n t s 'adresser a u x t r i b u 
n a u x belges p o u r a r r i v e r à la v e n t e des biens m e u b l e s 
et i m m e u b l e s du f a i l l i , c a r i l s 'agi t a l o r s d ' u n acte 
l ' exécu t ion p r o p r e m e n t d i t , a u q u e l i l ne peu t ê t r e p r o -

lilf: Paris. 22 lévrier 1872 I D A I . I . O Z . 1872. 2. 10.7 ou S I R E Y . 

1872, 2, 9 0 ) : Neufcliàteau. 9 février 1871 ( P A S . , 1873. 3, 245, : 
Cass.fr., 21 j u i n 1870 I D A I . I . O Z . 1871. I . 2 9 1 , ; Bruxelles, U dé
cembre 1860 P A S . , 1861, 2. 36 ' : Bru>elles, 3 janvier 1860(BEI .C . 
11 u . , 1861, p. 385,; Cass., 6 août 1852 ( B E I . G . . l i n . , 185!, p. 161): 
Bordeaux. 22 décembre 1847 . P A S . F R A N C . . 1848, 2, 154); Cass. 
I V . . 13 mai 1835 ( P A S . F R A N C . , à sa date); Bordeaux, 10 février 
1824 (PAS. F R A N C . , à sa date). Voir aussi la consultation de F O E I . I X 

dans la P A S I G R I S I E F R A N Ç A I S E , SOUS l'arrêt de Paris du 16 janvier 
1836. Contra : Gand, Code des étrangers, -n" 632. Seine. 
29 j u i n 1881 ( C L I N E T , t. X, p. 50, V" Faillite); Paris, 8 j u i l 
let 1880 ( C L I N E T , t. V I I , p. 581 , V" Faillite]; Bruxelles, 12 fé
vrier 1879 ( P A S . , 1879, 3, 136; C L I N E T , t. V I I I , p. 79) ; Paris, 
31 janvier 1873 ( C L I N E T . t. I . p. 242, V» Faillite; S I R E Y , 1874. 
2, 33 et la note critique de D U B O I S ) : Aix , 28 août 1871 sous Cass. 
I r . . 12 novembre 1872 ( S I R E Y , 1873, 1, 17 et la note); Colmar, 
10 février 1864 ( S I R E Y , 1864, 2, 122); Cass. f r . . 29 août 1826 
I P A S . F R A N C . , à sa date): Bruxelles, 23 mars 1820 i P A S . , à sa 
date); Colmar, 11 mars 1820 . P A S . F I I A . N Ç . . à sa date,. 

118, Consultez sur ce point : L A U R E N T , Principes de droit civil, 
t. XX. n" 3 : CÉSAR N O R S A (Itevuc de droit international, t . IX , 
pp. 78-85, n" 230): B F . A I G H E T , Jugement étranger en Allemagne 
On N E T , I . X, p. 242). 

I19I Consultez, L E M O I N E , op. cil., pp. 174 et suiv.: C L U N E T , 

t. V I I I , p. 410, article sur La faillite d'une maison située en diffé
rents paijs. - On a dit qu ' i l y a exécution de jugement déclaratif 
de faillite, toutes les fois «pie le syndic agit comme représentant 
de la failli te. Ainsi que le dit R I P E R T {Revue critique, f. X X V I , 
p. 710, n" 5), « C'est commettre une véritable méprise sur le 
« sens des mots. Sans doute, ajoute-t-il, dans le langage ordinaire. 
« l'exécution d'un jugement s'entend de tout acte d'obéissance 
« volontaire ou forcée aux prescriptions qu ' i l édicté. Ainsi, on 
« di t très exactement d'un débiteur condamné qui paie, qu ' i l 
« exécute le jugement de condamnation. Mais lorsque la l o i , 
« dans l'article 546 du code de, procédure civile, veut qu'un 
« jugement étranger ne soit susceptible d'exécution en France 
« qu'après y avoir été revêtu de l'exequalur, elle prend le mot 
« exécution à'àns un sens beaucoup plus restreint. Klle indique 
« par là une exécution imposée à un débiteur récalcitrant à l'aide 
« de la force publique. » Voyez, en outre sur ce point : H A X Q U E T , 

De la faillite, etc., p. 133; N À C H B A U R , De la faillite, etc., p. 100; 
D U B O I S {Pasicrisie française, année 1879, l r c partie, p . 700, 
note.) 

(20) Observations de D U B O I S sur un arrêt de Milan du 15 dé
cembre 1876 ( C L U N E T , t . V I , p. 77 : P A S I G . F R . . 1879. l " 1 partie, 
p. 699). 

(21) Voir plus bas texte et note, . ' i l . 
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cédé qu'avec l 'agrément de l 'autor i té du l ieu où cette 
e x é c u t i o n est poursuiv ie (22). S i donc l ' exerc ice de l 'ac
tion par le c u r a t e u r peut a v o i r des conséquences d 'exé 
cut ion , ces conséquences découlent d irectement a lors du 
j u g e m e n t ù'e.requatw. 

I l résul te de tout ce que nous venons de d ire qu'i l faut 
bien dist inguer l a force e x é c u t o i r e d'un j u g e m e n t é t r a n 
ger et l 'autor i té de la chose j u g é e de ce jugement (23). 

I l importe de r e m a r q u e r que l 'art ic le 10 de l a loi du 
25 m a r s 187G a pour objet de r é g l e r la c o m p é t e n c e des 
tr ibunaux belges et non de d é t e r m i n e r quel les décis ions 
j u d i c i a i r e s doivent ê t r e soumises à l 'examen du juge 
belge. " L ' a r t i c l e 10 de la loi de 1876 ne s'occupe que 
•• de l a c o m p é t e n c e , dit L A U R E N T , Droit civil interna-
•• tional, t. V I , n ° 9 t . E l l e a t tr ibue a u x t r i b u n a u x de 
•• p r e m i è r e instance la connaissance des décis ions r e n -
•. dues par les juges é t r a n g e r s en m a t i è r e c iv i l e et en 
•> m a t i è r e c o m m e r c i a l e . L e but du lég i s la teur n'a pas 
•» é té de décider quels sont les jugements rendus par un 
- t r ibuna l é t r a n g e r qui doivent ê t r e soumis à l 'examen 
•' d u juge belge. O r , on ne peut pas d ire que La loi a 
•• décidé une difficulté qu'elle n'a pas p r é v u e . V a i n e -
•• m e n t invoquera i t -on les termes de l a loi . Quelque 
•' g é n é r a u x qu'ils soient, on ne doit les appl iquer que 
•• dans le sens que le l ég i s la teur leur a donné. I l n'est 
•• j a m a i s permis de faire d ire a u lég is lateur ce qu'il n'a 
•• pas voulu dire , et i l n'a certes pas pu voulo ir d é c i d e r 
•' une difficulté qu'i l n'entrait pas dans l'objet de la loi 
•' de t r a n c h e r ; et de fait, il n'en a r ien été dit , ni dans 

[ii'i L A U R E N T , bruit riril international, t. V I , n o s 85 à 90 et 
99; I I U . M B I . K T ( C L U N E T , t. X , pp. 466 et suiv . ) ; G A U L E , La faillite 
dans le droit international privé, n" 3 1 . P A S Q I ' A I . E F IOI IF . est d'avis 
que le curateur peut vendre les objets mobiliers sans devoir taire 
rendre exécutoire la sentence de faillite (Droit international 
privé, n° 368, p. 503). Mais i l exige Yexcqualur pour la vente 
des immeubles (n° 371). 

(-23) H U M B I . E T ( C L C N E T , t. X , pp. 466 et suiv.). 
(24) Bruxelles, 10 janvier 1880 ( P A S . , 1880, I I I , 139; C L U N E T , 

t. M i l , p . 99). 
(25) A propos de ce m o l , D U B O I S sur G A U L E , note 5 1 , pp. 49-

50, fait l 'observation suivante : « I l est d'usage de parler de 
« l'incapacité du fa i l l i . Le mot est impropre. L'état du failli dif-
« fère essentiellement do celui du mineur, de l ' interdit , du pro-
« digue, de la femme mariée. Le fail l i n'est pas à proprement 
>< parler incapable. Seulement les actes qu' i l l'ait ne sont pas 
« opposables à la masse de ses créanciers représentés par les 
« syndics. Si donc on applique au fail l i la qualification tViuca-
« palile, c'est uniquement faute d'un autre mot. » 

(26) Cardinal D E L l ' C A , De Conduis, dise. 32, n" 15 ; A X S A I . D K . 

De coinmereio et mercaturà, dise. 38, n'" 31 et 32; D E S T U A C C A , 

De decoctorilms, 3'' partie, n" 28 ; S C A C C I A , De Cumbio, $ 2, 
glos. 5, n o s 329 et 443 ; D E Joins, Délia decozionc ; Auiutv el H A Ï , 
t. I , |5 3 1 , texte el note 35 ; 1. V I I I , 709/er, texte et note 10; 
D E M O I . O M B E , t. 1, n" 103; B E R T A I I . D , Questions pratiques, t. 1, 
n" 137, p. 127; N A M U R . Le code de commerce belge, t. 111. 
n" 1587; D É M A N G E Â T , Histoire de la condition civile des étrangers 
en France, n" 82, p. 374; L E M Ê M E , DU statut personnel ( B É V U E 

P R A T I Q U E , t. 1, p. 53) : B O X F I L S , . la compétence îles tribunaux 
français à l'égard des étrangers, n ' 246. Ces deux derniers 
ailleurs considèrent le curateur étranger comme un mandataire 
(Voir plus bas, texte et note 29). Jug. I r i b . comm. Milan, 27 j u i n 
1876 (PAS . F K . , 1876, I , 699). 

Les auteurs qui admettent que la faillite fait partie du statut 
personnel ne sont pas d'accord sur l 'application de ce pricipe. 
Et, en effet, ce principe n'est pas admis d'une façon absolue par 
D É M A N G E Â T (sur F O E L I X , t. 11, n" 468), n i par B O X F I L S (n» 246), 

qui suivent la théorie de M A S S É (voir plus bas, texte et note 39), 
ni par A U B R Y et R A U , § 3 1 , texte et note 38, qui suivent la théo
rie de M E R L I N (voir plus bas, texte et note 41). 

F O E L I X (n°89i semble mettre sur la même ligne celui qui a été 
déclaré en faillite et celui dont l ' interdict ion a été prononcée; i l 
range ainsi la faillite dans la matière du statut personnel. Mais 
pour cet auteur, tout jugement rendu à l'étranger, même sur une 
question d'Etat, n'a l'autorité de la chose jugée en France que 
s'il a été déclaré exécutoire par un t r ibunal français ( n u s 365 et 
368). Voyez dans ce sens : G A N D , Code des étrangers, n° 511 et 

les rapports des commiss ions , n i dans les d i scuss ions . 
- L a quest ion reste donc en t i ère (24). •> 

L e s bornes dans lesquelles doivent se renfermer ces 
observat ions ne nous permettent pas de t r a i t e r i c i l a 
question de l 'ell icacité que peut a v o i r en Be lg ique un 
jugement d é c l a r a t i f de faillite prononcé à l ' é t r a n g e r . 
Cette question est une des plus difficiles du droi t in ter 
nat ional pr ivé . E l l e ex igera i t de trop longs déve loppe
ments à cause des contradict ions ou est tombée l a 
j u r i s p r u d e n c e des d ivers pays et des divergences qui 
exis tent entre les auteurs . Disons seulement que la doc
tr ine que nous venons d'indiquer est admise par l a 
m a j o r i t é des auteurs , mais que c e u x - c i ne s 'accordent 
pas s u r les motifs qui doivent l a fa ire adopter . 

L e s uns , pour prouver l ' incapaci té (25) du fai l l i é t r a n 
ger en Belg ique , se basent s u r ce que les disposit ions de 
l a loi en m a t i è r e de fail l ite sont const i tut ives d 'état et 
par tant personnel les (26). I l s cons idèrent l a fai l l i te 
comme une capitis diminutio et le fai l l i c o m m e un 
mort c iv i l ement ou comme un interdit (27). 

I l s en conc luent que cette condition é t a n t une qual i té 
qui affecte l'état de la personne, l a loi qui s'y rapporte 
est personnel le et que les i n c a p a c i t é s qui en r é s u l t e n t 
suivent le fai l l i dans n' importe quel pays où i l se r e n d , 
sans qu'il soit nécessa ire de faire d'abord d é c l a r e r e x é c u 
toire, le jugement d é c l a r a t i f de fail l ite. 

L a j u r i s p r u d e n c e belge admet d'une façon presque 
unanime que les dispositions de l a loi en m a t i è r e de fa i l 
l ite sont personnelles . E l l e soutient que le jugement 

suiv.; HA.NO.UET (voir plus haut, note 29); Paris, 18 septembre 
1833 (PAS . F I L , à sa date). Au n° 468, F O E L I X enseigne cepen
dant que le syndic ou curateur peut agir à l'étranger, sans devoir 
au préalable demander l'exequatur du jugement déclaratif de 
faillite et de sa nomination (voir plus bas, texte et note 29). 

La théorie du statut personnel en matière de faillite est repous
sée par L E M O I X E , Des effets produits par les jugements étrangers, 
p. 230; par H A N Q U E T , De la faillite, etc., p. 130; par D U B O I S sur 
CAR L E , noie 51 et note 92. p. 8 2 : N A C H B A U R , De la faillite, etc., 
p. 92. 

(27) On assimile le jugement déclaratif de faillite à un juge
ment d' interdiction. Or, dans l 'opinion la plus généralement 
admise, les jugements d' interdiction rendus par les tribunaux 
étrangers créent, comme tous jugements relatifs à des questions 
d'étal, une incapacité qui suit l'incapable partout où i l porte ses 
pas, sans qu ' i l soil nécessaire, pour qu'ils produisent effet en 
Belgique, de les faire au préalable déclarer exécutoires par nos 
tribunaux. On disait autrefois en parlant de la déchéance qui 
suit, par de là la frontière, l ' interdit pour cause de démence : 
Ossibus inliœrel ou personam sequitur, sicut uuibra corpus, sicut 
in corpore cicalrix. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point. 
Voyez A U B R Y et R A U , t. I , g 3 1 , texte et note 35 ; t. VI l I ,§769 te r , 
texte el note 10 ; B O N F I L S , op. cit., n" 257 ; C L U N E T , I . V, p . 335; 
I . V I I , p. 383: t. V I I I , p. 492, n" 108 ; t. \ , pp. 364 et suiv. et 
p. 468; L A U R E N T , Droit civil international, I . V I , n"* 53 et 90. 
i l en est de même pour les jugements étrangers qui nomment un 
conseil judiciaire : Cass. f r . , 6 jui l let 1868 ( D A L L O Z , 1869, I , 267) 
et les jugements reproduits dans C I . U K E T , t . V I , p. 74 et t. X, 
p. 515 ; pour les jugements étrangers en matière de séparation 
de biens et de séparation de corps : Bruxelles, 10 janvier 1880 
( P A S . , 1880,111, 139 ou C L U N K T , t. V I I I , p. 99) : Bruxelles, 
9 j u i n 1827 et 16 mars 1825 ( P A S . , à leur date); ainsi que pour les 
jugements rendus en matière d'absence : Douai, 5 mai 1836 ( P A S . 
F R A N C . , à sa date). Consultez Cass., 19 janvier 1882 ( C L U N E T , 
t. IX, p. 364): Bruxelles; 5 août 1880 et Cass., 19 janvier 1881 
I C L U . X E T , t. V I I , p. 508 ou S I R E Y , 1841, IV, 100 ou P A S . , 1883, 

1, 36 ou S I R E Y , 1882, IV, 19). « Pour justifier cette théorie, dit 
« M O R E A U , op. cit., pp. 40-41, n° 28, on invoque l'article 3 du 
« code c iv i l aux termes duquel les lois du statut personnel sui-
« vent l ' ind iv idu en tous pays, le français à l'étranger et l'étran-
« ger en France. Or, ce statut personnel n'est pas seulement 
« constitué par les lois elles-mêmes; i l résulte aussi des juge-
« ments qui appliquent ces lois et qui ne peuvent en être distin-
« gués. Le texte ne diffère pas, en effet, et doit être entendu de 
« l'état que consacre un jugement comme de celui qui résulte 
« de la loi seule. » 
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d é c l a r a t i f de fail l ite a u n double c a r a c t è r e ; qu'en pre
m i e r l i eu , c'est u n jugement susceptible d 'exécut ion 
forcée en ce qu'i l autor i se l a réa l i sa t ion du patr imoine 
du fai l l i . Qu'en second l i eu , i l modifie l a c a p a c i t é du 
fai l l i , comme ce lu i qui prononcerai t une interdic t ion ou 
n o m m e r a i t u n consei l j u d i c i a i r e , fait part ie du statut 
personne l et doit ê t r e cons idéré comme un jugement 
const i tut i f d 'é ta t , dessais issant le débi teur , p a r m i d'au
t re s i n c a p a c i t é s , de l 'adminis trat ion de ses biens. Qu'au 
p r e m i e r point de vue , i l est soumis a u x m ê m e s règ l e s 
que les j u g e m e n t s ord ina i re s et ne peut a v o i r d'effet 
dans un p a y s qu'après a v o i r été d é c l a r é e x é c u t o i r e Jpar 
les t r i b u n a u x de ce pays . Qu'au second point de vue , a u 
contra ire , i l doit ê t r e ass imilé à une règ le de statut 
personnel et doit, à ce t i tre , produire à l ' é t r a n g e r le 
m ê m e effet que sur le t err i to i re où i l a été rendu (28). 

P o u r p r o u v e r les pouvoirs des c u r a t e u r s é t r a n g e r s en 
Belg ique , des auteurs se basent s u r ce que le jugement 
d é c l a r a t i f de l a faillite est un acte de j u r i d i c t i o n volon
ta ire , cons ta tant s implement un fait p a r lequel est 
vérifié un é t a t de choses d é t e r m i n é . S u i v a n t eux, les 
c u r a t e u r s sont des mandata i re s du fai l l i n o m m é s par un 
t r i b u n a l é t r a n g e r , dans l ' intérêt de l a masse . E t de 
m ê m e , disent- i l s , que l a procurat ion r é g u l i è r e nota
r i é e est va lab le m ê m e à l ' é t ranger , de m ê m e l a p r o c u 
ra t ion que le jugement confère a u x syndics , é t a n t 

(28) Cass., 21 mars 1883 ( P A S . , 1883, I , 7 2 i ; Gand, 6 mars 
1883 ( P A S . , 1883, I I , 191); Ar lon, 29 avri l 1874 ( G Ï X N E T , t . V , 
]). 510); Mons, 14 février 1874 ( P A S . , 1875, I I I , 15(3 ou Ci.tNET, 
t. I I , p. 447. année 1875) ; Jug. coin. Bruxelles, 1 « décembre 
1873 ( P A S . , 1874,111,¡39) ; Arlon, 29 février 1872 (Ct.ouset I ÎO .XJ . . 

t. XX, p. 1071); Anvers, 2 février 1866 ( B E L G . Jut>., 1866, 
p. 397); Liège, 6 décembre 1851 ( B E L G . J U D . , 1854, p. 1613); 
binant, 22 novembre 1851 (CEOES et ISONJ., t. I , p. 317 et les 
Observations); Anvers, 16 mars 1850 ( B E L G . J U D . , 1850, p. 686); 
Liège, 20 mai 1848 ( B E L G . J U D . , 1 8 4 9 , p . 215); Jug. Bruxelles. 
4 mars 1848 ( .IOUR.N. D E S A V O U É S , I . I , p. 117,art. 5 3 l : Bruxelles, 
9 novembre 1846 ( B E L G . J U D . , 1846, p. 1722); Bruxelles, 12 jan
vier 1828 ; Bruxelles,27 décembre 1826; Bruxelles. 25 mars 1826: 
Bruxelles, 19 ju i l l e t 1823; Bruxelles, 21 j u i n 1820 ( P A S . , à leur 
date). 

(29) A L A U Z E T , Faillites et banqueroutes, ii° 2426 ; D É M A N G E Â T 

sur F O E L I X , t . 11, n° 468, p. 206, note « (pour la capacité du fa i l l i , 
voir plus haut, n" 26); K O E L I X , t. I I , n° s 458, 461 et 468 (pour 
la capacité du fa i l l i , voir plus haut, note 26) ; B O N F I L S , De la 
compétence, n° 245 (pour la capacité du fa i l l i , voir plus haut, 
note 26) ; T H O M A S , Etudes sur la faillite, etc., p. 108 (pour la 
capacité du fa i l l i , voir plus bas, note 35) ; P A S Q U A L E F I O K E , Droit 
international privé, trad. P R A D I K U F O D É R K , p. 563, n° 368 (pour 
la capacité du fa i l l i , voir plus bas, note 30); H A N Q U E T , De la 
faillite, etc., pp. 129 et suiv. Cet auteur ( n o s 83, 129-135), adop
tant l 'opinion de F O E L I X (voir plus haut, note 26), refuse cepen
dant en thèse générale tout effet au jugement déclaratif de faillite 
jusqu'à ce qu ' i l ait été revêtu de Vexequatur. D'après l u i , le fail l i 
n'est pas dessaisi à l'étranger relativement à ses immeubles (voir 
plus bas, notes 33 et 39); M A S S E , op. cit., n" 809. Dans la pre
mière édition de son Traité de droit commercial, M A S S É distin
guait entre le cas où le fai l l i a fait opposition et celui où i l a 
adhéré à la déclaration do fail l i te. Dans le dernier cas, i l consi
dérait le syndic comme un mandataire du fai l l i et lu i attribuait 
le droit de faire rentrer les créances et de vendre les biens du 
fai l l i en quelque pays que ce soit. Mais au cas d'opposition, i l 
estimait que le jugement étant une véritable condamnation poul
ie fai l l i ne pouvait plus être regardé comme une procuration de 
sa part. Cette distinction a été combattue par P A S Q U A L E F I O R E , 

op. cit., p- 564, n" 368. Dans l'édition de 1874, M A S S É a aban
donné cette distinction. I l y admet que même en cas d'opposition 
du fa i l l i , le syndic nommé à l'étranger peut mettre son mandat à 
exécution en France. « Si, dit M A S S É , loc. cit., le jugement décla-
« rat if de faillite a été rendu avec le consentement du fail l i ou 
« même contre son opposition, nul doute qu'on ne puissse l'op-
« poser en France, sans parcatis des juges locaux, aux débiteurs 
« de la faillite pour les contraindre à payer entre les mains des 
« syndics. Le jugement équivaut alors à une procuration donnée 
a aux syndics par le fail l i dans l'intérêt de ses créanciers. Mais, 
« dit- i l au n" 547, les syndics d'une faillite déclarée à l'étranger 
« n'ont aucune autorité sur les biens du fai l l i situés en France, 
.'.< parce qu'ils administrent ces biens moins dans l'intérêt du 

authent ique , doit ê t r e efficace partout où les syndics 
veulent se p r é v a l o i r de leur autor i té . (29). 

A i n s i donc, d 'après ce s y s t è m e , le c u r a t e u r invest i à 
l ' é t r a n g e r de l 'adminis trat ion des biens du fai l l i , a q u a 
l i té pour ag ir par tout ; i l ne doit pas faire rendre e x é 
cuto ire la sentence de faill ite et l'acte de s a nominat ion 
pour a g i r , r e c o u v r e r les c r é a n c e s du fai l l i , provoquer l a 
vente des biens meubles et immeubles et t rans iger dans 
les contestat ions ou a u t r e s c i rcons tances semblables. 

D'autres a u t e u r s , surtout dans ces dern iers temps, 
basent cette doctrine s u r le principe de l'unité et de 
l 'universal i té de l a fai l l i te , c ' e s t -à -d ire sur l 'autor i té , 
dans un pays , du jugement d é c l a r a t i f de fail l ite rendu à 
l ' é t r a n g e r . D'après eux, l a fail l ite est une inst i tut ion 
essent ie l lement universe l l e , parce qu'elle constitue une 
e x é c u t i o n du déb i teur dans l ' intérêt de tous les c r é a n 
c i er s et parce qu'elle in téresse le monde c o m m e r c i a l 
tout ent ier . D a n s les lois s u r les fail l ites, dit-on, le 
lég i s la teur ne se propose n i de d é t e r m i n e r l 'état et l a 
c a p a c i t é des personnes, ni de r é g l e r l a condit ion j u r i 
dique des biens : ce qu'i l a eu en vue, c'est le c r é d i t et 
l ' intérêt du commerce . D'a i l l eurs , ajoute-t-on, l 'état de 
l a personne est indiv is ib le et i l est j u r i d i q u e m e n t impos
sible d'admettre que le m ê m e indiv idu soit en m ê m e 
temps fail l i dans u n pays et in bonis dans u n autre , 
capable à l 'égard des uns , incapable à l 'égard des 

« fa i l l i , qui n'est atteint d'aucune incapacité personnelle à cet 
(( égard, que dans l'intérêt des créanciers. C'est un statut réel et 
« une manière d'être des biens et non de la personne. » D U B O I S 

sur C A R L E , p. 55, note 6 1 , fait remarquer que ces deux solutions 
ne peuvent se concilier. « Il faut, d i t - i l , tenir les lois sur les l'ai 1 -
« lites en dehors do la distinction du statut personnel et du statut 
« réel. I l y a un certain nombre de dispositions législatives que 
c< l 'on ne doit ranger ni dans le statut personnel, n i dans le statut 
« réel. ( A U B R V et B A I , t. 1, ij 3 1 , notes 17-20.) Les lois sur les 
« faillites sont assurément de ce nombre, selon nous. Dans ces 
(t lois, en effet, le législateur ne se propose ni rie déterminer 
« l'état et la capacité des personnes, ni de régler la condition 
« juridique des biens. Ce qu ' i l a en vue, c'est le crédit et l'intérêt 
« général du commerce. » (Nous indiquons aux notes 38 et suiv. 
l 'opinion de M A S S É sur la capacité du fa i l l i . ) 

Quelques arrêts français ont consacré le svstème du mandat. 
Vovez, en effet, Aix , 8 ju i l le t 1840 ( S I R E V , 1841, I I , 263, ou D A L 
i.oz, 1841, I I , 159); Bordeaux. 22 décembre 1847; Colmar, 
10 février 1864 ( S I R E Y . 1848, I I , 228; 1864, I I , 122) ; Paris, 
23 mars 1869 [ S I R E Y , 1869, I I , 172, ou D A L L O Z , 1874, V, 264. ou 

1871, I , 294, sous cass. f r . , 21 j u i n 1870): j u g . Seine, 5 février 
1870, confirmé par Paris, 22 février 1872 ( S I R E Y , 1872, I I , 90, 
ou D A L L O Z , 1872, I I , 107); Paris, 23 mars 1873 ( C L U N E T , t. I I , 

p. 18, V" Faillite); Paris, 20 janvier 1877 ( C L U N E T , t. V, p. 4 l i : 
Bennes. 19 février 1879 ( C L U N E T , t. V I I , p. 476. V" Faillite); 
Liège, 24 mai 1879 ( C I . U N U T , t . V I I I , p. 99, ou P A S . . 1879, I I , 
307) ; Paris, 28 février 1881 ( C L U N E T , t . V I I I , p. 263. V» Société, 
n" 2). Ajoute/, à ces arrêts : Paris, 14 décembre 1875 ( S I R E Y , 
1876, I I , 70, ou C L U N E T , t. IV. p. 144); Bordeaux. 2 j u i n 1874 
( C L U N E T , t. 11, p. 269, V" Faillite, n" 1, ou D A L L O Z , 1875, I I , 
209. ou S I R E Y . 1875, I I , 37); Paris, 7 mars 1878 ( C L U N E T , t. V, 

p. 606, V" Faillite et note; S I R E Y , 1878, I I , 164). D'après ces 
arrêts, le jugement étranger a par lui-même sans exequatur l'effet 
rie permettre au syndic d'exercer ses pouvoirs, mais i l n'opère 
pas par lui-même le dessaisissement du fa i l l i . C'est la théorie de 
F O E L I X et de H A . N Q U E T . (Voir cette note et la note 26.) D'après 
cette théorie, on tient pour nommé le syndic d'une faillite qui 
n'est pas tenue pour déclarée. Elle nous parait devoir être reje
tée, car le jugement étranger doit opérer Je dessaisissement, s'il 
donne un pouvoir au svndie. (Note de DUROLS dans la P A S I C R I S I E 

F R A N Ç A I S E , 1879, I , 709.) 

La théorie du mandat est combattue par B I P E R T {Revue cri
tique, t. XXVI , p. 712, n" l i t ; par G I U S E P P E C A R L E , la Faillite 
dans le droit international privé, n" 29, p. 57 ; par D U B O I S , dans 
ses annotations sur cet ouvrage, note 6 1 ' , p. 35 ; note 92, p. 82, 
et sous Paris, 31 janvier 1873 ( S I R E Y , 1874, 11, 33) ; par JNACH-
R A U R , De la faillite, etc., p. 153; et par L E M O L N E , Des effets pro
duits par les jugements étrangers, p . 227. « Le jugement décla-
« rat if de faillite, di t L E M O I N E , est un jugement véritable rendu 
« en matière contentieuse (sic : G R I O L E T , pp. 85 et 86), que ce 
« jugement intervienne à la requête du fail l i ou à celle des créan-
« ciers, qu ' i l y ait adhéré ou non. » 



autres ( 3 0 ) . E n un mot, pour ces au teurs , les lois qui 
ont pour but de r é g l e r l 'état de faillite ne connaissent 
pas de f ront i ères . 

L e failli doit donc ê t r e cons idéré comme tel en quelque 
l ieu que ce soit , de sorte que les conséquences de l a sen
tence à cet é g a r d doivent ê t r e va lab les à l ' é t r a n g e r 
c o m m e dans l ' intér ieur de l ' E t a t ( 3 1 ) . 

L e pr inc ipe de l'ubiquité de l a fail l ite n'est pas abso
lument nouveau dans l a sc ience du droi t i n t e r n a t i o n a l . 
I l é t a i t déjà a d m i s par A N S A I . D E , De commercio et 
mercaturà, D i s c , I I , n o s

 2 5 , 2 8 , 2 9 , et p a r le c a r d i n a l 
D E L U C A , De credito, D i s c , X , n" 3 2 . S A V I G N Y , Traité 
de droit romain, t . V I I I , § 3 7 4 , a é té é g a l e m e n t un 
des p r é c u r s e u r s de cette t h é o r i e . I l enseigne qu'i l r é s u l t e 
de l a doctr ine des au teurs , des décis ions de la j u r i s p r u 
dence, des coutumes et des t r a i t é s in t erna t ionaux , une 
tendance constante vers une communauté de droit 
a y a n t pour but et pour r é s u l t a t de t r a n c h e r p a r des 
règ le s uniques chez tous les peuples d ivers les conflits 
de lég is lat ions . Cette c o m m u n a u t é de droit l u i sert à 
combat tre les t h é o r i e s de droit in t ernat iona l pr ivé 
admises de son temps et à jus t i f i er une pré tendue ten
dance progress ive des rapports internat ionaux vers le 
pr inc ipe d'une fail l ite unique et universe l l e , pure de 
toute cette d i s t inc t ion des statuts personnels ou rée l s . 

C'est aux jur i sconsul tes modernes qu'i l devai t ê t r e 
donné de formuler a v e c préc i s ion et de déve lopper la 
t h é o r i e que D E L U C A et A N S A I . D E n'ont g u è r e fait qu'en
t r e v o i r et indiquer . O n r e m a r q u e r a du reste que c e u x - l à 
m ê m e s qui soutiennent l'idée de l a fail l ite unique et 
un iverse l l e en droi t i n t e r n a t i o n a l , l a p r é s e n t e n t plutôt 
comme un dés ir à r é a l i s e r que c o m m e un fait a c c o m p l i . 
V o i c i , en effet, quelques-unes des conclus ions formulées 
p a r P A S Q U A L E F I O R E , dans son Traité sur la faillite, 
selon le droit privé : 

« 1 " 

, - 2 ° 

» 3 ° L e j u g e m e n t d é c l a r a t i f de fail l ite non encore 
•• r endu e x é c u t o i r e devra i t v a l o i r devant les t r ibunaux 
•> de n' importe quel pays , pour constater l'époque de la 
•> cessat ion des payements et a v o i r partout l 'autor i té de 
" l a chose j u g é e , pour e m p ê c h e r que les c r é a n c i e r s , 
» a v e c l eurs act ions individuel les , puissent en é luder 
•• les effets ; 

•• 4 ° L e j u g e m e n t de fail l ite, quoique l a t h é o r i e sou-
« tenue p a r les auteurs et celle que l a j u r i s p r u d e n c e a 

( 3 0 ) Ce système est enseigne par P A S Q U A L E F I O R E , professeur 
de droit des gens à l'Université de Pise. I l a soutenu ce système, 
d'abord dans un Traité de droit international, n" 3 6 6 , pp. 5 6 0 cl 
suiv.; ensuite dans une brochure imprimée à Pise en 1 8 7 3 et 
intitulée : Del fallimento secundo il diritto privato internationale 
( F I O R E admet que le curateur est un mandataire [voir plus haut, 
note 2 9 ] ) ; par G I U S E P P E C A R L E , avocat et professeur à l'Université 
de Tu r in , dans un mémoire couronné par l'Académie des sciences 
morales et politiques de Naples et dans un rapport sur les travaux 
d'un congrès. Le mémoire est intitulé : la Faillite dans le droit 
international privé (pp. 2 9 et 1 5 1 ) ; par E R N E S T D U B O I S , profes
seur à la faculté de droit de Nancy, dans les notes qu ' i l a ajou
tées à sa traduction de l'ouvrage de G I U S E P P E C A R L E (note 5 1 ' , 

p. 5 1 ) dans le Journal de C L U N E T , t. V I , pp. 7 9 et suiv. , et dans 
la P A S I C R I S I E F R A N Ç A I S E , année 1 8 7 9 , première partie, pp. 6 9 9 et 
suiv. La théorie de l'universalité de la faillite a été adoptée de
puis par L E M O I N E , Des effets produits par les jugements étrangers, 
p. 2 3 6 ; par N A C H B A U R , De la faillite, etc., pp. 9 1 , 1 0 5 ; par 
S I M O N . De la faillite, etc.. pp. 1 4 6 et suiv., 1 5 1 et 1 5 2 ; par 
H U M B L E T , De la vente des immeubles, etc., ( C L U N E T , t . X , p. 4 6 2 ) 

et par C L U N E T , t . V I I I , p. 2 4 4 . 

Sous l'influence de F I O R E et de C A R L E , la jurisprudence ita
lienne se montre favorable au principe de l'universalité de la 
faill i te. C'est ce que font remarquer T H O M A S , op. cit., p. 1 2 5 ; 

H A N Q U E T , op. cit., p. 2 0 6 ; N A C H B A U R , op. cit., p. 1 2 3 . Voy. aussi 
G I U S E P P E C A R L E , p. 6 0 , note 6 6 . Nous pouvons citer dans ce sens, 
en Italie : Mi lan , 1 5 décembre 1 8 7 6 ( C L U N E T , t . V I , p . 7 7 ; 
S I R E Y , 1 8 7 9 , I , 1 6 1 et la note de D U B O I S ) ; en France : Seine, 
2 1 avri l 1 8 7 5 ( C L U N E T , t . I I I , p . 1 8 1 , V° Faillite); j u g . comm. 

- é tabl ie soient différentes, devra i t ê t r e eflicace pour tous 
•' les effets l é g a u x sur les biens a p p a r t e n a n t au failli el 
" s u r les droi ts l u i appar tenant à l u i - m ê m e d'en dispo-
» s er , et, a v a n t d 'être rendu e x é c u t o i r e , i l devra i t a v o i r 
» partout son a u t o r i t é de chose j u g é e . Seulement , si 
- l'on voulai t , en ver tu de ce j u g e m e n t , p r o c é d e r à des 
" voies d 'exécut ion contre les biens , le mag i s t ra t , sans 
» d i scuter à nouveau l a cause au fond, d e v r a i t e x a n i i -
•• ner s i , des moyens d 'exécut ion , i l ne décou lera i t 
" aucune atte inte au droi t publ ic de l ' E t a t et aux droi ts 

de la s o u v e r a i n e t é t e r r i t o r i a l e ; 
•• 5 " S a n s accepter les dist inct ions différentes é tabl ies 

" p a r les auteurs et sanc t ionnées p a r la j u r i s p r u d e n c e , 
- i l s era i t mieux d'admettre que l a c a p a c i t é du fa i l l i . 
•• modifiée p a r l a loi de son domici le c o m m e r c i a l , devrait 
•• v a l o i r partout , que ces actes et contrats a ient pour 
» objet ses biens meubles et immeubles ; 

- 6 ° L ' a u t o r i t é des syndics d e v r a i t ê t r e cons idérée 
•> comme établ ie par le jugement qui a d é c l a r é l a fa i l -

l ite, et a v a n t qu'il soit rendu e x é c u t o i r e , i ls devra ient 
" ê t r e a d m i s partout à e x e r c e r les fonctions qui l eur 
•' sont a t t r i b u é e s par la loi du pays où l a fail l ite a é té 
•• déc larée . S e u l e m e n t , s'ils voula ient employer des 
•- voies d'exécut ion contre la personne et contre les 
" biens du fai l l i , i l s era i t nécessa ire de faire d'abord 

d é c l a r e r e x é c u t o i r e le j u g e m e n t . . . ( 3 2 ) ; •• 

Nous avons v u plus haut (texte el, note 2 0 ) que, d 'après 
cer ta ins auteurs , les dispostions de la loi en m a t i è r e de 
fail l ite sont personnel les . I l y en a cependant qui ense i 
gnent que ces dispositions sont de statut rée l et i ls a r r i 
vent à des conclusions différentes. « L ' i n s t i t u t i o n de l a 
« faillite ne poursu i t qu'un résu l ta t , dit R I P E R T [Revue 
" critique, t. X X V I , p. 7 1 6 , n" 9 : a s s u r e r a u x c r é a n -

- c i e r s l a conservat ion et le partage éga l du pa tr imoine 
du fa i l l i . T o u t , dans les règ les qui la gouvernent , est 

- d ir igé vers ce but et l ' incapac i té personnelle du fai l l i 
•' n'est e l l e - m ê m e qu'un moyen d'y p a r v e n i r . L e s lois 
•' s u r la fail l ite ont donc pour objet p r é d o m i n a n t les 
•• biens du fa i l l i , et bien loin qu'elles lassent part ie du 
•• s tatut personnel , il faut les c o n s i d é r e r comme com-

prises dans I > statut réel . A i n s i que le disait déjà 
" C A S A R E G I S : Disposilio vcl effectifs principaliter 
" versatur circa res et bona decocli crediloribus dis-
- tribuenda, iicel loquatur in personam. •• ( D i s c , 
3 0 . n" 1 6 1 . ) (32bis) 

D'après ceux qui admettent l a r é a l i t é des s tatuts en 

Seine, 28 mai 1881 ( C L U N E T , t. V I I I , p . 362, V" Faillite); cass.. 
17 ju i l le t 1882 ( C L U N E T , t. IX, p. 369). 

Le système de l'universalité do la faillite est combattu par H A N 

Q U E T , op. cit., pp. 85, 86, 108 et suiv.; par R I P E R T (Revue cri
tique, t. X X V I , année 1877, n 0 5 20 cl 2 1 . p. 725) el par l'avocat 
général H É M A H , qui attribue celte théorie à « un goût exagéré 
« des nouveautés. » (PAS. I - T I A N C . , 1879, 11, 704.i 

(31) F I O R E , Droit international, n° 360. 
(32) Voir la traduction du Traité de droit international privé, 

de P A S Q U A L E F I O R E , par P R A D I E R - F O D É R É , p. 556, note 1, p. 554. 
(32/«s) Toutefois R I P E R T (loc. cil.) n'applique sa théorie qu'aux 

immeubles. H propose une distinction suivant qu ' i l s'agit d ' im
meubles ou de meubles. S'agit-il des premiers? I l faut dire que 
leur situation jur id ique n'est à aucun degré modifiée par la fail
l i te prononcée par un tribunal étranger. Ils pourront bien être 
soumis au tribunal de la faillite, mais à la condition qu'une nou
velle faillite soit déclarée conformément à la loi française par les 
tribunaux français (n° 24). S'agit-il des seconds considérés dans 
leur ensemble, comme faisant partie intégrante du patrimoine? 
La faillite s'y appliquera en quelques lieux qu'ils soient situés et 
cela d'une façon absolue (n° 27). Cette manière de voir, ajoute 
R I P E R T , n° 28, conduit à peu près aux mêmes résultats pratiques 
que le principe de l'universalité de la faill i te. L'actif d'une mai
son de commerce étant presque toujours mobil ier , étendre la 
faillite aux meubles revient en réalité à l'étendre à la totalité du 
patrimoine. 

La distinction faite par R I P E R T est admise par H A N Q U E T , op. 
cit., pp. 125 et 126, et par T H O M A S , op. cit., p . 99. Ce dernier 
auteur ajoute : « Nous n'étendons ainsi aux meubles situés en 
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m a t i è r e de f a i l l i t e , le f a i l l i n 'es t i n c a p a b l e que clans 
l ' E t a t où l a f a i l l i t e a é t é p r o n o n c é e : a u c u n e i n c a p a c i t é 
ne le s u i t h o r s d u t e r r i t o i r e de ce t E t a t . A i n s i c e l u i q u i 
a é té d é c l a r é en f a i l l i t e à l ' é t r a n g e r res te capab le de 
v e n d r e les biens q u ' i l possède en B e l g i q u e , de c o n s t i t u e r 
des d r o i t s r é e l s s u r ces b i e n s , de f a i r e des p a y e m e n t s à 
ses c r é a n c i e r s , a l o r s q u ' i l est i n c a p a b l e de v e n d r e les 
biens q u ' i l possède dans l e pays où sa f a i l l i t e a é t é p r o 
noncée,- de c o n s t i t u e r des d r o i t s r ée l s su r ces b iens ou 
d 'y f a i r e des p a y e m e n t s . I l ne d e v i e n d r a i t i n c a p a b l e en 
B e l g i q u e , d ' ap rès c e r t a i n s a u t e u r s , que s ' i l y é t a i t é g a 
l e m e n t d é c l a r é en f a i l l i t e (33). « Ceux , d i t G I U S E P P E 

•• C A R L E . p . 33 , q u i v o i e n t dans l a f a i l l i t e u n s t a t u t r é e l , 

s o u t i e n n e n t l a n é c e s s i t é d ' o r g a n i s e r a u t a n t de f a i l -
•• l i t e s q u ' i l y a d ' E t a t s où se t r o u v e n t des i m m e u b l e s 
•• a p p a r t e n a n t a u f a i l l i e t ce la pa rce que le s t a t u t réel 
>• ne p e u t a v o i r d 'e f f icac i té a u delà des l i m i t e s d u t e r r i -
" t o i r e de l ' E t a t . •» 

M a i s o n a d m e t aussi que , p o u r f a i r e p r o d u i r e effet à 
l ' i n c a p a c i t é d u f a i l l i h o r s de l ' E t a t où l a f a i l l i t e a é t é 
p r o n o n c é e , i l su f f i r a de f a i r e r e n d r e e x é c u t o i r e le j u g e 
m e n t d é c l a r a t i f de f a i l l i t e (34). M a i s si Vexequatur est 
refusé , i l f a u d r a b i e n a l o r s d e m a n d e r l a mise en f a i l l i t e , 
c o m m e le f a i t r e m a r q u e r N A C I I B A U R , op. cil., p . 95 (35). 

C É S A R N O R S A (30), s u i v a n t en cela R o c c o (37), a d m e t 
le p r i n c i p e de l ' un ive r sa l i t é de l a f a i l l i t e ; m a i s i l y 
a joute que l a m a t i è r e de l a f a i l l i t e a p p a r t i e n t a u s t a t u t 
r é e l , pa rce qu ' e l l e c o n c e r n e p lu tô t l ' i n t é r ê t des t i e r s et 
l a c o n d i t i o n des biens d u f a i l l i que la p e r s o n n a l i t é de 
c e l u i - c i . 

Cet te c o m b i n a i s o n de l ' idée du s t a t u t r ée l avec ce l le 
de l ' un ive r sa l i t é de l a f a i l l i t e , nous p a r a î t é t r a n g e , c a r 
c e u x q u i a d m e t t e n t ce t t e c o m b i n a i s o n , c o m m e le fait, 
r e m a r q u e r U A X Q U E T , OJJ. cit., p . 9 2 , dé t ru i sen t c o m 
p lè t emen t en p r a t i q u e l 'effet du p r i n c i p e sur l e q u e l i l s 
a p p u i e n t l e u r t h é o r i e . 

D ' a p r è s M A S S É (38) , i l fau t l 'aire une d i s t i n c t i o n e n t r e 
les d i f férentes i n c a p a c i t é s q u i d é r i v e n t de la d é c l a r a t i o n 
de fa t î l i t e . 11 fau t d i s t i n g u e r cel les q u i se r é f è r e n t d i r e c 
t e m e n t à l a personne du f a i l l i ( c ' e s t - à -d i r e cel les d o n t i l 
est f rappé p e r s o n n e l l e m e n t p a r sa l o i n a t i o n a l e des f a i l -

« France les effets de la faillite déclarée à l'étranger, qu'autant 
« que le jugement qui l'aura prononcée aura été préalablement 
« rendu exécutoire par un tribunal français après examen du 
« fond. » Sic : H A N Q U E T , loc. cit. La distinction faite par 
R I P E R T , T H O M A S , H A N Q U E T est combattue par H U M B I . E T , De la 
vente des immeubles dépendant d'une faillite ( C I . U N E T , t . X, année 
1883, pp. 461 et suiv.t, et par D U B O I S , dans sa note sous l'arrêt 
de Milan du 13 décembre 1870 i P A S . F R A N C , , 1879, 1, 699-7011. 

(33) Répert., loc. cit., n" 18; T H O M A S , op. cit., pp. 96, 97 et 
107; H A N Q U E T , op. cil., p. 1"27. 

(34) Cass. Tu r in , 13 avril 1867, cité par C A R L E , note 52. 
Voyez H A N Q U E T , op. cit., pp. 9 1 , 129 et suiv. 

(33) Le système de la réalité des lois en matière de faillite a 
été consacré par un arrêt de la cour de Naples du 4 mai 1868. cité 
par F I O R E , p. 155, par arrêts de la cour de Tur in des 5 mars 1866, 
7 jui l le t 1866, 13 avril 1867 et 29 avril 1871 et par un arrêt de 
Chambéry, en date du 14 avril 1869, cités par N A C H B A U R , op. cil., 
p. 123. Ce système est enseigné par T H O M A S , op. cit., pp. 85 et 86 
et par H A N Q U E T , qui se range en outre au système de M A S S E ixoir 
plus bas, note 39), op. cit.) pp. 115, 116," 129-130. Ces auteurs 
admettent cependant qu'on doit reconnaître en France la nomi
nation des curateurs faite à l'étranger et leur accorder tous les 
pouvoirs qui n'ont pas t r a i t a l'exécution des jugements; qu'ils 
peuvent y faire tous les actes conservatoires des droits de la 
masse des créanciers, poursuivre le payement des créanciers de 
fa i l l i , etc. (Voir plus haut, la note 29). 

Le système de la réalité de la faillite n'est pas admis d'une 
façon absolue par lous les auteurs qui en sont les partisans. 
Voyez, en effet, plus bas, l 'opinion de N O R S A et de Rocco et 
l 'opinion de M A S S E (notes, 36, 37, 38 et 39). 

Le système de la réalité des lois sur la faillite est combattu 
par L E M O I N E , op. cit., p . 230, par D U B O I S , op. cit., note 51 et 
par N A C H B A U R , op. cit., p . 90. 

(36) Revue de la jurisprudence italienne en matière de droit 
international, (Revue de droi t international, t. V I , année 1874, 

l i t e s i et cel les q u i sont r e l a t i v e s aux bbms . Les p r e 
m i è r e s c o n s t i t u e n t u n s t a t u t pe r sonne l , les secondes 
c o n s t i t u e n t u n s t a t u t r ée l . L e s p r e m i è r e s le s u i v e n t 
p a r t o u t . A i n s i c e l u i q u i a é té d é c l a r é en f a i l l i t e à l ' é t r an 
ger ne p o u r r a e x e r c e r l a p rofess ion de c o m m e r ç a n t en 
F r a n c e , ê t r e a d m i s à l ' e scompte de l a B a n q u e de F r a n c e 
(déc re t d u 10 j a n v i e r 1808, a r t . 50 et 51) , f a i r e des opé
r a t i o n s à l a bou r se ( a r t . 0 1 4 , code de c o n i m . ' . I l en est 
a u t r e m e n t des i n c a p a c i t é s de l a seconde classe. E l l e s ne 
v a l e n t que dans le pays où le c o m m e r ç a n t a é t é d é c l a r é 
en f a i l l i t e . A l ' é t r a n g e r , i l l u i se ra p a r f a i t e m e n t l o i s i b l e 
de f a i r e les actes q u i n i ; l u i s o n t i n t e r d i t s que p a r r a p 
p o r t à ses b iens e t dans l ' i n t é rê t de ses c r é a n c i e r s . L e 
f a i l l i é t r a n g e r p o u r r a donc v e n d r e l i b r e m e n t les b iens 
meub le s e t i m m e u b l e s q u ' i l possède en F r a n c e , y f a i r e 
des p a y e m e n t s va l ab l e s , en ce sens que ces p a y e m e n t s 
ne s e r o n t pas a n n u l a b l e s (39 i . O n ne p o u r r a i t , a jou te 
M A S S E , n " 8 0 9 , o p p o s e r aux c r é a n c i e r s f r a n ç a i s d u f a i l l i 
le f a i t de la d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e p r o n o n c é e à l ' é t r a n 
ge r , so i t p o u r l e u r c o n t e s t e r les d r o i t s p a r t i c u l i e r s q u ' i l s 
p r é t e n d r a i e n t a v o i r su r les biens d u f a i l l i s i t ués en 
F r a n c e , so i t p o u r f a i r e a n n u l e r les actes q u ' i l s a u r a i e n t 
fa i t s avec le f a i l l i . 11 y a p l u s . C o m m e l a f a i l l i t e , en des
sa is issant le f a i l l i de l ' a d m i n i s t r a t i o n de ses b iens , e n 
a t t r i b u a n t à ht niasse des c r é a n c i e r s les d r o i t s i n d i v i 
due ls de c h a q u e c r é a n c i e r , c o n s t i t u e u n s t a t u t r é e l q u i 
ne p e u t a f fec te r que les b iens s i tués dans le t e r r i t o i r e 
d u j u g e q u i a d é c l a r é l a f a i l l i t e , i l f au t en c o n c l u r e q u ' i l 
ne s u f f i r a i t pas de d é c l a r e r e x é c u t o i r e en F r a n c e le j u g e 
m e n t é t r a n g e r , p o u r s o u m e t t r e les biens s i tués en F r a n c e 
et les actes fa i t s et c o n s o m m é s en F r a n c e a u r é g i m e de 
l a f a i l l i t e . L e j u g e m e n t , b i e n que déch i ré e x é c u t o i r e , ne 
p o u r r a i t ê t r e e x é c u t é au p ré jud ice des d r o i t s des t i e r s 
c o n t r e lesquels i l n ' a u r a i t pas l ' au tor i té de la chose 
j u g é e , pa rce q u ' i l s n ' y é t a i e n t pas pa r t i e s et que son 
effet , q u a n t à l a d i spon ib i l i t é des biens du f a i l l i , ne peu t , 
en t a n t q u ' i l affecte le s t a tu t r ée l , ou t r epas se r les l i m i t e s 
d u t e r r i t o i r e ; d u j u g e q u i l 'a r e n d u . I l f a u d r a i t de p lu s 
que l a f a i l l i t e d é j à d é c l a r é e en pays é t r a n g e r fût d é c l a 
rée en F r a n c e (40). 

C A R L E , op. cit., f a i t au sujet, de l a d o c t r i n e de M A S S É 

p. 272, n"* 58 et suiv.; i . V l l l , année 1876, pp. 627 et suiv.. 
n" 171). 

(37) Traité île droit international, partie, chap. X X X I , 
n" 359. Voir un extrait de cet ouvrage dans la Revue pratique de 
droit français, t. XIX, p. 125. Rocco fait une distinction entre 
les meubles et les immeubles. 

(38) Le droit commercial, n" s 516, 547, 557 et 809. Pour les 
pouvoirs du curateur, voir plus haut, note 29. 

i39) Sic : D É M A N G E A I ' , sur F O E I . I X , t. I I , n" 468, note a (poul

ies pouvoirs des curateurs, voir plus haut, note 29) ; B O N F I I . S . 

op. cit., n" s 246 et suiv. (pour les pouvoirs des curateurs, voir 
plus haut, note 29) ; H A N Q L E T , op. cit., p. 125 (pour les pouvoirs 
des curateurs, voir plus haut, note 29). H A N Q U E T fait en outre 
une distinction entre les meubles et les immeubles (yoir plus 
haut, note 321. Pour D É M A N G E Â T et F O E I . I X , voir plus haut, la 
note 26. 

La théorie de M A S S É est combattue par S I M O N , op. cit., p . 143 
et par H U M B L E T ( C I . U N E T , t . X. p. 469). « Un commerçant fai l l i 
« en France, di t H U M B I . E T , pourrait certainement fréquenter la 
« bourse en Belgique, puisque dans ce pays l'accès de la bon rse 
« n'est pas interdit aux faillis. De même i l serait admis à y exer-
« ccr le commerce, la liberté des professions étant consacrée 
« par !a constitution. Par contre, nous doutons fort qu'un Belge 
« fail l i dans son pays soit admis dans une bourse française, bien 
et que le jugement déclaratif ne l 'ait frappé directement d'aucune 
et incapacité de ce chef. Quant à l'escompte, la Banque de France 
« règle les admissions chez elle comme elle l'entend et comme 
te ses statuts le l u i permettent. Cela n'a rien de commun avec 
et les règles générales sur la fail l i te. » 

(40) Les partisans du statut réel se divisent en deux classes : 
ceux qui voient dans la faillite un statut essentiellement réel et 
ceux qu i , comme M A S S É , ne voient dans les l o i ; sur la faill i te 
que certaines incapacités qui appartiennent au statut réel. (Voyez 
plus haut, note - 32-39.) 



ce t te o b s e r v a t i o n f o r t j u s t e , '• qu ' e l l e ne diffère pas dans 
•» ses r é s u l t a t s p r a t i q u e s de ce l l e de R o c c o , c a r l ' i n t é r ê t 
•• de l a q u e s t i o n est p r é c i s é m e n t de s a v o i r si le f a i l l i 
•• peu t , o u i o u n o n , d i sposer de c e u x de ses b iens q u i 
•• son t à l ' é t r a n g e r , é t a b l i r des d r o i t s de p ré f é r ence su r 
- ces biens et. d i m i n u e r l ' a c t i f de l a f a i l l i t e C'est l a v a l i -
•• d i t e de p a r e i l s actes q u i i m p o r t e à la niasse des c r é a n -
•• c i e r s , b i e n p lus que l a j o u i s s a n c e des d r o i t s c i v i l s du 
•• f a i l l i ou son e n t r é e à l a bourse . -

. M E R L I N ( R é p . , V» Fa Mile, sec t . I I , s? 2 , a r t . 1 0 , n ° 3 ) , 

laisse e n t i è r e m e n t de c ô t é l ' e x a m e n de la p e r s o n n a l i t é 
ou de l a r é a l i t é des lo i s su r l a f a i l l i t e . 1 1 c o m m e n c e p a r 
t r a n c h e r a f f i r m a t i v e m e n t l a q u e s t i o n de s a v o i r s i les 
c u r a t e u r s n o m m é s à la f a i l l i t e d ' u n c o m m e r ç a n t é t r a n 
ger p a r u n t r i b u n a l é t r a n g e r , p e u v e n t , sans a v o i r p r é a 
l a b l e m e n t fait, d é c l a r e r exécuto i re ! p a r u n t r i b u n a l f r a n 
ç a i s le j u g e m e n t q u i d é c l a r e l a f a i l l i t e e t c e l u i q u i 
c o n t i e n t l e u r n o m i n a t i o n , p o u r s u i v r e en F r a n c e le 
r e c o u v r e m e n t des c r é a n c e s o u a u t r e s obje ts a p p a r t e 
n a n t a u x d é b i t e u r s q u ' i l s r e p r é s e n t e n t . Pu i s i l s 'occupe 
de l ' a l i éna t ion des biens ou des m a r c h a n d i s e s fa i t s p a r 
un é t r a n g e r f a i l l i en t e r r i t o i r e é t r a n g e r ; i l fait, une d i s 
t i n c t i o n s u i v a n t que l ' a c h e t e u r conna i s sa i t ou ne c o n 
na i s sa i t pas l ' é ta t de l a f a i l l i t e . Dans le p r e m i e r cas, si 
l ' a c h e t e u r a a c q u i s au p ré jud ice des c r é a n c i e r s , M E R L I N 

déc ide que l i t v e n t e d o i t ê t r e a n n u l é e , à m o i n s que r a c h è 
tent ' ne [misse p r o u v e r que le v e n d e u r a é té d é c h i r é en 
é t a t de f a i l l i t e s u r une fausse s u p p o s i t i o n . D a n s le second 
cas, l a v e n t e ne peu t ê t r e a n n u l é e e t ce serai t en v a i n 
que les c r é a n c i e r s d u v e n d e u r v o u d r a i e n t é v i n c e r l ' ache
t e u r de l a chose a l i é n é e , m ê m e en fa i san t d é c l a r e r e x é 
c u t o i r e en F r a n c o l a sentence é t r a n g è r e : l a d é c l a r a t i o n 
de f a i l l i t e , ce t t e d é c l a r a t i o n ne p o u v a n t r é t r o a g i r au 
p ré jud ice de l ' a c h e t e u r ( 4 1 ) . 

D É M A N G E Â T s u r B R A V A R D V E Y R I E R E S ( 4 2 ) , Traité de 
droit commercial, t . Y , p. 1 2 , no t e , f a i t une d i s t i n c 
t i o n s u i v a n t que l a pe r sonne d é c l a r é e en f a i l l i t e p a r le 
t r i b u n a l é t r a n g e r est r e g n i c o l e ( f rança i se ) on é t r a n g è r e . 
D ' a p r è s cet a u t e u r , si l ' i n d i v i d u d é c l a r é en f a i l l i t e p a r l e 
t r i b u n a l é t r a n g e r est u n f r a n ç a i s , le j u g e m e n t d é c l a r a t i f 
de f a i l l i t e ne d o i t pas a v o i r en F r a n c e l ' a u t o r i t é de la 
chose j u g é e et l a q u e s t i o n de s a v o i r s ' i l y a r é e l l e m e n t 
f a i l l i t e peu t ê t r e à n o u v e a u d é b a t t u e d e v a n t les t r i b u 
n a u x f r a n ç a i s , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 1 2 1 de l ' o r d o n -

( 4 1 ) Le système de M E R L I N est admis par Ai i i i tv et R A I , § 3 1 , 

texte et note, 3 S . « Le juge français, disent ces auteurs, saisi 
« d'une contestation relative à la validité d'une convention pas-
« sée par un français avec un étranger déclare en faillite par les 
« tribunaux de son pays, pourrait et devrait faire abstraction du 
« jugement rendu à l'étranger, si le Français avait agi de bonne 
« fo i , c'est-a-dire dans l'ignorance tant de l'existence de cette 
« décision que des faits sur lesquels elle est fondée et alors 
« même que le Français aurait eu connaissance de ce jugement, 
« i l serait toujours admis à contester, soit la réalité des faits 
« déclarés constants par le juge étranger, soit l'exactitude des 
« conséquences légales qu ' i l en a déduites. » Pour Ai BRY et R A U , 
voir plus haut, note 2 6 . 

Le système de M E R L I N est combattu par M A S S É , n" 5 5 7 ; 

N A C I I B A U R , op. cit., p. 1 3 9 ; par S I M O N , op. cit., p. 1 3 5 . Voyez 
aussi L A U R E N T , Droit civil international, t. V I , n° 9 1 . 

( 4 2 ) Voir aussi D É M A N G E Â T , sur F O K I . I X , Droit international 
prive', n° 3 6 5 , note a. 

( 4 3 ) Cet article est ainsi conçu : « Les jugements rendus, 
« contrats ou obligations reçus ès-royaumes et souverainetés 
« étrangères, pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune 
« hyp dhèque ni exécution en notre dit royaume; ainsi tiendront 
« les contrats lieu de simples promesses et non obstanl lesjuge-
« ments, nos sujets, contre lesquels ils auront été rendus, pour-
« ront de nouveau débattre leurs droits comme entiers par devant 
« nos officiers. » L'ordonnance du 1 5 janvier 1 6 2 9 a été, par 
dérision, appelé le code Michaux, du nom de son auteur le 
chancelier Michel de Marillac. 

( 4 4 ) La distinction faite par D É M A N G E Â T semble admise par 
Paris, 8 jui l let 1 8 8 0 (Cn N E T . I . V I I , p. 5 8 1 . V» Faillite). 

I 4 5 I A I B R V et R A I enseignent cependant que les jugements 

n a n c e d u 1 5 j a n v i e r 1 6 2 9 ( 4 3 ) . Si l ' i n d i v i d u d é c l a r é en 
f a i l l i t e p a r le t r i b u n a l é t r a n g e r est u n é t r a n g e r , D É M A N 

G E Â T a d m e t d 'une m a n i è r e g é n é r a l e que l e j u g e m e n t a, 
m ê m e en F r a n c e , l ' au to r i t é de la chose j u g é e . L e f a i l l i 
sera c o n s i d é r é c o m m e t e l e n F r a n c e e t p a r c o n s é q u e n t 
i n c a p a b l e ( i c i D É M A N G E Â T se r a t t a c h e à l a d i s t i n c t i o n de 
M A S S É ) ( ( l i an t a u x d r o i t s se r é f é r a n t d i r e c t e m e n t à sa 
pe r sonne , m a i s capab l e d ' e x e r c e r les d r o i t s r e l a t i f s à ses 
L i ens . 

L a d i s t i n c t i o n fa i te p a r D É M A N G E Â T est a d m i s e p a r 
R t t ' E R T {Rente critique, t . X X V I , a n n é e 1 8 7 7 , p p . 7 0 5 -

7 1 1 ) . e t p a r N A C H R A U R , pp . 1 0 5 e t 1 4 2 . « L o r s q u e , d i t 

•' ce d e r n i e r a u t e u r , u n F r a n ç a i s a u r a é t é d é c l a r é en 
•' f a i l l i t e à l ' é t r a n g e r , le j u g e m e n t n ' a u r a pas .en F r a n c e 
•• l ' au to r i t é de l a chose j u g é e ; m a i s dans l ' h y p o t h è s e 
•> c o n t r a i r e , l o r s q u ' i l s ' ag i r a d ' u n é t r a n g e r d é c l a r é en 
•' f a i l l i t e à l ' é t r a n g e r , l ' é t a t de f a i l l i t e d e v r a ê t r e t e n u 
" p o u r c o n s t a n t en F r a n c e •> ( 4 1 ) . 

L a d i s t i n c t i o n est c o m b a t t u e p a r H A N Q U E T , op. cit., 
pp . 1 2 3 - 1 2 ( 5 , p a r L E M O I N E , op. cit., p p . 1 1 4 e t 2 3 3 , p a r 

T H O M A S , op. cit., p . 9 9 , p a r S I M O N , op. cit., p . 1 4 5 , p a r 

G I . A S S O N I C I . U N E T , t . V I I I , p . 1 2 8 ) , p a r A U B R Y e t R A U , 

t . V I I I , S 7 ( ) 9 / c v . p . 4 1 8 , t e x t e et no t e 1 0 ( 4 5 ) , p a r 
D U B O I S dans ses notes su r C A R L E , p p . 8 1 e t 8 2 , n o t e 9 2 * , 

et dans ses o b s e r v a t i o n s s u r l ' a r r ê t de P a r i s d u 3 1 j a n -
\ i c r 1 8 7 3 ( S i R E Y . 1 8 7 1 , 2 , 3 3 ) . Cet a r r ê t décide que le 
j u g e m e n t é t r a n g e r q u i d é c l a r e l a f a i l l i t e d ' u n F r a n ç a i s 
n 'a en F r a n c e aucune a u t o r i t é t a n t q u ' i l n ' y est pas 
r e n d u e x é c u t o i r e . D U B O I S f a i t r e m a r q u e r q u ' i l y a des 
déc i s ions c o n t r a i r e s e t i l a jou te : <• I l est j u s t e t o u t e f o i s 
" de r e m a r q u e r que ces déc i s ions o n t é t é r e n d u e s dans 
" des e s p è c e s o h c e l u i q u i a v a i t é t é d é c l a r é en f a i l l i t e à 
•• l ' é t r a n g e r é t a i t l u i - m ê m e é t r a n g e r , t and i s que dans 
•' n o t r e e s p è c e i l é t a i t f r a n ç a i s . Ce t te c i r c o n s t a n c e é t a i t -
- e l le de n a t u r e à j u s t i f i e r l a doc t r ine ; abso lue de n o t r e 
•' a r r ê t ? N o u s ne le c r o y o n s pas. " 

N o u s c r o y o n s é g a l e m e n t que l a d i s t i n c t i o n f a i t e p a r 
D É M A N G E Â T d o i t ê t r e r epoussée ( 4 6 ) . E l l e ne s a u r a i t s u r 
t o u t ê t r e a d m i s e en B e l g i q u e , c a r l ' o r d o n n a n c e de 1 6 2 9 
où on l a pu ise n ' y a j a m a i s é t é publ iée ( 4 7 ) . 

On i n v o q u e à t o r t en f a v e u r de l a t h è s e sou tenue p a r 
D É M A N G E Â T , l ' a r r ê t de l a c o u r . d e ca s sa t i on de B e l g i q u e 
d u 2 1 m a r s 1 8 8 3 ( P A S . , 1 8 8 3 , 1 , 7 2 ) . I l s ' a g i s s a i t , e n effet , 
dans l ' e spèce de l a p r i v a t i o n d 'un d r o i t p o l i t i q u e : Les 

étrangers rendus contre des Français doivent être révisés au 
fond, mais que les jugements étrangers ne doivent pas l'être s'ils 
ont été rendus contre des étrangers. 

(461 Contra : Les annotateurs de l'arrêt de la cour de cassa
tion du 2 1 mars 1 8 8 3 c1 de l'arrêt de la cour de ('.and du 
6 mars 1 8 8 3 ( P A S I C , 1 8 8 3 , I , 7 2 : 1 8 8 3 , I I , 1 9 2 ) . L'annotateur 
de l'arrêt de ('.and invoque à tort en faveur de sa thèse les arrêts 
de cassât on des 1 9 janvier 1 8 8 2 et l i août 1 8 5 2 ( P A S . . 1 8 8 2 , 1. 

4 0 ; 1 8 5 3 , I , 1 4 6 ) . 

( 4 7 ) Sic': H U . M B I . E T , De l'exécution des jugements étrangers en 
Belgique ( O J X X E T , t . IV, p. 3 4 0 ) ; H A U S , Droit privé des étrangers, 
] ) . 3 4 2 , n° 1 4 6 , et p. 3 5 3 , n° 1 ; code M E R L I N , vol . 1, p. 6 . Vovez 
aussi Bruxelles, 3 août 1 8 4 4 ( P A S . , 1 8 4 4 , 11, 3 5 4 ) . 

On sait qu'en France plusieurs auteurs, se basant sur ce que 
l'article 1 2 1 de l'ordonnance de 1 6 2 9 est encore applicable, dis
tinguent entre le cas où le jugement étranger a été rendu contre 
un regnicole et celui où i l a été rendu contre un étranger, sans 
distinguer d'ailleurs s'il a été rendu au profit d'un regnicole ou 
d'un étranger. 

Ils enseignent que si le jugement étranger a été rendu contre 
un Français, ce jugement doit être revisé au fond. Mais qu ' i l ne 
doit pas l'être s'il a été rendu contre un étranger après la seule 
constatation, par l'autorité judiciaire française, qu ' i l ne renferme 
aucune disposition contraire au droit publie et à l 'ordre public en 
France. Le législateur nouveau, disent-ils, ne s'est pas formelle
ment écarté de l 'article 1 2 1 de l'ordonnance, et rien n ' indique 
qu ' i l en ait même eu l ' intention. Aujourd'hui la jurisprudence 
française repousse généralement la distinction. Cette question ne 
présentant aucun intérêt pour la Belgique, où, ainsi que je viens 
de le dire, l'ordonnance de 1 6 2 9 n'a pas été publiée, je me borne 
à la signaler. 
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f rères P . . . s ' é t a i en t p o u r v u s c o n t r e u n a r r ê t de l a c o u r 
d'assises d u B r a b a n t , q u i les a v a i t c o n d a m n é s d u c h e f 
d'assassinat. I l s f a i s a i en t v a l o i r c o m m e m o y e n q u ' u n 
des j u r é s (un B e l g e p a r conséquen t ) a v a i t é t é d é c l a r é 
en f a i l l i t e p a r u n t r i b u n a l f r a n ç a i s e t q u ' i l ne p o u v a i t 
donc aux t e r m e s de l a l o i s u r l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e , 
f a i r e p a r t i e d u j u r y . I l s 'agissai t de l a p r i v a t i o n d ' u n 
d r o i t p o l i t i q u e e t l ' o n c o m p r e n d que s i la déc i s ion 
é m a n e d ' u n t r i b u n a l é t r a n g e r , e l le ne puisse a m e n e r 
u n semblable r é s u l t a t . E t . en effet , les d r o i t s p o l i t i q u e s 
d ' u n Be lge , t e l s que l a c a p a c i t é d 'ê t re é l e c t e u r o u é l i g i -
b l e , ne p e u v e n t ê t r e a t t e i n t s p a r u n j u g e m e n t é t r a n g e r 
q u i l 'a d é c l a r é e n f a i l l i t e , pa rce que l ' au to r i t é de ce j u g e 
m e n t d o i t ê t r e r e n f e r m é e dans l a s p h è r e d u d r o i t 
p r ivé (48). C'est p r é c i s é m e n t p o u r c e t t e r a i s o n que 
d 'après l ' a r t i c l e 15, n° 7 d u d é c r e t f r ança i s d u 2 - 2 1 fé
v r i e r 1852, " ne d o i v e n t pas ê t r e i n s c r i t s s u r les l i s t e s 
•> é l e c t o r a l e s les f a i l l i s n o n r é h a b i l i t é s 
•< d o n t l a f a i l l i t e a é t é d é c l a r é e so i t p a r les t r i b u n a u x 
•' f r ança i s , soit par jugement, rendu à l'étranger, 
•> mais exécutoire en France (49). 

I l e s t a r e m a r q u e r q u ' u n j u g e m e n t d é c l a r a t i f de f a i l l i t e 
r e n d u à l ' é t r a n g e r p e u t , c o m m e t o u t a u t r e j u g e m e n t , 
ê t r e d é c l a r é e x é c u t o i r e en F r a n c e (50). 

\Sexequatur s e r a i t n é c e s s a i r e si le l 'ait de l a d é c l a r a 
t i o n de f a i l l i t e e t de l a n o m i n a t i o n d u c u r a t e u r é t a i t 
con t e s t é d e v a n t le t r i b u n a l belge . I l a p p a r t i e n d r a i t 
" t o u j o u r s a u x p a r t i e s i n t é r e s s é e s , a d i t l ' a v o c a t g é n é r a l 
•• I I É M A R , de c o n t e s t e r le c a r a c t è r e des déc i s ions é t r a n -
•'• g è r e s , de p r é t e n d r e , p a r e x e m p l e , que le f a i t qual i f ié 
" cessa t ion de p a y e m e n t s n 'équivaut pas à la f a i l l i t e 
•> f r ança i se e t que l a q u a l i t é confé rée a u s y n d i c é t r a n g e r 
•> n ' e m p o r t e pas l a c o l l a t i o n des p o u v o i r s que n o t r e 
" l ég i s la t ion c o n f è r e a u x r e p r é s e n t a n t s de la masse 
» c r é a n c i è r e . " 

L e t r i b u n a l d e v r a , en cas de c o n t e s t a t i o n , e x a m i n e r 
a u fond l a déc i s ion j u d i c i a i r e don t l ' e x é c u t i o n est 
demandée . I l y a a l o r s u n fa i t l i t i g i e u x à p r o u v e r d 'après 
le d r o i t c o m m u n (51). 

G . T l M M E R M A N S . 

( 4 8 ) L E M O I N E , op. cit., p. 2 3 3 ; D U B O I S sur C A R I . E , p. 8 3 , 

note 92*, V ; J A M M E , Loi sur la milice, n o s
 3 1 G et 6 5 1 ; S I M O N , 

op. cit., pp. 1 4 6 - 1 5 5 ; B O I S T E L , Droit commercial, p . 6 3 2 , note 1 ; 

O U N , Du droit répressif dans son rapport avec le, territoire, 
p.241.Cass . , lOseptembre 1 8 G 9 ( B E I . G . J U I L , 1 8 6 9 . p. 1 1 8 7 ) ; cass., 
2 6 septembre 1 8 7 6 ( P A S . , 1 8 7 7 , I , 6 0 ) . De même un Français 
condamné à l'étranger pour crime pu pour délit, peut être inscrit 
comme électeur sur les listes électorales d'une commune française 
( C L U N E T , t. V, p. 4 9 0 ) . Consulte/. : Cass., 2 6 décembre 1 8 7 6 ; 
Tur in , 1 4 décembre 1 8 7 8 ( C L U N E T , t . V, p. 5 1 7 ; t. V l l l , p. 4 4 0 ) . 

( 4 9 ) L'article 1 5 du décret de 1 8 5 2 est rappelé dans les lois 
des 7 - 1 1 ju i l l e t 1 8 7 4 et 3 0 novembre 1 8 7 5 . La loi française, en 
écartant des assemblées législatives les faillis non réhabilités, a 
toujours pris soin d'en excepter ceux qui auraient été déclarés 
tels par îles jugements rendus à l'étranger et non exécutoires en 
France (Loi du 1 5 mars 1 8 4 9 , art. 7 9 ; D A L L O Z , 1 8 4 9 , IV, 6 0 ; 

loi du 3 1 mai 1 8 3 0 , art. 1 ; D A I . I . O Z , 1 8 5 0 , IV, 1 0 9 ) . Voir 
également la l o i du 2 1 novembre 1 8 7 2 sur le j u r y et la loi 
du 8 décembre 1 8 8 3 sur l'élection des juges consulaires. — On a 
tiré argument de la dernière partie de l 'article 1 5 du décret de 
1 8 5 2 , pour soutenir que le jugement étranger qui déclare un 
Français en fai l l i te , n'a pas autorité de chose jugée en France et 
n'y peut produire d'effet tant qu ' i l n'y est pas rendu obligatoire. 
Voyez sur ce point les observations de D U B O I S sur C A B I . E , pp. 8 3 -

8 4 " note 92* , V, et de L E M O I N E , op. cit.. p. 2 3 3 . 

( 5 0 ) Paris, 2 3 mars 1 8 6 9 ( S I R E Y , 1 8 6 9 , I I , 1 7 2 ) . 

l o i ) T H O M A S , op. cit., p. 1 0 8 ; Bordeaux, 1 0 février 1 8 2 4 

( S I R E Y , 1 8 2 4 , I I , 1 1 9 ) ; Paris, 2 3 mars 1 8 6 8 , confirmé par cass. 
f r . , 2 1 j u i n 1 8 7 0 ( D A L L O Z , 1 8 7 1 , I , 2 9 4 et 2 0 3 ) ; Paris, 2 8 mars 
1 8 7 3 ; Bordeaux, 2 j u i n 1 8 7 4 (CLUNF.T , t. I I , p. 1 8 . V° Faillite, et 
p. 2 6 9 ) ; Seine, 2 1 décembre 1 8 7 7 ( C L U N E T , t. V, p. 3 7 6 , n" 5 , 
l r e c o l . , ou D A L L O Z , 1 8 7 7 , I I , 6 7 ) ; Bruxelles, 1 2 février 1 8 7 9 

( P A S . , 1 8 7 9 , 3 , 1 3 6 ) . Voyez L A U R E N T , Droit civil international, 
t. V I , p. 1 0 2 , n» 5 3 (pour la tutelle). Contra : H A I S . Droit privé 
des étrangers, p . 3 4 4 ; P I C A R D , De la valeur et de l'effet des actes 
passés en pays étranger, etc. ( C L U N E T , t. V I I I , p . 4 9 2 , note 1.) 

V A R I É T É S . 

Une fille publique exerce-t-elle une profession? 

V o i c i u n c u r i e u x j u g e m e n t r e n d u s u r ce t t e q u e s t i o n , 

en 1829, p a r le t r i b u n a l de R o c h e f o r t : 

« Considérant que l 'on ne peut regarder, aux termes de la l o i . 
comme vagabonds que ceux qui n'ont n i domicile certain, ni 
moyens de subsistance et qui n'exercent actuellement n i métier 
ni profession ; 

« Considérant que, quelque vile que soit la profession qu'exerce 
la prévenue, cette profession n'est punie par aucune lo i et que si 
l 'on ne peut dire précisément qu'elle soit protégée par le gouver
nement, au moins est-elle spécialement reconnue et surveillée 
par la police qui l'astreint à certains règlements et même à quel
ques rétributions particulières ; que dans les villes où, comme à 
Rochefort, les travaux de la marine appellent une quantité 
d'hommes hors de proportion avec la population, les filles publ i 
ques sont tolérées comme un mal nécessaire pour prévenir de 
plus grands désordres ; 

« Considérant que, quoique par des moyens très honteux la 
prévenue se procure des moyens de subsistance, on ne peut dire 
qu'elle est sans domicile certain, puisque, née à l'île de Ré, i l 
parait certain qu'elle n'a jamais quitté ce département; qu'elle 
allègue avoir habité La Rochelle depuis 13 ans, et que le con
traire n'est pas prouvé par le ministère public; que revenue à 
Rochefort, où elle a déjà demeuré quelque temps, si elle y est 
sans papiers, celte circonstance seule ne peut la constituer en 
vagabondage; 

« Le Tr ibuna l . . . , déclare Victoire iMagin non atteinte et con
vaincue de vagabondage. En conséquence, la relaxe, e t c . . » 

A C T E S O F F I C I E L S . 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — D É M I S S I O N . Par arrêté 
royal du 2 j u i n 1 8 8 4 , la démission de M. Amelot, de ses fonctions 
de juge suppléant à la justice de paix du canton de Cruyshautcm. 
est acceptée. 

J U S T I C E D E P A I X . - - J U G E S S U P P L É A N T S . — N O M I N A T I O N S . Par 

arrêtés royaux du 2 j u i n 1 8 8 4 , M. De Vylder, notaire à Synghem, 
est nommé juge suppléant à la justice de paix du canton de Cruys-
hautem ; 

M. Pinnoy, notaire à Looz, est nommé juge suppléant à la 
justice de paix de ce canton, en remplacement du baron de 
Heusch, démissionnaire ; 

M. Michaux, docteur en droit , notaire à Philippeville, est 
nommé juge suppléant à la justice de paix de ce canton, en 
remplacement de M. Focquet, démissionnaire. 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N . Par arrêté royal du 2 j u i n 1 8 8 4 , pris 
conformément à l'article 4 de la loi du 2 5 ventôse an X I , démis
sion de ses fonctions de notaire, à la résidence do Molenbeek-
Saint-Jean, est donnée a M. Debroux; 

La démission de M. Keppenne de ses fonctions de notaire à la 
résidence de Liège, est acceptée. 

C O U R D ' A P P E L . — C O N S E I L L E R . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal 
du 3 j u i n 1 8 8 4 , M. Petit, juge au tribunal de première instance 
de Bruxelles, est nommé conseiller près la cour d'appel séant 
en cette vi l le , en remplacement de M. Fétis, appelé à d'autres 
fonctions. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . - V I C E - P R É S I D E N T . — N O 

M I N A T I O N . Par arrêté royal du 3 j u i n 1 8 8 4 , M. Dequesne. juge au 
tribunal de première instance séant à Bruxelles, est nommé vice-
président près le même tr ibunal , en remplacement de M. Drug-
inan, démissionnaire. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E . — N O M I N A T I O N . Par 

arrêté royal du 3 ju in 1 8 8 4 , M. Wellens, substitut du procureur 
du roi du tr ibunal de première instance de Bruxelles, est nommé 
juge près le même t r ibunal . 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E . — N O M I N A T I O N . 

Par arrêté royal du 3 j u i n 1 8 8 4 , M. Begnard, avocat à Schaerbeek, 
est nommé juge près le tribunal de première instance séant à 
Bruxelles. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — S U B S T I T U T D U P R O C U R E U R 

D U R O I . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 3 j u i n 1 8 8 4 , M. De 
Roo, juge suppléant du tr ibunal de première instance de Bruxelles, 
est nommé substitut du procureur du roi près le même t r ibunal . 

Alliance Typographique, rue aux Choux.. 37, à Bruxelles. 
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DROIT CIVIL. 

M DEVOIR DS COHABITATION PAR LA FEMME MARIÉE 

S,tilr. (•). 

X X . Y I . Q u e l l e est l a s a n c t i o n de l ' o b l i g a t i o n imposée 
à l a f emme de c o h a b i l e r avec son m a r i ( a r t . 2 1 1 , c. <•.)? 
C o m m e n t c e l u i - c i p e u t - i l l a fo r ce r à r e v e n i r à l a m a i s o n , 
c o n j u g a l e l o r s q u ' e l l e l ' a d é s e r t é e ? C o m m e n t p e u t - i l l u 
c o n t r a i n d r e à le s u i v r e si e l l e s'y refuse? 

L a l o i ne d é t e r m i n e pas les m o y e n s de c o n t r a i n t e p a r 
lesquels l ' a c c o m p l i s s e m e n t forcé de ce d e v o i r du m a r i a g e 
pon t ê t r e o b t e n u (168). 

L o r s de l a r édac t ion d u p r o j e t de code c i v i l , l a d i s c u s 
s ion p o r t a , dans la s é a n c e d u Consei l d ' E t a t d u 5 vendé
m i a i r e a n X , s u r les m o y e n s de c o n t r a i n d r e l a f e m m e à 
a c c o m p l i r les o b l i g a t i o n s que l u i impose l ' a r t i c l e 214 d u 
code c i v i l . L e p r o c è s - v e r b a l , a p r è s .avoir e x p r i m é que le 
p r e m i e r c o n s u l pose le p r i n c i p e que l a f emme est ob l igée 
île s u i v r e son m a r i t o u t e s les fois q u ' i l l ' e x i g e , a jou te : 
•• R E A L d e m a n d e c o m m e n t o : i f o r c e r a l a f emme à s u i v r e 
•• son m a r i l o r s q u ' e l l e ne v o u d r a pas y c o n s e n t i r . 

•• K K O N . V U D D E S A I N T - J K . Y N D ' A N C . K I . Y répond que le 
•• m a r i l u i fera une s o m m a t i o n de le s u i v r e , a i n s i que 
•• l 'usage l ' a c o n s a c r é , et que s i e l le pers i s te à s'y re fuser , 
-• e l le sera r épu tée l ' a v o i r a b a n d o n n é . 

•• R É A I , répond q u ' i l f a u d r a cependan t u n j u g e m e n t . 
I l demande c o m m e n t o n p a r v i e n d r a à l ' e x é c u t e r ? 

•' L e P R E M I E R c o N s n , d i t que le m a r i cessera de d o n -
•• u e r des a l i m e n l s à sa f e m m e . 

•• T R O N C H K T l 'ait o b s e r v e r que ce t t e d i scuss ion est u n e 
•• a n t i c i p a t i o n s u r l a m a t i è r e d u d i v o r c e . 

•> B o t L A Y d i t que t o u t e s ces dif f icul tés d o i v e n t ê t r e 
•• a b a n d o n n é e s a u x m œ u r s e t a u x c i r c o n s t a n c e s (169). " 

Ci Voir ce recueil suprii, p. 721 . 
I ION) Sur la procédure à suivre, voir REKTTK, Ordonnances sur 

retínete, n"* ¡»82 et suiv. 
(169) L O C H E , 1. IV, p. 396, n" 32, édit. franc., ou t. 11, p. 344, 

n u 32, édit. belge. 
(170) Omnibus magistral Unis, non lamen tluum eiris, secun-

tlum jus potestatis suœ concessum est, jiiristlietionem situ m defen
deré pœnalijudieio. ( 1 % . , livre 11, titre 3, loi 1.1 

Í17I1 Bruxelles, l 1 ' 1 ' avril 1824 [ P A S . , à sa dalei ; Bruxelles, 
31 décembre 1877 ( B E L G . . l i t ) . , 1878, p. 601 ; CEOES et B O . N J E A X , 

t. X X V I I , p. 277); Bruxelles, 5 août -1S80 ( B E L G . J U U . , 1880. 
pp. 1121 et 1315); B E H T L N , Ordonnances sur requête, n" s 392 
et 593. 

(1721 C H A R D O N , Trois puissances, t. I , n" s 13 et 16; Bourges, 
17 niai 1808 ( D A L I . O Z , Bép. , V o Mtuiage, n" 755); Bourges, 
15 ju i l le t 1811 ( P A S . E H . , à sa date). Contra : O D I I . O N B A U R O T , 

Encyclopédie du droi t , V o Abandon d'époux, article 1, n° 2 ; B E L -
L O T D E S M I N I È R E S , p. 126, n" 133; B O I L E U X . sur l 'article 214, c. c.; 

L ' o b s e r v a t i o n de R E A L e t l a r éponse d u p r e m i e r c o n 
s u l ne d o n n è r e n t l i e u à a u c u n a m e n d e m e n t , e t l e p r o j e t 
f u t vo t é dans les t e r m e s oit est a u j o u r d ' h u i c o n ç u l ' a r 
t i c l e 21 I du code c i v i l . M a i s i l r é s u l t e de l a d i s c u s s i o n 
q u i a p récédé cet a r t i c l e 2 1 1 , que , s ' i l n ' a pas é t é dans 
l ' i n t e n t i o n du l é g i s l a t e u r que la puissance m a r i t a l e d e 
m e u r â t d é s a r m é e dans les m a i n s d u m a r i , t o u t a u m o i n s 
sa pensée ne s'est a r rê tée ; d 'une m a n i è r e p r éc i s e à a u c u n e 
m e s u r e c o e r c i t i v e . Es t -ce à d i r e que le l é g i s l a t e u r a 
l a i s s é a u j u g e le p o u v o i r a r b i t r a i r e de d é t e r m i n e r que l s 
m o y e n s de c o n t r a i n t e d o i v e n t ê t r e e m p l o y é s c o n t r e l a 
f e m m e p o u r l a f o r c e r à r e n t r e r dans le d o m i c i l e c o n j u 
g a l ? O n l ' a s o u t e n u . 

Cet te t h é o r i e , à l ' a p p u i de l a q u e l l e o n i n v o q u e u n 
p r i n c i p e en v i g u e u r en d ro i t , r o m a i n , e n v e r t u d u q u e l 
les t r i b u n a u x on t la l 'acuité de s a n c t i o n n e r l e u r s d é c i 
s ions p a r des clauses péna les p o u r en a s su re r l ' e x é c u 
t i o n '170) , nous p a r a i t t r o p absolue (171). L e m a r i ne 
peut a v o i r r e c o u r s qu ' à des m o y e n s de c o n t r a i n t e q u i 
sont c o n f o r m e s a u x p r i n c i p e s d u d r o i t . C o m m e le d i t 
L A E R E N I ' , t . I I I , n " 89 : <• E n p r i n c i p e les t r i b u n a u x 

<> n ' o n t po in t de p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e p o u r ce q u i 
•• r e g a r d e l ' e x é c u t i o n forcée des o b l i g a t i o n s l é g a l e s o u 
» c o n v e n t i o n n e l l e s . L e code de p r o c é d u r e t r ace ces vo ies 

c l le juge, n 'en p e u t pas p r e s c r i r e d ' a u t r e s . Cela se 
•• c o n ç o i t , les voies d ' exécu t i on son t de d r o i t p u b l i c ; o r , 
•• r i e n de ce q u i t o u c h e le d r o i t p u b l i c n 'es t a b a n d o n n é 
•' à l ' a r b i t r a i r e des t r i b u n a u x . <> 

X X Y I I . L a l o i é t a n t m u e t t e s u r l a s a n c t i o n d u d e v o i r 
de c o h a b i t a t i o n p a r l a f e m m e , i l en est r é s u l t é que de 
n o m b r e u x m o y e n s de c o n t r a i n t e o n t é t é p roposés p a r 
les i n t e r p r è t e s d u code c i v i l . 

N o u s a l l o n s les i n d i q u e r b r i è v e m e n t . 
O n a proposé : 
1" De d o n n e r a u m a r i le d r o i t de f a i r e d é c l a r e r p a r l a 

j u s t i c e l a f e m m e d é c i m e de sa d o t o u de sa p a r t dans 
l a c o m m u n a u t é et des avan tages d u c o n t r a t de m a 
r i a g e (172) . 

D A L I . O Z , Bép. , V" Mariage, n u 753; D E M O L O . M B E , t. IV, n° 101 ; 
D L R A N T O . N , t. I l , n° 437; L A U B A I N , Revue pratique de droit fran
çais, t. XL1X, p. 235; R O U S S E A U et L A I S N E Z , Dictionnaire de pro
cédure civile, V" Femme mariée, n" 6 ; Colmar, 4 janvier 1817 
( P A S . K R . , à sa date). 

Dans l'ancien droit , et notamment dans la Coutume d'Anjou, 
article 314; dans la Coutume de Normandie, articles 361 et 362; 
dans celle de Bretagne, article 45.1; dans celle de Tours, arti
cle 336; dans celle du Maine, article 327, la femme qui avait 
quitté et abandonné son mari contre le gré de celui-ci et qui ne 
s'était point réunie à lui a son décès, était privée de plein droi t 
de son douaire, de ses gains de survie, de ses avantages faits 
dans le contrat de mariage et de sa part dans la communauté, 
encore que son mari n'eût fait aucune plainte de son absence. 
Mais cette déchéance n'était prononcée que si la femme avait 
abandonné son mari sans cause raisonnable. ( E E R R I È H E , Diction
naire,. V° Femme, et Nouvelle collection de jurisprudence, V° 
Absence de la lemme; C O Q U I L L E , Institutes de droit français, 



Ce m o y e n doit ê t r e r e j e t é , c a r i l n'existe a u c u n texte 
de loi qui autor i se les t r i b u n a u x à prononcer une pare i l le 
d é c h é a n c e . 

2 J De permet tre a u m a r i de d iver t i r et de d i lap ider 
les biens de s a femme, d'abattre ses bois ,de démol i r ses 
maisons, et de l u i donner , si sa femme v ient demander 
l a s é p a r a t i o n de biens, le droi t de faire repousser cette 
demande p a r une fin de non-recevoir auss i longtemps 
qu'elle n'est pas r e n t r é e au domici le conjugal . 

Ce m o y e n doit é g a l e m e n t ê t r e re je té . E t , en effet, l a 
loi n'a pas subordonné l 'exercice du droit pour l a femme 
de demander l a s é p a r a t i o n de biens, à l a cohabi ta t ion 
continue a v e c le m a r i . O n c r é e r a i t donc une fin de non-
recevoir en dehors des dispositions de la loi , c o n t r a i r e 
ment a u pr inc ipe qui veut que les fins de non-recevo ir 
soient cons idérées c o m m e de droit é t r o i t et ne puissent 
ê t r e suppléées ni é tendues d'un cas à un au tre (17:1). 

3" D o n n e r le droit au m a r i de refuser à sa femme des 
a l iments et tous secours pécun ia i re s (171). 

De tous les moyens proposés , ce lui -c i nous para i t le 
p l u s j u r i d i q u e , le plus l éga l , c a r l 'obligation du m a r i de 
n o u r r i r et d'entretenir sa femme est d irectement c o r r é 
lative à l 'obligation de l a femme de rés ider avec son 
m a r i (175). C e l u i - c i doit n o u r r i r sa femme, m a i s à l a c o n -

p. 227 ; B O U C H E R D ' A R G I S , Répertoire de jurisprudence, V° 
Douaire; D E S P E I S S E S , OEnvres, t. 1, p. 186, n o s 19 et 2 2 ; Du 
mariage, sect. V ; G U Y D U R O U S S E A U D D E I . A C O M B E , V° Douaire, 
sect. V I I , n° 1, et V" Séparation, part. n" 10; G U Y O T , Report, 
de jurisprudence, V" Douaire; L A M O I G . X O N , Recueil des arrêtés, 
t. I , p. 219, titre 34 ; Du douaire, art. -47; Arrêtés de M. Le P. 
D E L . . . , p. -176; N O U V E A U D E M S A R T , V" Femme; M E R L I N , Réperl., 
V° Douaire, sect. 3, § 2, n" 2, et V" Puissance maritale, sect. 1 ; 
P O T H I E R , Du douaire, n° 597; Coutume d'Orléans, Du douaire. 
Introduction, sect. I I I , et Traité de la communauté, n» 531 ; 
L E B R U N , Traité de la communauté, livre I I I , cliap. 2, sect. I I I . 
n o s 29 et suiv. ; C H O P P I N , Commentaire sur la Coutume d'Anjou, 
livre I I I , cliap. 2, titr.e 2, p. 283 ; D U T R U C , Séparation tic biens, 
n° 314; C H A R D O N , Trois puissances, n" 15. 

On restituait néanmoins la dot à la femme. La déchéance de la 
dot ne pouvait être prononcée. ( D E M S A R T , lue. cit. ; M E H L I N , 

Qucst. de droi t , V" Dot, S V; cass. fr . , 2 ventôse an XI | P A S . F I L , 
à sa date]). Mais si la femme était condamnée pour adultère, la 
dot appartenait au mari , de même qu'elle était déchue de son 
droit de douaire, de son préciput et autres avantages matrimo
niaux. ( M E R L I N , Rép., V° Adultère, n" 2 ; R E N U S S O N , DU douaire, 
cliap. X I , n o s 6 et suiv.; L E P R F . S T R E , Questions notables, p. 453 ; 
DE L O M M E A U , Maximes du droit français, p. 492.i 

Dans le droit romain, la femme perdait la dot. Voici , eu elfet, 
ce que porte la Novelle CXVII , cliap. 13 : « Si vero mill ier perman-
« scrit in liujus modi impia voluntate, et repudium marito trans
ie miscrit, juhemus dotem quidem viro dar i . communibus (ibis 
n secundnm legem servandam. Si autem lilios non habueril , 
« lucrum lieri marito. » Voir aussi : Digeste, l ivre 38, titre X I , 
§ 1, et la Novelle X X I I . 

(173) C H A U V E A U sur C A R R É , Q. 2932S- ; D E M O I . O M B E , t. IV, u° 103 ; 

O D I E R , Contrat de mariage, t . I , n° 375 ; R O D I È R E et P O N T , Contrat 
de mariage, t . I I I , n" 211 , édit. de 1869 ; T R O P L O N G , Contrat de 
mariage, n° 1335; M A R C A D É , sur l'article 1443, n" 1 ; Paris, 
19 avril 1817, Grenoble, 1 e r août 1817, Paris, 24 janvier 1826, 
Amiens, 8 août 1826, Angers, 22 février 1828, Poitiers, 15 août 
1836, Paris, 27 mai-1837 ( P A S . F R A N C . . , à leur date); Paris, 
27 avril 1828 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n" du 3 avril 1828). 

Des arrêtistes et des auteurs, notamment R O D I È R E et P O N T 

(t. I I I , n° 2111), citent en sens contraire un arrêt de Tur in du 
8 décembre 1810 (PAS. F R A N C . , à sa date). D'après eux, la cour 
de Turin aurait décidé que l'abandon du domicile conjugal rend 
la femme non recevable à demander la séparation de biens, ou 
donne au mari le droit de s'opposer à ce qu ' i l soit statué sur la 
demande en séparaliun qui aurait déjà été formée. Ces auteurs se 
trompent. L'arrêt de Tu r in , en effet, se borne à décider que la 
femme qui a arbitrairement quitté le domicile conjugal, ne peut 
se refuser à y rentrer en formant contre son mari une demande 
en séparation de biens, ce qui est bien différent. Or, nous avons 
vu plus haut, n° X I I I , que la séparation de biens ou la demande 
en séparation de biens, ne dispensent pas la femme du devoir de 
cohabitation avec son mari . 

(174) A L L E M A N D , t. I I , pp. 337 et 359, n" 925: A U B K Y et R A U 

dit ion qu'elle habite a u domici le c o n j u g a l (art. 2 1 4 c . c ) . 
D u reste , comme nous l'avons v u plus h a u t (n° X X V ) , 
au Conse i l d 'Eta t , à l a s é a n c e du 5 v e n d é m i a i r e a n X , 
le premier consul fit observer que si l a femme refusa i t 
d'obéir au jugement lui ordonnant de s u i v r e son m a r i , 
c e l u i - c i cessera i t de lu i devoir des a l iments (176). 

M a i s , a i n s i que le fait observer D E M O L O M B E (t. I V , 
n" 104), i l peut a r r i v e r que ce m o y e n soit i m p r a t i c a b l e 
ou inefficace ; 

Impraticable, s i l a femme e l l e -même perço i t ses reve 
nus personnels , comme dans le cas de s é p a r a t i o n de 
biens (art . 1449 et 1536 c. c.) ou du r é g i m e dotal avec 
biens p a r a p h e r n a u x (art. 1570 c . c.) ; 

Inefficace, s i , lors m ê m e que le m a r i a l a j ou i s sance 
des biens de sa femme, ce l l e -c i r e ç o i t des moyens d'exis
tence, soit de la part de sa famil le , soit m ê m e de l a p a r t 
d'un t iers , de la part d'un é t r a n g e r . 

4° De permettre au m a r i de sa i s i r les v ê t e m e n t s et 
effets personnels de l a femme (177). 

Nous croyons avec D E M O L O M B E (t. I V , n" 104) qu 'au
cun texte de loi ne's'oppose à ce que les t r ibunaux auto
risent cette saisie su ivant le cas et sous la condit ion de 
respecter toujours les convenances . M a i s ce moyen s e r a 
quelquefois inefficace, c a r il peut a r r i v e r qu'é tant sepa-

sur Z A C H A K L E , t. V , p. 1 3 5 , § 4 7 1 et § 5 0 9 , p. 3 4 0 ; B A T Ï U R , 

Traité delà communauté, t. 1, n" 3 2 5 ; B E L L O T DES M I N I È R E S , 

Contrat de mariage, p. 1 2 5 , n" 1 3 4 ; B E R T I N , Ordonnances sur 
requête, nus

 5 9 4 el 5 9 5 ; B O I I . E U X . sur l 'article 2 1 4 du code c i v i l ; 
Coi.MET DE S A N T E I I R E , sur D E M A N T E , t. I , p. 4 5 6 , n" 2 9 7 bis I I I ; 

D A I . L O Z , V° Mariage, n° 7 5 7 , et V" Contrat de mariage, n" 1 0 1 0 ; 

D E I . V I N C O U K T , t. 1, pp. 3 8 9 et suiv.; D E M O L O M B E , t. IV, n° 1 0 4 ; 

D L R A N T O X , t. I , n"* 4 3 6 et 4 3 8 , p. 3 3 4 ; F A Y A R D D E L A X G I . A D E , 

Rép., V" Femme, n " 4 : L A U R E N T , I . I I I , n" 9 0 , p. 1 2 1 , et Avant-
projet de revision du code civil, t. I , p. 4 3 8 , n" 8 , et p. 1 6 3 , n" 8 ; 
L A U R A I N , Revue pratique de droit français, t. XLIX, p. 2 3 5 : 

M O U R I . O N , t . 1, p. 3 8 7 ; O U D O T , Droit de famille p. 6 5 (c'est ce que 
l'auteur appelle le blocus par la famine au lieu du siège); R O L 

L A N D D E V I L L A B G ' . i E S , V° Femme, n" 6 ; R O D I È R E et P O N T , Contrat 
de mariage, t. I l , n° 7 9 3 ; R O U S S E A U el L A I S N E Z , Dictionnaire de 
procédure civile, V" Femme mariée, n" 8 ; S C H Ù L L E K , Buryer-
lijli wetboek met uantcclicningen, sur l'article 1 6 1 , édit. W a l l c r ; 
T O U L I . I E R , t. 1, p. 3 4 2 , et t. X I I , n" 2 7 2 ; V I I I . L I A U M E , p. 5 9 ; 

cass,, 6 frimaire au X I I ; Paris, 2 9 j u i n 1 8 1 8 , Seine, 2 1 octobre 
1 8 3 0 ( D A L L O Z , Rép., V" Mariage, n o s

 6 3 8 et 7 5 7 ) ; note sous 
l'arrêt de Paris, du 2 2 prairial an X I I I ; Bourges, 1 5 j u i l l e t 1 8 1 1 
( P A S . F R . , à sa date); Colmar, 1 0 ju i l l e t 1 8 3 3 (PAS. F R . , à sa 
dale); Angoulême, 3 0 mai 1 8 6 1 ( D A I . L O Z , 1 8 6 4 , I I I , 4 5 ) ; Bruxelles, 
1 0 ju i l le t 1 8 7 0 ( B E I . G . Jumc , 1 8 7 1 , p. 1 0 7 6 ) ; Angoulême, 
2 6 février 1 8 7 2 ( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n° du 1 7 mars 1 8 7 2 ) ; 

Anvers, 7 mars 1 8 7 3 ( B E L G . J U D I C . 1 8 7 5 , p. 4 6 0 ; C L O E S 

el. BoxJEAN, années 1 8 7 5 - 1 8 7 6 , p. 5 6 6 ) ; cass. f r . , 1 2 janvier 
1 8 7 4 ( S I R E Y , 1 8 7 4 , I , 3 0 5 , ou D A I . L O Z , 1 8 7 4 , 1, 1 5 3 , ou G A Z E T T E 

D E S T R I B U N A U X , n" du 1 3 janvier 1 8 7 4 ) ; Bruxelles, 2 4 mars 
1 8 7 6 (CLOES et B O N J E A N , t. XXV. p. 5 7 4 ) ; Alger, 3 février 
1 8 7 9 ( S I R E Y , ¡ 8 8 0 , 1 1 , 3 1 8 ) ; Gand, 8 j u i n 1 8 8 1 ( P A S . , 1 8 8 2 , 

111. 2 8 3 ) . 

La cour de Montpellier a décidé que le refus par le mari de 
consentir à la célébration de son mariage devant l'église, ne peut 
autoriser la femme qu i , sur ce motif, se refuse à la cohabitation, 
à demander une pension alimentaire à son mari : 4 mai 1 8 4 7 
( S I R E Y , 1 8 4 7 , I I , p. 4 1 8 , ou D A L L O Z , 1 8 4 7 , I I , 8 1 , et les notes). 

( 1 7 5 ) D E M O L O M B E , t. IV, n" 1 0 4 . Le code italien di t expressé
ment qu'en cas d'abandon, la femme n'a plus droit à des aliments. 
« L'obligation du mari, dit l 'article 1 3 3 , de fournir des aliments 
« à la femme, cesse quand celle-ci, s'étant éloignée sans juste 
« motif du domicile conjugal, refuse d'y rentrer, » 

( 1 7 6 ) Le P R E M I E R C O N S U L s'est, paraît-il, servi de l'expression ; 
« Prenez-la plutôt par les vivres. » 

( 1 7 7 ) O D I L O N B A I I R O T , Encyclopédie du droit , V° Abandon 
d'époux, article 1 , n° 4 ; B E R T I N , Ordonnances sur requête, 
n o s

 5 9 4 et 5 9 3 ; D A L L O Z , Rép., V° Mariage, n° 7 5 7 : D E M O L O M B E , 

t. IV , n° 1 0 4 ; L A U R A I . X , Revue pratique de droit français, t . X L I X . 
] ) . 2 3 5 ; M A R C A D É , sur l 'article 2 1 4 , I I , n° 7 2 6 , note 1 . Contra : 
D U T R U C , Séparation de biens, n° 3 1 8 ; D U T R U C , Supplément aux 
lois de la procédure, V" Séparation debiens, n° 3 7 2 ; T A C L U E R , 1.1, 
p. 3 4 2 ; Toulouse. 2 1 août 1 8 1 8 ( P A S . F R . , SOUS l'arrêt du 2 4 août 
1 8 1 8 ) . 



r é e de biens, l a femme a i t des ressources personnelles 
qui lui permettent de s'acheter des v ê t e m e n t s , ou que les 
v ê t e m e n t s lui soient fournis par s a famil le ou m ê m e par 
un t iers . 

5" D'autor iser le m a r i à sa i s i r les revenus des biens 
de sa femme, lorsqu'elle les perço i t e l l e -même , et à les 
tenir sous séquestre jusqu'à ce qu'elle rentre au domici le 
conjuga l (178). 

C e u x qui préconisent ce moyen disent que, dans ce 
cas , les t r ibunaux doivent ordonner le dépôt des revenus , 
soit dans la caisse des consignat ions , soit dans toute 
a u t r e caisse . 

F a i s o n s r e m a r q u e r que ce moyen suppose que .les 
époux sont m a r i é s sous le r é g i m e de la s é p a r a t i o n de 
biens, ou sous le r é g i m e dotal fart. 15.% et 1549, § 3 , du 
code c iv i l ) . 

Q u a n t à nous, nous est imons que ce moyen ne peut 
ê t r e admis , c a r i l n'existe a u c u n texte de loi qui autorise 
les t r i b u n a u x à prononcer une parei l le sais ie (178Wsj . 
. G" D'autor iser le m a r i à sa i s i r les revenus des biens 
de sa femme et à se les appropr ier (179). 

Ce moyen , qui constitue une v é r i t a b l e confiscat ion, ne 
s a u r a i t ê t r e a p p r o u v é , c a r il sera i t peu m o r a l que le 
m a r i , à moins qu'il n'eiit des besoins, prof i tât lui - inème 
des revenus de sa femme et s 'enrichî t a ins i à ses dépens . 

(178) A L L E M A N D , I . 11, p. 360: I Î E I U T N , Ordonnances sur 
requête, n" 597 ; D E L Y I N C O I R T , t. I , p. 390; D E M O I . O M B E , t. IV, 
n° 105; D U T R U C , Séparation de biens, n" s 317 et 318 ; O D I L O N 

B A R D O T , Encyclopédie du droit , V U Abandon d'époux, n l , s 3 et 5 : 
B O L I . A N D D E V I L Ï . A R G U L S , V ° Femme, n" t i ; B O I S S E A U et L A I S N E Z , 

V" Femme mariée, n° 9 ; Paris, 22 prairial an X l l l ( ( P A S . E R . . à 
sa date, et la note); Nîmes, 20 février 1862 (SntEY, 1863, 11, 
161); Lyon , 19 mars 1870 ( D A I . L O Z , 1871, V, 258). Voir G A Z E T T E 

D E S T R I B U N A U X , n" du 14 octobre 1835). 

(iliibis) Voir nos observations relatives au sixième moyen 
qu'on a proposé. 

(179) A U B R V et R A U , sur Z A C H A R L E , t. V , p. 135, § 4 7 1 , texte 

et note 6; I S E R T I N , Ordonnances sur requête, n" 598; C H A R D O N , 

Trois puissances, n o s 13 et 14; C H A U V E A U sur C A R R É , n" 1923 4"; 
C O L M E T D E S A N T E R R E . sur D E M A N T E , t. 1, p. 456, n° 297W*. I I I ; 
D E M O I . O M B E , t . IV, n° 106 (cet auteur estime que les magistrats 
doivent très rarement employer ce moyen) ; F A Y A R D D E L A N G I . A D E , 

Rép., V " Femme, n" 4 ; L A H A Y E , W A L D E C K et R O U S S E A U , sur 
l 'article 214 du code c i v i l ; L A U R A I N , Revue pratique de droit 
français, t . X L I X , p. 235 ; L E S E N N E , Revue critique, année 1867, 
p. 530; J I A R C . A D É , sur l'article 214, I I , 726; T A U L I E R , t. I , p. 342; 
V A Z E I L L E , t . I I , n° 291 . p. 12, et n° 297, p. 23; Bruxelles, 13 août 
1806; Bourges. 17 mai 1808 (PAS. F R . , à leur date); Toulouse, 
21 août 1818 ( P A S . F R . , année 1868, p. 666); Se ine , 25 j u i n 1833 
( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n° du 29 j u i n 1833); Paris, 14 mars 
1834 ( P A S . F R . , à sa date, ou G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n u du 
27 mars 1831); Caen, 14 août 1848 ( D A I . L O Z , 1850, I I , 185): 
Pau, 20 mars 1863 ( S I R E Y , 1863, I I , 161, ou D A I . L O Z , 1863, 11, 

194); Bruxelles, 23 mars 1868 ( B E L G . J U D . , 1868, p. 176); 
Bordeaux, 3 janvier 1882 ( S I R E Y , 1882, 11, 126). Contra : A L L E 

M A N D , t . I I , p . 360, n° 925; B O U E U X , sur l'article 214 c. c ; 

C U B A I N , p. 11, n° 16; Du C A U R R O Y , B O N N I E R et R O U S T A I N , sur 

l 'article 214 c. c ; D U R A N T O N , t. I l , n» s 438 et 439; D U T R U C , 

Séparation de biens, n" 317; L A U R E N T , t. 111, n° 9 1 , et Avant-
projet de revision du code civil, t . 1, p. 463, n" 8; Colmar, 
•'i janvier 1817 ( P A S . F R . , à sa date). 

(180) R O G E R , Saisie-arrêt, n° 2 0 1 ; L A U R E N T , t. 111, n» 9 1 ; 
Riom, 13 août 1810 ( P A S . F R . , à sa date). (Cet arrêt di t de quelle 
façon le mari peut disposer des revenus de sa femme.) Paris. 
27 janvier 1855 ( D A I . L O Z , 1855, 11, 208 ou S I R E Y , 1855,11, 142). 
Note sous l'arrêt de Paris du 22 prairial an X l l l ( P A S . F R . , à sa 
date). Voir Liège, 15 ju i l l e t 1874 ( P A S . , 1875, 11, 42). 

(181) Jug. Louvain, 19 ju i l le t 1878 ( B E L G . J U D . , t . X X X V I , 
.p . 1016, où CI .OES et B O N J E A N , t. X X V I I , p. 282, où se trouvent 
reproduites les conclusions de M. V A N D E N H O V E ) . Voir jug . Seine, 
11 août 1852 ( G A Z E ™ D E S T R I B U N A U X , n° d u 5 septembre 1852). 
« Le t r ibunal , di t l 'article 133 du code c iv i l i talien, peut, suivant 
« les circonstances, ordonner au profit du mari et des enfants la 
« saisie temporaire d'une partie des revenus parapliernaux de la 
« femme. » ( L A U R E N T , Avant-projet, etc., t . 1, p. 440, n° 10.) 

(182) O D I L O N B A R R O T , Encyclopédie du d ro i t , V ° Abandon 

De plus , i l serai t dangereux de réduire l a femme à 
l ' indigence. 

Nous croyons cependant, que les t r i b u n a u x pour
ra i en t autor i ser le m a r i à toucher une port ion des r e v e 
nus de sa femme, pour sa contr ibut ion a u x charges du 
m é n a g e , j u s q u a s a r e n t r é e au domici le conjuga l (180). 
E l l e doit m ê m e les supporter toutes s'il ne reste r i en a u 
m a r i . M a i s , remarquons - l e bie . t , ce n'est pas là une 
pénal i té , c'est tout s implement pour l a femme l 'exécu
tion d'une obligation (181). 

7° De donner au m a r i le droit de faire c o n d a m n e r s a 
femme à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s a v e c e x é c u t i o n s u r tous 
ses biens, ou de lui donner le droit de l a faire c o n d a m 
ner à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s par chaque j o u r de re tard 
(arg. a r t . 1142 c. c.) (182). 

Ce moyen doit ê t r e repoussé , c a r i l ne s'agit pas dans 
la m a t i è r e qui nous occupe d'une obligation re lat ive à 
•un droi t de c r é a n c e , mais d'un devoir correspondant à 
un droit de puissance , et qui , p a r ce la m ê m e , ne se 
résout pas en d o m m a g e s - i n t é r ê t s (art. 1149 c. c ) . 

D a n s le s y s t è m e de nos adversa i res , les dommages-
in térê t s sont une vér i tab le peine que le j u g e inflige à un 
débi teur r é c a l c i t r a n t . O r , avec L A U R E N T , t. X V I , n o s 301 
et 302. nous sommes d'avis que les t r ibunaux n'ont pas 
le droit d'accorder des d o m m a g e s - i n t é r ê t s à titre de con-

d'époux, article 1, n" s 2 et 3; B E I . L O T DES M I N I È R E S , Contrat de 
muriuije, n 0 128, p. 123; B E R T I N , Ordonnances sur requête, 
n" 598 ; C H A R D O N , Trois puissances, n , , s 7 et 12; D E M O I . O M B E , 

1. IV, n" 106. (Cet auteur estime (pie les magistrats doivent très 
rarement employer ce moyen.) D U R A N T O N , t . 1, n" 439 ; F A Y A R D 

DE L A N G L A D E , Rép., V " Femme, n° 4 ; L A H A Y E , W A L D E C K et 
R O U S S E A U , sur l'article 214 c. c. ; L E S E N N E , Revue critique, année 
1867, p. 530; P A N D E C T E S B E L G E S , V° Abandon d'époux, n o s 62 et 
78 ; S C H Û L I . E I I , Rurgerlyk wetbock met aanteekeningen, sur l 'ar t i
cle 161, édit. Wal le r ; V I T L L I A U M E , p. 59. (Cet auteur s'exprime 
cependant d'une façon quelque peu dubitative.) B O I L E U X , sur 
l'article 214 c. c. (D'après cet auteur, le mari peut demander aux 
tribunaux la condamnation de sa femme à des dommages-intérêts 
et, en exécution de cette condamnation, i l a le droi t de faire sai
sir les revenus jusqu'à duc concurrence.) Bourges, 17 mai 1808 
( D A I . L O Z , Rép., V " Mariage, n" 755); cour provinciale de la 
Gueldre, du 6 j u i n 1849 ( D A I . L O Z , 1850, 11, 105); Nîmes, 20 fé
vrier 1802 ( D A I . L O Z , 1863, 11, 194, ou S I R E Y , 1863, I I , 161); 

Paris, 2 mars 1877 ( S I R E Y , 1877, 11, 243); Bruxelles, 31 décem
bre 1877 ( B E L G . J U D . , 1878, p. 601 , ou C L O E S et B O N J E A N , t. X X V I I , 
p. 277); cass. f r . , 26 ju in 1878 ( D A L I . O Z , 1880, 1, 80, ou S I R E Y , 

1879, 1, 176); cass., 9 janvier 1879 ( B E L G . J U D . , 1879, p. 49, ou 
C L O E S et B O N J E A N , t . XXV1I1, p. 470). (D'après cet arrêt, le juge 
peut condamnera des dommages-intérêts par chaque jour de retard.) 
Seine, 7 juillet 1880 ( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n" du 16 septembre 
1880); Bordeaux, 3 janvier 1882 ( S I R E Y , 1882, I I , 126); Vil le-
franche, 15 j u i n 1882 (Jurisprudence et pratique notariale, 
n° 1148); G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n" du 1 e r avril 1836, p. 534. 
Consultez : M E R L I N , Rép., V° Séparation de biens, sect. 1, n" 9 : 
Bruxelles, l C T avri l 1824 et 8 mai 1828 ( P A S . , à leur date). Obser
vations signées A. 1!. sous un jugement de Louvain du 26 mars 
1874, reproduit dans la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E . 1874, p. 506. 
Contra : A U B R Y et R A U , sur Z A C H A R L E , t. V, p. 135, S 471 , note 5: 
A L L E M A N D , t . I I , p. 360 ; O D I L O N B A R R O T , Encyclopédie du droi t , 
V" Abandon d'époux, article 1, n o s 2 et 3; C U B A I N , p. 7, n° 16, 
note 3 ; D A I . L O Z , Rép., V° Mariage, n" 759; D E L S O L , t . I , p. 194; 
D U T R U C , Séparation de biens, n" 317 ; D U T R U C , supplément aux 
lois de la procédure, V° Séparation de biens, n° 372 ; L A U R E N T . 

t. I I I , n o s 92 et 93, et Avant-projet de revision du code civil, t. I . 
p. 463, n° 9 ; M O U R I . O N , t. 1, p. 388; T A U L I E R , t. 1, p. 342; note 

sous Paris, 22 prairial an X l l l ; Colmar, 4 janvier 1817 et 10 j u i l 
let 1833 ( P A S . F R A N C . , à leur date); Paris, 27 décembre 1842 
( B E L G . J U D . , t. 1, p. 175); Anvers, 19 février 1853 ( B E L G . J U D . , 

1853, p . 471) ; Pau, 11 mars 1863 ( D A I . L O Z , 1863, I I , 193, ou 
S I R E Y , 1863, I I , 9 7 ) ; Maestricht, 4 décembre 1873 ( P A S . , 1874, 
111, 175, note 1) ; Louvain, 26 mars 1874 ( B E L G . J U D . , 1874, 
p. 506, ou C L O E S et B O N J E A N , t. X X I I , p. 1011). (Cepen
dant, d'après ce jugement, des dommages-intérêts peuvent être 
accordés, si le mari justifie d'une perte matérielle de nature à 
être réparée par une somme d'argent.) Louvain, 19 ju i l le t 1878 
( B E L G . J U D . , 1878, p. 1016, ou C L O E S et B O N J E A N , t. XXV11, 
p. 282, où se trouvent reproduites les conclusions de M . V A N 
D E N H O V E ) . 



t r a i n t e . D ' a i l l e u r s , ne s e r a i t - i l pas o d i e u x que le m a r i 
pût t r o u v e r u n e o c c a s i o n de l u c r e dans l e refus de sa 
f e m m e de c o h a b i t e r avec l u i e t ne s e r a i t - i l pas i m m o r a l 
que c e l l e - c i pût se s o u s t r a i r e à son d e v o i r de c o h a b i t a 
t i o n a u m o y e n de q u e l q u e a r g e n t ? 

U n m a r i s é p a r é de b iens q u i v e u t o b l i g e r sa f e m m e à 
r e n t r e r a u d o m i c i l e c o n j u g a l , p o u r r a i t c e p e n d a n t d e m a n 
der que, p o u r l e cas où e l l e s'y r e fuse ra i t , e l l e so i t c o n 
d a m n é e à l u i p a y e r u n supp l émen t de p e n s i o n en r a p 
p o r t avec ses besoins (183). 

8 ° De p e r m e t t r e a u m a r i de s 'adresser a u x t r i b u n a u x , 
à l 'effet d ' ê t r e a u t o r i s é à c o n t r a i n d r e sa f e m m e , p a r v o i e 
de saisie de sa pe r sonne , à r e n t r e r a u d o m i c i l e c o n j u 
g a l (184). 

C e r t a i n s a r r ê t s et c e r t a i n s a u t e u r s n ' a d m e t t e n t cepen
d a n t ce m o y e u que l o r s q u e tou tes les a u t r e s voies de 
c o n t r a i n t e , t e l les que l a saisie des r e v e n u s de l a f e m m e , 
le refus d ' a l i m e n t s , a u r o n t é t é i n u t i l e m e n t épuisées p a r 
l e m a r i (185) o u que tou tes les a u t r e s vo ies de c o n t r a i n t e 
son t imposs ib l e s (185 bis). 

A v a n t d ' e x a m i n e r si les t r i b u n a u x p e u v e n t a u t o r i s e r 
le m a r i à f o r c e r sa f e m m e , manu militari, à r e n t r e r 
a u d o m i c i l e c o n j u g a l , nous devons r e l e v e r une e r r e u r 
dans l a q u e l l e o n t v e r s é que lques a u t e u r s et a r r è t i s t e s . 
I l s disent, (186) que des t r i b u n a u x o n t déc idé que l a 
f emme peu t ê t r e contrainte par corps p o u r son refus 
d ' h a b i t a t i o n avec son m a r i . I l s c i t e n t en ce sens : 
B r u x e l l e s , 13 a o û t 1 8 0 6 ; P a r i s , 29 m a i 1 8 0 8 ; P a u , 
1 2 a v r i l 1 8 1 0 ; T u r i n , 17 j u i l l e t 1810 ( P A S . F R A N C . , à 
l e u r date) . 

Ces a u t e u r s se t r o m p e n t . N o u s n ' a v o n s t r o u v é a u c u n e 
déc i s ion j u d i c i a i r e a u t o r i s a n t u n m a r i à c o n t r a i n d r e sa 
f e m m e p a r co rps e t à l a p r i v e r de sa l i b e r t é e t cer tes les-
a r r ê t s c i t é s p a r e u x ne Consacren t pas ce s y s t è m e . Les t r i 
b u n a u x n ' a u r a i e n t p u du res te a u t o r i s e r l ' e m p l o i de l a c o n 
t r a i n t e p a r c o r p s , c a r , m ê m e sous l ' e m p i r e d u code c i v i l , 
l a c o n t r a i n t e p a r c o r p s ne p o u v a i t ê t r e p r o n o n c é e c o n i re 
l a f e m m e h o r s les cas d é t e r m i n é s p a r l a l o i ( a r t . 2003 et 
2066 c. c. e t 126 c. p r . c.) (187). O r , l a l o i ne l ' a u t o r i s a i t 
pas c o n t r e l a f e m m e q u i refusai t de c o h a b i t e r avec son 
m a r i . I l e n r é su l t e que s i des t r i b u n a u x a v a i e n t a u t o r i s é 
des m a r i s à r e c o u r i r à l a v o i e de l a c o n t r a i n t e p a r co rps 
p o u r f o r c e r l e u r f e m m e à r e n t r e r dans le d o m i c i l e c o n 
j u g a l , les déc i s ions q u ' i l s a u r a i e n t r endues a u r a i e n t é t é 
de l a p lu s év iden te i l l é g a l i t é . De p lu s , en c o n t r a i g n a n t 
sa f e m m e p a r co rps , le m a r i a u r a i t m a n q u é le b u t q u ' i l 
v o u l a i t a t t e i n d r e , c a r l a c o n t r a i n t e p a r co rps a u r a i t eu 
p o u r r é s u l t a t l ' e m p r i s o n n e m e n t de l a f emme dans une 
m a i s o n d ' a r r ê t e t n o n sa r é i n t é g r a t i o n dans le d o m i c i l e 
c o n j u g a l . H â t o n s - n o u s d u res te de l e d i r e : J a m a i s u n 
a u t e u r n ' a sou t enu que l a f emme q u i a b a n d o n n e le d o m i 
c i l e c o n j u g a l peu t ê t r e c o n t r a i n t e p a r co rps e t p r ivée de 

(183) Liège, 15 ju i l le t 1874 (PAS. , 1875, 11, 42). 
(184) A C C O L A S , t. 1, p. 323; B E R T I X , Ordonnances sur requête, 

n o s 559 et suiv.; D A L L O Z , Rép., V° Mariage, n" 762; D E B E L I . E Y . M E S , 

Ordonnances sur requête et sur référés, t. I , pp. 32 et 33 ; D E L A 
P O R T E , P A N D E C T E S F R A N Ç A I S E S , sur l'article 207 c. c. ; D E L S O I . , 

t. I , p. 194 ; D U T R U C , Sépuration de biens, n 0 8 316-318, et Sup
plément aux lois de la procédure, V" Séparation de biens, n" 370 ; 
L A C R A I N , Revue pratique de droit français, t. XL1X, p. 235; 
M O L R L O N , t. 1, p. 388. (Mais voyez la note 2.) T A U L I E R , t. 1, 
pp. 342-343. Voir en outre les auteurs et les arrêts cités sous 
l'article 214, u"s 26, 27 et 28 du code civi l annoté par F U Z I E R -

H I Î R M A N . J U N G E : Noie dans la PASIC. IUSIE F R A N Ç A I S E , SOUS l'arrêt 
de Paris du 22 prairial an X l l l (à sa date); Bourges, 17 mai 1808; 
Pau. 12 avril 1810 <PAS. F R . , à leur date -, La Haye, 13 novembre 
1820 ( P A S . , à sa date); Cbateaudun, 6 avril 18*27 ( G A Z E T T E D E S 
T R I B U N A U X , n" du 10 avril 18271; Marseille, 31 ju i l l e t 1829 
( G A Z E T T E DES T R I B U N A U X , n o s des 7 et 8 septembre 1829); Aix, 
23 mars 1840 ( P A S . F R A N C . , à sa date). (Mais cet arrêt, tout en 
admettant le principe de l 'emploi de la force publique, décide 
qu' i l serait trop rigoureux d'autoriser la contrainte personnelle 
dans le cas où le mariage n'a pas été béni par l'église.) Rotterdam, 
21 mai 1849 ( D A L L O Z , 1852,11, 106); Paris, 31 mars 1 8 5 3 ( S I R E Y , 

sa l i b e r t é . Ce q u i a é té s o u t e n u p a r beaucoup d ' au t eu r s , 
c'est que les t r i b u n a u x p e u v e n t a u t o r i s e r le m a r i à f a i r e 
r a m e n e r sa f emme manu militari dans le d o m i c i l e c o n 
j u g a l , t o u t e l i be r t é l u i é t a n t d ' a i l l e u r s l a i s s é e a p r è s 
qu ' e l l e y se ra r e n t r é e . 

Ce m o y e n de c o e r c i t i o n d i f i e r e é v i d e m m e n t de l a c o n 
t r a i n t e p a r c o r p s . E n effet , e n c o n t r a i g n a n t l a f emme 
p a r co rps , o n s ' empare de sa pe r sonne p o u r l u i e n l e v e r 
sa l i b e r t é en l ' e m p r i s o n n a n t , t a n d i s qu ' en r e c o u r a n t à l a 
force p u b l i q u e , à l a c o n t r a i n t e p e r s o n n e l l e , o n se b o r n e 
à m e t t r e l a f emme en é t a t de sa t i s fa i re à son d e v o i r de 
c o h a b i t a t i o n . 

I l nous res te , p o u r finir, à e x a m i n e r l a q u e s t i o n de 
s a v o i r si l a j u s t i c e p e u t a u t o r i s e r le m a r i à r e c o u r i r à l a 
v o i e de l a c o n t r a i n t e p e r s o n n e l l e , à s 'adresser à l a force 
p u b l i q u e , p o u r f a i r e r e n t r e r sa f emme de force a u d o m i 
c i l e c o n j u g a l . N o u s n ' hé s i t ons pas à s o u t e n i r l a n é g a t i v e . 
L a c o n t r a i n t e pe r sonne l l e , en effet, est une a r r e s t a t i o n 
que l a l o i n ' a pas p révue e t d o n t p a r c o n s é q u e n t e l le n 'a 
p u r é g l e r les f o r m e s . O n en l i v r e donc l ' exécu t ion à 
l ' a r b i t r a i r e d u m a r i et de l ' o l l i c i e r p u b l i c c h a r g é d 'y p r o 
c é d e r . E t c ependan t , i l ne p e u t ê t r e por té a t t e i n t e à l a 
l i be r t é i n d i v i d u e l l e qu ' en s u i v a n t des fo rmes n e t t e m e n t 
d é t e r m i n é e s p a r la l o i . Que f e r a - t - o n , du res te , s i , é t a n t 
arrê tée! dans u n l i e u é lo igné du d o m i c i l e d u m a r i , l a 
f e m m e ne peu t ê t r e c o n d u i t e d 'un seul t r a i t a u d o m i c i l e 
con juga l i Où l a d é p o s e r a - t - o n ? Dans une m a i s o n p r ivée '. 
M a i s ce s e r a i t en c o n t r a v e n t i o n a u x r èg l e s p r o t e c t r i c e s 
de l a l i b e r t é des c i t o y e n s ( a r t . 015 c. i n s t . c r i m . ) e t a u x 
d i spos i t i ons de, l ' a r t i c l e 788 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e . 
L a dépose r a - t - on dans une m a i s o n de dé ten t ion p o u r 
det tes ou p o u r dé l i t s? M a i s le f a i t de l ' a r r e s t a t i o n c o n 
c o u r a n t avec le fa i t de l a c o n t r a i n t e p a r c o r p s p r é s e n t e 
r a i t les c a r a c t è r e s de la c o n t r a i n t e p a r co rps q u i , o n le 
sa i t , n 'est pas a u t o r i s é e c o n t r e l a f emme ( a r t . 6 de l a l o i 
du 27 j u i l l e t 18711. 

L ' e m p l o i de l a force p u b l i q u e est, du res te , c o n t r a i r e 
à nos m œ u r s . C o m m e le d i t , dans la P A S I C R I S I E F R A N 

Ç A I S E , l ' a n n o t a t e u r de l ' a r r ê t de P a r i s d u 22 p r a i r i a l 
a n X I I I : <• N o u s ne concevons p l u s a u j o u r d ' h u i le p o u -
» v o i r d o m e s t i q u e i n v o q u a n t le secours de l a puissance 
•• p u b l i q u e p o u r r édu i re l a f emme à une o b é i s s a n c e q u i 
•' d o i t s u r t o u t ê t r e fondée s u r l a c o n d u i t e e t les bons 
» p rocédés d u m a r i . S i , c o m m e c h e f de l a f a m i l l e , le 
•' m a r i en a t o u j o u r s le g o u v e r n e m e n t et l ' a d m i n i s t r a -
•' l i o n , ce n 'est pas à d i r e q u ' i l a i t su r l a pe r sonne de sa 
•• f emme le p o u v o i r du m a î t r e , d u s e igneu r . Les l o i s 
« n o u v e l l e s o n t a u c o n t r a i r e p r o c l a m é l ' i ndépendance 
" do la f emme et ce s e r a i t f a i r e un r e t o u r ve r s des 
>• n i d i u r s q u i ne son t p lus les n ô t r e s que de m e t t r e 
- c o n t r e e l l e , dans les m a i n s du m a r i , des m o y e n s de 
" c o n t r a i n t e p e r s o n n e l l e . O r , c o m m e o n l ' a v u p a r l a 

1855, I I , 494, ou D A L L O Z , 1855, 11, 284, ou G A Z E T T E D E S T R I B U 

N A U X , n" du l"-' 1 ' avril 1855); Cbarleroi, 21 mai 1862 (CI.OES et 
B O N J E A N , année 1863-1864, p. 967 ) ; Nîmes, 10 j u i n 1862 ( D A I . 
L O Z , 1863, I I , 194, ou S I K E Y , 1863, 11, 161): Bourges, 14 avr i l 
1869 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n" du 1 e r octobre 1875; ; Saintes, 
18 ju i l le t 1876 ( D R O I T , n° du 21 octobre 1876). Voyez G A Z E T T E 

D E S T R I B U N A U X , n° du 23 février 1837. 

(185) A U B R Y et R A U , t . V, § 4 7 1 , texte et note 7; B E R T I N , Ordon
nances sur requête, n" 593; D U T R U C , Séparation de biens, n" s 317 
et 318, et Supplément aux lois de la procédure, V° Séparation de 
biens, n" 372 ; M A S S É et V E R G É , sur Z A C H A R L E , t . 1. p. 229 ; 
Tur in , 17 jui l le t 1810 ( P A S . F R A N C . , à sa date); Bruxelles, 8 mai 
1828 ( P A S . , à sa date); cass. f r . , 29 août 1826; Nîmes, -10 j u i n 
1862 ( S I R E Y , 1868, 1, 414; S I B E Y , 1863, I I , 161 ; D A L L O Z , 1862, 

11, 193 . 

(ISobis) Dijon, 25 ju i l le t 1840 (PAS. F R A N C . , à sa date, ou 
G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n" du l r r août 1840); Bastia, 21 mai 
1856 ; D A L L O Z , 1857, I I , 14). 

1-186; Voir notamment D U T R U C , Supplément aux lois de la pro
cédure civile. V° Séparation de biens, n" 369. 

¡187) Sous l'empire de la lo i du 27 ju i l le t 1871, la temnie ne 
peut plus jamais être contrainte par corps. 



•' d i scuss ion au Consei l d ' E t a l (188), ce son t les m œ u r s , 
•• les h a b i t u d e s et les c i r c o n s t a n c e s q u i d o i v e n t s e r v i r 
» de régit ; en ce t te m a t i è r e aux t r i b u n a u x d o n t u n m a r i 

r e q u i e r t l 'assis tance e t le secours . •• 

L e m o y e n d e l à Corée p u b l i q u e e s t d ' a i l l e u r s i ne l l i cace . 
I l ne peu t a g i r (pic m o m e n t a n é m e n t en a s su ran t le r e t o u r 
d e l à f emme . I l ne peu t g a r a n t i r l a c o h a b i t a t i o n c o n t i 
n u e , seule chose q u i so i t dans le vœu de l a l o i . E t . en 
effet , à m o i n s de s é q u e s t r e r l a f emme , de l a m e t t r e en 
c h a r t e pr ivée , ce q u i n'est pas p e r m i s , r i e n ne l ' empê
c h e r a d ' a b a n d o n n e r de n o u v e a u le d o m i c i l e c o n j u g a l , le 
l e n d e m a i n du j o u r où e l l e y a u r a é t é r a m e n é e de force 
o u dès ce j o u r - l à m ê m e . A j o u t o n s enf in que ce m o y e n , 
de n a t u r e à oll 'enser a u t a n t l a p u d e u r p u b l i q u e que l ' i n 
s t i t u t i o n du m a r i a g e , ne f e r a i t q u ' a i g r i r et e n v e n i m e r les 
r a p p o r t s e n t r e époux (189). 

G . TlMMEKMANS. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

18 j u i n 1884. 

D U N E S . — P R E S C R I P T I O N . — R I Y A O E S DE LA M E R . 

D O M A I N E P U B L I C . 

La propriété des dunes peut s acquérir pur prescription. 
Les dunes de Lombartzyde ne sont point des dépendances des 

rivages île ta mer. 
Elles sont un accessoire des fonds .sur lesquels le vent les a parlées. 
Elles ne sont pas des dépendances du domaine public. 
IJCS tais et relais de la mer ne sont ni inaliénables ni imprescrip-

tibles. 
( I . ' É T A T B E L G E C . C R O M B E Z . ) 

A p p e l a é t é i n t e r j e t é p a r l ' E t a t du j u g e m e n t du t r i b u 
n a l c i v i l de F u r n e s , d u 3 n o v e m b r e 1883, en 1883, 
)>. 1 4 2 1 . 

L a C o u r a p r o n o n c é l a c o n f i r m a t i o n en ces t e rmes : 

1.188; Voir plus haut, texte et note 1 0 9 . 
( 1 8 9 ; A K N T Z , t. 1, p. 2 4 1 ; B E I . I . O T DES . M I N I È R E S , Contrat de 

mariage, p. 1 2 3 , n" 1 2 8 ; BiociiK, \" Femme mariée, n" 1 1 ; 
L A U R E N T , Principes de droit civil, t. 111, p. 1 2 4 , n" 9 3 , et Droit 
civil international, t. Y , p. 1 1 2 , n" 5 0 ; L A H Â V E , W A I . D E C K et 
R O U S S E A U , sur l 'article 2 1 4 ; L K S K N N K , Revue critique, année 1 8 0 7 , 

p. 3 3 0 ; Ouuor, Droit de famille, pp. 0 4 - 0 5 ; P O N T , Revue cri
tique, année 1 8 3 1 , p. 5 9 4 , n" 8 ; B O . M B A U D , Code civil par 
demande et réponse, t. 1, p. 1 9 1 ; R O L L A N D D E Y I I . I . A R G U E S , 

V" Femme, n° 0 (mais voyez Y " Mariage, n" 5 9 ) ; R É P E R T O I R E DU 

J O U R N A L D U P A L A I S , Y " Mariage, n" 8 1 2 ; S C H Ù L L E R , Rurgcrlijke 
welboek met uenteel.eningen, sur l'article 1 0 1 , édil. Waller. Note 
dans D A L L O Z , année 1 8 0 3 , 2 E partie, p. 1 9 3 . J I N G E : Auteurs 
cités par F L 7 . I E K - H E K . M A N , Code civil annoté sous l'article 2 1 4 , 

n° 2 0 . Nîmes, 1 1 j u i n 1 8 0 0 ( P A S . VU., à sa date); Hiom, 2 2 j u i n 
1 8 2 7 et 2 0 ju i l le t 1 8 2 7 ( D A I . L O Z , Itép., V" Mariage, u° 7 0 1 ) ; j u g . , 
Seine, 1 8 3 8 ( G A Z E T T E D E S T R I B U N A U X , n" du 4 mars 1 8 3 8 , p. 4 4 7 , 

1 1 C co l . , et n° du 8 avril 1 8 3 8 ) ; Paris, 4 janvier 1 8 4 4 ( G A Z E T T E 

DES T R I B U N A U X , n° du 1 1 janvier 1 8 4 4 ) ; cour provinciale de la 
Gueldre. 0 j u i n 1 8 4 9 ( B E L G . J U D . , 1 8 5 0 , p. 3 3 2 ou D A L L O Z , 

1 8 5 0 , 11, 1 0 3 ) ; cour provinciale de la Hollande méridionale, 
1 0 janvier 1 8 3 0 ( B E L G . J U D . , 1 8 5 0 , p. 7 0 0 ou D A L L O Z , 1 8 5 0 , 

I I , 1 0 5 ) . J U N G E : arrêts cités par le R É P E R T O I R E G É N É R A L D E 

L A J U R I S P R U D E N C E B E L G E , n" 2 2 7 , et dans le R É P E R T O I R E D U J O U R 

N A L D U P A L A I S , V° Mariage, n" s
 8 0 8 et 8 1 0 . — V A Z E I L L E (t. 11, 

p. 1 2 , n° 2 9 1 ) fait une distinction qui n'est nullement ju r id ique . 
« Si, d i t - i l , dans la classe des citoyens que l'éducation a élevés, 
« le moyen de la force publique paraît odieux et plus dangereux 
« qu'utile, i l n'en est point ainsi dans les derniers rangs de la 
« société. La contrainte personnelle est souvent le seul moyen 
« efficace qu ' i l soit possible d'employer. » — D'après une circu-

A R R É T . » Attendu que l'action intentée par l'Etal belge à 
l'intimé benjamin Crombez et il laquelle a été: jointe l 'action en 
garantie de ce dernier contre les autres intimés, provoque exclusi
vement la solution de la question de savoir : si Benjamin Cmm-
bez, tant par lui-même que par ses auteurs, a pu prescrire la 
propriété des dunes de Lonibarl/.yde que l'Etat veut faire borner 
du coté où elles tiennent au bien du dit intimé, connu sous le 
nom de « Grand Hem », n'étant pas contesté d'ailleurs (si cette 
prescription a pu légalement avoir lieu), que les dunes qui s'éten
dent entre ce bien et la mer ont été acquises le 5 octobre 1 8 3 9 
par les auteurs de Benjamin Crombez, suivant acte d'achat passé 
devant W Claerhoudt, notaire à Bruges ; qu'elles ont ensuite fait 
partie du lot de cet intimé, suivant acte de partage reçu par 
M c Simon, notaire à Tournai, le 2 j u i n 1 8 0 2 , et qu'enfin le dit 
Benjamin Crombez, tant par lu i que par ses auteurs, a eu au vu 
et au su do l'Etal depuis un temps immémorial et, en tous cas, 
depuis plus de trente ans avant la présente action, la possession 
continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque 
et a litre de propriétaire des dites dunes; 

« Attendu que l'Etat appelant soutient que ces dunes sont une 
dépendance du domaine public proprement d i t ; qu'elles sunt 
notamment une dépendance du rivage de la mer que l'article 5 3 8 
du code civil considère comme non susceptible de propriété pr i 
vée; que leur relief protège le l i t toral contre le Ilot de la nier: 
que parlant elles ne sont ni aliénables ni prescriptibles; 

ci Attendu que les rivages de la mer sont ce tout ce que la mer 
« couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes jus-
ce qu'où le plus grand Ilot de mars se peut étendre » {Ordonnance 
de la marine de 1 0 8 1 . livre IV. titre V I I , art. 1™); mais qu'on ne 
comprend pas sous cette dénomination les terres accidentelle
ment, couvertes par les vagues, par l'ellet d'un débordement 
extraordinaire ; 

ce Attendu que les dunes de Lonibarl/.yde. connue toutes celles 
de la côte flamande, ont été formées de sable apporté sur le 
rivage par les marées et rejeté ensuite au delà par les vents, 
lequel sable, en s'accumulant insensiblement, a. constitué ces 
monticules essentiellement mobiles, variant d'étendue comme de 
hauteur et au pied desquels vient expirer la vague; 

« Que, par suite, les dunes dont i l s'agit ne peuvent être envi
sagées comme une dépendance des rivages de la mer; 

« Attendu qu'elles ont un caractère sui gcucris et qu'à raison 
même du mode de leur formation, elles ne sont qu'un accessoire 
des fonds sur lesquels elles se transportent: 

« Attendu que lors même qu'elles se sont constituées sur les 
lais et relais de la mer, ainsi que cela parait avoir lieu à Lom
bartzyde, elles ne sont pas devenues des dépendances du domaine 
publ ic ; 

ce Attendu en ell'el que, bien que les lais et relais de la mer 

laire ministérielle française du 1 1 j u i n 1 8 2 5 , le procureur du roi 
est sans droit pour requérir la force publique de réintégrer 
l'épouse dans le domicile conjugal. 

Dans l'ancien droi t , indépendamment de la force publique, le 
mari avait encore la faculté de faire arrêter su femme et de la 
retenir renfermée dans un cousent, jusqu'à ce qu'elle se résignât 
à retourner chez l u i . La novello 117. chapitre 13, s'exprime ainsi 
à ce sujet : « Si vero mill ier permauserit in hujusniodi impia 
« volontatc, et repudium marito transmiseril, jubemus.. . mulie-
cc rem vero periculo judicis negotium audientis tradis episcopo 
ce civilatis in qua coininuniter domici l ium habuerint, quatenus 
ce i l l ius providentia in monasterium ipsa miltatur, ut douce 
ce advixeril debeat i b i consislere. » 

Cette loi était appliquée par les Parlements. ( D E N I S A R T , V ° Sépa
ration de corps, n" s

 3 et 4 , et V ° Femme, n° 2 3 ; C H A R D O N , Trois 
puissances, n" 9 . ) D'après C I I O P P I N , Commentaire de la coutume 
d'Anjou, livre 11, p. 2 8 3 , le mari avait le droit de mettre la main 
sur sa femme vagabonde et coureuse et de l'arrêter de sa propre 
autorité. 

L A U R E N T (Avant-projet du code civil, t. 1, pp. 4 3 3 et 4 3 0 , u"= 2 

et 3 et p. 4 3 9 , n , K 8 et 1 0 ] n'admet pas en théorie l 'emploi de la 
force publique pour contraindre l'épouse à rentrer au domicile 
conjugal. « 11 ne reste, d i t - i l , qu'à accepter le l'ait de l'abandon 
ce du domicile conjugal et à le régulariser. La seule voie légale 
ee qui existe aujourd'hui, c'est le divorce ou la séparation de 
« corps. C'est un moyen extrême et toujours affligeant, alors 
« même qu ' i l est nécessaire. Le législateur doit ouvrir aux époux 
« une voie qui pourra prévenir une rupture définitive. » M . L A U 

R E N T propose en conséquence de donner aux tribunaux le droit 
d'autoriser une séparation de fait, suivant les circonstances, dans 
le cas où l 'un des époux refuse de cohabiter. (Art . 2 0 9 . ) 
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soient compris dans l'énumération de l'article 5 3 8 précité, ils ne 
sont n i inaliénables ni imprescriptibles; 

« Attendu que les art ichs 5 3 7 à 5 4 3 sont groupés dans le code 
sous la rubrique : « Des biens dans leurs rapports avec ceux qui 
« les possèdent, » et que le législateur s'y est bien plus préoc
cupé de cette classification, que de distinguer le domaine public 
proprement dit du domaine privé de l'Etat ; 

« Attendu que les lais et relais de la mer sont une partie du 
rivage que les Ilots cessent de couvrir et de découvrir habituelle
ment et que, par suite, l'intérêt général n'exige plus de tenir hors 
du commerce; que la loi du 1 6 septembre 1 8 0 7 (art. 4 1 ) a auto
risé le gouvernement à les concéder, c'est-à-dire à les vendre 
autrement qu'en adjudication publique, à l'effet d'en faciliter 
l 'acquisition par les détenteurs des propriétés contiguës ; 

« Qu'aussi la doctrine, d'accord avec la jurisprudence, ne consi
dère pas les lais et relais de la mer comme choses publiques 
( L A U R E N T , t . V I , n o s

 3 4 2 et suiv.; G A R N I E R , Régime des eaux, t. I , 

n° 3 9 ; T R O P L O N G , De la prescription, n° 1 5 2 ; A U B R Y c l l U u , t . I I , 

p. 4 3 ; D A I . U O Z , Rép., V ° Domaine publie, n° 3 4 6 ; D E M O L O M B E , 

t . I X , n° VaSbis ; M A R C A D É , sur l'article 2 2 2 7 du code c iv i l ; C U R A S -

S O N , Traité de la compétence des juges de paix, t. I l , n° 6 1 6 ) ; 

« Attendu que s'il est vrai que l 'article 5 3 8 du code c iv i l n'a 
pas fait une énumération limitative et qu ' i l considère d'une façon 
générale comme dépendances du domaine public « toutes les 
« portions du terri toire qui ne sont pas susceptibles d'une pro-
« priété privée, » i l faut tout au moins qu'une disposition légale 
ait directement ou implicitement reconnu l'affectation à une 
destination publique de la chose que l'on prétend avoir ce carac
tère ; 

« Attendu qu'en ce qui concerne les dunes de mer, pareille 
disposition n'existe pas ; que, bien au contraire, le décret du 
1 4 décembre 1 8 1 0 (non inséré au Journal officiel) et celui du 
1 6 décembre 1 8 1 1 , les seuls qui contiennent des dispositions 
concernant les dunes de la mer, témoignent que dans la pensée de 
leurs auteurs les terrains envahis continuent d'appartenir avec 
leur accessoire de sable à ceux qui les avaient détenus jus
qu'alors ; 

« Que seulement i l a été pris des mesures pour prévenir autant 
que possible que ces monticules ne se déplacent encore en s'éten-
dant plus avant sur le continent et pour faire que, au besoin, ils 
puissent servir de défense pour les côtes; mais que la nécessité 
pour tout riverain d'observer ces prescriptions tutélaircs con
stitue la seule restriction apportée à l'exercice de son droi t de 
propriété ; 

« Attendu enfin que le gouvernement français, auteur de ces 
décrets, n'a lui-même envisagé les dunes de la côte flamande que 
comme faisant partie du domaine privé de l'Etat, puisque, au 
temps où notre pays faisait partie de l 'empire, ce gouvernement 
a, en maints endroits de cette côte, aliéné jusqu'à la mer les 
dunes qui lu i appartenaient ; qu ' i l en a notamment été ainsi des 
dunes d'Adinkerke et de Coxyde; de la partie occidentale des 
dunes d'Oost-Dunkerke ; de la partie orientale des dunes de Wes-
tende et des dunes de Middelkerke ( V . Documents parlementaires 
concernant la loi belge du 2 8 juillet 1 8 7 1 , session de 1 8 7 0 - 1 8 7 1 , 
p. 4 0 3 , n° 1 5 9 ) ; 

« Attendu qu ' i l résulte de toutes ces considérations que la pro
priété des dunes de Lombartzyde dont i l s'agit dans l'espèce était 
susceptible d'être acquise par prescription: 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, ouï en audience 
publique M. le premier avocat général G O D D Y N en son avis con
forme, la Cour déclare l'appel non fondé ; en conséquence, con
firme le jugement A quo et condamne l'Etat belge aux dépens... » 
(Du 1 8 j u i n 1 8 8 4 . — Plaid. MM' S

 D E RUSSCHER C . An. Du Rois et 
D ' E L H O U N G N E . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Duroy De Blicquy, vice-présid. 

2 5 j u i n 1884. 

O B L I G A T I O N . R E L I Q U A T D ' U N P R I X D E V E N T E . — C O N 

D I T I O N D E P A Y E M E N T . — I N T E R E T S A C C U M U L E S — P R E S 

C R I P T I O N . — D E R N I È R E S CONCLUSIONS. - O F F R E S D E 

P A Y E M E N T . — F R A I S . 

Lorsque le payement d'une certaine somme avec ses intérêts est 
réservé jusqu'à l'accomplissement d'une condition , il y a lieu 
d'appliquer aux intérêts la prescription quinquennale de l'ar
ticle 2 2 7 7 du code civil, lorsque le créancier est en défaut de 
remplir la condition déterminée. 

H ne faut pas en décider autrement lorsque l'oi igine de la dette 
constitue le reliquat d'un prix de vente, comme dans le cas de 
l'article 1 6 5 2 du code civil. 

L'article 2 2 7 7 du code civil ne fait, sous ce rapport, aucune dis
tinction et s'applique à tous les fruits civils dont l'accumulation 
est imputable h l'inertie du créancier. 

Les offres de payement qui ne sont faites que dans les dernières 
conclusions, n'empêchent pas le débiteur d'être condamné aux 
frais. 

( J O U R D A I N E T CONSORTS C . B E C K X E T C O N S O R T S . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l n'y a plus de contestation entre 
parties que sur le chiffre des intérêts dus par les défendeurs ; 

« Attendu que c'est à bon droit que ceux-ci invoquent la pres
cript ion de l'article 2 2 7 7 du code c i v i l ; 

« Attendu que si, à la vérité, i l était convenu que le capital et 
les intérêts seraient payés en même temps, ceux-ci s'acquéraient 
néanmoins jour par jour , les demandeurs pouvant les exiger avec 
le capital lui-même quand bon leur semblait, du moment où ils 
remplissaient les conditions auxquelles était subordonné le paye
ment du capital ; 

« Qu'ils objectent en vain que l 'origine de la dette est le 
règlement ou reliquat d'un prix de vente; 

« Que cette circonstance ne peut avoir dans l'espèce aucune 
influence au point de vue de l'application de l'article 2 2 7 7 , qui 
ne fait aucune distinction et qui dans son esprit doit s'appliquer 
à tous les fruits civils dont l 'accumulation, imputable à l 'inertie du 
créancier, pourrait entraîner la ruine du débiteur; 

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que les défendeurs 
ne doivent payer que cinq années d'intérêts du capital de deux 
mille francs; les condamne en conséquence à payer de ce chef, à 
la partie demanderesse, la somme de 5 0 0 francs; 

« Et attendu que ce n'est que dans leurs dernières conclusions 
d'audience qu'ils ont l'ait des offres satisfactoires, sans même les 
faire à deniers découverts, les condamne aux dépens... » | [ )u 
2 5 j u i n 1 8 8 4 . — Plaid. JIM 1 '» A. DE M K U K N C. W E H K R . ) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

2 5 a v r i l 1884. 

G A R D E C I V I Q U E . — EXERCICES A N N U E L S . P O U R V O I E N 

C A S S A T I O N . — C O N S T A T A T I O N . — EXERCICES S U P P L E 

M E N T A I R E S . — A U T O R I S A T I O N . 

Le garde civique condamné pour avoir manqué à un exercice n'est 
pas recevuble, en l'absence de tout document officiel, ii prétendre 
devant la cour de cassation qu'il y avait eu déjà dans l'année 
huit exercices. 

Les exercices supplémentaires autorisés par la loi du 1 3 juillet 
1 8 5 3 , peuvent avoir lieu en toute saison , et le nombre n'en est 
pas limité. Il n'appartient pas il la cour de cassation de vérifier 
si ces exercices ont été ou non autorisés conformément et 
la loi. 

( A N D R É . ) 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen, déduit de la violation de 
l'article 8 3 de la loi organique du 8 mai 1 8 4 8 , modifiée parcelle 
du 1 3 ju i l le t 1 8 5 3 , en ce que le jugement attaqué a perdu de vue 
que le nombre des exercices annuels est limité à huit : 

« Considérant qu ' i l ne résulte pas du jugement attaqué que les 
exercices auxquels le demandeur a manqué, ont excédé le nombre 
de huit et qu'en l'absence de tout document officiel qui le con
state, ce point de fait ne peut être vérifié par la cour ; 

« Sur le second moyen, déduit delà violation et fausse applica
t ion de l'article 9 3 de la loi organique de la garde civique, ainsi 
que du règlement pour les exercices obligatoires en date du 
2 8 mars 1 8 5 0 , arrêté par le général commandant et approuvé par 
la députation permanente, en ce que les exercices ne pouvant 
avoir lieu en dehors des époques fixées par ce règlement, c'est-à-
dire du 1 E R avr i l au 3 0 septembre, le jugement attaqué a néan
moins condamné le demandeur pour avoir manqué à deux exer
cices du mois de décembre 1 8 8 3 : 

« Considérant que la lo i du 1 3 ju i l le t 1 8 5 3 , postérieure au 



règlement invoqué, a permis de dépasser le nombre de huit 
exercices en vertu d'une autorisation écrite du collège des bourg
mestre et écbevins; 

« Qu'elle n'a pas fixé l'époque à laquelle ces exercices sup
plémentaires peuvent avoir l ieu et n'en a pas limité le nombre ; 

« Considérant que les règlements faits sous l'empire de la légis
lation antérieure, en vue des seuls exercices alors autorisés, sont 
sans application pour l'exécution de la disposition nouvelle, 
introduite par la lo i du 1 3 ju i l l e t 1 8 5 3 ; 

« Qu'il est inadmissible, en effet, que ces règlements puissent 
régir une situation qu'ils n'ont pu prévoir; 

« Considérant qu ' i l n'est nullement établi en fait et qu ' i l n'ap
partient pas à la cour de vérifier, si les exercices auxquels le 
demandeur a manqué en décembre 1 8 8 3 n'ont pas été autorisés 
conformément a la lo i précitée et n'étaient pas à ce titre obl i 
gatoires ; 

« Que le pourvoi manque dès lors de base; 
« Considérant, au surplus, que la procédure esl régulière et 

et qu ' i l a été l'ail une juste application des peines prononcées par 
la loi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller L E X A E R T S en son 
rapport et sur lus conclusions de M. F A I D E R , procureur général, 
rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens... » (Pu 
2 5 avri l 1 8 8 4 . ) 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. lamar, premier président. 

18 j u i n 1884. 

M E N A C E S D E M O R T . — C A R A C T E R E S C O N S T I T U T I F S . 

R E S P O N S A B I L I T É . 

Les menaces de mort sont punissables, alors même que celui qui 
les profère, n'aurait aucune intention de les réaliser. 

Le code pénal belge s'est écarté, sur ce point, de la législation 
antérieure. 

( B E R G E R G. l .E M I N I S T E R E P U B L I C , i 

A R R Ê T . — « Attendu que le 8 avril 1 8 8 3 , à Mous, le prévenu 
a di t à Emile Masquelier : « Si dans l'affaire Villegoureix vous 
« louchez à mon honneur, je tuerai votre f i ls ; » 

« Attendu que ce propos ne constitue pas une menace de pro
voquer éventuellement en duel, soit Emile Masquelier, soit son 
fils, comme le soutient le prévenu, mais bien la menace verbale, 
avec ordre ou sous condition, d'un attentat contre les personnes, 
punissable de la peine de mort ; 

« Attendu que cette menace, dirigée principalement contre 
Emile Masquelier qu'elle atteignait dans ses plus chères affections, 
l'était également contre son fils, auquel le propos qui venait 
d'être tenu fut presque immédiatement rapporté; 

« Attendu que le code pénal belge, s'écartanl en cela de la 
théorie pénale admise jusqu'alors, punit , non la résolution c r imi 
nelle manifestée par une menace sérieuse, mais le trouble porté 
à l 'ordre public par des atteintes à la sécurité ou à la liberté des 
concitoyens; que cela résulte clairement des discussions législa
tives du titre VI du livre 11 de ce code, et des termes exprès du 
rapport, fait par M. P I R M E Z à la Chambre des représentants au 
nom de la commission spéciale; 

« Attendu qu ' i l est donc indifférent que le prévenu se soit 
abstenu de toute tentative ultérieure d'exécution de cette menace, 
puisque celle-ci était suffisamment grave et sérieuse pour consti
tuer une véritable atteinte à la liberté de celui contre lequel elle 
était dirigée ; 

« Attendu que vainement le prévenu invoque les termes de 
l'article 4 8 3 du code pénal, portant définition de la menace, pour 
conclure à son absolution; qu'en effet, cet article définit les 
menaces, circonstance aggravante du vol , et nullement l'infrac
tion de menaces prévue par les articles 3 2 7 et suivants du code 
pénal ; qu ' i l se voit par les discussions et notamment par le rap
port de M, P I R M E Z . que le mot imminent a été introduit dans 
cette définition, précisément pour éviter toute confusion entre ces 
deux ordres de menaces absolument différents; 

« Attendu que le prévenu soutien! sans plus de raison que la 
lo i ne défend pas d'empêcher par une menace l'accomplissement 
d'un délit et que, par suite, l'atteinte à l'honneur d'autrui consti
tuant une infraction, Ta condition mise par l u i à la menace qu ' i l 
adressait à Emile Masquelier rendait celle-ci parfaitement l i c i t e ; 

« Attendu que la loi ne fait aucune distinction de cette nature 
et que le rapport de M. H A U S , adressé à M. le ministre de la jus
tice au nom de la commission du gouvernement, repousse cette 

distinction et prouve en tout cas qu'on ne peut la formuler d'une 
façon générale ; 

« Attendu, au surplus, que les imputations dirigées contre le 
prévenu devant le tr ibunal de Mons, n'auraient pas constitué un 
délit, aux termes de l'article 4 5 2 du code pénal, si l'intérêt de la 
défense de Villegoureix les avait nécessitées; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations que les divers élé
ments constitutifs de l ' infraction prévue et punie par les art. 3 2 7 
et 3 2 8 du code pénal se rencontrent dans l 'espèce; 

« Attendu qu ' i l existe en faveur du prévenu des circonstances 
atténuantes résultant de ses bons antécédents ; 

« Vu les articles 3 2 7 , 3 2 8 , 8 5 et suiv. du code pénal, 1 9 4 du 
code d' instruction criminel le , articles dont lecture a été donnée 
par M. le premier président; 

« Par ces motifs, la Cour condamne Charles Berger à 2 0 0 francs 
d'amende ; dit qu'à défaut de paiement, dans le délai de deux 
mois à dater du présent arrêt, l'amende pourra être remplacée 
par un emprisonnement de deux mois ; le condamne aux frais... » 
(Du 1 8 j u i n 1 8 8 4 . — Plaid. M A F R I C K . ) 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE B R U X E L L E S . 

Septième chambre. — Présidence de M. T'Serstevens, vice-président. 

10 m a i 1884. 

C H E M I N DE F E R . — COUPONS D E S E R V I C E . — CONTREFAÇON. 

F A U X . — S I G N A T U R E S . — G R I F F E . 

Le timbre de l'administration n'est pas nécessaire à la validité des 
coupons de service du chemin de fer de l'Etat. 

La contrefaçon de ces coupons constitue un faux et non le délit de 
l'article 1 8 4 du code pénal. 

Il y a fausses signatures lorsqu'elles ont été apposées au moyen 
d'une griffe. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C. B . . . E T D E P . . . ) 

J U G E M E N T . — « En ce qui concerne le prévenu De P.. . : 
« Attendu qu ' i l n'est pas établi qu ' i l ait fait usage de faux cou

pons de service sachant qu'ils étaient faux; le renvoie des fins 
des poursuites, sans frais ; 

« En ce qui concerne le prévenu 11... : 
« Attendu qu ' i l est établi qu'à Bruxelles, ou ailleurs en Bel

gique, ati cours des années 1 8 8 1 , 1 8 8 2 et 1 8 8 3 , i l a, avec une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, apposé les fausses 
signatures : 

« 1 ° Marchai et Janssens sur un billet portant le n° 3 2 , la men
tion : « Coupon de service pour un seul voyage. M. Marchai, 
« ingénieur, de Termonde à Bruxelles » , et la date du 3 janvier 
1881 ' ; 

« 2 ° 

« Attendu que ces faits constituent le crime de faux en écritures 
publiques, prévu et puni par l'article 1 9 6 du code pénal ; qu'ils 
réunissent, en effet, les caractères essentiels de ce crime, l'alté
ration de la vérité, l ' intention coupable et le préjudice possible 
pour autrui , l'Etat étant tenu de transporter gratuitement les 
porteurs de coupons de service; 

« Attendu qu ' i l importe peu que les fausses signatures Janssens 
aient été apposées au moyen d'une griffe, la loi n'exigeant pas 
comme condit ion du faux par fausses signatures que celles-ci aient 
été tracées à la ma in ; 

« Attendu que le prévenu objecte vainement que les coupons 
de service fabriqués par l u i ne portent pas, comme les coupons 
véritables, le t imbre sec de l 'administration ; d'où i l conclut que 
ces coupons ne forment pas des titres d'obligation, et parlant 
qu 'un élément du faux punissable leur fait défaut ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 2 3 mai 1 8 5 1 relatif aux mode 
et conditions des voyages gratuits sur les chemins de fer de l 'Etal, 
énumère dans son article 5 les indications que doivent porter les 
coupons de service et qu ' i l n'y est pas question d'un t imbre; 

« Attendu que l'arrêté du ministre des travaux publics en 
date du 2 7 décembre 1 8 6 7 pris en exécution du précédent, et le 
modèle du coupon de service y annexé ne mentionnent pas da
vantage l 'empreinte d'un t imbre ; 

« Attendu dès lors que cette empreinte n'est pas une condition 
de validité de ces coupons ; 

« Attendu que la déclaration contraire du chef actuel du dépar
tement des travaux publics ne peut prévaloir contre les disposi
tions claires et précises des deux arrêtés précités ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède qu ' i l n'y a pas lieu d'ap-



pliquer clans la cause l 'article 184 du code pénal, lequel, au 
surplus, vise uniquement les coupons ordinaires de transport, 
c'est-à-dire ceux non revêtus de signatures ; 

« Vu le< articles 103, U>6, 314, 40, 80, (¡0 du code pénal, 
3 de la loi du 4 octobre 1867; la loi du -2(i décembre 1881; 
104 du code d'instruction c r imine l le ; 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne le dit I î . . . à une année 
d'emprisonnement, à ,'¡00 francs d'amende et à la moitié des frais 
du procès ; dit qu'à défaut de payement dans le délai légal, 
l'amende pourra être remplacée par un emprisonnement de trois 
mois; dit n'y avoir lieu d'ordonner l'arrestation immédiate du 
condamné... » iDu 10 mai 1884. — Plaid. MM 0 5

 C I Ï L I . E U Y , D E 

liECKEll et M O N V I I . I . E . ' l 

C I R C U L A I R E S M I N I S T É R I E L L E S . 

i . 

S U S P E N S I O N D E S P R O C E D U R E S I N T E N T E E S P A R D E S C O M 

M I S S A I R E S S P É C I A U X . 

L e Moniteur belge du 10 j u i n a publié la c i r c u l a i r e 
suivante a d r e s s é e aux gouverneurs de prov ince : 

Bruxelles, le 18 j u i n 1884. 
.Monsieur le gouverneur, 

l.e cabinet nouveau est décidé à pratiquer une politique de 
décentralisatinii et à respecter dans les limites légales l'autonomie 
des établissements publics. 

Vous voudrez donc bien, au reçu de la présente, inviter les 
commissaires spéciaux qui auraient été chargés d'une mission 
quelconque auprès de ces établissements à n'y donner aucune 
suite jusqu'à ce qu ' i l m'en ait été référé. 

Il ne pourrait en être autrement que si les établissements inté
ressés étaient, par suite de la suspension de l'action de ces com
missaires spéciaux, exposés ;i des dommages-intérêts. 

Les dits commissaires ne pourront non plus, avant que j ' a i 
statue, poursuivre les procès qu'ils ont intentés au nom des éta
blissements publics. 

.le vous prie, monsieur le gouverneur, de bien vouloir leur 
donner sans retard communication de ce qui précède. 

l.e ministre de la justice. 
C H . W O E S T E . 

1" S U S P E N S I O N D U M A N D A T D E S C O M M I S S A I R E S S P E C I A U X , 

E T D E S M E S U R E S I M P O S É E S A U X C O M M U N E S . 

2" S U R S É A N C E D E S P O U R S U I T E S I N T E N T E E S P A R I . E S C O M 

M U N E S S U R I N J O N C T I O N D U G O U V E R N E M E N T . 

! < " S U S P E N S I O N D E S P O U R S U I T E S E N R E S T I T U T I O N D E 

B O U R S E S D ' A N C I E N S N O R M A I . I S T E S . 

1" P R É S E N T A T I O N D E C A N D I D A T S E C I I E V I N S . 

Le Moniteur belge du 10 j u i n 1881 a p u b l i c la c i r c u 
l a i r e s u i v a n t e : 

Bruxelles, le 18 j u i n 1884, 
Monsieur le gouverneur, 

l.e ministère issu des dernières élections entend respecter, dans 
la plus large mesure, la liberté des communes; vous voudrez 
bien, au reçu de la présente, inviter les commissaires spéciaux 
que vous auriez chargés d'une mission quelconque à n'y donner 
aucune suite jusqu'à ce qu ' i l m'en ait été référé. 

Je vous prie de suspendre l'exécution de toutes les mesures 
qui ont été imposées aux communes par vous ou vos subordonnés 
et qu'i l est temps encore d'arrêter ; i l faudrait, pour en agir 
autrement, qu ' i l y eût adjudication ou mesure analogue de nature 
à exposer, en cas de suspension des travaux, à des dommages-
intérêts. 

Les communes qu i . sur les injonctions du gouvernement pré
cédent ou de ses représentants, ont intenté des procès, devront 
être avisées qu'elles peuvent se pourvoir auprès du gouvernement 
actuel et, en attendan., surseoir aux poursuites. 

Vous voudrez bien agir de même s'il a été, dans votre province, 
intenté des procès contre d'anciens normalistes en restitution des 
bourses reçues par eux. 

Je vous prie d'inviter les conseils communaux des communes 
dont le collège écbevinal est incomplet à me faire, par votre 
entremise, des présentations officieuses pour la désignation des 
écbevins; vous continuerez à faire, comme précédemment, des 
propositions pour les fonctions de bourgmestre. 

Le ministre de l'intérieur et de l 'instruction publique, 
V. IAC.OBS. 

I I I . 

A R R Ê T É D E L A D E P U T A T I O N P E R M A N E N T E D U CONSEIL 

P R O V I N C I A L D U B R A B A N T . 

A u x deux c i r c u l a i r e s qui p r é c è d e n t se ra t tache le 
document su ivant : 

La deputation permanente du conseil provincial du Brabant, 
Vu les circulaires de M. le ministre de la justice et de M. le 

ministre de l'intérieur et do l ' instruction publique du 18 j u i n , 
priant MM. les gouverneurs d'inviter les commissaires spéciaux 
chargés d'une mission quelconque à n'y donner aucune suite jus
qu'à ce qu ' i l en ait été référé à MM. les ministres, ni poursuivre 
les procès qu'ils ont intentés au nom des établissements publics 
jusqu'à ce qu ' i l ait été statué par le ministre; 

Considérant qu'une simple circulaire ministérielle ne saurait 
avoir pour conséquence de suspendre l'exécution d'arrêtés pris 
par la deputation permanente dans les limites de ses attributions 
et qui doivent produire tous leurs effets aussi longtemps qu'ils 
n'ont pas été régulièrement réformés ou annulés par arrêté royal ; 

Considérant que la circulaire de M. le ministre de l'intérieur 
et de l ' instruction publique ne s'applique d'ailleurs qu'aux com
missaires spéciaux nommés par les gouverneurs; que l'ambiguïté 
des termes de la circulaire de M. le ministre de la justice laisse 
seule planer un doute sur sa véritable portée, doute qu ' i l importe 
de dissiper, afin d'assurer l'accomplissement prompt et immédiat 
des mandats confiés par la deputation permanente à des commis
saires spéciaux ; 

Décide que des instructions dans ce sens seront données sans 
aucun retard aux commissaires spéciaux intéressés et aux admi
nistration-; communales par la voie du Mémorial administratif à 
la suite de la publication des circulaires ministérielles susvisées. 

Bruxelles, le 19 j u i n 1884. 
Présents : MM. H E Y V A E I I T , président; T I I I E R G I I I E N , Tonsix et 

B E R U E I I . membres; B A H B I A U X , greffier provincial. 
Par ordonnance : 

Le greffier provincial. Le présidenl, 
B A R I I I A I ' X . I I E Y V A K H T . 

I V . 

C O M M I S S A I R E S S P E C I A U X , N O N R E C O U V R E M E N T D E S F R A I S 

D ' E N V O I . 

L a c i r c u l a i r e su ivante a été adres sée par M . le m i n i s t r e 
des finances a u x d irec teurs des contr ibut ions : 

N° I l 7 0 0 . • Bruxelles, le 21 j u i n 1884. 

Monsieur le directeur, 
Aux termes de l 'article 38 de la loi communale du 30 mars 1836, 

' le recouvrement des frais d'envoi de commissaires spéciaux se 
poursuit, comme eu matière de contributions directes, par le rece
veur des contributions. 

Veuillez me faire connaître d'urgence si des poursuites sont 
actuellement exercées de ce chef dans votre province et me ren
seigner en même temps sur la situation des procès qui seront 
engagés. 

Jusqu'à disposition contraire, vous voudrez bien donner des 
instructions à M. l'avocat du département des finances, ainsi 
qu'aux fonctionnaires que la ebose concerne, pour qu ' i l soit sursis 
aux poursuites intentées. 

M A I . O I . 

V . 

M . le min i s t re de l a jus t i c e a a d r e s s é a M . le profes
seur F. L A U R E N T l a lettre su ivante : 

Bruxelles, 18 j u i n 1884. 
Monsieur le professeur, 

Le cabinet nouveau a l ' intention de retirer le projet de loi 
soumis aux délibérations des Chambres et contenant un Avant-
projet de revision du code c iv i l . 

J'ai donc donné ordre de suspendre l'impression de ce travail. 
J'ai cru, Monsieur le professeur, devoir vous en informer sans 

retard, afin (pie vous puissiez prendre vos dispositions en consé
quence. 

Agréez. Monsieur le professeur, l'assurance de mes sentiments 
les plus distingués. 

Le ministre de la justice, 
C H . W O E S T E . 

A Uianro T y p n £ r a p h i f | t i * n i f l a n x O ' i o u x . 37, k H r u x ^ l l i ^ . 
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TRAVAUX DU TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE ./ARRONDISSEMENT DE G AND, 

P E N D A N T L ' E X E R C I C E 1 8 8 2 - 1 8 8 3 , 

par M. Maurice Verspieren, président . 

M E S S I E U R S E T C H E R S C O L L È G U E S , 

J 'a i l 'honneur de vous p r é s e n t e r le rapport s u r les 
t r a v a u x du tr ibunal de commerce pendant l 'exercice 
1882-1883. 

C A U S E S P O R T É E S A U R O L E . 

A u 15 octobre 1882 i l y avai t au rô le MO causes l i t ; 
Depuis ce l te date j u s q u ' a u 15 octobre 1883 i l a 

été in scr i t 987 affaires nouvel les 987 
16 opposit ions 10 

et 64 repr i se s d'instance 64 

L e n o m b r e des causes au rô le pendant l'exer
c ice 1882-1883 a donc é t é de 1213 

Ces causes ont d i sparu du rô le de l a m a n i è r e s u i v a n t e : 
P a r .jugements contrad ic t . à c h a r g e d'appel 91 ) „ „ , 

en d e r n i e r ressort 213 » 
par défaut à c h a r g e d'appel 19 ) 

en d e r n i e r ressort 281 1 

E n s e m b l e . 601 
P a r jonc t ion à d'autres causes et p a r rad ia t ion 458 
151 causes res ta ient au r ô l e le 15 octobre 1883 . 151 

S o m m e éga le . . . 1213 

E n dehors des 604 jugements définitifs | ré inent ionnés 
le I r i b u n a l a r e n d u : 

1 jugements sur demande de Pro Dca. 
103 •• en m a t i è r e de faillite non por

tés au r ô l e , 
143 •• a v a n t d ire dro i t , dont 

59 à c h a r g e d'appel, 
84 en d e r n i e r ressort . 

E n s e m b l e 250 jugements . 

Pendant l 'année j u d i c i a i r e 1882-1883. la cour a s t a t u é 
s u r appel dans 13 affaires qui a v a i e n t é té soumises au 
t r i b u n a l . 

L ' a p p e l d'un jugement de l ' exerc ice 1880-1881 a été 
d é c l a r é n o n recevable . 

S i x jugements de l 'exerc ice 1881-1882 ont tous é té 
conf i rmés . 

S u r les 6 j u g e m e n t s de l 'exercice 1882-1883, 5 ont é té 
conf i rmés , un seul a é t é r é f o r m é . 

L e s 151 causes qui se trouvaient a u rô le le 15 octobre 
1883 se i é p a r t i s s a i e n t c o m m e suit :. 

V prononcer par délàut 38 
s u r aveu 2 

eontradic to irement a p r è s débats • 12 

E n s e m b l e . . . 52 
A pla ider 16 
A mettre en é ta t 83 

T o t a l . . . 151 

t'ne demande.de modif icat ion du r é g l e m e n t a é t é for
mulée dans le cours de cet exerc ice . 

On a e x p r i m é le dés ir de v o i r le t r i b u n a l ne plus l i m i 
ter à c inq le nombre des remises qu'i l accorde pour les 
arett.e et. les défauts. 

On a d e m a n d é pour les affaires de cette n a t u r e , dans 
lesquelles il ne s'agit o r d i n a i r e m e n t que du r e c o u v r e 
ment de c r é a n c e s non contes tées , un nombre indéfini de 
remises , s a u f au tr ibunal à ne faire l'appel de ces causes 
qu'à une audience par mois . 

A l'appui de cette modification, on a fait v a l o i r l 'ut i 
l ité pour le c r é a n c i e r de pouvoir , de mois en mois , 
menacer son déb i teur d'un j u g e m e n t ; bien souvent , 
d i sa i t -on , à l'aide de ces menaces l ég i t imes , on obtient, 
par le paiement d'acomptes successifs , le r ecouvrement 
i n t é g r a l de ht c r é a n c e , sans an tre s frais pour le débi teur 
que ceux de l 'a journement , de l a mise au rôle et de l a 
rad ia t ion . 

L e i r i b u n a l n'a pas c r u pouvoir a c c u e i l l i r cette 
demande. 

11 ne doit pas s'occuper seulement de l ' intérêt qui 
peut se p r é s e n t e r pour un c r é a n c i e r dans un cas d é t e r 
miné , mais de l ' intérêt de tous les p la ideurs en g é n é r a l . 

R e m e t t r e tous les aveux et les défauts à une seule 
audience mensuel le s era i t forcer le c r é a n c i e r , qui ne 
veut accorder qu'un délai de hu i ta ine , à consent ir un 
terme plus long ou à prendre j u g e m e n t s é a n c e tenante. 

Admet tre pour toutes ces affaires un nombre i l l imité 
de remises , aurait , pour effet d'encombrer le r ô l e de 
chaque a u d i e n c e ; le c r é a n c i e r , s a c h a n t qu'il peut indé
finiment remet tre le p r o n o n c é du jugement , demande
rait la remise de son affaire d'une audience à l 'autre , à 
l'effet, dans chaque in terva l l e , d'obtenir du déb i teur , 
sous la menace d'une condamnat ion , le payement d'un 
acompte . 

Une partie notable des audiences se t rouvera i t a i n s i 
absorbée , au g r a n d préjudice des i n t é r ê t s vér i tab le s qui 
doivent se d é b a t t r e devant le t r i b u n a l et s u r lesquels 
ce lu i -c i est appelé à s tatuer . 

L e juge, en effet, a pr inc ipa l ement pour miss ion de 
t r a n c h e r les différends qui lui sont s o u m i s ; i l donne 
encore force e x é c u t o i r e a u x convent ions qui ne sont pas 
c o n s t a t é e s dans l a forme a u t h e n t i q u e ; m a i s i l n'est pas 
inst i tué pour c o o p é r e r au r e c o u v r e m e n t des c r é a n c e s . 

Ce soin incombe a u x c r é a n c i e r s e u x - m ê m e s ou à l eurs 
mandata i re s , et c e u x - c i s'en acqui t tent bien p lus efflea-
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cernent l o r s q u ' i l s p o s s è d e n t u n t i t r e , que l o r s q u ' i l s 
m e n a c e n t s e u l e m e n t l e d é b i t e u r d 'une c o n d a m n a t i o n . 

L e j u g e m e n t o b t e n u , en effet , l e c r é a n c i e r n 'es t pas 
obl igé de l ' e x é c u t e r i m m é d i a t e m e n t ; i l p e u t , sous 
menace de sa is ie , p resse r son d é b i t e u r de p a y e r succes
s i v e m e n t des a c o m p t e s . 

L e t r i b u n a l a d o n c c r u d e v o i r m a i n t e n i r son r è g l e 
men t , q u i l u i a s e m b l é s a u v e g a r d e r les d r o i t s de t o u s . 
S ' i l est i m p a t i e n t , l e c r é a n c i e r p e u t o b t e n i r j u g e m e n t 
s é a n c e t e n a n t e o u dans u n b r e f délai ; e s t - i l , a u c o n t r a i r e , 
disposé à c o n s e n t i r des t e r m e s , i l a l a facu l té de d e m a n 
d e r c i n q r emi se s success ives ; e t c o m m e i l l u i est l o i s i b l " 
d ' é che lonne r c e l l e s - c i de m o i s en m o i s o u m ê m e à des 
i n t e r v a l l e s p l u s l o n g s , i l p e u t n ' ê t r e t e n u de p r e n d r e 
j u g e m e n t q u ' à l ' e x p i r a t i o n de s i x m o i s , u n a n et m ê m e 
d a v a n t a g e . 

L e t r i b u n a l e x a m i n e r a t o u j o u r s avec s o i n les m o d i f i 
ca t ions a u r è g l e m e n t q u i l u i s e r o n t p r o p o s é e s . 

Dans ce t e x a m e n , i l s ' e f forcera de t e n i r c o m p t e de tous 
les i n t é r ê t s ; m a i s ce ne s e r a j a m a i s q u ' a p r è s une m l i r e 
d é l i b é r a t i o n e t en p a r f a i t e conna i s sance de cause q u ' i l 
se d é c i d e r a à m o d i f i e r des d i s p o s i t i o n s r é g l e m e n t a i r e s 
d o n t une e x p é r i e n c e de p l u s i e u r s a n n é e s a f a i t r e c o n 
n a î t r e l ' u t i l i t é r é e l l e . 

K . U U . I T E S . 

37 f a i l l i t e s é t a i e n t o u v e r t e s le 15 o c t o b r e 1882. 37 
Dans l e c o u r a n t de l ' e x e r c i c e 1882-1883 , le t r i 

buna l a p r o n o n c é 35 f a i l l i t e s , s a v o i r : 

S u r a v e u 22 

S u r r e q u ê t e de c r é a n c i e r s . . 0 
S u r a s s i g n a t i o n I 
S u r a v i s d u p a r q u e t . . . . 1 
D 'off ice 2 

E n s e m b l e 3 5 35 

T o t a l . . 72 

P e n d a n t le m ê m e e x e r c i c e 35 f a i l l i t e s o n t é t é c l ô t u 
r é e s , s a v o i r : 

P a r l i q u i d a t i o n I l 
P a r c o n c o r d a t 5 

P o u r insuf f i sance d ' a c t i f . . . l t f 

E n s e m b l e . . . 35 

3 f a i l l i t e s o n t é t é r a p p o r t é e s , 

2 p a r j u g e m e n t s d u t r i b u n a l e t 1 p a r 

a r r ê t de l a c o u r 3 

T o t a l . . . 38 38 
A u 15 o c t o b r e 1883, 34 f a i l l i t e s r e s t a i e n t o u 

ve r t e s 34 

S o m m e é g a l e . . . 72 

Les 14 f a i l l i t e s t e r m i n é e s p a r l i q u i d a t i o n o n t p r o d u i t 

p o u r les c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s : 

1 u n d i v i d e n d e s u p é r i e u r à 5 0 p . c. 

1 - " de . . . 30 à 40 p . c. 

1 " " - . . . 20 à 3 0 p . c. 

6 » » . . . 10 à 2 0 p . c. 

5 » » i n f é r i e u r à 10 p . c. 

L a m o y e n n e des d i v i d e n d e s d i s t r i b u é s a é t é de 

15-92 p . c. 

Les p r o p o s i t i o n s c o n c o r d a t a i r e s dans q u a t r e f a i l l i t e s 
t e rminées p a r c o n c o r d a t o n t é t é de 2 0 , 3 0 , 4 5 p . c. U n 
f a i l l i a p roposé l ' a b a n d o n de t o u t son a c t i f avec p romesse 
de p a y e r 3 0 , 0 0 0 f r a n c s dans les 3 ans . 

D a n s le c o u r a n t de l ' e x e r c i c e 1882 -1883 d e u x f a i l l i s 
o n t d e m a n d é l e c o n c o r d a t p r é v e n t i f de l ' a r t . 5 2 0 de l a 
l o i d u 18 a v r i l 1 8 5 1 , a b r o g é , depu i s l e u r d e m a n d e , p a r 
l a l o i d u 2 0 j u i n 1883 . 

L ' u n de ces c o n c o r d a t s n ' a pas é t é o b t e n u . 
L ' a u t r e a é t é a c c o r d é ; d é c l a r é en f a i l l i t e le 2 3 d é 

c e m b r e 1882, l e d é b i t e u r a é t é r e p l a c é à l a t è t e de ses 
af fa i res p a r l ' h o m o l o g a t i o n de son c o n c o r d a t le 10 j a n 
v i e r 1883. 

U n e d e m a n d e de c o n c o r d a t p r é v e n t i f d ' ap rè s l a l o i 
n o u v e l l e a é t é f o r m é e a v a n t l e 15 o c t o b r e d e r n i e r . 

Ce c o n c o r d a t a é t é h o m o l o g u é v i n g t - q u a t r e j o u r s a p r è s 
le dépôt -de l a r e q u ê t e a u g re f fe . 

N o u s n o u s r é s e r v o n s d ' a p p r é c i e r l a l o i n o u v e l l e dans 
u n a u t r e r a p p o r t , l o r s q u e , p a r l ' a p p l i c a t i o n q u i en a u r a 
é t é f a i t e , nous p o u r r o n s m i e u x j u g e r de ses a v a n t a g e s 
e t de ses i n c o n v é n i e n t s . 

Q u a n t à l a l o i d u 25 d é c e m b r e 1882 s u r l a p r o c é d u r e 
g r a t u i t e , nous p o u v o n s dès à p r é s e n t e x p r i m e r le r e g r e t 
de ce que le l é g i s l a t e u r n ' a i t pas t e n u c o m p t e des obser
v a t i o n s q u i o n t é t é fa i tes a u su je t de l a c o m p t a b i l i t é -
c o m p l i q u é e que le p r o j e t , m à i t e n a n t passé e n l o i , d e v a i t 
e n t r a î n e r . 

D e p u i s l a m i s e en v i g u e u r de l a l o i n o u v e l l e , le t r i b u 
n a l a o r d o n n é dans 13 f a i l l i t e s l a g r a t u i t é de l a p r o c é 
d u r e . 

S u r ces 13 f a i l l i t e s , i l y e n a 9 dans lesque l les le t r i 
b u n a l , a y a n t c o n s t a t é l ' e x i s t e n c e d ' u n c e r t a i n a c t i f , a 
r a p p o r t é l a g r a t u i t é ; dans d e u x a u t r e s , les t i m b r e s 
v isés en débet e t les e n r e g i s t r e m e n t s f a i t s en débet 
s e r o n t r e m b o u r s é s . 

E n dé f in i t ive , i l ne r e s t e r a que 2 f a i l l i t e s dans les
quel les l ' a v a n t a g e de l a l o i n o u v e l l e p o u r r a ê t r e 
a p p r é c i é . 

A u l i e u d ' i n t r o d u i r e le visa en débet pour timbre 
q u i n é c e s s i t e p o u r le m o i n d r e ac te , p o u r l a m o i n d r e 
r e q u ê t e une v a c a t i o n a u b u r e a u d u r e c e v e u r , e t Y enre
gistrement en débet de t ous les actes , visa e t enregis
trement q u i i m p o s e n t a u r e c e v e u r p o u r c h a q u e f a i l l i t e 
une c o m p t a b i l i t é m i n u t i e u s e e t d i s t i n c t e , n ' a u r a i t - i l pas 
m i e u x v a l u , en cas d 'absence t o t a l e d ' a c t i f , o r d o n n e r l e 
r e m b o u r s e m e n t p a r l e r e c e v e u r , su r o r d o n n a n c e d u 
j u g e - c o m m i s s a i r e , des t i m b r e s e t d r o i t s d ' e n r e g i s t r e 
m e n t q u i a u r a i e n t é t é a v a n c é s p a r l e c u r a t e u r ou p a r 
l e g ref fe '! 

L ' a d m i n i s t r a t i o n n ' a u r a i t r e s t i t u é que ce qu ' e l l e a u r a i t 
dé jà pe rçu ; i l n ' y a u r a i t eu a u c u n e p e r t e p o u r le t r é s o r 
e t a u l i e u d ' a v o i r à d resse r u n c o m p t e p o u r 13 f a i l l i t e s , 
o n n ' a u r a i t eu à l ' é t a b l i r que p o u r 2 . 

N o u s n e q u i t t e r o n s pas ce suje t sans é l e v e r de n o u 
v e a u une p r o t e s t a t i o n c o n t r e le p r i v i l è g e d u b a i l l e u r , 
q u i n o n s e u l e m e n t nous p a r a i t e x o r b i t a n t , e t p a r l a 
du rée de l a l o c a t i o n p o u r l a q u e l l e i l ex i s t e e t p a r l ' é t en 
due des obje ts a u x q u e l s i l s ' a p p l i q u e , m a i s q u i e n t r a î n e 
encore d ' a u t r e s c r i a n t e s i n j u s t i c e s . 

N o u s c r o y o n s d e v o i r s i g n a l e r sous ce r a p p o r t u n fai t 
q u i s'est p r o d u i t dans l e c o u r a n t de ce t e x e r c i c e e t q u i 
p r o u v e à l u i seu l c o m b i e n nos r é c l a m a t i o n s son t f o n 
dées : 

U n f a i l l i o c c u p a i t , a u p r i x de 2 , 5 0 0 f rancs p a r a n , une 
m a i s o n q u i l u i a v a i t é t é louée p o u r 1 , 3 , 6 ou 9 ans pat-
ac te sous s e i n g pr ivé n o n e n r e g i s t r é . 

A u m o m e n t de l a f a i l l i t e , l e p r e m i e r t e r m e de t r o i s 
ans é t a i t s u r l e p o i n t d ' e x p i r e r , m a i s le dé la i c o n v e n u 
p o u r p r é v e n i r le b a i l l e u r q u ' o n r e n o n ç a i t a u b a i l à l ' ex 
p i r a t i o n des t r o i s m o i s é t a i t pas sé . 

A l ' éga rd d u p r o p r i é t a i r e , le f a i l l i é t a i t d o n c t e n u d u 
second t e r m e de t r o i s ans . 

L e b a i l l e u r , n ' a y a n t pas u n t i t r e , e n r e g i s t r é , se p o r t a 
c r é a n c i e r avec d r o i t de p r i v i l è g e p o u r l ' année e n c o u r s 
a u m o m e n t de l a f a i l l i t e e t p o u r l ' a n n é e s u i v a n t e . 

L e c o n c o r d a t p r é s e n t é e t o b t e n u p a r le f a i l l i n ' a y a n t 
pas é t é h o m o l o g u é , le c u r a t e u r s ' e f força de l i b é r e r la 
masse de l a l o u r d e c h a r g e q u ' e n t r a î n a i t p o u r e l l e l a 
c r é a n c e p r i v i l é g i é e d u p r o p r i é t a i r e . 

I l p r é s e n t a à c e l u i - c i u n n o u v e a u l o c a t a i r e q u i é t a i t 
p r ê t à r e p r e n d r e le b a i l à r a i s o n de 2 , 8 0 0 f r a n c s , s o i t 
avec u n e m a j o r a t i o n de l o y e r de 3 0 0 f rancs . 

L e b a i l l e u r r e f u s a ; i l e x i g e a i t une i n d e m n i t é r i e n que 
p o u r l a r é s i l i a t i o n d u b a i l . 

L e c u r a t e u r l ' a ss igna a l o r s d e v a n t l e t r i b u n a l c i v i l 
a u x f ins de v o i r d i r e que , m o y e n n a n t de p a y e r i m m é 
d i a t e m e n t l ' a n n é e é c h u e e t l ' a n n é e e n c o u r s , i l p o u v a i t 



sous- louer , l a masse 1estant tenue de s e r v i r u l t é r i e u r e 
ment et r é g u l i è r e m e n t les loyers à é c h o i r pendant s ix 
ans , la maison devant ê t r e garn ie d u r a n t toute cette 
pér iode d'un mobi l ier suffisant pour répondre du paye
ment du bai l . 

I l faut ajouter , pour ê t r e complet , que le bai l i n t e r 

venu entre part ies s t ipula i t pour le locata ire l a défense 

de sous- louer. 

L e t r ibuna l c iv i l a décidé , et nous ne cr i t iquons n u l 

lement cette décision, que le c u r a t e u r n 'avai t droi t de 

sous- louer que jusqu'à l ' expirat ion de l 'année qui a v a i t 

su iv i l 'année en c o u r s a u moment de la faill ite. 

O r , cette seconde a n n é e é t a i t déjà e n t a m é e p a r la 

d u r é e m ê m e des op é ra t i ons do l a fai l l i te; impossible de 

s o u s - l o u e r une maison de l ' importance de 2 .500 à 

2 ,800 francs pour moins d'un an . 

A u l ieu d'obliger l a masse à p a y e r une année e n t i è r e , 

ne v a l a i t - i l pas m i e u x qu'elle n'en p a y â t qu'une part ie , 

remet tant la maison i m m é d i a t e m e n t à la disposit ion du 

p r o p r i é t a i r e et passant au surp lus par ses condit ions? 

C'est ce qui eut l i e u . 

L e p r o p r i é t a i r e toucha de la fai l l i te , en sus de son 

p r i x de loyer jusqu'au j o u r de l a réso lut ion convent ion

nel le , une somme de 625 francs à t i tre de dommages -

i n t é r ê t s et <lès le l endemain , i l re loua sa maison au 

nouve l a m a t e u r avec une augmentat ion de loyer île 

400 francs par a n . 

A i n s i l a fa i l l i te , qui é ta i t une occas ion de perte pour 

les au tre s c r é a n c i e r s , a é té pour le p r o p r i é t a i r e une 

source de bénéfice, et ce bénéfice a é té perçu par lui a u x 

dépens des autres c r é a n c i e r s . 

Notre pensée n'est certes pas de c r i t i q u e r le p r o p r i é 

ta i re qui a usé de son dro i t ; mais i l faut conven ir 

qu'une loi qui peut e n t r a î n e r de parei l les c o n s é q u e n c e s 

est inique au plus haut d e g r é et qu'elle soulève les [dus 

lég i t imes protestations. 

L e l ég i s la t eur , en é tab l i s sant u n pr iv i l ège a u profil 

du ba i l l eur , n'a certes eu en vue que le payement inté

g r a l de l a c r é a n c e qu'il entendait pr iv i l ég i er ; i l n'a pu 

voulo ir dépoui l ler les autres c r é a n c i e r s pour e n r i c h i r le 

p r o p r i é t a i r e . 

L e texte de l a loi dépasse donc le but qu'on s'est pro

posé d'atte indre; il est urgent qu'il soit p o r t é r e m è d e à 

cette s i tuat ion . 

P R O T E T S . 

I )u 15 a o û t 1882 an 15 a o û t 1883, i l a é té p r o t e s t é , 

dans l 'arrondissement de G a n d , 828 lettres de change 

a c c e p t é e s et 464 promesses d'un import total de 

fr. 673 ,239-32 . 

S u r l 'année précédente , i l y a eu donc une augmenta

tion de fr. 84 ,257-23 , soit plus de 14 p. c. 

E n 1881-1882, les prot . s ' é ta ienté lev . à fr . 5 8 8 , 9 8 2 09 

1880-1881, • :• •• 1,112,594 69 

1879-1880, 731,441 69 

1878-1879, 663 ,759 82 

1877-1878, •• • •• •• 941 ,488 20 

Cette augmentat ion peut ê t r e a t t r i b u é e en grande 

par t i e , pensons-nous, à une c i r c u l a t i o n fictive qui a 

ex i s t é entre une m a i s o n de notre arrond i s sement et une 

m a i s o n de B r u x e l l e s , et qui a é té subi tement a r r ê t é e par 

l a suspension des payements des dites mai sons , su iv ie 

de près de l e u r d é c l a r a t i o n en fai l l i te . 

Nous ne saur ions p r é m u n i r assez tous les c o m m e r 

ç a n t s contre les s i gnatures de compla i sance . 

I l suffit de s i é g e r quelque temps au t r ibuna l pour se 
rendre compte de la q u a n t i t é de p r o c è s r é s u l t a n t de ces 
s ignatures et pour constater les g r a v e s d é s a s t r e s que 
bien souvent elles e n t r a î n e n t . 

I l est regret tab le que l a loi soit impuissante pour 

a r r ê t e r ce fléau, qui est l a r u i n e du commerce . 

L ' a r t i c l e 509 du code pénal punit d'un empr i sonne

ment d'un mois à deux ans et d'une amende de 26 francs 

à 3 ,000 f rancs , ce lu i q u i se s e r a fraudulement p r o c u r é 

des fonds, va l eurs ou d é c h a r g e s , au moyen d'un effet t iré 

s u r une personne qui n'existe pas ou qu'il s a v a i t ne pas 

ê t r e sa déb i t r i ce ou ne pas devoir l ' ê tre à l ' é c h é a n c e , et 

(pli ne l 'avait pas a u t o r i s é à t i r e r s u r elle. 

M a i s tout d'abord, cet ar t i c l e n' interdit pas l a facul té 

de faire t ra i t e s u r une personne ex i s tante qui ne doit 

r i e n , m a i s qui autor ise le t i r eur à t i rer s u r el le . 

I l suffit donc de l a compl ic i t é , inconsciente ou non, 

d'un t iers pour innocenter un acte que le l ég i s la teur a 

entendu frapper . 

B i e n p lus , le concours de ce lu i qui veut employer le 

m ê m e moyen proscr i t p a r l a loi , a s sure a u x d e u x délin

quants une impuni t é c o m p l è t e . I l s couvrent r é c i p r o q u e 

ment de leur acceptat ion les effets l 'un de l 'autre et i ls 

se mettent ainsi mutuel lement dans l'impossibilité de fait 

de soutenir qu'ils ne sont pas débi teurs . A u surplus ,^ la 

compla i sance du p r e m i e r devient l a cause de l 'accepta-

t ion du second, et parce que fous les deux, p a r ce moyen , 

se procurent des fonds a u x dépens des t iers , i l n'y a 

plus de délit. 

L a conséquence est v r a i m e n t é t r a n g e . 

L e vice de la loi provient pr inc ipa lement de ce que le 

l ég i s l a t eur ne s'est p r é o c c u p é que du t i r é , qu i peuf 

cependant , nous venons de le v o i r , n 'ê tre qu'un compl ice 

et qui , dans les au tre s cas , a peu de dommage à redou

ter . L e t i r é , en effet, qui ne doit r i e n , ne peut ê t r e tenu 

de p a y e r une lettre de c h a r g e qu' i l n'a pas a c c e p t é e et le 

p r o t ê t fait à s a c h a r g e ne peut lu i por ter un pré jud ice 

s é r i e u x , puisque, d'une p a r t , tout le monde sa i t que le 

premier v e n u peut faire traite s u r un non déb i t eur et 

que, d'autre par t , les p r o t ê t s de le t tres de c h a n g e non 

a c c e p t é e s ne sont pas i n s c r i t s a u x tableaux déposés aux 

greffes des t r i b u n a u x de c o m m e r c e . 

E t cependant c'est au t i r é seul que l a loi accorde le • 

droi t de se p la indre . 

L e s v r a i e s v ic t imes , le c o m m e r ç a n t qui reço i t l a t ra i t e 

en pavement ou le banquier qui l ' escompte ,ne trouvent 

a u c u n e protect ion dans la loi pénale . 

S i l a t ra i t e a c c e p t é e rev i en t i m p a y é e , i ls n'ont d'autre 

droi t que ce lu i d'en p o u r s u i v r e le payement p a r l a voie 

c i v i l e . 

S a n s doute l a m a t i è r e est d é l i c a t e ; i l est difficile de 

d i s t inguer l a tra i te remise à l 'escompte c o m m e v a l e u r 

r e p r é s e n t a t i v e d'une c r é a n c e à c h a r g e du t i r é , de la 

t r a i t e q u i , sous une forme identique, n'est qu'une 

demande de créd i t . 

Nous ne nous h a s a r d e r o n s pas à t r a n c h e r l a difficulté. 

N'y aura i t - i l cependant pas moyen de mettre u n frein 

à l'abus cro i s sant de l a c i r c u l a t i o n fictive, en frappant 

d'une amende et, en cas de réc id ive , d'un empr i sonne

ment , ce lu i qui sout iendrai t devant les t r i b u n a u x n 'avoir 

a c c e p t é ou s igné un effet de commerce que p a r com

p la i sance? 

A u moins les gens dont aujourd'hui on sol l ic i te la 

s ignature en l eur aff irmant qu'ils n'en é p r o u v e r o n t per

sonnel lement a u c u n dommage, t rouvera ient - i l s dans l a 

sanc t ion légale un mot i f de rés i s ter à ces suggestions. 

L e s acceptat ions de compla i sance , pensons-nous, de

v i endra i en t plus r a r e s et le c o m m e r c e sér i eux y gagne

r a i t . 

Nous soumettons cette idée aux médi ta t ions de tous 

ceux qui s ' intéressent a u déve loppement h o n n ê t e et 

l o y a l du créd i t . 

ACTES D E S O C I É T É . 

Depuis le 15 octobre 1882 jusqu'au 15 octobre 1883, 

i l a é té déposé a u greffe du t r i b u n a l de c o m m e r c e de 

G a n d : 

42 actes constitutifs de soc ié té en nom collect if . 

1 •• •• •• - en c o m m a n d i t e , 

6 • •• •• a n o n y m e , 

1 '• •> •• • c o o p é r a t i v e , 

1 acte modif icat i f de soc iété , 

et 15 actes de dissolut ion de soc ié té . 

D a n s le c o u r a n t de cet exerc ice , nous avons eu l 'occa-



s ion de c o n s t a t e r une i m p e r f e c t i o n de l a l u i du 18 m a i 
187:!. 

L ' a r t i c l e 16 c o n c e r n a n t les s o c i é t é s en n o m e o î l e c i i f 
dispose que >• les n o m s des a s s o c i é s peuven t seuls ( a i r e 
» p a r t i e de l a r a i s o n soc ia le . •• 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 10, r e l a t i f a u x soc i é t é s en 
c o m m a n d i t e s i m p l e l a r a i s o n socia le c o m p r e n d n é c e s -
•> s a i r e m e n t l e n o m d 'un ou p l u s i e u r s a s s o c i é s c o m m a n -
•• d i t es . L e n o m d ' u n a s s o c i é c o m m a n d i t a i r e ne peut 
•• f a i r e p a r t i e de l a r a i s o n soc ia le . •• 

L e l é g i s l a t e u r , en e x c l u a n t de l a r a i s o n soc ia le les 
n o m s des a s s o c i é s q u i n ' é t a i e n t pas indéf iniment t enus 
des det tes de l a s o c i é t é , a v o u l u p r é v e n i r t ou te e r r e u r 
de l a p a r t des t i e r s q u a n t a u x personnes responsables 
des e n g a g e m e n t s s o c i a u x . 

L a l o i est p a r f a i t e sous ce r a p p o r t ; m a i s à u n a u t r e 
p o i n t de v u e sous l e q u e l u n fait, r é c e n t nous l ' a f a i t 
env isager , e l l e n o u s p a r a i t su je t te à c r i t i q u e . 

L a l o i d i t b i e n que l a r a i s o n socia le c o m p r e n d n é c e s 
s a i r e m e n t le n o m d ' u n ou de p l u s i e u r s a s s o c i é s indé l in i -
m e n t responsables ; m a i s e l le n ' o b l i g e p i s d ' a jou te r au 
n o m de l ' u n des a s s o c i é s , q u i seul se ra i t adop té c o n n u e 
r a i s o n soc ia le , les m o t s cl compagnie r évé lan t l ' ex i s 
t ence d 'une s o c i é t é . 

I l se f a i t a i n s i , e t c'est p r é c i s é m e n t le cas que n o u s 
a v o n s à s i g n a l e r , q u ' u n e s o c i é t é peut n ' a v o i r pas une 
r a i s o n socia le d i s t i n c t e d u n o m de l ' u n îles a s s o c i é s . 
A u x y e u x des t i e r s , l a s i g n a t u r e soc ia le ne r évè l e pas 
l ' ex i s t ence d 'une s o c i é t é ; l ' a ssoc ié a p p a r a î t c o n n u e le 
seu l et u n i q u e p r o p r i é t a i r e de t o u t l ' a v o i r s o c i a l , et 
l o r s q u e la f a i l l i t e s u r v i e n t , n o n seulement i l y a q u a n 
t i t é de c o n t e s t a t i o n s p a r c e que les c r é a n c i e r s de la 
s o c i é t é o n t p r o d u i t au pass i f de l ' a s soc ié , m a i s le t r i 
b u n a l se v o i t m ê m e dans la d u r e n é c e s s i t é de refuser la 
c o m p e n s a t i o n a u d é b i t e u r de l a soc i é t é q u i , à r a i s o n de 
sa de t t e , a f a i t une f o u r n i t u r e pe r sonne l l e à l ' a s soc ié . 

T o u t e s ces diff icul tés e t ces a n o m a l i e s ne se p r é s e n t e 
r a i e n t pas, si l ' o n s 'e f força i t d a v a n t a g e de r e s t e r s u r le 
t e r r a i n de l a v é r i t é et de l a s i n c é r i t é . 

P o u r q u o i ne pas défendre a u x c o m m e r ç a n t s q u i t r a 
v a i l l e n t p o u r l e u r c o m p t e e x c l u s i f , d ' a j o u t e r à l e u r n o m 
les mo t s et compagnie, et p o u r q u o i ne pas i m p o s e r 
c e t t e f o r m u l e a u x s o c i é t é s q u i ne veu len t i n d i q u e r dans 
l e u r r a i s o n soc ia le que le n o m d ' u n des a s s o c i é s . 

Les a r t i c l e s 10 e t 19 de n o t r e n o u v e l l e lo i s u r les 
soc i é t é s , p o u r r a i e n t , nous s e m b l e - t - i l . ê t r e u t i l e m e n t 
c o m p l é t é s sous ce r a p p o r t . 

M A R Q U E S D E F A B R I Q U E . 

P e n d a n t l ' e x e r c i c e 1882-1883 , i l a é té déposé' n e u f 
m a r q u e s de f a b r i q u e . 

R A P P O R T S D E M E R . 

Depuis le 15 n o v e m b r e 1882, à r a i s o n de l ' i m p o r t a n c e 
c ro i s san te d u p o r t de Garni et p o u r d o n n e r au commerce! 
m a r i t i m e les fac i l i t é s en r a p p o r t avec les ex igences de 
l a l o i , n o u s a v o n s f a i t u n a p p e l au d é v o u e m e n t des 
m e m b r e s d u t r i b u n a l à l 'effet de se r é p a r t i r e n t r e e u x , 
à t o u r de r ô l e , le se rv ice des p ro t ê t s de n i e r . 

N o t r e code m a r i t i m e , q u i n 'a fa i t cependant que r e p r o 
d u i r e en g r a n d e p a r t i e le code de c o m m e r c e de 1808, 
est t r è s r i g o u r e u x en c e t t e m a t i è r e . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 32 de l a l o i d u 2 1 a o t i t 1879 , 
le c a p i t a i n e d o i t f a i r e v i s e r son r e g i s t r e e t f a i r e son r a p 
p o r t dans les v i n g t - q u a t r e heu re s de son a r r i v é e . 

L ' a r t i c l e 3 8 défend au c a p i t a i n e de d é c h a r g e r a u c u n e 
m a r c h a n d i s e a v a n t d ' a v o i r f a i t son r a p p o r t . 

L ' i n t é r ê t de l a n a v i g a t i o n m a r i t i m e , q u i s 'effectue 
a u j o u r d ' h u i avec une r ap id i t é i n c o n n u e a u t r e f o i s , d e m a n 
d a i t qu ' à t o u t e h e u r e les c a p i t a i n e s pussent r e m p l i r les 
fo rmal i t és p r e s c r i t e s p a r l a l o i . 

L ' a r t i c l e 33 dispose que le r a p p o r t est f a i t a u greffe 
devan t le p r é s i d e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e . 

M a i s le p r é s i d e n t p e u t i n c o n t e s t a b l e m e n t à ce t t e fin 
se f a i r e r e m p l a c e r p a r u n a u t r e m e m b r e d u t r i b u n a l . 

C'est de c e l t e facul té que nous a \ o n s l a r g e m e n t fa i t 
usage et , g r â c e à l a p o n c t u a l i t é g é n é r e u s e avec l a q u e l l e 
mess i eu r s les j u g e s et j u g e s - s u p p l é a n t s o n t répondu à 
n o i r e a p p e l , le s e r v i c e des p ro t ê t s de m e r a p u , d u r a n t 
ce : te a n n é e , se f a i r e avec t o u t e l a r é g u l a r i t é p r e s c r i t e 
p a r l a l o i . 

L ' a c c r o i s s e m e n t d u t r a v a i l p a r l a r é o r g a n i s a t i o n du 
se rv i ce des p ro t ê t s de m e r a c o ï n c i d é avec une a u g m e n 
t a t i o n du n o m b r e des causes. 

Cet te doub le c i r c o n s t a n c e a f a i t s e n t i r p lu s v i v e m e n t 
l ' insuff i sance de n o t r e p e r s o n n e l q u i n ' a v a i t pas é t é a u g 
m e n t é depu i s l ' i n s t i t u t i o n du t r i b u n a l . 

A ce p o i n t de vue le t r i b u n a l c o n s u l a i r e de G a n d se 
t r o u v a i t s u r la m ê m e l i g n e que les t r i b u n a u x de B r u g e s , 
de C o t i r t r a i et d 'Os tende ; et c e p e n d a n t , d ' après les s t a 
t i s t i q u e s publ iées chaque a n n é e p a r m o n s i e u r le p r o c u 
r e u r g é n é r a l , le t r i b u n a l de c o m m e r c e le p lu s i m p o r t a n t 
d u ressor t de l a c o u r , a p r è s c e l u i de G a n d , ne c o m p t e 
que le t i e r s du n o m b r e des causes i n s c r i t e s a n n u e l l e m e n t 
à n o t r e r ô l e . 

I l a f a l l u depu i s p lus i eu r s a n n é e s , et s u r t o u t d u r a n t 
une g r a n d e p a r t i e de l ' e x e r c i c e q u i f a i t l ' ob je t de ce rap
p o r t , le zè le et le d é v o u e m e n t b i en c o n n u s et p lu s q u ' o r 
d i n a i r e s des juges et j u g e s - s u p p l é a n t s de n o t r e t r i b u n a l 
p o u r f a i r e face à tous les se rv ices que l a j u r i d i c t i o n 
c o n s u l a i r e e n t r a i n e . 

Auss i me fa is- je un d e v o i r de r e m e r c i e r lo t i s les m e m 
bres du t r i b u n a l de l ' abnéga t ion avec l a q u e l l e i l s se sont 
a c q u i t t é s de l e u r t â c h e . I l s o n t d ' a u t a n t p lu s d r o i t à la 
r econna i s sance de l eu r s c o n c i t o y e n s que , c h o i s i s p o u r l a 
p l u p a r t p a r m i les i n d u s t r i e l s et les n é g o c i a n t s , i l s s a c r i 
f ient à la chose p u b l i q u e le t emps q u ' i l s p o u r r a i e n t c o n 
s a c r e r à la c o n d u i t e de l eu r s p r o p r e s a f f a i r e s . 

L ' a r r ê t é r o y a l du 1 3 m a r s 1 8 8 3 , q u i a c r é é à n o t r e 
t r i b u n a l deux n o u v e a u x s i èges de j u g e - s u p p l é a n t , a 
d o n c é té une mesure aussi j u s t e que n é c e s s a i r e . 

L ' e x p é r i e n c e en a fa i t r e s s o r t i r tou te l ' u t i l i t é . 
Nous r e m e r c i o n s le g o u v e r n e m e n t de Sa M a j e s t é 

d ' a v o i r b i e n v o u l u , p a r l a c r é a t i o n de ces d e u x n o u v e a u x 
s i èges , p o u r v o i r a i s besoins de n o t r e j u s t i c e c o n s u l a i r e . 

Pu i s s ions -nous v o i r les a u t o r i t é s q u i son t c h a r g é e s d u 
so in de nous f o u r n i r des l o c a u x convenab le s , en r a p p o r t 
avec l ' i m p o r t a n c e du t r i b u n a l , p a r t a g e r l ' i n t é r ê t que 
m o n s i e u r le m i n i s t r e de l a j u s t i c e nous a t é m o i g n é dans 
ce t te occas ion . 

Je ne pu i s o u b l i e r de r e n d r e h o m m a g e au zè l e é c l a i r é 
avec l eque l mess ieurs les g r e f f i e r e t c o m m i s - g r e f f i e r s 
c o n t i n u e n t à s ' a c q u i t t e r de l e u r s f o n c t i o n s . 

E n l i n , mess ieurs , i l me res te à r e m e r c i e r les é l e c t e u r s 
de m ' a v o i r p o u r l a seconde fois appe lé à l ' h o n n e u r de 
v o u s p ré s ide r . 

Je mesu re t o u t e l ' é tendue de l a t â c h e d i f f i c i l e e t dé l i 
cate que j ' a i a c c e p t é e ; j e pu i s vous a s su re r que j e d o n 
n e r a i tou t m o n t emps et que j e c o n s a c r e r a i t o u t m o n 
d é v o u e m e n t à l ' accompl i ssement , de m o n m a n d a t . 

1 5 d é c e m b r e 1 8 8 3 . M . Y E R S P I E R E N . 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Vanden Peereboom. 

4 f é v r i e r 1884 . 

M I L I C E . — I N C O R P O R A T I O N . — D E C E S D E F R E R E . 

E X E M P T I O N . 

La désignation du milicien pour le service a pour effet de le faire 
uppai tenir définitivement h l'armée; dès lors, il ne peut dans la 
suite obtenir une exonération que s'il se trouve dans un des ras 
expressément prévus par la loi. 



Le décès dun ¡11:11' .survenu après l incorporation d'un milicien 
ne /ait donc acquérir à celui-ci aucun titre il l'exemption. 

(LE GOLVERXEl'R DL L I . M B 0 L R G . (.. EVF.KS.) 

A R R Ê T . — « Sur l 'unique moyen du pourvoi, fondé sur la viola
t ion des articles 27 et 29 combinés et sur la fausse application 
des articles 26, 3", et 31 de la loi du 3 j u i n 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1873 : 

« Attendu que les exemptions ne peuvent, en règle générale, 
être réclamées que lors des opérations préalables à la levée du 
contingent, et que la désignation du milicien pour le service a 
pour effet de le faire appartenir définitivement à l 'armée; 

« Qu'il ne peut, dans la suite, obtenir l'exonération du service 
s'il ne justifie se trouver dans un des cas d'exemption limitative-
ment prévus par la l o i : 

« Attendu qu ' i l résulte des constatations de l'arrêt attaqué que. 
le 29 j u i n 1883, date a laquelle le défendeur a été incorporé, sa 
famille se composait de quatre fils dont i l est le plus jeune et 
dont l'aîné seul avait accompli son terme de service; que, par
tant, sa désignation a été régulière; 

« Attendu que le décès de son frère, survenu le 16 octobre 
dernier, ne lui fait acquérir aucun titre à la dispense, puisqu'il 
n'est pas constaté qu ' i l est l 'unique descendant légitime d'une 
personne encore vivante, ou l'indispensable soutien de sa 
famille, ou le père veuf d un ou plusieurs enfants, seuls cas pré
vus par les articles 27 et 29 de la loi ; 

« D'où i l suit que l'arrêt attaqué, en accordant au défendeur 
une exemption définitive, a violé les articles 27 et 29 et fausse
ment appliqué les articles 26, n° 3, et 31 de la loi sur la mil ice ; 

" Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller P R O T L N en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . M É I . O T . avocat 
général, casse... » (Du 4 février 1884.) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

5 j u i n 1884. 

M I L I C E . — I N C O R P O R A T I O N ' DES M I L I C I E N S . — Q U A L I T É 

DE M I L I T A I R E . — M O M E N T OÙ E L L E S ' A C Q U I E R T . — J U R I -

D I C T I O N DES T R I B U N A U X M I L I T A I R E S . 

Les volontaires de toutes les catégories, de même que les miliciens, 
acquièrent la qualité de militaires par le (ait de leur incorpora
tion et de la lecture qui leur est donnée des lois militaires. 

Celte disposition doit être entendue en ce sens que les miliciens et 
les volontaires auxquels un régiment a été désigné et qui ont 
reçu lecture des lois militaires, sont soumis à ces lois, même 
avant leur arrivée au corps, et sont aussi dès ce moment justi
ciables des tribunaux militaires. 

( R O M N É E . 1 

A R R Ê T . — « Attendu que le dernier alinéa de l'article 100 des 
lois de milice coordonnées porte : « Les volontaires de toutes les 
« catégories, de même que les miliciens, acquièrent la qualité de 
« mili taire par le l'ait de leur incorporation et de la leclure. qui 
« leur est donnée, des lois militaires » ; 

« Attendu que vainement on prétend que l ' incorporation dont 
traite cet article est l'entrée des volontaires ou des miliciens dans 
le corps auquel ils appartiennent ; 

« Attendu, en effet, qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 
18 mai 1880 et de l'exposé des motifs de la dite l o i . la disposi
t ion prémentionnée de l'article 100 est la reproduction de l 'arti
cle 3 de la loi du 27 décembre 1877 ; et qu ' i l résulte des déclara
tions faites par le ministre de la guerre à la section centrale 
chargée de l'examen du projet de cette dernière l o i , que l 'ar t i
cle 3 avait pour objet de remédier aux inconvénients résultant de 
la jurisprudence consacrée par un arrêt de la cour de cassation 
du 29 novembre 1875, suivant lequel « l ' incorporation, c'est-à-
« dire la désignation du régiment auquel le milicien est destiné, 
« et la lecture des lois mil i ta i res . . . ne l u i confèrent pas par 
« elles-mêmes la qualité de mil i taire » ; 

« Attendu que les abus signalés par le ministre a l 'appui de 
son projet, et dont la section centrale fait étal, concernaient 
notamment des actes accomplis par les miliciens et les volontaires 
avant leur entrée au corps qui leur avait été assigné ; 

« Que l'article 3 a été adopté par la législature pour mettre un 
terme à ces abus; 

« Que le texte de l 'article doit donc s'entendre en ce sens que 

les miliciens et les volontaire.-- auxquels un régiment a Ole désigne 
et qu i ont reçu lecture des lois mili taires, sont soumis à ces lois, 
même avant leur arrivée au corps ; 

« Attendu que cette interprétation, conforme à la définition 
que l'arrêt précité donne de 1 incorporation, e<t confirmée par la 
circulaire du 7 septembre 1 a78, é.nanant du département de la 
guerre, où la disposition de l 'article 3 avait ele formulée; 

« Attendu, d'ailleurs, que la distinction entre l'incorporation 
et l'entrée au corps était déjà nettement établie au nouante-
deuxième paragraphe de l'instruction générale du 20 mai 1874. 
pour l'exécution de la loi de ni i l ice. instruction que les auteurs 
de la loi du 27 décembre 1877 ne pouvaient ignorer: 

« Attendu que, d'après les constatations de l'arrêt attaqué. 
Gustave-Félicien Romnée a, le 23 août 1883, contracté chez l'offi
cier de milice de la province de Nainur un engagement volon
taire; que désigné pour le 2 n i c régiment de chasseurs à pied, i l 
avait reçu lecture des lois militaires, et que sa feuille de route 
constatait qu ' i l devait se rendre à Diest, au dépôt du régiment 
auquel i l avait été incorporé; 

« Qu'il a ainsi acquis la qualité de mi l i t a i r e ; 
« D'où la conséquence qu ' i l est justiciable des tribunaux m i l i 

taires du chef de la désertion lu i imputée, et que la cour mil i taire, 
en se déclarant compétente pour connaître de cette infraction, 
s'est conformée à la lo i ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller H Y . N D E R I C K en 
son rapport el sur les conclusions de M . F A I D E R , procureur géné
ral , rejette le pourvoi: condamne le demandeur aux frais.. . » 
(Du 5 ju in 1884.) 

COUR D ' A P P E L DE L I E G E . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

2 4 n o v e m b r e 1883. 

CONTREFAÇON. — OBJET N O N B R E V E T E . — V E N T E L I C I T E . 

CONCURRENCE D E L O Y A L E . — O B J E T C O N T R E F A I T . 

D É B I T . — CONFUSION I M P O S S I B L E . 

Aucune disposition législative ne prohibe la vente d'un objet con
trefait, lorsqu'il n'est pas allégué que la fabrication de cet objet 
est protégée par un brevet qui permettrait au fabricant de pour
suivre ceux qui, au mépris de son privilège, vendraient, détien
draient ou exposeraient en vente tes produits contrefaits. 

Le fait de vendre un objet contrefait ne peut constituer un acte de 
concurrence déloyale, lorsque le vendeur prévient l'acheteur de 
la contrejaçon el que le prix de vente, notablement inférieur au 
prix de l'objet, véritable, met obstacle à toute confusion. 

{ C H A R . L I E R - l ' E T E R S C . I ' I R E T . ) 

I i l a r r ê t de l a c o u r de L i è g e , o b t e n u p a r C h a r l i e r -
Pe t e r s , a v a i t i n t e r d i t à C h a r l i e r e t Pe t e r s , ses c o n c u r 
r e n t s , de f a b r i q u e r d o r é n a v a n t e t de v e n d r e des m è t r e s 
p o r t a n t l a m a r q u e C h a r l i e r e t Pe t e r s . 

I n d é b i t a n t d 'ob je ts de ce t t e n a t u r e a y a n t v e n d u des 

m è t r e s C h a r l i e r e t P e t e r s , C h a r l i e r - P e t e r s l u i i n t e n t a 

une a c t i o n en d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

J u g e m e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e de L i è g e , a i n s i 

c o n ç u : 

J L ' G E I I E N T . — » Attendu que l'action du demandeur tend à 
faire défendre au défendeur de vendre des mètres portant le 
nom de Charlier et Peters et a obtenir à titre de dommages-inté
rêts, outre des insertions dans les journaux, une somme de 
5,000 francs ; 

ce Attendu que l'action ainsi qualifiée tend évidemment h la 
répression d'actes de déloyauté commerciale, consistant en ce que 
le défendeur, au mépris des droits acquis au demandeur et con
sacrés par un arrêt de la cour d'appel de Liège, du 3 août 1878, 
aurait vendu des mesures linéaires portant le nom de Charlier et 
Peters, alors que cette fabrication aurait été interdite par l'arrêt 
prémentionné ; 

c< Attendu qu ' i l est résulte des débats que l'acte reproché au 
défendeur est resté un fait isolé et n'a pas été posé par lui avec 
mauvaise foi , ni en vue de porter atteinte aux droits du deman
deur, dont i l n'est pas même établi que ce défendeur aurait eu 
une exacte et complète connaissance; que, dans ces circonstances, 
l'action du demandeur ne peut être déclarée fondée, à la diffé
rence de ce qui aurait lieu si le défendeur se prêtait à la mise en 
vente de fabricats créés déloyalement et écoulés plus ou moins 
clandestinement: 



« Par ce- motifs, le Tribunal déclare le demandeur non fondé 
en son action.. . » 

Appel. 

A R R Ê T . — « Attendu que l 'action intentée par l'appelant a 
pour objet la condamnation de l'intimé à 5 , 0 0 0 francs de dom
mages-intérêts, pour avoir vendu des mètres contrefaits par les 
fiIs de l'appelant et portant la marque « Cbarlier et Peters » ; 

« Attendu qu'aucune disposition législative ne prohibe la vente 
de ces mesures contrefaites; qu ' i l n'est pas allégué, en effet, que 
la fabrication de l'appelant fût protégée par un brevet, qui lu i 
permet de poursuivre devant les tribunaux, en vertu de l'article 4 
de la loi du 2 4 mars 1 8 5 4 , ceux qu i , au mépris de son privilège, 
vendraient, détiendraient ou exposeraient en vente des produits 
contrefaits ; 

« Attendu que la vente incriminée ne peut donc donner ouver
ture à des dommages-intérêts au prolit de l'appelant qu'en vertu 
du droit commun (le l'article 1 3 8 2 du code c i v i l , c'est-à-dire si 
l'intimé, par un acte de concurrence déloyale, avait vendu les 
objets contrefaits sans avertir l'acheteur de leur provenance, ou 
en les faisant passer pour des produits sortis des ateliers de l'ap
pelant; 

« Attendu que, dans ce cas seulement, l'intimé aurait porté 
atteinte aux intérêts de l'appelant, en le privant d'un bénéfice qui 
lu i était dû et en dépréciant ses produits par la substitution de 
marchandises d'une qualité inférieure; 

« Attendu que la preuve de faits de cette nature incombait il 
l'appelant, en sa qualité de demandeur; 

« Attendu qu ' i l n'a pas fourni cette preuve et qu'elle ne peut 
résulter des faits par lu i articulés: 

« Attendu qu ' i l ressort, au contraire, des éléments acquis aux 
débats que, lors de la vente qui a donné naissance au procès, 
l'intimé n'a remis à l'acheteur un mètre contrefait que sur la 
demande précise de celui-ci et qu ' i l lui a même délivré une fac
ture mentionnant que le mètre vendu portait la marque Cbarlier 
et Peters ; 

« Attendu qu'au surplus le prix de vente était notablement 
inférieur à celui des mesures fabriquées par l'appelant et mettait 
obstacle à toute confusion : 

« Attendu, dès lors, (pie l'action intentée par l'appelant manque 
de base ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard à la demande de 
preuve, les faits articulés n'étant pas pertinents, confirme le 
jugement dont appel: condamne l'appelant aux dépens... » (Ou 
24'novembre 1 8 8 3 . - - Plaid. M5I e s

 C I .OES et B U R V . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . B R A U N , Traité ries marques 
de fabrique, 1. I , p p . 170 e t 475 . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

14 n o v e m b r e 1 8 8 3 . 

A C T E S D E L ' É T A T C I V I L . — O R T H O G R A P H E D E S N O M S , 

D M A J U S C U L E . — D M I N U S C U L E . — R E C T I F I C A T I O N . 

La substitution, dans un acte de l'état civil, d'un d minuscule au 
D majuscule, dans lu particule de d'un nom propre, }>eul faire 
l'objet d'une demande en rectification. 

I D E K E R C H O V E D E D E N T E R G H E M C. L E M I N I S T È R E P U B L I C . 

J U G E M E N T . — « Vu la requête présentée et les pièces produites 
à l'appui ; 

« Ouï en audience publique le rapport de M. le juge S C H O L -

I . A E R T ; 

« Vu les articles 99 et 101 du code c i v i l ; 
« Vu l'avis écrit de M . V A N W E R V E K E , substitut du procureur 

du roi ; 
« Attendu que l'exposant a produit à l 'appui de sa demande, 

l'acte de naissance de son père, dans lequel les deux particules 
de qui entrent dans la composition de son nom patronymique 
sont écrites avec un d minuscule ; 

« Attendu que, bien que l 'emploi de lettres majuscules ou 
minuscules dans l'orthographe des noms doive être considéré 
comme facultatif, l'exposant a un intérêt tout au moins moral à 
ce que son acte de naissance, pour ce qui concerne la manière 
d'écrire le nom de famille, soit strictement conforme à celui de 
son père; et que cet intérêt suffit pour justifier la demande en 
rectification qui fait l'objet de sa requête : 

'< Qu'au surplus, i l osi d'ordre public que l'état c ivi l de» per
sonnes ait sa garantie complète dans les actes qui sont destinés à 
le fixer ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant droi t , ordonne que l'acte 
de naissance de l'exposant soit rectifié en ce sens que son nom 
patronymique ou de famille sera écrit avec la minuscule d aux 
particules de, précédant les mots Kerchove et Denterghem, dont 
ce nom est formé; ordonne que le présent jugement soit transcrit 
sur le registre des naissances de la vil le de Gand et que mention 
en soit faite en marge de l'acte de naissance de l'exposant, 
inscrit au registre des naissances de la même vi l le , sous la date 
du 9 janvier 1855 ; 

« Fait défense à l'officier de l'état c iv i l de délivrer dorénavant 
des copies ou extraits de l'acte de naissance de l'exposant, sans y 
ajouter la rectification ordonnée par le présent jugement. . . » 
'Du 14 novembre 1883.1 

O B S E R V A T I O N S . — Dans le m ê m e sens, B r u g e s , 1 e r m a r s 
1883 ( B E L O . J U D . , suprii, p . 79 ) . M a i s voyez B r u x e l l e s , 
21 f év r i e r 1849 ( B E L O . J U D . , 1849, p . 3 0 9 ; ; L o u v a i n . 
18 a v r i l 1877 ( P A S . , 1877, I I I , 3 1 8 ) ; j u g . , G a n d , 5 n o 
v e m b r e e t 11 d é c e m b r e 1878 ( P A S . , 1879. I I I , 110). 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

7 m a i 1884 . 

E X P R O P R I A T I O N P O U R C A U S E D ' U T I L I T É P U B L I Q U E . — I M 

M E U B L E P A R D E S T I N A T I O N . — M O B I L I E R I N D U S T R I E L . 

F R A I S D E R E M P L O I . 

L'expropriation frappe le fonds et les objets immobilisés. L'expro
priant doit donc reprendre tous les objets formant le mobilier 
industriel, lorsque ces objets ont le caractère d'immeubles par 
destination : dans l'espèce, les appareils i) yaz, les charrettes à 
liras, le camion, le citerai. les harnais. 

Les frais de remploi ne sont pas dus sur la râleur du mobilier 
industriel, immobilisé par destination. 

L A C O M P A G N I E I M M O B I L I È R E D E G A N D (',. R I C H E R É . 

J U G E M E N T . — « Ouï en audience publique M . le juge D E S M E T 

en son rapport, les parties en leurs moyens et conclusions, et 
M . D E K E R C H O V E , substitut du procureur du ro i , en son avis con
forme : 

« 1... (sans intérêti; 
« 11. . . (sans intérêt) ; 
« I I I . Valeur du mobilier industriel : 
« Attendu quel'évaluation des experts se montant à fr. 40,438-69 

est admise dans son ensemble par l'une et l'autre des p .rties : 
que toutefois, la demanderesse soutient qu ' i l y a lieu d'en dé
duire : 

<c I o Une somme de 55 francs pour onze appareils à gaz; 
« 2° Une somme de 70 francs pour deux charrettes à bras ; 
« 3° Une somme de 800 francs pour camion, cheval et harnais; 
« Attendu que tous les objets compris comme mobilier indus

triel dans la susdite évaluation doivent être acquis par la compa
gnie demanderesse, dès le moment où i l faut leur reconnaître le 
caractère d'immeubles par destination ; 

« Attendu que ce caractère ne peut être dénié à aucun des 
objets que la compagnie demanderesse se refuse à reprendre; que 
les appareils à gaz étaient incorporés à l ' immeuble et que les 
charrettes à bras, le camion, le cheval et les harnais étant néces
saires à l 'exploitation de l'usine, doivent être considérés comme 
y étant placés pour le service du fonds, conformément à l'ar
ticle 524 du code c iv i l ; 

« I V . Frais de remploi : 
« Attendu que les frais de remploi ne doivent être calculés que 

sur la valeur de l ' immeuble et non sur celle du mobil ier indus
tr ie l immobilisé par destinación ; 

« Attendu que si les frais de remploi sont alloués pour per
mettre à l'exproprié d'acquérir une propriété de même nature 
que celle qui l u i est enle\ée par l 'expropriation, i l ne faut pas 
toutefois s'arrêter, dans l'espèce, à l'hypothèse évidemment 
irréalisable dans laquelle l'expropriée trouverait à acquérir une 
usine en pleine activité et de même nature que la sienne; qu ' i l 
est bien certain que pareille hypothèse ne se présentera pas et 
que l'expropriée, si elle se décide'à continuer son industrie, 
devra acheter séparément les machines qui lu i sont nécessaires 



pour les incorporer aux bâtiments tie sa nouvelle usine ; que dès 
lors, elle n'aura à payer pour le mobil ier industriel aucun frais 
d'acte ou droit de mutation ; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l . . . » (Du 7 mai 1 8 8 1 . — Plaid. 
M M C S S E A E S I A C. C A M J E U . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r le p r e m i e r point, v o y e z d a n s 
le m ô m e sens j u g . , B r u x e l l e s , 0 a o û t 1 8 7 8 ( P A S . , 1 8 7 9 , 
I I I , 4 7 ) . 

S u r le d e u x i è m e point , voyez en sens contra ire le 
m ê m e jugement . 

• 
JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

5 j u i n 1884. 

I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — D E L I T . D E C I S I O N D U 

J U G E D E P A I X . — A B S E N C E D ' A P P E L . — A U T O R I T É D E 

L A C H O S E J U G É E . — P R O C E S - V E R B A L . — B L A N C S N O N 

R E M P L I S . — S E R M E N T . — P R É S I D E N T . — G R E F F I E R . 

A B S E N C E D E S I G N A T U R E . 

Lorsqu'un prévenu a été par erreur traduit devant te juge de paix 
du chef d'un délit et acquitté par une décision que le ministère 
public n'a pas frappée d'appel, il ne peut plus être poursuivi 
pour ce même, délit, même devant, le tribunal correctionnel 
compétent. 

Est dépourvu de toute force probante, le procès-verbal d'audience 
qui ne contient qu'une formule imprimée du serment, dont les 
blancs n'ont pas été remplis et gui n'a été signé ni par le prési
dent ni par le greffier. 

Contrevient à la loi le juge d'appel qui puise sa conviction de la 
culpabilité dans une procédure antérieure, qui est vicieuse et 
dont il s'approprie les vices en ne la réformant pus. 

( ( « A B I U E L . ' 

A R R Ê T . — « Vu l'avis du Conseil d'Etat du 2 5 octobre 180(5, 

approuvé le 1 2 novembre suivant, e l les articles 1 0 0 , 4 0 9 du code 
d'instruction criminelle, 7 de la loi du 1 E R mai 1 8 4 9 ; 

« En ce qui concerne la décision du jugement attaqué, par 
laquelle le tr ibunal d'appel se déclare incompétent et renvoie le 
demandeur pour port d'une arme prohibée, devant le procureur 
du roi : 

« Considérant qu ' i l est constaté que le demandeur a comparu 
volontairement devant le tr ibunal do police pour répondre à la 
double prévention, libellée dans l'avertissement lui délivré, de 
port d'une arme prohibée et de tapage nocturne ; 

« Que, statuant au fond sur chacune de ces infractions, le juge 
de paix a acquitté le prévenu de la première et a prononcé à sa 
charge du chef de la seconde une amende de police ; 

« Que, seul, le demandeur a relevé appel de ce jugement et que 
le procureur du roi ne s'est pourvu n i contre la disposition par 
laquelle le juge de paix s'est saisi de la prévention prévue par 
l'article 3 1 7 du code pénal, n i contre celle appliquant une peine; 

« Qu'il a, par son silence, couvert les vices dont cette sentence 
aurait pu être arguée et que celle-ci avait, vis-à-vis de l u i , acquis 
l'autorité de la chose jugée ; 

« Considérant qu'en cet état de la procédure, le tribunal d'ap
pel n'était saisi, dans l'intérêt du prévenu, que de la décision qui 
l'avait condamné pour contravention ; que ce tribunal ne pouvait 
aggraver sa condition, faire revivre contre lu i une prévention 
définitivement écartée, et se saisir d'une question de compétence 
que la partie publique n'avait pas régulièrement portée devant 
l u i ; 

« Qu'en déclarant la j u r i d i c t i o n de police incompétente, le t r i 
bunal deVerviers. dans le jugement attaqué, est sorti des limites 
de ses attributions, a faussement appliqué l 'article 1 6 0 du code 
d'instruction criminelle et a contrevenu à l 'article 7 de la loi du 
1 " mai 1 8 4 9 ; 

« En ce qui concerne la disposition confirmant la condamna
t ion du demandeur : 

c Vu les articles 1 5 5 et 1 7 0 du code d'instruction cr iminel le , 

l'arrêté du 2 4 novembre 1 8 1 4 , l 'article 1 0 de la loi du 1 E R mai 
1 8 4 9 ; 

« Considérant que les procès-verbaux des audiences du 2 0 fé
vrier et du 1 2 mars 1 8 8 4 ne contiennent qu'une formule impr i 
mée relatant la teneur du serment, sans que les blancs y laissés 
en aient été remplis ; 

« Qu'il n'est donc pas justifié et spécitié que chacun des témoins 
entendus a déposé sous la foi du serment légalement prêté ; 

« Qu'en outre le procès-verbal de la dernière audience n'a été 
signé ni par le président, ni par le greffier, et qu 'un tel acte, 
dépourvu de toute force probante, ne constate pas l'accomplisse
ment des formalités essentielles exigées par la loi ; 

« Considérant que dans l ' instruction faite en appel, un seul des 
témoins produits devant le t r ibunal de police a déposé non sur 
les faits de la prévention, mais sur le point de savoir si le règle
ment de police de Stavelot a été publié et que le juge d'appel a 
puisé sa conviction de la culpabilité dans la procédure antérieure 
dont i l s'est approprié les vices, et qu ' i l a contrevenu lui-même 
directement à l 'article 1 7 6 du code d'instruction criminelle et à 
l'article 1 0 de la loi du 1 E R mai 1 8 4 9 ; 

« Par ces motifs, et sans qu ' i l soit nécessaire de statuer sur les 
moyens proposés par le pourvoi , la Cour, ouï M . le conseiller 
B O U G A R D en son rapport et sur les conclusions de M . F A I D E R , pro
cureur général, casse le jugement rendu dans la cause par le t r i 
bunal de première instance deVerviers, jugeant en degré d'appel; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres du dit 
tribunal et que mention en sera faite en marge du jugement an
nulé ; renvoie la cause et les parties devant le tr ibunal correction
nel de Liège pour être fait droi t sur l'appel du demandeur; dit 
n'y avoir lieu à renvoi pour le surplus... » (Du .'i.juin 1 8 8 4 . ) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

8 m a i 1884. 

I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — C O U R D ' A S S I S E S . — D E P O 

S I T I O N S E N F L A M A N D . — E M P L O I D ' U N M O T F R A N Ç A I S ! 

A B S E N C E D E P R O T E S T A T I O N D E L A P A R T D E L ' A C C U S É . 

I N U T I L I T E D ' U N I N T E R P R E T E . — D E M A N D E D ' A C T E . 

F A I T S D O N T L E S T R I B U N A U X N ' O N T P A S C O N N A I S 

S A N C E . — E R R E U R D E P L U M E D A N S L E P R O C F . S - V E R -

B A L . — 1 R R É L E V A N C E . 

Lorsque, devant la cour d'assises, un témoin dépose en flamand et 
pour mieux rendre sa pensée emploie un mot français, il n'y a 
pas dans ce fait un moyen de cassation, si l'accuse n'a pas pro
lesté et demandé un interprète. 

Les tribunaux ne. doivent pas donner acte des faits qu'ils ne con
naissent pas, pur exemple qu'un accusé ne comprend pas le 
français. 

Lorsque le prcccs-verbal d'une audience mentionne i/ue les témoins 
entendus ont prêté serment dans la forme requise par la loi, 
en ajoutant : zij hclpe mij God, au lieu : zoo helpe mij God, 
cette erreur de plume n'altère pas la formule du serment dans 
ses parties essentielles et ne constitue pas un moyen de cassation. 

( R O B Y N . ) 

A R R Ê T . — « Sur le prem'cr moyen do cassation, accusant la 
violation de l 'article 3 3 2 du code d'instruction criminel le , en ce 
que le témoin Lacourt, déposant devant la cour d'assises, a fait 
usaçe de la langue française, bien que l'accusé ne comprenne 
que' le flamand, sans que la partie française de la déposition ait 
été traduite par un interprète : 

« Attendu que l'article 3 3 2 du code d'instruction criminelle 
n'exige la nomination d'un interprète chargé de traduire les dis
cours à transmettre entre ceux qui parlent des langages différents, 
que lorsque l'accusé, les témoins ou l 'un d'eux ne parlent, ni ne 
comprennent pas la môme langue ; 

« Attendu que, d'après les constatations de l'arrêt rendu par 
la cour d'assises de la Flandre orientale sur les conclusions du 
demandeur, Alphonse Lacourt, faisant sa déposition en langue 
flamande, et interpellé sur le point de savoir de quelles essences 
étaient les bois formant certaine haie, s'est exprimé en ces 
termes : « Zij bestaat ui t betgeen men i n bet fransch noemt houx 
« en charmille » ; 

« .Attendu que, suivant le procès-verbal d'audience, le prési
dent, après ce témoignage, a demandé à l'accusé s'il voulait 
répondre à ce qui venait d'être di t , et qu ' i l ne constu pas que 



celui-ci ait déclaré ne pas comprendre les deux mots français 
dont le témoin s'était servi; 

« Que. d'autre part, i l n'existait au procès aucun élément d'où 
le président dût induire que Robyn ne comprenait pas la langue 
française; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l 'obligation de nommer 
un interprète n'est pas justifiée ; 

« Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation de 
l'article 408, § 2, du code d'instruction cr iminel le , en ce que la 
cour d'assises n'a pas statué sur la demande de Robyn aux fins 
de faire constater qu ' i l ne parle ni ne comprend que le flamand : 

« Attendu que les conclusions du demandeur, tendant à ce 
qu ' i l lui fût donné acte, ne se rapportaient qu'à deux faits : l'em
ploi de la langue française par le témoin Lacourt et l'omission 
de nommer un interprète ; 

« Attendu que la demande concernant ces deux faits, demande 
à laquelle i l a été fait droi t , était accompagnée de Y affirmation 
que Robyn ne comprend pas le français, et que, quant à cette 
affirmation, la cour d'assises n'avait pas à statuer; 

« Sur le troisième moyen, déduit de la violation des arti
cles 317 du code d'instruction criminelle et 1 " de l'arrêté du 
4 novembre 1814, en ce qu ' i l n'»st pas établi que les cinq témoins 
qui ont déposé à l'audience du 18 février aient prêté le serment 
au vœu de la l o i , avec invocation de l'assistance divine: 

« Attendu que, pour constituer le serment prescrit par l 'arti
cle 317 du code d'instruction criminelle, combiné avec l 'ar t i
cle 1 e r de l'arrêté du 4 novembre 1814, i l faut l'engagement de 
parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien 
que la vérité, en y ajoutant l 'invocation de la divinité ; 

« Attendu que ces deux éléments se rencontrent dans la consta
tation du serment sous la foi duquel ont été entendus les cinq 
témoins à l'audience du 18 février; 

« Que l'engagement pris par eux dans la forme légale n'est pas 
contesté; 

« Que, si le procès-verbal relatant la formule religieuse de 
leur serment porte : zij helpe mij God, au lieu de : zoo helpe mij 
God, c'est là une erreur de plume qui n'altère pas cette formule 
dans ses parties essentielles; 

« Attendu que cette erreur se démontre par la comparaison de 
la constatation de ce serment avec celle du serment prononcé par 
les témoins à l'audience du lendemain, dont le procès-verbal 
porte : zoo helpe mij God ; 

« Que l'erreur de plume se prouve, en outre, par l'impossibi
lité d'attribuer au mot zij, inséré au procès-verbal du 18 février, 
une fonction donnant à la phrase dont i l fait partie une significa
tion raisonnable ; 

a Attendu que. d'ailleurs, malgré l'omission du mot zoo et la 
mention, sans portée, du mot zij dans ce procès-verbal, l'invoca
tion de la divinité y est suffisamment établie; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations que les trois moyens 
invoqués manquent de base en fait ; 

« Attendu, pour le surplus, que la procédure est régulière et 
que la peine a été justement appliquée; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller H Y N D E R I C K en 
son rapport et sur les conclusions de M . F A I D E H , procureur géné
ral , rejette le pourvo i : condamne le demandeur aux frais... » 
(Du 8 mai 1884. ï 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

29 m a i 1884. 

I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — E X T R A D I T I O N . - A V I S D E 

LA C H A M B R E DES MISES E N A C C U S A T I O N . P O U R V O I 

E N C A S S A T I O N . — N O N - R E C E V A B I L I T E . 

L'avis que lu chambre des mises en accusation est appelée à émettre 
sur la demande d'extradition ne présente pas le caractère d'une 
décision judiciaire, et dès lors le pourvoi en cassation n'est pas 
recevable contre cet avis. 

J 0 L 1 .Y . i 

A R R Ê T . — « Attendu que, d'après l 'article 3 de la loi du 
15 mars 1871, la chambre des mises en accusation n'est appelée 
à émettre qu'un simple avis sur les demandes d 'extradi t ion; 

« Attendu que semblable avis, qui laisse entièrement l ibre 
l'action du gouvernement, ne présente pas le caractère d'une 
décision judiciaire susceptible de recours en cassation, aux termes 
de l'article 15, n° 1, de la loi du 4 août 1832 ; 

« Attendu que la loi précitée de 1874, ni aucune autre, n'étend 
à cet avis la ju r id ic t ion de la cour de cassation : 

« Qu'il en résulte que le pourvoi formé par Jolly contre l'avis 
donné au sujet de son extradition par la cour d'appel de Bruxelles, 
est non recevable; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller F Ë T I S en son 
rapport et sur les. conclusions de M. F A I D E H , procureur général, 
rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens... » 'Du 
29 mai 1884.) 

• 

A C T E S O F F I C I E L S . 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté 
royal du 3 j u i n 1884, M. Descamps, ingénieur à Hierbes le-
Cbàteau, est nommé juge suppléant à la justice de paix de ce 
canton, en remplacement de M. W'ilmet, démissionnaire. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par 

arrêté royal du 3 j u i n 1884, M. Gil lard, industriel à Stavelot, 
est nommé juge suppléant à la justice de paix de ce canton, en 
remplacement de 51. Dufays, démissionnaire. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N S . Par arrêtés royaux du 3 j u i n 1884 : 
51. Delanney, candidat notaire à Mons, est nommé notaire à celte 
résidence, en remplacement de 51. Sigart. démissionnaire; 

51. Nolf, notaire à Dottignies, est nommé en la même qualité à 
la résidence d'Avelghem, en remplacement de 51. De Cock, décédé: 

51. Forge, candidat notaire à Dottignies, est nommé notaire à 
cette résidence; 

51. Polain, notaire à Seraing, est nommé notaire à la résidence 
de Liège, en remplacement de 51. Derichs, décédé; 

51. liodar, notaire à Xlioris et juge suppléant à la justice de paix 
du canton de Ferriôres. est nommé notaire à la résidence de 
Seraing; 

51. Jacquet, candidat notaire à Ougrée, est nommé notaire à la 
résidence de Xlioris . 

T R I B U N A I . nu P R E M I È R E I N S T A N C E . — A V O U É . — N O M I N A T I O N . 

Par arrêté royal du 4 j u i n 1884, 51. Olivier, docteur en droit , 
juge suppléant à la justice de paix du canton Sud de Cliarleroi, 
est nommé avoué près le tr ibunal de première instance séant 
en cette vi l le , en remplacement de 51. Audet, démissionnaire. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 4 j u i n 1884. 
51. Keppenne, docteur en droit et candidat notaire à Liège, est 
nommé notaire à cette résidence, en remplacement de son père, 
démissionnaire. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N » ; . G R E F F I E R - A D J O I N T . — N O 

M I N A T I O N . Par arrêté royal du (j j u i n 1884, 51. Donnay, greffier 
adjoint surnuméraire au tribunal de première instance séant à 
Liège, est nommé greffier adjoint au même tr ibunal , en remplace
ment de 51. Goffard, décédé. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — A V O U É . — D É M I S S I O N . Par 

arrêté royal du 6 j u i n 1884, 51. Van Bastelaer est démissionné 
de ses fonctions d'avoué près le tr ibunal de première in'stance 
séant à Cliarleroi. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . —• J U G E . — N O M I N A T I O N - . Par 

arrêté royal du 6 j u i n 1884, 51. Legrand, avocat à Mons, est 
nommé juge au tribunal de première instance séant en cette vi l le , 
en remplacement de 51. liockstael, décédé. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . - J U G E S S U P P L É A N T S . — N O 

M I N A T I O N S . Par arr. té royal du 6 j u i n 1884, sont nommés juges 
suppléants au tribunal de première instance séant à Bruxelles : 

51. Toussaint, avocat, juge suppléant à la justice de paix du 
second canton de cette v i l le ; 

51. Boulanger, avocat à Bruxelles ; 
51. Desmedt, avocat, juge suppléant à la justice de paix du 

premier canton de cette v i l l e ; 
M. Boels, avocat à Bruxelles. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S . — N O M I N A T I O N S . Par arrêtés royaux 
du G j u i n 1884 : 51. Peenc, juge de paix du troisième canton de 
Bruges, est nommé en la même qualité au deuxième canton de 
Bruges, en remplacement de M. Loppens; 

51. De llouck, juge de paix du canton d'Ostende, est nommé, 
en la même qualité, au troisième canton de Bruges ; 

51. Verstraete, juge de paix du canton d'isegliem, est nommé 
juge de paix du canton d'Ostende ; 

M. Weustenraad, avocat à Hasselt, est nommé juge de paix du 
canton d'isegliem. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 6 j u i n 1884, 
SI. Pir lot , docteur en droit et candidat notaire à Liège, est nommé 
notaire à la résidence de Rettigny, commune de Cherain, en rem
placement de 51. Simonis, décédé. 

Ailiiini'i» '¡Vpoyríiy-lilipi^. r-ii<> : i t i x í ' h o t i x . :i7. à lîr»x«llfts. 
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NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Livre préliminaire. — Titre — Chapitre II. 

D E L A C O M P E T E N C E T E R R I T O R I A L E . 

A R T I C L E 50 ( P . 

Le juge devant lequel la demande originaire est pen
dante connaîtra des demandes en garantie..., à 
moins qu'elles ne sortent'de ses attributions. 

X V I I . De l'action en responsabilité intentée aux notaires. 
X V I I I . De l'action en responsabilité dirigée contre les huissiers. 

La loi du 25 mars 1876 déroge à l 'article 73 du 
décret du 14 j u i n 1813. 

XIX. Le juge saisi de la demande originaire ne peut connaître 
de la demande en garantie que si elle ne sort pas 
de ses attributions. Principe admis déjà sous les 
anciennes ordonnances. 

XX. Jurisprudence belge antérieure à la loi du 25 mars 1876. 
X X I . Jurisprudence française. 

X X I I . Jurisprudence suivie en Belgique depuis la lo i du 24 mars 
1876. Arrêt de la cour de cassation du 18 jui l le t 
1878. 

X X I I I . L'article 38 de la loi du 25 mars 1876,comme l'arlicleoO, 
n'admet l'action en garantie, comme incident, que 
si elle entre dans les attributions du juge. 

X V I I . L e notaire qu i , par s a faute ou sa nég l igence , 
est la cause de l a null i té d'un acte , peut ê t r e c i t é , comme 
garant , devant le t r i b u n a l sa i s i de l a demande à fin de 
null ité de l 'acte. 

C'est ce que l a cour de cassa t ion de F r a n c e admet 
dans un a r r ê t du 2 m a r s 1846 (63). S u i v a n t cet a r r ê t , 
l 'act ion en garant ie formée contre u n nota ire , pour le 
r e t a r d m i s à faire t r a n s c r i r e une donation d'immeubles, 
peut ê t r e por tée par le donata ire devant le t r i b u n a l qu'il 
a sais i de l a demande en nul l i té des poursui tes d'expro
pr ia t ion forcée dir igées contre l u i , p a r u n c r é a n c i e r du 
donateur. 

Cet a r r ê t décide que l 'article 53 de l a loi du 25 v e n 
tôse a n X I ne forme pas obstacle à l 'appl icat ion de 
l 'art . 181 du code de p r o c é d u r e c iv i l e . L a loi du 25 v e n 
tôse an X I dispose, à l 'ar t ic le 53 , que * toutes suspen-
•• s ions, dest i tut ions, condamnat ions d'amende et dom-
•• mages-intérêts seront p r o n o n c é e s contre les nota ires 
•• par le t r i b u n a l c i v i l de l e u r r é s i d e n c e , à l a poursuite 
•• des part ies in téressées . » 

(') Voir B E L G . J U D . , suprà, pp. 641-636. 
(63) D E V . , 1846, 1 , 215; D Ä L L O Z , Pér. , 1846, 1, 193. 

(64) Voir dans D A L L O Z , Pér., 1 8 4 6 , 1 , 193, la note sous l'arrêt 
du 2 mars 1846; R U T G E E R T S , Com men lui IT nur in loi du 25 ven
tôse un XI, n" 1395. 

L a cour de cassat ion , dans son a r r ê t du 2 m a r s 1846, 
dit que •• cet a r t i c l e , qui at tr ibue j u r i d i c t i o n aux j u g e s 
" de la r é s i d e n c e du notaire poursuiv i pour u n fait 
•> in téres sant l 'ordre publ i c , passible des peines d i s c i p l i -
••• na ires et par suite des d o m m a g e s - i n t é r ê t s , est i n a p -
•• [dieablc au cas oîi l 'action dir igée contre l u i , n ' impl i -
•• quant aucunement sa m o r a l i t é , ne repose que s u r des 
- motifs d ' intérêt p r i v é , et doit ê t r e su iv ie d 'après les 
•' r èg le s du droit c o m m u n . •> 

Cette i n t e r p r é t a t i o n de l ' a r t i c l e 5 3 d e l a loi du 25 v e n 
tôse an X I nous para i t conforme a u x termes dans les
quels il est coniai . 

Notons cependant qu'en res tre ignant a ins i l 'appl ica 
tion de cet a r t i c l e , l a c o u r de cassat ion de F r a n c e 
s ' é c a r l e de l'opinion a d o p t é e par l a p lupar t des a u 
teurs (64). C o n f o r m é m e n t à cette opinion, l a c o u r de 
B o r d e a u x , par un arrê t , du 27 j u i n 1839 (65), et l a c o u r 
d'appel de B r u x e l l e s , par un a r r ê t du 1 e r d é c e m b r e 
1855 66) ont j u g é que le nota ire , ass igné en dommages-
i n t é r ê t s , n'est pas tenu d'accepter l a j u r i d i c t i o n qui est 
sais ie de l 'action en nul l i té de l 'acte. 

Dans un a r r ê t du 29 j u i n 1881 (67) l a cour de cassa t ion 
de F r a n c e cont inue à j u g e r que l 'art ic le 53 de l a loi du 
25 ventósi! an X I concerne seulement les- dommages -
i n t é r ê t s r é c l a m é s pour des faits qui sont l'objet de pour
suites d i sc ip l ina ires . 

Mais elle n'admet plus que l'action en d o m m a g e s - i n t é 
rê t s soit suscept ible , hors des cas d i sc ip l ina ires , d 'ê tre 
soumise , sous forme d'action en g a r a n t i e , devant le t r i 
bunal oii la demande or ig ina ire est pendante. 

On lit dans cet a r r ê t que •• s i , p a r un manquement 
» aux devoirs de son mandat , le notaire a compromis les 
- in térêts qui lui ont é té confiés, i l peut, à ra i son de sa 
•• nég l igence ou de sa faute, ê t r e tenu de r é p a r e r le 
•• dommage qui lui serait imputab le ; que cette r e s p o n -
•- sabi l i té , d é r i v a n t >oit des ar t i c l e s 1991 et 1992 du 
•• code c i v i l , en m a t i è r e de m a n d a t , soit des a r t i c l e s 
•> 1382 et 1383 du m ê m e code, en m a t i è r e de quasi -dél i t . 
- const i tue une obl igat ion directe et pr inc ipa le , e ssen
te t iel leinent dist incte de l'obligation accesso ire de ga -
<> rant ie , et, à ra ison de laquel le , p a r c o n s é q u e n t , le 

défendeur n'est j u s t i c i a b l e que du t r ibuna l de son 
- domici le . •• 

P a r cet a r r ê t , la c o u r de cassat ion; revenant s u r son 
a r r ê t du 2 m a r s 1S40, appl ique à l a responsabi l i t é des 
notaires ce qu'elle a décide par son a r r ê t du 4 j u i l l e t 
1860, par rapi tor i à la responsabi l i té des m a n d a t a i r e s . 
L ' a c t i o n en responsab i l i t é , é t a n t pr inc ipa le , est toute 
différente de l 'act ion en g a r a n t i e , q u i n'est qu'accesso ire ; 

(65) D E V . , 1839, 2, 295; D A L L O Z , Rép., V° Competence civile 
des trib. d'urr., n» 209. 

(66) B E L G . J I D . , 1856, p. 1312: P A S . . 1856, I I . 15. 

67i D E V . , 1883, 1. 365. 



et partant elle ne tombe pas sous l 'appl icat ion de l ' ar 
ticle 181 du code de p r o c é d u r e c iv i l e . 

L e s observat ions que nous avons déjà p r é s e n t é e s a u 
sujet de l ' a r r ê t du 4 ju i l l e t 1860 (68), nous font p r é f é r e r 
entre les deux a r r ê t s contra i re s conoernant la responsa
bilité des nota ires , ce lu i du 2 m a r s 1846. 

X V I I I . L a j u r i s p r u d e n c e et l a doctr ine ne dénient 
point à l 'act ion en responsabi l i t é in tentée à un hu i s s i er , 
pour une nul l i té imputable à s a faute, à s a nég l igence , 
les c a r a c t è r e s d'une act ion en g a r a n t i e ; mais elles a d 
mettent que cette act ion en g a r a n t i e est soustra i te , p a r 
l'article 73 du d é c r e t du 14 j u i n 1813, à l 'application de 
l'article 181 du code de p r o c é d u r e c i v i l e ; que dans tous 
les c a s , l a conna i s sance n'en appar t i en t qu'au t r ibuna l du 
lieu de l a r é s i d e n c e de l 'huiss ier . 

Te l le est e n effet l a p o r t é e de cet a r t i c l e . I l n'est pas 
possible de l u i donner l a m ê m e i n t e r p r é t a t i o n qu'à l 'ar
ticle 5 3 d e l a loi du 2 5 ventôse a n X I . L e s termes de ces 
deux ar t i c l e s sont différents. C e u x de l 'art ic le 53 de la 
loi du 25 v e n t ô s e an X I permettent de ne l 'appl iquer 
qu'à l 'action en d o m m a g e s - i n t é r ê t s qui se fonde sur des 
faits p o u r s u i v i s par l 'action d i sc ip l ina ire . C e u x de l ' a r 
ticle 73 du d é c r e t du 14 j u i n 1813 ne comportent pas la 
m ê m e r e s t r i c t i o n . 

Cet a r t i c l e déroge donc à l a c o m p é t e n c e que les a r t i 
cles 59 et 181 du code de p r o c é d u r e c iv i l e a t t r i b u e n t , 
quant à l a demande en garant i e , au j u g e devant lequel 
l a demande or ig ina ire est pendante. 

P o u r j u s t i f i e r l 'art ic le 73 du d é c r e t du 14 j u i n 1813, 
on dit qu'il a é té d ic té pr inc ipa lement p a r un in térê t 
publ ic ; qu' i l veut p r é v e n i r que des act ions en responsa
bilité in tentées devant d'autres t r ibunaux ne dé tournent 
l 'huissier du m i n i s t è r e qu'i l doil r e m p l i r près le tr ibunal 
de sa r é s i d e n c e ; et qu'en outre, ce t r i b u n a l , voyant con
s tamment l 'huiss ier à l 'œuvre , est le p lus capable d'ap
précier le fait dommageable qui lui est i m p u t é (69). 

On a dédui t de l a c o m p é t e n c e exc lus ive a t t r i b u é e au 
tribunal de sa rés idence que l 'huiss ier ne peut j a m a i s 
ê t r e mis en cause , comme g a r a n t , devant u n a u t r e t r i 
bunal de p r e m i è r e instance , devant une j u s t i c e de 
paix (70) ou devant un t r i b u n a l de c o m m e r c e (71), bien 
que l ' instance pr inc ipa le y soit pendante. 

En Be lg ique c o m m e en F r a n c e , des a r r ê t s ont admis 
une exception à la règ le de c o m p é t e n c e t r a c é e p a r l ' ar 
ticle 73 du d é c r e t du 14 j u i n 1813, lorsqu' i l s'agit d'une 
action en responsabi l i té ou en garant i e in ten tée contre 
un h u i s s i e r , pour une null i té qu'il a commise dans un 
acte d'appel. I l s ont décidé que dans ce cas l a cour doit 
e x a m i n e r l a cause au fond, c o n t r a d i c l o i r e m e n t avec 
l 'huiss ier , pour f ixer l 'étendue de s a responsabi l i té 
envers l 'appelant déchu de l'appel (721. M a i s d'autres 
a r r ê t s ont j u g é , a u c o n t r a i r e , que la demande en g a r a n 
tie d ir igée contre l 'huiss ier const i tue une demande p r i n 
cipale, q u i , devant comme toute au tre s u b i r les deux 
degrés de j u r i d i c t i o n , ne peut ê t r e proposée , de plein 
saut, en d e g r é d'appel (73). 

I l est év ident que l a cour de cassat ion ne peut pas 
permettre a u d e m a n d e u r auquel on oppose l a null i té île 
la s ignif ication du p o u r v o i , d 'at tra ire en garant i e 

i68) Voir le § XV, pp. 653-653. 
(69) C A R R É et C H A I V E A U , quest. 771 , 2", S 4 ; supplément, 

même question ; D E L Z E R S , I I , p . 223 ; D A I . I . O Z , Rép., V I S Excep
tions et fins de non-recevoir, n° 395. 

(70) Cass. f r . , 29 j u i n 1840 ( D E V . , 1840, I , 892) ; Bourges, 
arrêt du 22 décembre 1828 ( D E V . , ^ cette date); Paris, arrêt du 
30 mars 1842 ( D E V . , 1842, I I , 363); D E L Z E R S , I I , pp. 222-223. 

(71) Cass. f r . , arrêts du 20 novembre 1813, du 19 j u i l l e t 1814, 
du 20 j u i l l e t 1815, du 2 janvier !816 et du 2 j u i n 1817 [Coll.nouv. 
de D E V I L I . . , à ces dates); arrêt du 28 août (840 ( D E V I L I . . , 1840, 
I , 893). 

(72) Brux. , arrêts du 26 avril 1821 ( P A S . , à cette date), du 
12 mai 1845 ' P A S . , 184.5. H , 159,, el du 29 jui l le t 1 8 4 6 . P A S . . 

devant elle l 'huiss ier qui a fait cette s ignif ication. L ' a c 
t ion en garant i e n é c e s s i t e r a i t l 'examen du fond, ce qui 
n'entre pas dans les a t tr ibut ions de la cour de cassa
tion i74). 

Sous l 'empire de l a loi du ",'5 m a r s 1876, l a c o m p é 
tence exc lus ive a t t r i b u é e , par l 'art ic le 73 du décre t du 
14 j u i n 1813. au t r i b u n a l de la rés idence de l 'huiss ier , 
pour les act ions en responsabi l i t é ou en garant i e inten
tées contre lu i , est s u p p r i m é e : l 'huiss ier est soumis aux 
règ les de droit c o m m u n . 

C'est ce qui résul te du r a p p o r t de M . A I . L A R D . L ' a r t i 
c le 73 du d é c r e t du 14 j u i n 1813 doit d i s p a r a î t r e , d i t - i l . 
-• L e d é c r e t de 1813, a joute- t - i l . est contra ire aux p r i n -
•' cipes : si l a part ie j u g e à propos de ne r é c l a m e r à 
» l 'huiss ier qu'une somme modique de d o m m a g e s - i n t é -
•• rets , pourquoi l a c o n t r a i n d r e à porter son act ion 
" devant le t r i b u n a l c i v i l ? E t M . T I I O M S S E N d é c l a r e 
auss i que c o n t r a i r e m e n t au d é c r e t du 14 j u i n 1813, les 
juges de paix pourront j u g e r les act ions en dommages-
in térê t s dir igées contre les huiss iers , du chef d'abus 
commis dans l 'exercice de l eurs fonctions (75). 

B i e n que ces d é c l a r a t i o n s si formelles n'aient é té 
faites qu'au sujet de l 'art ic le 2 , qui concerne la c o m p é 
tence des juges de p a i x , i l est év ident que par p a r i t é de 
motifs, les autres dispositions de la loi ne s'appliquent 
pas moins aux act ions en d o m m a g e s - i n t é r ê t s d ir igées 
contre les hu i s s i er s ; que l 'art ic le 73 du décre t du 
11 j u i n 1813 n'y déroge pas plus qu'à l 'art ic le 2. E t , pat-
conséquent , comme tout a u t r e g a r a n t , l 'huiss ier peut, 
dans les m ê m e s condit ions , ê t r e a s s igné devant le t r i 
bunal ou l'action pr inc ipa l e est pendante. 

A u s s i , doit-on moins que j a m a i s permettre (pie l 'huis
s ier soit mis d irectement en cause devant l a cour où la 
null ité de l'acte d'appel est d e m a n d é e . 

S a n s doute, le renvoi de l 'action en garant i e au tr ibu
n a l de p r e m i è r e instituée conduit à cette anomal ie , que 
l a j u r i d i c t i o n infér ieure doit a p p r é c i e r , pour fixer le 
taux des d o m m a g e s - i n t é r ê t s , la c h a n c e qu'avait l'appe
lan t d'obtenir la ré fornia i ion du j u g e m e n t ; que souvent 
le t r ibuna l appelé à faire cette a p p r é c i a t i o n s e r a ce lu i - là 
m ô m e qui a u r a rendu le jugement . M a i s ces cons idéra
t ions, quelque puissantes qu'elles soient, ne permettent 
lias d'enlever à l 'huiss ier un d e g r é de jur id i c t ion . P o u r 
admettre parei l le except ion à la r è g l e , il faudrait un 
texte formel, et ce texte n'existe pas. C'est à tort 
qu'on a c r u le t r o u v e r dans l 'art ic le 1031 du code de 
p r o c é d u r e c iv i le (76). Cet ar t i c l e se borne à d ire que, 
su ivant l 'exigence des cas , l 'huiss ier s e r a passible des 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s de l a p a r t i e ; mais i l n'établit pas 
comme règ le que le juge c o m p é t e n t pour les a l louer , est 
celui qui a d é c l a r é l'acte n u l . 

Certes , le juge qui a d é c l a r é l'acte nul est le m i e u x 
placé pour a p p r é c i e r le dommage c a u s é p a r l a nul l i té ; i l 
sa i t ce que l a part ie a u r a i t obtenu de lui si elle n 'avai t 
pas été commise à son pré jud ice . I l y a v a i t là un 
motif d'attribuer à ce juge , de pré férence à tout autre , 
le droit de s ta tuer sur les d o m m a g e s - i n t é r ê t s r é c l a 
més par l a par t i e lésée. Mai s l a loi du 25 m a r s 187(i 
n'a pas c r u ce motif suffisant pour enlever à l 'huiss ier 

1847. I I . 335h Grenoble, arrêt du 14 décembre 1832 ( D E V . . 

1833.11,443' ' : Ba-lia. arrêt du 31 mars 1833 ( D E V . , 1835,11. 
414). 

i73i Bruxelles, arrêt du 25 mai 1822 ( P A S . , a cette date ; 
cass. f r . , arrêt du 20 ju i l l e t 1830 ( D E V . , à cette date); Riom. 
arrêt du 6 décembre 1830 ( D E V . . 1833, I I , 540). 

(74) Cour de cass. de Belgique, arrêt du 18 mars 1848 ( P A S . , 

1 8 4 8 , 1 , 1 3 3 1 ; cour de cass.de France, arrêt du 6 novembre 
1820 ( D A L L O Z . Rép., V » Cassation, n° 1139, note 4 e ) . 

(75) Commentaire de. C I . O E S , n» 12, p. 17 ; n n 102, p. 8 0 : 
n» 159. p. 137. 

7ii Bastia, arrêt du 31 mars 1835 ( D E V . . 1833, M . H 4 . 
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les g a r a n t i e s du d r o i t c o m m u n , et n o t a m m e n t le d o u b l e 
deg ré de j u r i d i c t i o n . 

P o u r r e m é d i e r à l ' a n o m a l i e q u ' o n s i g n a l e , B O N -
C E N N E (77) r e c o m m a n d e de m e t t r e l ' h u i s s i e r en cause 
d e v a n t l a c o u r , n o n p o u r le l 'aire c o n d a m n e r à des d o m 
m a g e s - i n t é r ê t s , n i a i s s e u l e m e n t p o u r f a i r e j u g e r c o n t r a -
d i c t o i r e m e n t avec l u i que l a u r a i t é t é le r é s u l t a t de 
l ' appe l , si l ' e x p l o i t n ' a v a i t pas é t é n u l . Cet te p rocédure , 
q u i a u r a i t l i e u d e v a n t l a c o u r a v a n t que le t r i b u n a l de 
p r e m i è r e i n s t a n c e fût sa i s i de l ' a c t i o n en g a r a n t i e , est 
u n a n i m e m e n t c o n d a m n é e (78). E n e l fe t , e l l e r e m p l a c e 
r a i t une a n o m a l i e q u i n 'est q u ' u n e c o n s é q u e n c e r i g o u 
reuse de l ' a p p l i c a t i o n des p r i n c i p e s s u r la c o m p é t e n c e , 
p a r une a n o m a l i e b ien p i r e , ne t r o u v a n t aucune excuse 
dans l a l o i . i m p o s a n t à l a c o u r une m i s s i o n tout à fait 
i n s o l i t e . 

E n f a i s an t déc ide r p a r l a c o u r si l ' appe l a u r a i t 
[ m r é u s s i r e t en o b l i g e a n t le j u g e in fé r i eu r de t e n i r 
c o m p t e de c e t t e déc i s ion , le m o d e de p r o c é d e r proposé 
p a r B O N C E N N E p o r t e a t t e i n t e au p r i n c i p e du doub le 
d e g r é de j u r i d i c t i o n . 

L e t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e do i t d o n c , en t o u t e 
l i b e r t é , e x a m i n e r l ' a c t i o n en d o m m a g e s - i n t é r ê t s i n t e n t é e 
à l ' h u i s s i e r à r a i s o n de l a nu l l i t é de l ' a c t e d 'appe l p r o 
n o n c é e p a r l a c o u r . E t s ' i l se t r o m p e su r l a chance dont 
l a p a r t i e a é t é p r i v é e p a r c e t t e nu l l i t é , e l le p o u r r a , en 
i n t e r j e t a n t a p p e l , s o u m e t t r e à n o u v e a u la q u e s t i o n à la 
c o u r . 

X I X . P a r une d i s p o s i t i o n f o r m e l l e de l ' a r t i c l e 50 , le 
j u g e sais i de l a d e m a n d e o r i g i n a i r e n 'est c o m p é t e n t p o u r 
c o n n a î t r e de l a d e m a n d e en g a r a n t i e , que si e l le ne sor t 
pas de ses a t t r i b u t i o n s . 

A ce su je t , dans son r a p p o r t à la C h a m b r e des r e p r é 
s en t an t s (79), M . D U P O N T s ' e x p r i m e en ces t e r m e s : 
•• E l l e ( la c o m m i s s i o n e x t r a - p a r l e m e n t a i r e ) a appo r t é 
•• dans le § 1 e r , au p o u v o i r du j u g e de l ' a c t i o n p r i n c i -
•• pa le , la r e s t r i c t i o n que la j u r i s p r u d e n c e a depuis 
•- l o n g t e m p s a d m i s e : i l ne p e u t j a m a i s , pa r l 'e / fet de l a 
-• g a r a n t i e , é l a r g i r le c e r c l e de ses a t t r i b u t i o n s . Sa c.om-
•• p é t e n c e t e r r i t o r i a l e seule peut ê t r e é l a r g i e au de là de 
-• ses l i m i t e s o r d i n a i r e s . " 

I l en é t a i t de m ê m e sons l ' o r d o n n a n c e c i v i l e de l»;f>7 
et l ' o r d o n n a n c e d u c o m m e r c e de 1673. 

Sous l ' a r t i c l e 14 d u t i t r e X I I de ce t te o r d o n n a n c e . 
J O U S S E (80) f a i t r e m a r q u e r que , m a l g r é l a d i s p o s i t i o n 
por t ée en l ' a r t i c l e 8 du t i t r e V I I I de l ' o r d o n n a n c e de 1667, 
les j uges - consu l s devan t lesquels l a d e m a n d e o r i g i n a i r e 
est p e n d a n t e , ne p e u v e n t c o n n a î t r e de l a d e m a n d e en 
g a r a n t i e , s i e l l e est d i r igée c o n t r e une personne q u i 
n 'es t p o i n t soumise à l e u r j u r i d i c t i o n . 

E t sous l ' a r t i c l e 8 d u t i t r e V I I I de l ' o r d o n n a n c e de 
1667, R O D I E R (81) d i t q u ' i l y a e x c e p t i o n à l a r è g l e , 
•• dans l e cas où l a d e m a n d e p r i n c i p a l e s e r a i t fo rmée et 
•• pendan te d e v a n t des j u g e s d ' a t t r i b u t i o n , c ' e s t - à -d i r e 

des j u g e s c o m m i s p a r le r o i p o u r j u g e r c e r t a i n s dif lé-
•> r e n d s e n t r e c e r t a i n e s p a r t i e s . Ces j u g e s ne conna i s sen t 
•< p o i n t des demandes en g a r a n t i e q u i p o u r r a i e n t ê t r e 
-• f o r m é e s p a r l ' une des p a r t i e s . •• 

A i n s i , q u a n d , à r a i s o n de l a m a t i è r e , l a d e m a n d e en 
g a r a n t i e n 'es t pas de la c o m p é t e n c e d u j u g e sa is i de l a 
d e m a n d e p r i n c i p a l e , le r e spec t de l ' o r d r e des j u r i d i c t i o n s 
p r é v a u t s u r l 'u t i l i t é q u ' i l y a de s o u m e t t r e a u m ê m e 

(77) I I I , p. 416 et suiv. 
(78) C A R R É et C I I A I V E A L . Quest, Ì 7 1 . 2" . D A I . I . O Z , Hep., V" 

Exceptions, n° 393. 
(79) Commentaire de CI.OF.S, n° 234, p. 196. 
(.80) Commentaire sur l'ordonnance de 1673, art. 14 du titre 

X I I , n° 3. 
(81) Titre V I I I , art. 8, quest. 1. 
(82) P A S . , 1842, I I , 239. Voir un jugement conforme du t r i 

bunal de commerce de Bruxelles, du 25 mai 1848, dans la P A S . , 
• 1 8 4 9 , 1 1 , 3 8 4 . 

j u g e d e u x a c t i o n s dont l ' une est e n t i è r e m e n t s u b o r d o n 
n é e à l ' a u t r e . 

X X . E n B e l g i q u e , l a j u r i s p r u d e n c e ne s'est pas t o u 
j o u r s c o n f o r m é e à c e t t e r è g l e . 

L a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s a déc idé , le 18 j u i l l e t 
1840 (82), que l e g a r a n t p e u t ê t r e m i s en cause devan t 
le t r i b u n a l de c o m m e r c e , b i en que son e n g a g e m e n t ne 
s o i t pas c o m m e r c i a l . I n c i d e n t e e t c o n n e x e à l ' a c t i o n 
•• p r i n c i p a l e e t d é p e n d a n t e de son issue, l a d e m a n d e en 
- g a r a n t i e , d i t - e l l e , d o i t ê t r e décidée^ p a r le m ê m e t r i -
- b u n a l . •• 

P a r u n a r r ê t d u 2 2 j u i l l e t 1843 (83), l a c o u r d 'appel 
de L i è g e a j u g é de m ê m e •• que le j u g e m e n t de l ' a c t i o n 

p r i n c i p a l e e t des demandes en g a r a n t i e est i n d i v i s i b l e ; 
•• e t que les a c t i o n s en g a r a n t i e e s s e n t i e l l e m e n t c o n -
- nexes à l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , ne p e u v e n t ê t r e soumises 

•• à des j u r i d i c t i o n s di f férentes . •• » I l s 'ensui t , a j o u -
•• t a i t - e l l e , que le t r i b u n a l de c o m m e r c e , é t a n t c o m p é -
» t e n t p o u r j u g e r l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , les g a r a n t s ne 

peuven t ê t r e a d m i s à en d é c l i n e r l a j u r i d i c t i o n . •< 

M a i s ce t a r r ê t f u t c a s s é p a r l a c o u r de c a s s a t i o n le 
11 n o v e m b r e 1844 (84; . E l l e décide « que l e p r i n c i p e su r 
» l ' ind iv is ib i l i té des a c t i o n s p r i n c i p a l e e t r é c u r s o i r e et 
•> l e u r c o n u e x i t é , d o n t a r g u m e n t e l ' a r r ê t a t t a q u é , ne 

s a u r a i t ê t r e i n v o q u é que l o r s q u e ces d e u x a c t i o n s se 
" t r o u v e n t p o r t é e s d e v a n t u n j u g e c o m p é t e n t , à r a i s o n 

de l a m a t i è r e , p o u r c o n n a î t r e de l ' u n e e t de l ' a u -
•• t r e . ••• 

N o u s a v o n s d é j à d é m o n t r é (85) que , c o m m e l e décide 
ce t a r r ê t , m a l g r é l ' ind iv i s ib i l i t é de l e u r o b l i g a t i o n , en 
d ' au t r e s t e r m e s q u o i q u e l e u r o b l i g a t i o n a i t l e m ê m e 
o b j e t , le d é b i t e u r p r i n c i p a l et le g a r a n t d o i v e n t ê t r e 
a t t r a i t s c h a c u n , s u i v a n t l a n a t u r e de son o b l i g a t i o n , 
d e v a n t le j u g e c o m p é t e n t . 

L a c o u r d ' appe l fie G a n d , sa is i p a r le r e n v o i de la 
c o u r de ca s sa t i on , s'est r a l l i é e à l a déc i s ion de c e l l e - c i , 
p a r u n a r r ê t du 26 j u i l l e t 1845 (86). E l l e d i t , q u e s i le 
l é g i s l a t e u r « a v a i t v o u l u que les t r i b u n a u x de c o m -
•• m e r c e fussent t o u j o u r s c o m p é t e n t s p o u r j u g e r les 
•• a c t i o n s en g a r a n t i e , l o r s q u e l a m a t i è r e ne s e r a i t pas 
- dans l e u r s a t t r i b u t i o n s , i l l 'eût e x p r e s s é m e n t d é c l a r é , 
•• c o m m e i l l 'a l a i t p o u r les l e t t r e s de c h a n g e e t les b i l -

l e t s à o r d r e , p o r t a n t en m ê m e t e m p s des s i g n a t u r e s 
d ' i n d i v i d u s c o m m e r ç a n t s e t n o n c o m m e r ç a n t s . <• E t , 

dans u n a r r ê t d u 14 f év r i e r 1851 (87), e l le a j o u t e que 
'• ce t t e s o l u t i o n no froisse en r i e n le p r i n c i p e de l ' i n d i -
•.> v i s i b i l i t é de l a cause ; que l a seule c o n s é q u e n c e qu i 
" en décou le , c 'est que l ' a c t i o n en g a r a n t i e cesse d 'ê t re 
•• accessoire , e t d o i t ê t r e i n t e n t é e c o m m e p r i n c i p a l e 
•• d e v a n t le j u g e c o m p é t e n t . •• 

X X I . E n F r a n c e auss i , l ' o n a s o u t e n u que l ' a r t . 181 
d u code de p r o c é d u r e c i v i l e est g é n é r a l , q u ' i l n e fa i t 
pas de d i s t i n c t i o n . « T o u t e d i s t i n c t i o n est l a v i o l a t i o n 
-> de l a l o i , d i t D E L Z E R S (88). L ' e s p r i t q u i l ' a d i c t é e est 
-> aussi c l a i r que le j o u r ; l o r s q u e l a d e m a n d e p r i n c i p a l e 
" e t l a d e m a n d e accessoi re son t t r a i t é e s c o n j o i n t e m e n t , 
» i l y a a v a n t a g e r ée l p o u r les p a r t i e s d ' ê t r e j u g é e s pa r 
" u n seul j u g e m e n t . Ce t t e c o n s i d é r a t i o n a é t é r e c o n n u e 
" suff isante p o u r d é t e r m i n e r les d i s p o s i t i o n s de l ' a r -
» t i c l e 637 d u code de c o m m e r c e , d o n t l ' a p p l i c a t i o n à 

(83) P A S . , 1844, I I , 64. 

(84) B E L G . Jeu., 1844. p. 1679: P A S . , 1844, I , 274 : D A I . I . O Z . 

Pér. , 1846, I I , 4. 

(83) Voir le § XXIX de notre commentaire sur l 'art. 30, § 2. 
( B E L G . Jun., 1883, p. 1013). 

(86) B E L G . J U D . , 1843, p. 1273: P A S . . 1846. 11. 116. 

(87) P A S . , 1831, I I , 72. 

(88) I I , pp. 119-120. 



•• n o t r e q u e s t i o n est i nd iquée p a r une r a i s o n d ' a n a l o g i e 
" q u i se m o n t r e t o u t d ' a b o r d . •> | 

P l u s i e u r s a r r ê t s o n t é t é r e n d u s dans ce sens, n o t a m - | 
m e n t u n a r r ê t de l a c o u r de ca s sa t ion , c h a m b r e des j 
r e q u ê t e s , d u 2 6 m a i 1 8 3 0 ( 8 9 ) , e t u n a r r ê t de l a c o u r de 
P a r i s , du 2 0 a o û t 1 8 4 2 ( 9 0 ) . 

M a i s l a c o u r de ca s sa t i on de F r a n c e , s'est n e t t e m e n t 
p r o n o n c é e en sens opposé , p a r u n a r r ê t d u 2 9 a v r i l 
1 8 5 9 ( 9 1 ) . 

Cet a r r ê t d i t : " que d ' ap rè s les d i s p o s i t i o n s f o r m e l l e s 
•• des a r t i c l e s 1 7 0 et 4 2 1 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , le 
•• t r i b u n a l i n c o m p é t e n t à r a i s o n de l a m a t i è r e est t e n u 
• de r e n v o y e r les p a r t i e s d e v a n t q u i de d r o i t , m ê m e 

•• d'office et e n t o u t é t a t de cause ; que ce p r i n c i p e f o n -
•• d a m e n t a l e t d ' o r d r e p u b l i c est s u p é r i e u r a u x r è g l e s 

d ' a j o u r n e m e n t t r a c é e s p a r les a r t i c l e s 5 9 e t 1 8 1 ; q u ' i l 
*' n ' adme t pas d ' e x c e p t i o n ; q u ' i l d o m i n e t o u t e s les f o rmes 
« e t toutes les i n c i d e n t s de p r o c é d u r e , e t n 'est p o i n t 
•< dominé p a r e u x , ce q u i a r r i v e r a i t n é a n m o i n s s i , sous 
•> p r é t e x t e de g a r a n t i e , l e j u g e p o u v a i t c o n n a î t r e d 'une 
» m a t i è r e q u i n 'es t pas de sa c o m p é t e n c e . => 

E t , pa r a p p l i c a t i o n de ce p r i n c i p e f o n d a m e n t a l , l ' a r r ê t 
déc ide dans l ' e s p è c e que le j u g e de p a i x sa i s i de l a 
d e m a n d e p r i n c i p a l e est i n c o m p é t e n t , à r a i s o n de l a 
m a t i è r e , à l ' é g a r d d ' u n g a r a n t j u s t i c i a b l e du t r i b u n a l de 
c o m m e r c e . 

Ce p r i n c i p e est a u j o u r d ' h u i g é n é r a l e m e n t s u i v i en 
P r a n c e ( 9 2 ; . 

Ce n'est q u ' e n a p p a r e n c e que l a c o u r de R e n n e s s'en 
é c a r t e , dans u n a r r ê t d u 1 3 j u i n 1 8 8 2 ( 9 3 ) . E l l e décide 
q u e le t r i b u n a l de c o m m e r c e est c o m p é t e n t p o u r c o n 
n a î t r e de l ' a p p e l en g a r a n t i e d i r igé c o n t r e u n m a n d a 
t a i r e n o n c o m m e r ç a n t . E l l e se fonde su r ce que les opé
r a t i o n s c o m m e r c i a l e s d o n t i l ne d e v r a i t r é p o n d r e , c o m m e 
m a n d a t a i r e , que d e v a n t le t r i b u n a l c i v i l , se c o n f o n d e n t 
avec des o p é r a t i o n s c o m m e r c i a l e s q u ' i l a fa i tes p o u r son 
p r o p r e c o m p t e , e t d o n t l a conna i s sance a p p a r t i e n l à la 
j u r i d i c t i o n c o n s u l a i r e . 

A r a i s o n de c e t t e c o n f u s i o n , q u i ne p e r m e t pas de les 
s é p a r e r les unes des a u t r e s , l a c o u r c o n s i d è r e t o u t e s les 
o p é r a t i o n s fa i tes p a r l ' appe lé en g a r a n t i e , s o i t p o u r son 
m a n d a n t , s o i t p o u r l u i - m ê m e , c o m m e c o n s t i t u a n t dans 
l e u r ensemble u n ac te de c o m m e r c e , q u i j u s t i f i e son 
a p p e l en g a r a n t i e d e v a n t le t r i b u n a l de c o m m e r c e . Q u o i 
q u ' i l en so i t de l a déduc t ion t i r é e de ce t t e p ré t endue 
ind iv is ib i l i t é des c o m p t e s , l a c o u r ' d e R e n n e s , en m o t i 
v a n t a ins i son a r r ê t , n ' a pas c o n t r e d i t l a r è g l e de c o m 
p é t e n c e a d m i s e p a r l a d o c t r i n e e t la j u r i s p r u d e n c e , en 
m a t i è r e de g a r a n t i e . 

X X I I . Depu i s que la r è g l e g é n é r a l e m e n t adop tée est 
é c r i t e à l ' a r t i c l e 5 0 de l a l o i d u 2 5 m a r s 1 8 7 6 , l a c o u r 
de cassa t ion de B e l g i q u e en a f a i t l ' a p p l i c a t i o n dans u n e 
e s p è c e que n o u s c r o y o n s u t i l e d ' a n a l y s e r , pa rce q u ' e l l e 
a soulevé une a u t r e q u e s t i o n r e l a t i v e à l a c o m p é t e n c e en 
m a t i è r e de g a r a n t i e . 

Les p r i n c e s d ' A r e n b e r g a v a i e n t d o n n é en l o c a t i o n a u x 
s i eu r s Mees e t c o n s o r t s des te r res q u i d e v a i e n t ê t r e 
mises à l e u r d i s p o s i t i o n le l * r n o v e m b r e . L e f e r m i e r 
s o r t a n t , T e l l i e r , les a y a n t o c c u p é e s au de là de son t e r m e , 
e l les ne leur f u r e n t dé l iv rées que le 1 9 d é c e m b r e . 

Mees et c o n s o r t s a s s i g n è r e n t les p r i n c e s d ' A r e n b e r g 
d e v a n t l a j u s t i c e de p a i x d u c a n t o n de B e v e r e n e n paye 
m e n t d 'une i n d e m n i t é de 3 , 0 0 0 f r a n c s , o u , e n cas de 
c o n t e s t a t i o n , de t o u t e a u t r e s o m m e à é v a l u e r p a r 
e x p e r t s 

( 8 9 ) D E V . , a cette date. 

9 0 ) D E V . , 1 8 4 2 , I I , 5 1 4 . 

1.9li D A I . . . Pér . , 1 8 5 9 , I , 1 7 0 . 

( 9 2 ) D A I . L O Z , Rép. , V ° Kxce.pt.. n o s
 3 8 4 et 4 0 0 , V " Compétence 

Les p r inces d ' A r e n b e r g appe l è r en t l'éditer en g a r a n 
t i e . 

C e l u i - c i opposa u n d ô c l i n a t o i r e : i l s o u t i n t que c o m p é 
t e n t p o u r c o n n a î t r e de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e , l e j u g e de 
p a i x é t a i t i n c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e de l ' a c t i o n en 
g a r a n t i e , c e l l e - c i c o n s t i t u a n t une d e m a n d e n o u v e l l e 
n ' a y a n t a u c u n l i e n j u r i d i q u e avec l a d e m a n d e p r i n c i 
p a l e . 

L e j u g e de p a i x se d é c l a r a n é a n m o i n s c o m p é t e n t p o u r 
s t a t u e r t a n t su r l ' a c t i o n d i r igée p a r les p r i n c e s d ' A r e n 
b e r g c o n t r e T e l l i e r que s u r l ' a c t i o n i n t e n t é e p a r les s ieurs 
Mees et conso r t s a u x p r inces d ' A r e n b e r g . 

11 déc ide « q u ' a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 3 8 de l a l o i du 
•• 2 5 m a r s 1 8 7 6 , le j u g e c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r s u r l a 
- d e m a n d e p r i n c i p a l e , c o n n a î t r a de t o u s les i n c i d e n t s 
- et d e v o i r s d ' i n s t r u c t i o n a u x q u e l s donne l i e u ce t t e 
- d e m a n d e ; que le m o t incident est p r i s dans ce t t e d i s -
•• p o s i t i o n dans le sens l a r g e ; . . . q u ' i l r é s u l t e de ce t t e 
•> d i s p o s i t i o n que l a c o m p é t e n c e d u j u g e de p a i x c o m -
•• p r e n d les a c t i o n s en g a r a n t i e c o m m e accessoires de la 
- d e m a n d e p r i n c i p a l e e t à r a i s o n de l e u r c o n n e x i t é avec 
•• c e l l e - c i , l a d e m a n d e p r i n c i p a l e et l a d e m a n d e en 
•• g a r a n t i e , dans l ' e spèce , d é r i v a n t d ' u n seu l e t m ê m e 
- f a i t . -

S u r a p p e l , ce t t e déc is ion fut c o n f i r m é e p a r le t r i b u n a l 
de p r e m i è r e i n s t a n c e de T e r m o n d e , le 2 a o û t 1 8 7 7 ( 9 4 ) . 

L e t r i b u n a l a d m e t que les d e u x a c t i o n s >• dé r iven t 
•> d 'une m ê m e source , d ' u n f a i t u n i q u e , c ' e s t - à -d i r e la 
- n o n - d é l i v r a n c e des f e r r e s a u t e m p s s t ipu lé p a r le 
-• c o n t r a t de b a i l , o c c a s i o n n é e p a r l a f au te d u f e r m i e r 
•• s o r t a n t . •• 

P u i s i l a jou te •• q u ' a u x t e rn i e s de l ' a r t i c l e 3 8 de la l o i 
•• d u 2 5 m a r s 1 8 7 0 , le j u g e c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r su r 
•' l a d e m a n d e p r i n c i p a l e c o n n a î t de tous les i n c i d e n t s et 
•• d e v o i r s d ' i n s t r u c t i o n a u x q u e l s d o n n e l i e u ce t t e de-
•• m a n d e : que de la c o m b i n a i s o n du d i t a r t i c l e 3 8 avec 
•• l ' a r t i c l e 3 7 , m ê m e l o i , i l r é s u l t e (pie les i n c i d e n t s d o n t 
•• p a r l e le p r e m i e r de ces a r t i c l e s c o m p r e n n e n t les 
•y a c t i o n s en g a r a n t i e ; que les r a p p o r t s fa i t s et les d i s -
•• eussions q u i on t eu l i e n a u x C h a m b r e s l é g i s l a t i v e s ne 
•• la i ssent a u c u n dou te à ce t é g a r d ; que l e l é g i s l a t e u r 
••• s'est s u r t o u t d é t e r m i n é p a r c e t t e c o n s i d é r a t i o n que 
:• les demandes en g a r a n t i e o n t t o u j o u r s une c o n n e x i t é 
•• i n t i m e avec l a d e m a n d e p r i n c i p a l e dont, e l les d o i v e n t 
•• s u i v r e le s o r t . •• 

S u r le p o u r v o i de T e l l i e r , ce j u g e m e n t a é t é c a s s é p a r 
u n a r r ê t d u 1 8 j u i l l e t 1 8 7 8 ( 9 5 ) . ' 

L a c o u r de ca s sa t i on d i t » (pie si les r e c o u r s en 
-• g a r a n t i e son t c o m p r i s dans les i n c i d e n t s d o n t l ' a r -
•• t i c l e 3 8 de l a l o i d u 2 5 m a r s 1 8 7 0 défère l a conna i s -
•> sance au t r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r j u g e r l a d e m a n d e 
•• o r i g i n a i r e , l ' a r t i c l e 5 0 de l a d i t e l o i ne p e r m e t cepen-
•• d a n t à ce t r i b u n a l d 'y s t a t u e r q u ' a u t a n t que l ' a c t i o n 
•• d i r igée c o n t r e les appe lés en g a r a n t i e n e s o r t e pas de 
•> ses a t t r i b u t i o n s . •• 

P u i s e l le é t a b l i t que s i l ' a r t i c l e 3 , § 4 , de l a m ê m e l o i 
a t t r i b u e s p é c i a l e m e n t a u x j u g e s de p a i x l a conna i s sance 
des c o n t e s t a t i o n s a y a n t p o u r base l ' o b l i g a t i o n i m p o s é e 
a u b a i l l e u r d ' a s su re r - à son l o c a t a i r e l a j o u i s s a n c e de l a 
chose louée , aucune d i s p o s i t i o n do l o i ne r é s e r v e à l a 
j u r i d i c t i o n c a n t o n a l e l ' app réc i a t i on de l ' i n d e m n i t é q u i 
peu t ê t r e due a u b a i l l e u r en r a i s o n de l ' o c c u p a t i o n t r o p 
p r o l o n g é e du l o c a t a i r e ; que c e t t e a p p r é c i a t i o n est , dès 
l o r s , soumise a u x r è g l e s g é n é r a l e s s u r l a c o m p é t e n c e , e t 
que , eu é g a r d à l a v a l e u r de la d e m a n d e , e l l e a p p a r t e 
n a i t , dans l ' e spèce , a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 8 de l a l o i 
d u 2 5 m a r s 1 8 7 6 , a u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e . 

commerciale, n° 3 3 9 ; Code de procédure civile annoté par D A M . O Z 

et V E R G É , art. 1 8 1 , n o s
 1 7 1 et suiv.; B O N C E N N E , I I I , p . 4 0 2 . 

( 9 3 ) D A U . O Z , Pér. , 1 8 8 3 , I I , 2 3 0 . 

( 9 4 ) B E L G . J U D . , 1 8 7 7 , pp. 1 2 3 0 - 1 2 3 1 . 

( 9 5 ) B E L G . J U D . , 1 8 7 8 , p. 1 3 0 0 : P A S . , 1 8 7 8 , I . 3 5 3 . ' 
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C e l l e décision de l a cour de cassat ion est une juste ! 
appl icat ion de l a res tr i c t ion insérée à la tin du § I e 1 ' de 
l 'art ic le 50 de l a loi du 25 m a r s 1876. 

P o u r m i e u x m a r q u e r l a différence des deux ac t ions , 
l'une de l a c o m p é t e n c e du j u g e de p a i x , l 'autre de l a 
c o m p é t e n c e du t r i b u n a l de p r e m i è r e instance , l a cour 
de cassat ion fait re s sor t i r que l 'action en g a r a n t i e 
i n t e n t é e à T e l l i e r a v a i t une cause différente de cel le de 
l 'act ion p r i n c i p a l e ; que l a responsabi l i té de T e l l i e r , 
l oca ta ire précédent des m ê m e s biens , a v a i t son pr inc ipe 
dans un contrat auque l Mees et consorts é ta ient é t r a n 
gers . 

M a i s de ce que l'appel en g a r a n t i e se fonde s u r un 
c o n t r a t tout à fait dist inct de ce lu i qui sert de base à 
l 'action p r i n c i p a l e , l a cour de cassat ion de Belgique ne 
déduit pas , c o m m e l'a l'ait l a cour de cassat ion de 
F r a n c e , dans les a r r ê t s que nous avons r a p p o r t é s plus 
h a u t (96), qu'il ne s'agit pas d'une v é r i t a b l e act ion en 
g a r a n t i e . De m ê m e que le juge de paix et le t r i b u n a l de 
p r e m i è r e instance , el le cons idère l 'action des pr inces 
d 'Arenberg contre T e l l i e r comme une act ion en g a r a n 
tie. I l est v r a i que le demandeur ne le contestai t pas. 
Ce lu i - c i se bornai t à soutenir que le jugement a t t a q u é 
a v a i t reconnu l a c o m p é t e n c e du j u g e de paix pour une 
demande en garant ie , dont ce m a g i s t r a t ne pouvait c o n 
n a î t r e . E l l a cour de cassat ion lui a donné raison s u r ce 
point, en p r o n o n ç a n t l a cassat ion à ra i son de l ' incom
pétence absolue du j u g e saisi de l 'action r é c u r s o i r e . E l l e 
n'a pas eu à e x a m i n e r si cette act ion avait v r a i m e n t le 
c a r a c t è r e d'une act ion en garant i e . 

D'après ce que nous avons d é m o n t r é plus haut (97). 
cette ac t ion ava i t rée l l ement ce c a r a c t è r e . 

A u s s i , s i l a .somme r é c l a m é e p a r l 'action in tentée à 
T e l l i e r n'avait pas dépassé le taux ord ina i re de l a c o m 
pétence du j u g e de pa ix , i l a u r a i t pu en c o n n a î t r e , 
c o m m e act ion en garant i e , en m ê m e temps que de 
l 'act ion in tentée a u x princes d 'Arenberg . I l eût é té c o m 
pétent pour s tatuer s u r l 'action en garant ie , en d e r n i e r 
ressor t , s i l a v a l e u r de l ' indemnité r é c l a m é e n 'avai t pas 
dépassé 100 francs , et en premier ressort , si elle n'avait 
pas é té s u p é r i e u r e à 300 francs (98). 

X X I I I . Nous venons de v o i r que, d'après la cour de 
cassa t ion , l 'action r é c u r s o i r e d i r i g é e p a r le défendeur 
contre u n t iers , ne forme dans l ' instance pr inc ipa le 
qu'un incident rég i p a r l 'art ic le 38 , s a u f pour l a c o m p é 
tence. 

L e t r i b u n a l de T e r m o n d e qu i , dans son jugement du 
.2 a o û t 1877 (99), c a s s é par la c o u r de cassat ion le 

18 j u i l l e t 1878 (100), a v a i t invoqué l 'art ic le 38 pour sou
mettre dans tous les cas l 'act ion en garant i e au juge 
sais i de la demande or ig ina ire , a , par deux jugements 
pos t ér i eurs , du 5 a v r i l 1878 et du 28 j u i l l e t 1883 (101), 
parfa i tement établi que pour la c o m p é t e n c e , l 'action en 
garant i e est exc lus ivement rég ie par l 'art ic le 50. 

A u sujet de l 'art ic le 38 , dans son rapport , fait au nom 
de l a commiss ion e x t r a - p a r l e m e n t a i r e , M . A L L A R D , dit : 
•• D a n s cette c a t é g o r i e (celle des incidents) , rentrent les 

demandes en garant i e et en in tervent ion . I l existe 
•' au jourd 'hu i , à cet é g a r d , de v ives controverses . 11 
•• faut la t r a n c h e r dans u n sens ou dans l 'autre. Nous 
•• proposons, avec une grande part ie de la*jurisprudence , 
- de c o n s i d é r e r ces demandes incidentes comme de s i m -
•> pies accesso ires de l a demande pr inc ipa le . 

- L e s y s t è m e c o n t r a i r e aboutit à des d is t inct ions peu 
- prat iques . » (102). 

(96) Voir le § X I I , suprà, pp. 651-632. 
(97) Voir les 6§ XII à XVI, suprà, pp. 651 à 656. 
v98) Réquisitoire de M. M E S D A C H D E T E R K I E I . E ( P A S . , 1878, 1, 

359). 
(99) B E L G . J U D . , 1877, p. 1231. 

(100) B E I . G . J U D . , 1878, p. 1300; P A S . , 1878,1, 355. 
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E t la commiss ion de l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , 
s u i v a n t le r a p p o r t de M . T I I O N I S S K N (103), et la c o m m i s 
sion du S é n a t , s u i v a n t le rapport de M . O ' A N E T H A N ( 1 0 1 I , 
ont a p p r o u v é ce s y s t è m e . 

A u s s i , en ver tu du d e r n i e r p a r a g r a p h e de l 'art ic le 38 , 
le jugement s u r l a demande en g a r a n l i e , comme les 
autres j u g e m e n t s s u r inc ident , s u i v r a pour la r e c e v a b i 
lité de l 'appel , le sor t de la demande pr inc ipa le . 

Cette subordinat ion , pour l a r e c e v a b i l i t é de l 'appel , 
n'est qu'une c o n s é q u e n c e de l a subordinat ion qui exis te 
entre l'objet de l 'action en garant i e et l'objet de l 'act ion 
pr inc ipale (105). S i l'objet de l 'act ion pr inc ipa le n'est 
pas dû, l'objet de l 'action en garant i e ne peut pas l ' ê tre 
non plus . 

Mais l 'art ic le 38 n'a pas déduit de cette subordinat ion 
que l 'action en g a r a n t i e est toujours de l a c o m p é t e n c e 
du juge sais i de l 'action pr inc ipa le . S i telle a v a i t é t é l a 
pensée du l ég i s la teur à l 'art ic le 38 , i l a u r a i t c h a n g é 
d'avis à l 'art ic le 50, en disposant que le j u g e sa i s i de 
l a demande o r i g i n a i r e ne peut c o n n a î t r e de la demande 
en garant i e que si elle ne sort pas de ses a t tr ibut ions . 

L ' a r t i c l e 3 8 n'est pas en contradic t ion avec l 'art ic le 50. 
E n disant que les demandes en garant i e rentrent dans la 
c a t é g o r i e des incidents , M . A L I . A R D renvoie , p a r une 
note, pour l a c o m p é t e n c e en m a t i è r e de garant i e , à l ' a r 
ticle 8 du titre V du l i vre I " r . O r , cet ar t i c l e 8 p o r t e : 
- L e s ass ignés en g a r a n l i e seront tenus de p r o c é d e r 
•' devant le t r i b u n a l où l a demande o r i g i n a i r e est pen-
•• dante, bien qu'ils dénient ê t r e garant s , pourvu que ce 
•• t r ibuna l soit c o m p é t e n t à ra ison de l a m a t i è r e . 

L a demande en g a r a n l i e ne peut donc deven ir u n i n c i 
dent de l ' instance pr inc ipa le que si le juge sa is i de la 
demande or ig ina ire est c o m p é t e n t pour en c o n n a î t r e à 
ra ison de la m a t i è r e . S' i l ne l'est pas, l a demande en 
garant ie n'est pas recevable comme incident . C'est seule
ment quand elle est recevable comme inc ident à ra i son 
de la m a t i è r e , su ivant l 'art ic le 50 , qu'elle suit le sor t de 
la demande pr inc ipa le , su ivant l 'ar t ic le 38. Ces deux 
disposit ions se conci l ient donc parfa i tement . 

P . D E P A E D E . 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

5 j u i n 1884. 

F A I L L I T E . — P R I V I L È G E D U T R E S O R . — C O N T E S T A T I O N . 

C O M P É T E N C E D E S T R I B U N A U X C I V I L S . 

'Lis contestations portant suc l'existence du privilège du trésor, 
par exemple pour le recouvrement des contributions directes, 
sont soumises aux règles générales qui fixent la compétence et 
le ressort et sont, par conséquent, dévolues, suivant l'importance 
ilu litige, aux juges de paix ou aux tribunaux de première 
instance, à l'exclusion des tribunaux de commerce. 

Il n'est puis fait exception à cette règle quand l'impôt est recouvré 
contre un débiteur failli. 

(KF.SSEI .ER E T l . ' É T A T B E L G E C. L E C U R A T E U R A L A F A I L L I T E 

Pl ' I . lNCKX.) 

A R R Ê T . « Sur le moyen du pourvoi, déduit de la violation 

(101) P A S . , 1878, I I I , 172; 1884, I I I , 98. 
(102) Commentaire de C L O E S , n ° 8 3 , p. 67. 
(103) Même recueil, n» 215, p. 186. 
1404) Même recueil, n ° 4 5 5 , p. 400. 
(103) A D N E T , Commentaire de la loi sur la compétence en ma

tière civile, du 25 mars 1841, n" 637. 



'le l'article 92 «le la constitution eL de l'article 15 de la loi du 
16 décembre 1851 : de la violation des articles 30 et 51 de l'ar
rêté du 16 thermidor an V I I I ; de l'article 3 de l'arrêté du 10 sep
tembre 1818 ; de l 'article 3 de la loi du 17 brumaire an Y, en ce 
que le juge consulaire était sans compétence pour juger la con
testation qui aurait dû être portée devant la ju r id ic t ion civile : 

« Considérant que la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 
dispose que le privilège à raison des droits du trésor public, et 
l'ordre dans lequel i l s'exerce, sont réglés par les lois qui les 
concernent ; 

« Considérant que pour le recouvrement des contributions 
directes, mobilière et personnelle, la loi du 12 novembre 1808 a 
déterminé ce privilège, son étendue et son objet, ainsi que les 
obligations des dépositaires et débiteurs de deniers provenant du 
chef des redevables ; que la demande de l'impôt, les poursuites 
pour le recouvrer, s'exercent, après l'accomplissement infruc
tueux des diverses formalités administratives, par voie de con
trainte et d'exécution, soit directement contre le contribuable, 
soit indirectement contre les tiers détenteurs des deniers affectés 
par préférence au payement de la créance de l'Etat: 

et Considérant que s'il est formé opposition au commandement, 
premier acte judiciaire qui suit la procédure administrative, le 
débat qu'elle soulève, d'ordre purement civi l et privé à l'égard 
du redevable, ne peut jamais, à l'égard d'aucune des parties, être 
considéré comme relatif à un acte commercial ; 

« Qu'en vertu des articles 92 de la constitution, 2, 8, 12 et 18 
de la loi du 25 mars 1876, les contestations portant sur l'exis
tence du privilège du trésor sont soumises aux règles générales 
qui fixent la compétence et le ressort et sont par conséquent 
dévolues, suivant l'importance du l i t ige, aux juges de paix ou 
aux tribunaux de première instance, à l'exclusion des tribunaux 
de commerce ; 

« Considérant qu ' i l n'est pas fait exception à cette règle quand 
l'impôt est recouvré contre un débiteur f a i l l i ; 

« Qu'en effet la loi hypothécaire, postérieure à la loi des fail
lites, a maintenu d'une manière générale la législation spéciale 
sur les privilèges du trésor et pai suite la procédure établie pour 
leur mise en exercice et la jur id ic t ion appelée il décider les diffé
rends auxquels ils peuvent donner lieu ; 

« Que le législateur belge a fait lui-même application du prin
cipe que les dispositions de la seconde de ces lois ne peuvent 
être opposées à la créance du trésor lorsqu'i l déclare, dans l'ar
ticle 605, que le sursis est sans effet vis-à-vis des impôts et autres 
charges publiques ; 

« Considérant qu'on objecterait vainement que l 'article 517 de 
la loi du 18 avr i l 1851 porte que si les privilèges sur l 'actif mobi
lier sont contestes, le tribunal prononce, et que par les mots le 
tribunal i l faut entendre nécessairement le tribunal de commerce 
chargé des opérations de la faillite ; 

« Considérant en effet que l 'action, mettant en question le 
privilège du trésor, si elle intéresse la masse créancière, n'est 
pas née de la faillite et n'a pas sa cause dans son administrat ion: 

« Considérant en outre que l'article 517 doit être mis en rap
port avec les articles 504 et 505, d'après lesquels, lors de la véri
fication des créances, les contestations sont attribuées au juge 
c iv i l ou au tr ibunal de commerce, suivant la nature civile ou 
commerciale du droit l i t ig ieux; 

<c Qu'il n'existe aucun mot i f pour s'écarter de cette règle en 
matière de privilèges, ni pour distinguer entre le cas où la créance 
principale est elle-même contestée et celui où son caractère pr i 
vilégié est seul méconnu : 

« Que dans l 'un et l'autre cas, les privilèges restent l'acces
soire de cette créance; qu'ils en prennent le caractère civi l ou 
commercial qui détermine ainsi la compétence du juge appelé à 
statuer sur leur existence; 

« D'où i l suit que le t r ibunal de commerce d'Anvers, en 
jugeant la contestation soulevée par le curateur à la faillite, a 
méconnu les limites de ses attributions et qu ' i l a contrevenu à 
l'article 15 de la loi du 16 décembre 1851, ainsi qu'aux autres 
dispositions précitées ; 

« Que son incompétence sur une matière qui ne lu i est pas 
dévolue est absolue, d'ordre public et a pu être proposée pour la 
première fois devant la cour de cassation ; 

« Par ces motifs, sans qu ' i l y ait lieu d'examiner les autres 
moyens du pourvoi , la Cour, ouï M. le conseiller B O U G A R D en son 
rapport et sur les conclusions de M. F A I D E R , procureur général, 
casse le jugement rendu entre parties par le tr ibunal de com
merce d'Anvers;. . . délaisse les parties à se pourvoir comme de 
d ro i t ; condamne le défendeur, en sa qualité de curateur à la 
faillite, aux frais de l'instance en cassation e t à ceux du jugement 
annulé... » (Du 5 j u i n 1884. — Plaid. M C L E J E U N E , pour la 
partie demanderesse.) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Vanden Peereboom. 

4 f é v r i e r 1884. 

F A U X T É M O I G N A G E . — D É L I T T ) ' A U D I E N C E . — I N S T R U C 

T I O N SANS D É S E M P A R E R . — F R A I S . — S O L I D A R I T É . 

I N F R A C T I O N S D I S T I N C T E S . 

La procédure spéciale pour la répression immédiate des délits //«-
granls gui se commettent dans l'enceinte et pendant la durée de 
l'audience, s'applique à toutes les infractions qui sont de ta 
compétence des tribunaux correctionnels, et spécialement au 
faux témoignage en matière correctionnelle. 

Lorsifiie les infractions sont distinctes, la solidarité pour les frais 
ne peut être prononcée. 

I V V U V T S . H U B E R T K l BOO.NK. 

W u y t s e t M e u l e m a n s é t a i e n t p r évenus : le p r e m i e r , 
d ' a v o i r o u t r a g é p a r pa ro le s et frappé le second à r a i s o n 
de sa dépos i t ion , et le d e u x i è m e , d ' a v o i r v o l o n t a i r e m e n t 
por té u n c o u p a u p r e m i e r . M e u l e m a n s d é c l a r a se c o n s t i 
t u e r p a r t i e c i v i l e . I l fu t p rocédé à l ' i n s t r u c t i o n de l a 
cause à l ' aud i ence du y n o v e m b r e 1883. A l a su i t e des 
dépos i t ions des t é m o i n s H u b e r t et B o o n e , le m i n i s t è r e 
p u b l i c d é c h i r a les m e t t r e en p r é v e n t i o n d u c h e f de f aux 
t é m o i g n a g e e t r e q u i t q u ' i l fût s i m u l t a n é m e n t p rocédé à 
l ' i n s t r u c t i o n des deux a f fa i res , (pie le t r i b u n a l j o i g n i t 
c o m m e connexes . A p r è s l ' a u d i t i o n de p l u s i e u r s au t r e s 
t émoins , à l a m ê m e a u d i e n c e , tous les p r é v e n u s ont é l é 
en tendus , le m i n i s t è r e p u b l i c a r equ i s c o n t r e e u x , et le 
t r i b u n a l , p a r j u g e m e n t r e n d u s é a n c e t enan t e , c o n d a m n a 
W u y t s à sept m o i s d ' e m p r i s o n n e m e n t et 50 f rancs 
d ' amende e t à l a moi t i é des f r a i s , du c h e f d u dé l i t de 
coups q u i l u i é t a i t impu té , e t H u b e r t e t B o o n e , d u c h e f 
de faux t é m o i g n a g e , c h a c u n à sept mo i s d ' e m p r i s o n n e 
m e n t e t s o l i d a i r e m e n t à l ' a n t r e moi t ié des f r a i s . 

A p p e l . 

A R R Ê T . — « Quant au prévenu Wuyts : 
• t Attendu que le délit de coups, reconnu constant par le pre

mier juge, est demeuré établi devant la cour, mais que la peine 
d'emprisonnement prononcée excède les limites d'une juste 
répression ; 

« Attendu que la somme allouée à la partie civile ne constitue 
qu'une équitable réparation du préjudice causé ; 

« Attendu que le délit d'outrages n'est pas établi et que c'est 
par erreur que le premier juge, qui s'est d'ailleurs prononcé en 
ce sens, n'a pas renvoyé le prévenu acquitté de ce chef; 

« Quant aux prévenus Hubert et Boone : 
« Attendu que si le premier juge n'a pas été saisi conformé

ment aux prescriptions impératives des articles 182, 183 et 184 du 
code d'instruction criminelle, i l est manifeste que ces dispositions 
de droit commun sont étrangères à la procédure toute spéciale 
que détermine l'article 181 pour la répression des délits d'au
dience; cela est si vrai que l'article 181 ordonne au juge d'appli
quer la peine sans désemparer, alors que l'article 184 prescrit, à 
peine de nullité, un délai de trois jours au min imum entre la 
citation et le jugement; 

« Attendu que l'article 181 précité s'applique, d'ailleurs, par 
la généralité ce ses termes, à tous les délits qui se commettent 
« dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience » ; qu ' i l 
s'applique donc au faux témoignage en matière correctionnelle, 
sans qu ' i l faille se préoccuper du point de savoir si ce fait, jadis 
qualifié crime, a pu rentrer dans les prévisions du législateur 
quand i l réprimait les simples délits d'audience; 

« Attendu que les articles 330 et 331 du code d'instruction 
criminelle, invoqués par la défense, régissent spécialement la 
constatation et la poursuite du faux témoignage qui se produit en 
cour d'assises; qu'ils ne déterminent d'ailleurs qu'une procédure 
facultative et que les tribunaux correctionnels, qui peuvent s'y 
conformer par analogie, ont également la faculté de suivre les 
règles ordinaires de l ' instruction criminel le , règles applicables 
au délit de faux témoignage comme à tous autres délits quel
conques ; 

« Attendu qu ' i l est superflu de rechercher avec la défense si le 



code pénal a pu, comme loi générale, déroger aux lois spéciales 
de la procédure c r imine l le ; en effet, le code pénal et le code d'in
struction criminelle sont, l 'un comme l'autre, des lois générales 
s'appliquant à des ordres d'idées différents; 

« Attendu qu ' i l n'y a donc aucun lieu pour la cour d'annuler 
le jugement à quo du chef de violation des formes prescrites à 
peine de nullité; qu ' i l est seulement vrai de dire que l'article 181, 
par cela même qu ' i l établit une procédure sommaire et rapide, 
n'assurera pas toujours aux prévenus toutes les garanties désira
bles, alors qu ' i l s'agira de délits qu i , comme le faux témoignage, 
exigent généralement une instruction approfondie; 

« Attendu que, dans l'espèce, et à la suite de l 'instruction 
faite devant la cour, les prévenus ne sauraient être toutefois fon
dés à prétendre que la procédure suivie ait entravé l'entière mani
festation de la vérité ou porté la moindre atteinte aux droits de la 
défense ; 

« Attendu qu ' i l est demeuré établi que les deuxième et troisième 
prévenus ont, le novembre 18811, à liruxelles, fait un faux 
témoignage en matière correctionnelle en faveur du prévenu 
Wuyts et contre le prévenu Meulcmans, partie civile en cause; 

« Attendu qu ' i l importe peu que les deux affaires, l'une prin
cipale, l'autre incidente, aient été instruites conjointement et que 
les faux témoignages se soient produits alors que les débats 
n'étaient pas clos dans l'affaire principale ;en effet, dès leur mise 
en prévention du chef de faux témoignage, les prévenus perdaient 
leur qualité de témoins dans l'affaire principale et n'étaient plus 
recevables à s'affranchir de toute responsabilité pénale au moyen 
d'une rétractation ; 

« Attendu que la peine prononcée à charge de lîoone est 
proportionnée à la gravité des faits, mais que la peine inlligée Si 
Hubert dépasse les limites d'une juste répression; qu'en effet, i l 
existe en sa faveur une circonstance atténuante résultant de son 
jeune age; 

« Par ces motifs, la Cour met à néant l'appel du ministère 
public, ainsi que l'appel du prévenu Boone, et faisant droit sur 
celui des prévenus Wuyts et Hubert, condamne Wuyts à trois mois 
d'emprisonnement pour le délit de coups, le renvoie acquitté des 
poursuites quant au délit d'outrages; condamne Hubert à quatre 
mois d'emprisonnement; confirme le jugement pour le surplus; 
condamne lîoone au quart des frais d'appel envers la partie 
publique et Wuyts aux frais d'appel envers la partie civile seule
ment.. . » i l )u 1 7 décembre 1883. — Plaid. H M e s L I M A G E , ( I K O R G E S 

.IA.NSON et YANOF.lt K l .ST . ) 

P o u r v o i p a r W u y t s , H u b e r t et B o o n e . 

A R R Ê T . —• " Sur le moyen du pourvoi, formé par le-; deman
deurs Hubert et boone, déduit de la fausse application de l 'arti
cle 181 et de la violation des articles 330 cl 331 du code 
d'instruction criminelle : 

« Attendu que l'article 181, qui trace une procédure spéciale 
pour la répression immédiate des délits flagrants qui se com
mettent dans l'enceinte et pendant la durée de l'audience, est 
conçu en termes généraux et s'applique à toutes les infractions 
qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels; que le 
faux témoignage on matière correctionnelle n'étant puni que 
d'emprisonnement, peut donc être jugé sans désemparer comme 
tout autre délit d'audience; 

« Qu'exiger qu ' i l soit toujours procédé comme le prescrivent 
les articles 330 et 331 , pour le cas où une déposition faite en 
cour d'assises paraît fausse, serait donner à ces articles, écrits 
pour la procédure en matière criminelle, une portée trop étendue 
et en contradiction avec l'article 181 ; que cette disposition attr i
bue aux juges correctionnels une faculté exceptionnelle et s'en 
remet à leur prudence pour n'user de ce droit (pic s'ils se trou
vent suffisamment éclairés sur le délit de faux témoignage ou de 
tout autre délit commis devant eux, sans recourir à une instruc
tion préalable au jugement : 

« Attendu qu ' i l importe peu qu'au moment de la rédaction de 
l'article 181, le faux témoignage n'ait pu entrer dans les prévi
sions du législateur, parce qu'alors i l constituait un crime dont 
les tribunaux correctionnels ne pouvaient connaître; qu'en effet, 
les dispositions du code d'instruction criminelle réglant unique
ment les formes de l'action de la justice répressive, doivent s'appli
quer aux infractions suivant la qualification que leur donne la lo i 
pénale au moment de leur perpétration ou de la poursuite et non 
d'après celle qu'elles pouvaient antérieurement avoir ; 

« Attendu que les demandeurs objectent vainement que le 
principe en vertu duquel le témoin peut, sans encourir aucune 
peine, se rétracter jusqu'à la clôture des débals, ne pourra rece
voir son application s i , comme dans l'espèce, on juge le faux 
témoignage comme délit d'audience et conjointement avec l'affaire 
principale ; 

« Attendu que ce moyen manque de base en fait ; 
« Qu'en effet, i l est constaté que les débats dans les deux 

affaires, dont la jonction a été ordonnée pour cause de connexité. 
ont été clôturés sans que les demandeurs se soient rétractés ; 

« Sur le pourvoi formé par le demandeur Wuyts ; 
<t Attendu que Wuyts, après citation régulière, a été condamné 

uniquement du chef de coups et blessures ; que les textes invo
qués par lu i comme ayant été violés ou faussement appliqués 
concernent exclusivement le délit de faux témoignage poursuivi 
à charge d'Hubert et de Boone; qu ' i l est donc sans intérêt à sou
lever ces moyens qu i , au surplus, ont été présentés par les autres 
demandeurs et viennent d'être appréciés; 

« Que de ce qui précède i l suit que la cour de Bruxelles n'a 
en rien contrevenu aux textes invoqués à l 'appui du pourvoi ; 

ci Sur le moyen d'office, déduit de ce que l'arrêt attaqué a, en 
confirmant le jugement, condamné solidairement à la moitié des 
frais de première instance les demandeurs Hubert et Boone : 

« Attendu que l'article 50 du code pénal ne prononce la soli
darité des frais qu'à la charge des individus condamnés pour une 
même infraction et par le mémo jugement ou arrêt; 

« Attendu que les demandeurs ont été poursuivis et condam
nés pour faux témoignage commis à l'audience ; que ces faits 
constituant des infractions distinctes, la solidarité n'a pu être 
prononcée qu'en violation de l'article 50 précité ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller P R O T I N en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. J I E Ï . O T , avocat 
général, casse l'arrêt rendu par la cour d'appel de Bruxelles 
le 17 débembre 1883, en tant seulement qu ' i l a condamné Hubert 
et Boone solidairement à la moitié des frais de première 
instance... » (Ou 4 février 1881. — Plaid. M M C S L I M A G E et 
Kt 'GÈNE . I A N S O N . I 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

5 j u i n 1884. 

C H E M I N 1)10 F 1 0 K . - - P L A N T A T I O N D A R B R E S . — A R B R E S 

A I l . U ' T E TIC,F.. — P O U V O I R S O U V E R A I N 1 ) 1 ' JL 'GE D r 

l ' O N t ) . 

// n'est permis de planter, sans autorisation du gouvernement, 
qu'à la distance de 20 mètres du franc, bord des chemins de fer, 
pour les arbres à haute tige, et à la distance de 0 mètres pour 
les têtards et autres arbres. 

Ces distances doivent être fixées, non d'après l'état des arbres au 
moment de la plantation, mais d'après leur nature d'arbres à 
haute tige ou d'arbres à basse tige. 

Il appartient au juge du fond de déterminer souverainement ta 
nature des arbres. 

( E E M A N . ) 

A R R Ê T . — « Sur l'unique moyen de cassation, accusant la 
violation des articles 1 e r et - i de la loi du 15 avri l 1813, en ce 
que le jugement attaqué considère comme des arbres do haute 
tige des pommiers étèlés à une hauteur de 2 mètres ou de 2 1/2 
mètres : 

« Attendu que suivant l 'article l " de la loi de police du 
15 avril 1813, i l n'est permis de planter, sans autorisation du 
gouvernement, qu'à la distance de 20 mètres du franc bord des 
chemins de 1er, pour les arbres à haute tige, et à la distance de 
0 mètres pour les têtards et autres arbres; 

« Que ces distances sont donc fixées, non d'après l'essence des 
arbres ou d'après leur état au moment de la plantation, mais 
selon leur nature d'arbres à haute tige, de têtards ou d'arbres à 
tige basse ; 

« Attendu que ces natures diverses ne sont pas définies par 
la loi : 

« D'où la conséquence que les tribunaux ne sauraient violer 
celle-ci en attribuant à des arbres l'une des dites natures; 

« Attendu que le jugement attaqué décide que les pommiers 
dont i l s'agit au procès sont des arbres à haute t ige; 

« Attendu que cette décision souveraine échappe au contrôle 
de la cour de cassation et qu'elle justifie l 'application de la peine 
édictée par l'article 4 de la loi précitée de 1843 au demandeur, 
reconnu coupable d'avoir planté des pommiers à haute tige à 
une distance moindre que 20 mètres du franc bord du chemin 
de fer; 

« Attendu au surplus que toutes les formalités, soit substan
tielles, soit prescrites à peine de nullité ont été remplies et que 
le fait réprimé a été légalement reconnu constant ; 

Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller H V M I E R I C K en 
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son rapport et sur les conclusions de M . F A I D E R , procureur géné
ral , rejette le pourvo i ; condamne le demandeur aux frais.. . » 
(Du S j u i n 1884.) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

8 m a i 1884. 

A R T DE G U É R I R . _ — P H A R M A C I E N . — M E D I C A M E N T S M A N 

Q U A N T S . — D É F A U T D E P U B L I C A T I O N D E L A L I S T E . 

Lorsqu'un pharmacien n'a pas dans son officine ou dépôt tous tes 
médicaments indiqués dans les listes dressées par la commission 
médicale provinciale, l'amende comminée par l'article 3, § 1 e r , 
de la loi du 9 juillet 1878 ne peut lui être appliquée que six 
mois api'ès la publication de la prédite liste. 

La remise de ces listes faite individuellement aux pharmaciens en 
1860 ci" 1861 ne constitue pas une publication suffisante. 

( L E P R O C U R E U R D U R O I A N I V E L L E S C. D E L H A Y E . ' 

L e t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de N i v e l l e s a r e n d u le 
M m a r s 1884 le j u g e m e n t c i - a p r è s , dans l a cause à 
cha rge d u p h a r m a c i e n D e l h a y e , q u i l u i a v a i t é t é r e n 
voyée p a r l ' a r r ê t de l a c o u r de c a s s a t i o n du 2 5 f év r i e r 
1881 , r a p p o r t é suprà p . 3 6 7 . 

J U G E M E N T . — « Attendu qu ' i l est établi que le prévenu, à la 
date du 2 avri l 1883, n'avait pas dans son officine les médica
ments suivants : 1° Acidum sulpho l iydricum : 2" Carbonas am-
monicœ pyro-oleosus ; 3° Chloruretum calcis ; 4° I lydrargyrum 
dulce; 5° i lydrargyrum dulce praecipitatum; 6° Nitras" hydrargyri 
amnioniaealis ; 7° Oleum anisi sulphuralum ; 

« Attendu que ces médicaments sont tous compris dans la liste 
dressée par la commission médicale provinciale du Brabant el 
approuvée par arrêté ministériel du 30 décembre 1859: 

« Attendu que le prévenu soutient qu'aux termes de cet arrêté 
ministériel, la dite liste devait être revisée avant le I e 1 ' janvier 1861 
et que cette revision n'ayant point été faite, i l n'existe plus actuel
lement aucune liste approuvée, en sorte que l 'article 2 de la loi 
du 9 ju i l l e t 1858 se trouve momentanément inapplicable; 

« Attendu que l'article 3 de l'arrêté ministériel disant : « Les 
« listes approuvées par le présent arrêté seront revisées avant le 
« 1 e r janvier 1861 », ne doit pas être entendu en ce sens que 
l'approbation ne vaudra que jusqu'il la date indiquée pour la revi
sion, même dans le cas où cette révision n'aurait pas l i e u ; 

« Qu'il ne faut voir dans cet article que l'expression de la 
volonté du ministre de réviser la liste à courte échéance, afin de 
la maintenir à la hauteur des progrès de la science; mais que 
cette volonté n'ayant pas été exécutée, c'est la liste ancienne et 
approuvée qui subsiste et peut seule être consultée pour l 'appli
cation de la lo i du 9 ju i l le t 1858 ; 

« Mais attendu que l'article 5 de cette l o i , eu punissant 
d'amende ceux qui n'ont pas dans leur officine les médicaments 
prescrits par la dite liste, ajoute « Cette disposition ne sera 
« applicable que six mois après la publication des listes offi-
(i eielles » ; 

« Attendu qu ' i l s'agit d 'un document indispensable à l 'appli
cation d'une loi pénale et qui doit donc être considéré' comme le 
complément de cette lo i ; 

« Attendu qu'en se servant du terme de « publication » de la 
liste en question, le législateur a donc exigé la publication indis
pensable pour rendre la loi elle-même obligatoire pour tous, à 
savoir l ' insertion au Moniteur belge; 

« Attendu que cette publication n'a pas eu lieu ; que, dès lors, 
le délai de six mois n'a pu courir jusqu' ici et que l'article 2 de la 
loi du 9 j u i l l e t 1858 n'est pas encore applicable aujourd 'hui ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal reçoit l'appel et y faisant droi t , 
réforme le jugement à quo du tribunal de police du canton de 
Bruxelles du 5 j u i n 1883, en ce qu ' i l déclare les faits non établis; 
dit que les faits ne sont point actuellement punissables; renvoie 
le prévenu absous... » (Du 14 mars 1884. — Plaid. M e

 M I C H I E L -

SENS.) 

L e p r o c u r e u r d u r o i à N i v e l l e s s'est p o u r v u en cassa
t i o n c o n t r e ce j u g e m e n t . 

Ce p o u r v o i é t a i t fondé s u r l a v i o l a t i o n o u l a fausse 
a p p l i c a t i o n des a r t i c l e s 2 e t 3 de l a l o i d u 9 j u i l l e t 1858 
et de l ' a r t i c l e 2 de l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l du 30 d é c e m b r e 
1859, en ce q u e le j u g e m e n t a t t a q u é ne c o n s i d è r e pas le 

m o d e de p u b l i c i t é a d o p t é p a r l ' a r t i c l e 2 de l ' a r r ê t é m i n i s 
t é r i e l susv i sé c o m m e r é p o n d a n t s u f f i s a m m e n t a u x v œ u x 
de l ' a r t . 3 de l a l o i d u Ü j u i l l e t 1858, q u i e x i g e l a p u b l i 
c a t i o n des l i s tes of f ic ie l les de m é d i c a m e n t s d r e s s é e s 
p a r les c o m m i s s i o n s m é d i c a l e s p r o v i n c i a l e s . 

L e p o u r v o i a é t é r e j e t é p a r l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Vu les articles 2 et 3 de la loi du 9 ju i l l e t 1878; 
« Attendu qu'aux termes de l 'article 3, S 2, précité, la peine 

d'amende qui sert de sanction à la disposition de l 'article 2, n'a 
pu être encourue que six mois après la publication des listes 
officielles de médicaments dressées par les commissions médi
cales provinciales et approuvées par le ministre de l 'intérieur; 

« Attendu que cette publication n'a pas été faite pa r l a voie du 
Moniteur ; qu'elle ne l'a pas été non plus par le Mémorial admi
nistratif de la province de Brabant ; 

« Attendu, à la vérité, que des exemplaires des listes officielles 
dressées pour la dite province ont été. en 1860 et 1861 , trans
mises individuellement aux pharmaciens et aux personnes auto
risées à délivrer des médicaments, par les soins de la commission 
médicale; mais qu'une telle mesure ne constituait pas une publ i 
cation suffisante pour faire courir le délai de six mois après 
lequel devenait applicable la peine d'amende comminée par l'ar
ticle 3, § I " 1 ' , de la loi susvisée; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller B E C K E H S en son 
rapport et sur les conclusions de M . r 'AinER, procureur général, 
rejette le pourvoi . . . » (Du 8 mai 1884. — P l a i d . M E M I C H I ' E L S E N S . i 

A C T E S O F F I C I E L S . 

J U S T I C E D E P A I X . — G R E F F I E R . — N O M I N A T I O N S . Par arrêtes 
royaux du 6 j u i n 1884, M. Dubreucq, greffier de la justice de 
paix du canton de Passchendaele, est nommé greffier de la justice 
de paix du canton d'iseghem, en l'emplacement de M. Devos, 
démissionnaire ; 

M. Denecker, commis greffier à la justice de paix du canton de 
Passchendaele, est nommé greffier de la même justice de paix. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 6 j u i n 1884, 
M. Sibil le, candidat notaire à Moorslede, est nommé notaire à 
Warneton. en remplacement de M. Victoor, appelé à une autre 
résidence. 

J U S T I C E D E P A I X . — G R E F F I E I I . N O M I N A T I O N . Par arrête 
royal du 8 j u i n 1884. M. Pceters, commis greffier à la justice de 
paix du canton de Tournai,est nommé greffier de la justice de 
paix du canton de Beaumont. en remplacement de M . Pauporté. 
démissionnaire. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 8 j u i n 1884, 
M. De Brauwer, notaire à Wemmel, juge suppléant à la justice de 
paix du canton de Wolverthcm, est nommé notaire à la rési
dence de Molenbeek-Saint-Jean, en remplacement de M. De Broux. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 8 j u i n 1884, 
M. Crocq, candidat notaire à Bruxelles,est nommé notaire à la 
résidence de Wemmel, en remplacement de M. De Brauwer. 
appelé à une autre résidence. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — G R E F F I E R - A D J O I N T S U R N U M É 

R A I R E . N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 9 j u i n 1884, M. David, 
greffier-adjoint surnuméraire au tr ibunal de première instance 
séant à Bruxelles, est nommé greffier-adjoint au même tr ibunal , 
en remplacement de M. D'booghe, décédé. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — V I C E - P R É S I D E N T . N O M I 

N A T I O N . Par arrêté royal du 24 j u i n 1884, M. Becckman, juge au 
tribunal de première instance séant à Couvain, est nommé vice-
président'au même tr ibunal ,en remplacement de M. Ilenot, appelé 
à d'autres fonctions. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E D ' I N S T R U C T I O N . — D É 

S I G N A T I O N . Pat arrêté royal du 24 j u i n 1884, M. Behaegliel, juge 
au tr ibunal de première instance séant à Bruxelles, est désigné 
pour remplir , pendant un terme de trois ans, les fonctions de 
juge d'instruction près ce t r ibunal . 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 22 j u i n 1884, 
M. Reynaert, candidat notaire à Anseghem, est nommé notaire 
à cette résidence, en remplacement de son frère, décédé. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E . — N O M I N A T I O N . 

Par arrêté royal du 30 j u i n 1884, M. Vandenhove, substitut du 
procureur du roi près le tribunal de première instance séant à 
Louvain, est nommé juge au même t r ibuna l , en remplacement 
de M. Beeckman, appelé à d'autres fonctions. 

A l l i a n ' p T t iK'ï. 'raptii '1'it ' i m - a u x C t i o u x , 37 , à B r u x « l l « R 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

27 d é c e m b r e 18^3. 

UKSPO.NSAHII . ITK. F A U T E . — D É C I S I O N S O U V E R A I N E . 

P O U R V O I . — .MOTIFS S U R A B O N D A N T S . 

Le juge du fond apprécie souverainement l'existence d'une Imite. 
Lorsqu'une décision est justifiée pur des motifs sii/1'tsuuls, est ino

pérant le recours s'allaquaul à des considérations surabon
dantes insérées au jugement dans un ordre subsidiaire. 

. ' S O C I É T É DES S U C R E R I E S H E W ' A N Z E (.. DEI.VAl 'X.) 

L e p o u r v o i é t a i t d i r igé c o n t r e un j u g e m e n t d u t r i b u n a l 
.le c o m m e r c e de H u y , d u 21 févr ie r 1883. 

AlUlÉl'. « Sur l 'uni. | i ie moyen île cassation, accusant un 
excès de pouvoir et la violation des articles LIS*.!, 13<Si. IH. ' i i cl 
IH.'iti du code civi l : 

« 1" Eu et; que le tribunal de Huy a condamne la demande-
resse à des dommages-intérêts, par application des deux premiers 
articles cités, alors que celle société n'avait commis aucune 
faute : 

« i ! " Kii ce que le tribunal a opposé aux soiilèiiemenls de la 
demanderesse une fui de non-recevoir puisée dans sou aveu sur 
un point de droit : 

« Attendu que le jugement dénoncé constate que l'accident 
dont la reparution est l'objet du litige et dont l 'importance n'est 
pas contredite, a été' causé par la circulation de la locoinoti\e 
routière de la Société des Sucreries centrales de Wan/.e sur la 
roule de Wavre il Huy ; et que si la société, en ordonnant celte 
circulation, a usé' de son droit , elle a. dans l'exercice de ce droit , 
commis une faute ou une imprudence qui engage sa responsabi
l i té: 

« Attendu que ces constatations sou\eraines échappent au 
contrôle de la cour de cassation et que, dès lois, ht première 
branche du moyen manque de base en ta i t ; 

" Attendu que les constatations préiuenlionnées jusl i l ient , à 
elles seules, la condamnation de la demanderesse; que, parlant, 
il n'échel pas d'examiner le inérile de la seconde brandie du 
moyen s'atlaquant à des considérations surabondantes et insérées 
au jugement dans un ordre purement subsidiaire: 

« Par ces motifs, lu Cour, sans s'arrêter à la l in de non-rece
voir opposée au recours, rejette... » ( l )u i~ décembre I88.'î. 
Plaid. M M " L E JEL.NE et D E M O T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — L A U R E N T , Principes de droit viril, 
t . X X , n° 461 ; cass. f r . , 7 n o v e m b r e 1873 I D A I . I . O Z , P é r . , 

1874, I , 95 ) . 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

3 j a n v i e r 1884. 

D R O I T M A R I T I M E . — C O N N A I S S E M E N T . — B É N É F I C I A I R E . 

A C T I O N C O N T R E L E T R A N S P O R T E U R . • - C H A R G E M E N T 

S U R L E T H . L A C . — » A V A R I E . — C A P I T A I N E . — N O N - R E S 

P O N S A B I L I T E . — C L A U S E É C R I T E . — C O N S E N T E M E N T D U 

C H A R G E U R . — P R E U V E L I T T E R A L E . 

Le bénéficiaire d'un connaissement à ordre doit cire considéré 
comme propriétaire de la marchandise transportée et a, par 
conséquent, action contre le transporteur. (Résolu en première 
instance). 

Le consentement du chargeur il ce que la marchandise soit chargée 
sur le tilliic doit cire établi par écrit, pour dégager la respon
sabilité du capitaine. 

Cet écrit n'est assujetti à aucune forme spéciale et la clause irr
itait l'autorisation peut cire insérée dans le connaissement. 

Aucune disposition de loi n'exige gue cette clause soil de l'écriture 
de l'une ou l'autre des parties. 

Kn cas d'allégation pur le chargeur que celle clause a été ajoutée 
subrepticement, la preuve contraire esLrecevable. 

(DE BAKltlIEMAEKEll O. l i t ' l'TEBVVORTH, BOOTH ET JOHN BEST.) 

De B a e r d e m a e k e r l i t t r a n s p o r t e r de G a n d à L i v e r -
p o o l , p a r le Whimbrel', c a p i t a i n e B o o t h , e n t r e m i s e de 
J o h n l i e s t . c " n l bal les de d é c h e t s de l i n . E l l e s a r r i v è r e n t 
a v a r i é e s à d e s t i n a t i o n . L e c o n n a i s s e m e n t r e m i s au 
c h a r g e u r p o r t a i l en m a r g e l a m e n t i o n que l a m a r c h a n 
dise é t a i t e m b a r q u é e s u r le t i l l a c , a u x clauses e t c o n d i 
t i o n s de l a Cork steamship Company, l a q u e l l e n ' ac 
cepte a u c u n e r e s p o n s a b i l i t é p o u r les m a r c h a n d i s e s a i n s i 
c h a r g é e s . 

I l é t a i t à l ' o r d r e de De B a e r d e m a e k e r , q u i l ' endossa à 
J i u d e r w o r l h . 

B u t t e r w o r t h a y a n t a s s i g n é De B a e r d e m a e k e r , B o o t h 
et J o h n Best d e v a n t le t r i b u n a l de c o m m e r c e de G a n d , 
en r é p a r a t i o n de l ' a v a r i e e s s u y é e , c e u x - c i r é p o n d i r e n t : 

1" De B a e r d e m a e k e r , que la clause murginaleshipped 
on défi; a v a i t é t é a j o u t é e a p r è s c o u p , à son i n s u , 
s u b r e p t i c e m e n t , s u r le c o n n a i s s e m e n t r éd igé p a r l u i -
m ê m e dans ses b u r e a u x ;' 

2" B o o t h et J o h n Best , que le c a p i t a i n e B o o t h n ' a v a i t 
a c c e p t é de c h a r g e r les cen t ba l les que m o y e n n a n t a u t o 
r i s a t i o n f o r m e l l e de p o u v o i r les c h a r g e r s u r le p o n t e t 
(pie De B a e r d e m a e k e r l i l s l u i a v a i t donné ce t te a u t o r i 
s a t i o n ; en s u i t e de q u o i l a c lause a v a i t é t é a j o u t é e au 
c o n n a i s s e m e n t . 

J u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e a i n s i c o n ç u : 

J I ' G K M K S T . - « Attendu que la demande... tend à voir dire : 
•i 1° Que les demandeurs ont droit à la somme de 3,bï>4 francs, 

étant le produit net de la vente publique faite à Liverpool , des 
cent balles de déchets de l i n . . . transportées de Gand à Liverpool 
à bord du steamer Whimbrel, sur le tillac duquel, chargées le 
19 octobre dernier, elles ont été avariées d'eau de mer pendant la 
traversée ; 

« 2° Attendu que la demande tend en outre au payement de 
*J,H,')IÎ francs, montant de la perte subie par suite de ces avaries 
sur les cent balles en question.. .; 

« Attendu que le détendeur De Baerdemaeker demande sa 
mise hors de cause, en invoquant à l 'appui la circonstance que 
l'avarie est survenue à la marchandise alors qu'elle n'était plus 
en sa possession et qu'elle se trouvait à bord du steamer Whim-



brel, capitaine IJooih. dont les défendeurs John Best sont les 
agents à Gand ; 

« Attendu que les défendeurs Booth et Best soutiennent que 
l'action des demandeurs n'est pas rece\able à leur égard, par le 
motif qu'ils n 'ont connu comme chargeur que le sieur De Baer
demaeker au profit duquel seul ils ont signé le connaissement, 
lequel était à ordre ; 

ce Attendu qu' i ls soutiennent au fond qu'ils n'ont embarqué 
les balles de déchets en litige sur le tillac (pie parce qu'ils y oui 
été autorisés par le sieur De Baerdemaeker et qu'aux termes des 
conditions d'affrètement rappelées dans le connaissement délivré, 
ils ne peuvent être responsables des avaries des marchandises 
chargées sur le tillac ; 

ce Sur la fin de non-recevoir opposée par les défendeurs Boolh 
et Best : 

ce Attendu qu'ils ne contestent pas que De Baerdemaeker a 
endossé à l 'ordre des demandeurs le connaissement qu'eux, défen
deurs, ont délivré au dit De Baerdemaeker: 

ee Attendu, dès lors, que les demandeurs comme bénéficiaires 
du connaissement à ordre, doivent être considérés comme pro
priétaires de la marchandise transportée et qu'ils sont rceo\ahles 
en cette qualité, abstraction faite du poinfrde savoir si leur récla
mation est fondée, de s'adresser au transporteur il l'effet de lui 
demander des dommages-intérêts pour l'avarie survenue pendant 
le transport : 

ce Au fond : 
. . . ce Attendu qu ' i l est reconnu au procès que le connaissement 

remis par le capitaine Booth au sieur De Baerdemaeker portail la 
mention que la marchandise délivrée était embarquée sur le tillac 
et que le transport s'en etfecluerail aux clauses et conditions géné
rales de la t'.orl, Sleanixliip Company; 

ce Attendu qu ' i l est ('gaiement constant que la société prénom
mée n'accepte aucune responsabilité pour les marchandises char
gées sur le tillac : 

« Attendu, d'autre part, qu ' i l n'est pas moins certain que De 
Baerdemaeker a protesté le 20 octobre contre la double mention 
portée au dit connaissement; 

ce Attendu que De Baerdemaekei soutienl qu ' i l avait lui-même 
rédigé le connaissement dans ses bureaux sans celle clause; 

« Que la double' mention rappelée cinlessus y a été ajoutée ; 
ce Que le connaissement ainsi altéré a été remis en son bureau 

sans aucun avertissement le 19 octobre, entre six cl sepl heures 
du soir, après que le chargement avait déjà été ctl'ectué sur le 
steamer, lequel est parti le lendemain 20 à cinq heures du matin; 

e< Que c'est à l'ouverture des bureaux, le lendemain 20, aussi
tôt qu ' i l avait pu s'apercevoir de l'ajoute faite au connaissement, 
qu' i l a protesté contre la double menlion y portée; 

ee Attendu, d'autre part, que les défendeurs Booth et Best sou
tiennent, avec offre de preuve, que le 19 octobre, alors que déjà le 
Whimbrel était complet, le capitaine Booth n'a accepté de charger 
les cent balles litigieuses que moyennant autorisation formelle de 
pouvoir les charger sur le p o o l ; que De Baerdemaeker lils lui a 
donné cette autorisation, en suite de quoi la clause marginale 
aurait été inscrite sur le connaissement; 

ce Attendu qu ' i l est de jurisprudence que lorsqu'une clause 
marginale non signée se trouve sur les deux doubles du connais
sement qui sont entre les mains du capitaine et du chargeur, la 
dite clause est valable et obligatoire, puisque le chargeur l'a vir
tuellement acceptée par la réception ilu titre ; 

ce Que, par application de celte jurisprudence à l'espèce, i l 
faut reconnaître que les défendeurs Booth et Bcs| produisent la 
preuve écrite exigée par l'article 20 de la loi du 21 août 1879, 
qu'ils ont été autorisés à charger sur le tillac ; 

ce Attendu, toutefois, que dans l'espèce, cette preuve écrite 
n'émane pas du défendeur De Baerdemaeker lui-même; que l 'on 
ne peut induire l'adhésion de ce dernier aux deux clauses mar
ginales que de son fait d'avoir accepté ce connaissement: 

ce Mais attendu que la protestation contre les clauses margi
nales, faite le 20 octobre, avant qu'aucun intérêt ne fut venu à 
naître, est de nature à énerver la déduction que l'on peut tirer 
du fait de la réception du connaissement : 

" Attendu, dès lors, que la preuve écrite que les défendeurs 
Booth et Best ont en leur possession n'est pas complète par elle-
même; que les défendeurs, pour se soustraire à toute responsa
bilité, doivent donc établir que c'est en vertu de l'autorisation du 
fils du défendeur De Baerdemaeker que les cent balles litigieuses 
ont été chargées sur le pont et que les clauses marginales oui 
conséquemment été portées au connaissement; 

. . . « Avant faire d ro i t . . . admet les défendeurs Booth et Best 
à la preuve directe que le 19 octobre dernier, alors que le Whim
brel était complet, le capitaine Booth n'a accepté de charger les 
cent balles litigieuses que moyennant autorisation formelle de 

pouvoir les charger sur le pont et (pie le sieur De Baerdemaeker 
lils lu i a donné cette autorisation, en suite de quoi la clause mar
ginale a été inscrite sur le connaissement... » (Du 11 mars 1882. • 

A p r è s les e n q u ê t e s , le T r i b u n a l r e n d i t le j u g e m e n t , 

dé f in i t i f s u i v a n t : 

J U G E M E N T . — <e Attendu que l'article 20 de la loi du 21 août 
1879 a remplacé l'article 229 du code du commerce; 

. . . ce Attendu qu ' i l est de doctrine et de jurisprudence que l'ac
ceptation d'un connaissement portant la clause : à chw/jer sur le 
tillac satisfait pleinement a la preuve exigée par l 'article 229 
(l'iKiiAiuui)E. Droit maritale, n" i l 1 : L . U T U N , Droit maritime. 
i . K p. 119: Bouen, 12 février 18(5-1; .Marseille, 13 mars 1872; 

ce Que celle doctrine cl celte jurisprudence sont entièrement 
fondées; 

ee Qu'en effet l'acceptation, par le chargeur, do l 'original que 
lui remet le capitaine, en rend toutes les conditions communes et 
contradictoires ; 

n Que le chargeur, qui n e peul plus contester le prix du frel, 
ne peut pas davantage récuser la clause du chargement sur le 
t i l lac ; 

ce Que le connaissement, eu elfel. forme son seul titre et qu ' i l 
ne peul avoir plus de droits que ne l u i en reconnaît le connais
sement délivré conlre remise de la marchandise; 

<e Que l'article 229 du code de commerce et. partant, l 'art. 20 
de la loi du 21 août 1879 oui donc eu seulement pour but d 'em
pêcher «pie l'autorisation de charger sur le tillac. ne pût être 
prouM'e par témoins ; mais que ces arin-les ne peuvent être inter
prétés comme exigeant un iVr i l personnel du chargeur, de telle 
sorte que le capitaine devrait encore ê tre déclaré responsable, 
alors que la clause du chargement sur le [illac serait élablio saie 
preuve testimoniale et autrement que par un écrit personnel du 
chargeur, par exemple dans le cas où le chargeur reconnaîtrai! 
en justice qu' i l a \erhaloinenl autorisé le capitaine a charger sur 
le t i l lac: 

" Attendu que si, par jugemenl du 1 I mars lts.82. le Inbiiua! 
a admis les défendeurs Booth et Bes| a la preuve direcle de l'au
torisation de charger sur le tillac, laquelle re'mllitil ihi omnuixxr-
ment, c'est pour porniollro aux dits sieurs Boolh et Best de détruire 
la présomption qu'ils aillaient ajouté' subrepticement celle clause 
sur le connaissement préparé sans cel le mention par De Baenle-
inaeker. ladi te présomption résultant des protestations faites par 
ce dernier le lendemain mémo du chargemenl et avant qu'aucun 
dommage ne fût survenu à la marchandise: 

« Attendu, conséquemment, que le sieur De Baerdemaeker est 
non fondé en fait comme en droit en sa fin de non-recevoir. tirée 
de l'article 20 de la loi du 21 août 1879: 

. . . n Attendu que le sieur Ile Baerdemaeker n'allègue aucun 
fait de dol ou de fraude de nature à prouver que la menlion 
shippeil on ilecl: aurait été ajoutée subrepticement : 

ii Attendu que la présomption tirée de ses réclamations, faites 
le 20 octobre se i n u n e complètement delruile par l'enquête 
directe: 

(i Attendu qu'en l'absence de tout fait de dol de la pari des 
sieurs Booth et Best, le sieur De Baerdemaeker doi l évidemment 
être responsable de ce que sou commis a accepté un connaisse
ment avec la menlion du chargement sur le tillac, (pie le commis 
ail eu connaissance de cette mention comme l'enquête semble 
l'établir, ou qu'il l'ait ignorée en acceptant le titre sans le véri
fier... : 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne De Baerdemaeker à 
payer aux demandeurs : 1° la somme de 2,953 francs... montant 
de l'avarie survenue aux cent balles expédiées.. . ; déclare les 
demandeurs non fondés en leur action conlre les sieurs Besl et 
Booth.. . » (Du 17 j u i n 1882.) 

P o u r v o i p a r De B a e r d e m a e k e r . 

AmtÈT. • ci Sur le moyen du pourvoi : Violation de l'article 20 
de la loi du 21 août 1879 et des articles 1322, 1323. 1357. 1724 
du code civi l : 

" f u ce que les deux jugements dénoncés ont décharge le 
capitaine de la responsabilité des avaries survenues aux marchan 
dise- placées sur le tillac. du navire, alors que le consentemen' 
e u i l du chargeur n'était pas rapporté : 

« Considérant que le consentement du chargeur' à ce que la 
marchandise soit chargée sur le tillac doit, d'après l'article 20 de 
la loi du 21 août 1879, être établi par écrit ; 

« Que cet écrit n'est assujetti à aucune forme spéciale et que 
la clause portant l'autorisation peut, comme toute autre stipula-
lion réglant les obligations respectives du chargeur et du capi
taine. ''Ire insérée dans le connaissement, leur titre commun; 

file:///erhaloinenl


" (.lue ni I'arlicle l i i île la l o i . i v l a l i l à la Inniio et au contenu 
ilu connaissement, ni l 'article 1325 du code n \ i l . relatif aux 
formalités des contrat- synallagmatique-: sous seing privé, n'exi
gent (\ue les conventions soient écrites par l'une ou l'autre des 
parties : 

« Que le juge du fond a donc valablement admis comme 
pieuve écrite un connaissement remis en mains du demandeur, 
portant en marge : à charger sur le tillac, bien que celte mention 
ne soit pas de son écriture ; 

« Qu'il a pu de même autoriser dans la cause une preuve tes
t imoniale: 

« Qu'il en fait étal, non pour tenir lieu d'une preuve littérale 
dont i l reconnaît la nécessité légale et l'existence en l'ail, mais 
pour repousser une allégation de surprise et de fraude, mettant 
en question la réalité du consentement régulièrement prouvé par 
le connaissement : 

« Que les faits élisit< comme les faits conslili i l ifs du dol s'éta
blissent par présomptions ei par lémoins: 

« Que, ilès lois , on exonérant, dans l'espèce, le capitaine de 
la responsabilité des avaries, le tribunal de commerce de Cand. 
loin d'avoir contrevenu aux dispositions invoquées, a l'ail de 
celles-ci une juste appl icat ion: 

« Parées motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B O U G A R D en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . M E S D A C H D E T E » 

K I K I . E . premier avocat général, rejette... » 'Du 3 janvier 1884. 
Plaid. 51J10S

 L E J E U N E et ED.YI. P I C A R D . ' i 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

24 a v r i l 1884. 

S O C I É T É C I V I L E . — .MINES. — E N G A G E M E N T S DES 

ASSOCIÉS . — CESSION D ' A C T I O N S . 

Dans les sociétés civiles, mêmes celles qui ont pour objet l'exploi
tation des mines, les associes sont tenus personnellement des 
engagements val idement contractes au nom de. lu société. 

tous ceux qui, ù la date où l'engagement a été contracté, étaient 
membres de la société, sont, tenus de la dette, même s'ils ont cédé, 
postérieurement leurs droits et actions. 

( D E M E I t B E C. L A SOCIÉTÉ J . - E . D K I . I . O Y E E T C' 1 ' . I 

L ' a r r ê t a t t a q u é d u 2 f év r i e r 1882 et le j u g e m e n t r e n d u 
p a r l e t r i b u n a l de B r u x e l l e s , le 7 l é v r i e r 1881 , que nous 
avons r e p r o d u i t s en 1882, p. MOO, r enden t s u f f i s a m m e n t 
c o m p t e des fa i t s . 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen de cassation, déduit de la 
violation des articles 529 du code c i v i l , 8 de la loi du 21 avril 1810, 
I 165, I I 60 et I 134 du code c iv i l , ainsi que de la fausse applica
tion de l'article 1863 du même code, en ce que l'arrêt attaqué a 
accordé une action aux défendeurs contre les demandeurs, en 
leur qualité: d'actionnaires de la société des charbonnages de 
l'ayt et Bois d'Haine : 

« Attendu que 1 arrêt attaqué! constate que la société de l'ayt 
et Bois d'Haine a été constituée pour l'exploitation des charbon
nages île ce nom et qu'elle n'a ni obtenu l'anonymat sous l'em
pire du code de commerce de 1807. ni usé de la faculté accordée 
aux sociétés minières par l'article 136 de la loi du 18 mai 1873: 

« Que la société dont i l s'agit est donc une société civile, aussi 
bien par son objet que par sa forme extérieure et qu'elle est régie 
par les dispositions du litre IX, livre 111, du code c i v i l , en tant 
que ces dispositions ne sont pas contraires à la législation spé
ciale sur les mines ; 

« Attendu que les articles 1862, 1863 et 1864 du code c iv i l , 
d'après lesquels les associes sont tenus personnellement des 
engagements validement conl raclés au nom de la société, s'appli
quent, comme le porte expressément I'arlicle 1862, à toutes les 
sociétés antres'que celles de commerce ; 

« Attendu que la législation sur les mines ne contient aucune 
disposition dérogeant au principe de la responsabilité personnelle 
des associés, consacré par le, code c i v i l ; 

« Attendu que les articles 1862 et suivants du code civi l ne 
tout aucune distinction entre les sociétés civiles, où, comme cela 
existe pour les sociétés minières, la société constitue une ind iv i 
dualité jur id ique distincte de celle des associés, et les sociétés 
qui n'ont pas obtenu ce privilège: 

« Attendu que cette distinction ne pourrait d'ailleurs se justifier 

et entraîner l'irresponsabilité des associés à l'égard des tiers, que 
si l'individualité jur idique de la société avait pour conséquence 
d'absorber et de faire disparaître la personnalité des associés, qui 
deviendraient, dès lors, étrangers aux engagements contractés par 
la société ; 

« Attendu que la substitution d'une abstraction ju r id ique , 
seule obligée, à la personne des associés, dégagés de toute res
ponsabilité, n'est pas le résultat que la loi a eu en vue en accor
dant à certaines sociétés, soit civiles, soit commerciales, le p r iv i 
lège de l'individualité; qu'elle a voulu seulement permettre à ces 
sociétés d'atteindre plus aisément leur objet, en facilitant l 'action 
des associés contre les tiers et des tiers contre les associés et en 
instituant, dans ce but, un représentant légal des intérêts collec
tifs, une personne morale qu i , comme le disait P R F . F E L M au Tr ibu
nal, à l'occasion de l'article 32',) du code c i v i l , agit, administre» 
el régit les affaires de l'association ; 

« Attendu que la notion jur idique de l'être moral dans les 
sociélés a si peu pour conséquence l'irresponsabilité des associés 
que, d'après les articles 22 et 23 du code de commerce de 1807, 
les articles 17. 18, 74 et 89 de la loi du 18 mai 1873, les asso
ciés en nom collectif, les associés commandités et les membres 
des sociélés coopératives, ces derniers à défaut de disposition 
contraire dans les statuts, sont tenus personnellement des dettes 
sociales, quoique les sociétés en nom collectif, les sociétés en 
commandite ainsi que les sociétés coopératives, ont toutes le p r i 
vilège de l ' indivi iualité ju r id ique ; 

« Attendu que, s'il en est autrement dans les sociétés en com
mandite, en ce qui concerne les commanditaires, et dans les 
sociétés anonymes, c'est en vertu de disposilions formelles de la 
loi et moyennant des garanties multiples que le législateur a eu 
soin de stipuler, pour empêcher que l'irresponsabilité personnelle 
des associés ne puisse préjudiciel' aux intérêts légitimes des 
tiers ; 

<i Attendu que, dans les autres cas, le droit commun conserve 
son empire et que les associés, dont les intérêts collectifs ont été 
représentés par l'être moral el ses administrateurs, agissant dans 
les limites de leur mandat, sont personnellement tenus des 
engagements contractés envers les tiers; 

•< A1 ! ci H 111 que l'arrêt allaqué constate, du reste, que les statuts 
de la société de Fayl el Bois d'Haine, qui l imitent la responsabi
lité des associés au montant de leurs actions, n'ont pas servi de 
base au contrat conclu par la société avec les détendeurs, aux
quels ils n'ont pas même été communiqués: que ces statuts sont 
donc pour eux res inter alios acta ; 

« Attendu que, de ces considérations, i l résulte qu'en décla
rant les demandeurs responsables personnellement des engage
ments contractés par la société de Fayl et Bois d'Haine envers les 
défendeurs, loin d'avoir méconnu les dispositions légales invo
quées à l'appui du premier moyen, l'arrêt attaqué a fait à la 
cause une juste el exacte application des lois sur la matière ; 

« Sur le second moyen, déduit de la violation des articles 1134 
et 544 du code c iv i l el des principes du contrat judiciaire , on ce 
que l'arrêt allaqué a autorisé les défendeurs à prouver par témoins 
que les demandeurs étaient actionnaires à la date de la mise en 
liquidation de Itt société, alors que, en supposant qu'on puisse, 
en pareille matière, admettre la preuve par lémoins, les défon
deurs devaient prouver que les demandeurs étaient encore action
naires au moment de l 'exploit intrnduclif d'instance : 

u Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'an 23 ju i l le t 1873. 
date de la mise en liquidation de la société de Fayt et Bois 
d'Haine, la créance des défendeurs était complète; 

» Attendu que. de celle circonstance, le dit arrêt déduit avec 
raison que tous ceux qui . à la claie précitée, étaient membres de 
la société, sont les débiteurs des défendeurs et le sont restés, 
quelque disposition qu'ils aient pu faire postérieurement de 
leurs actions; 

« Att?ndu, en effet, que les associés sont, avec l'être mora l , 
tenus des engagements contractés envers les défendeurs ; qu'ils 
n'ont pu se dégager de ces engagements en cédant leurs actions à 
des tiers et imposer ainsi aux défendeurs, contre le gré de ceux-
c i . un autre débiteur; 

« Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir 
à la loi du contrat et à l'article 1134 du code c i v i l , ni à l 'ar t i 
cle 544 du même code, puisqu'il ne porte aucune atteinte à la 
faculté (pie les statuts de la société accordent aux actionnaires de 
céder leurs actions, faculté dont les demandeurs ont pu user, 
après comme avant la date du 23 ju i l le t 1873, sous réserve, bien 
entendu, des droits acquis de leurs créanciers, conformément à 
la loi ; 

« Attendu, enfin, que les principes du contrat judiciaire ne 
sont en rien engagés dans la cause; 

« Que le second moyen n'est donc pas non plus fondé; 



« Par ces monts, la Cour, oui M . le conseiller \ A . \ B E R U I E M 

en son rapport et sur les conclusions de M . F A I D E U . procureur 
général, rejette le pourvoi ; condamne les demandeurs aux 
dépens de l'instance en cassation et à une indemnité de cent cin
quante francs envers les défendeurs... » (Du 24 avril 1884. 
Plaid. M M C S P I C A R D C . D U V I V I E R et M O N V I I . L E . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . B r u x e l l e s , 10 a v r i l 1802 ; P . \ s . , 
1863, I I , 1 0 7 ) ; Cass., 17 j u i n 1861 ( B E L G . J U D . , 1 8 6 1 , 
p . 835 ) ; G a n d , 15 a v r i l 1869 ( B E L G . J U D . , 1860, p . (51 l i ; 
B U R Y , Législation des mines, n o s 1382, 1399 ; D E L E -

B E C Q U E , n o s 1212 , 1243 , 1249 ; S P L I N G A R D , Concession 
de mines, n " 160 in fine; L A U R E N T , t . X X V I , n'"- 4 1 9 , 
129, et les a u t r e s a u t o r i t é e s en no t e de l ' a r r ê t a t t a q u é . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Quatrième chambre. — Présidence de M. De Brandner. conseiller. 

19 j a n v i e r 1884. 

C O N T R A T D E M A R I A G E . — D O N A T I O N A U S U R V I V A N T . 

B I E N S M E U B L E S . - P R O P R E S A L I È N E S . — D R O I T D E 

R E P R I S E . — D R O I T M O B I L I E R . — S U B S T I T U T I O N P R O 

H I B E E . — A T T R I B U T I O N P A R C O N T R A T D E M A R I A I I E 

A U X H É R I T I E R S DU P R É M O U R A N T . — T R A N S A C T I O N . 

V A L I D I T É . 

La donation par la femme, dans son contrat de mariage, de ses 
biens meubles à son époux survivant, ne doit /«(.s1 nécessaire
ment comprendre le droit de reprise du chef de ses propres 
aliénés, bien que ce droit soit mobilier de sa nature. 

En cette matière, on ne doit pas étendre les actes île libéralité au 
delà des intentions de leur auteur. 

L'attribution, par contrat de mariage, aux héritiers du prcmoit-
rant de lu moitié des meubles à délaisser par le survivant. con
stitue une substitution prohibée. 

Mais le survivant peut valablement remplacer les effets de cette 
donation par une transaction dont les stipulations ne sont con
traires à aucune loi, pur exemple par l'attribution immédiate 
d'un avoir quelconque aux héritiers de son conjoint décédé. 

I W A I . S C H A E R T S G. I I A I ' . ' ) 

J u g e m e n t d u t r i b u n a l de M a l i n e s , a i n s i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — « . . . Attendu que la seconde partie de la demande 
tend au payement de la somme de 9,250 francs, élani la moitié 
de douze obligations s'élevant ensemble à la somme de 18.500 fr . . 
ayant appartenu en propre à la femme et dont la valeur n'avait 
pas été renseignée lors du partage de la communauté Frans-I.e 
Maître ; 

« Attendu que s'il est vrai en principe, comme le soutiennent 
les défendeurs, que le droit de reprise compilant à l'épouse du 
chef de ses biens propres aliénés pendant le mariage e; dont il 
n'a pas été l'ail remploi , constitue un droit de créance et par suite 
un droit mobil ier et qu'ainsi, en règle géuéiale, ce droit fait par
tie d'un legs universel des biens meubles fait par l'époux créan
cier à l'époux survivant, i l convient néanmoins d'examiner, dans 
le cas de l'espèce, quelle a été l ' intention véritable de la défunte, 
laquelle doit faire lo i pour l'interprétation de ses dispositions à 
cause de mort ; 

« Attendu que, par contrat de mariage, avenu devant M1' Slavon, 
notaire à Malines, en date du 17 octobre 1844, les époux Cuil-
laume Frans et Marie-Thérèse Le Maître ont adopté le régime de 
la communauté légale, avec cette restriction qu'à l'égard'de l 'un 
et de l'autre, toutes les renies, dans lesquelles i l faut comprendre 
les créances hypothécaires, étaient considérées comme des 
immeubles et devaient suivre en tous points le sort de pareils 
biens; 

« Attendu que pour le cas de décès d'un des époux sans enfants 
ni descendants, le prémourant époux déclarait donner au survi
vant la pleine propriété de tous ses meubles et l'usufruit univer
sel de tous ses immeubles, mais que la femme seule a déclaré ex
cepter formellement du legs des meubles les renies déjà exclues 
de la communauté; 

« Qu'en outre, en disposant au profit de son mari de l'usufruit 
universel de ses immeubles, elle assimilait encore une fois les 
rentes à ceux-ci en les y comprenant expressément; 

« Attendu qu ' i l faut inférer de la volonté si nettement exprimée 
par Marie-Thérèse Le Maître, dont la fortune consistait en grande 
partie en créances hypothécaires, que son intention n'a pu élre 

de comprendre dali> le legs de» meuble.- les droits de recompense 
qui (levaient lui compeler éventuellement par suite du rembour
sement des dites obligations durant le mariage; 

« Qu'en effet, s'il en était autrement, on ne pourrait compren
dre l'insistance de la femme à exclure ces valeurs de la commu
nauté et à les comprendre seulement dans le legs de l'usufruit 
des immeubles, puisque ces créances élant toutes créées à terme, 
devaient fatalement, suivant toutes les prévisions, échoir pendant 
l'existence du mariage ; 

« Que, par suite du régime de communauté, le mari était 
administrateur des biens propres de sa femme : 

a Qu'en cette dite qualité, i l pouvait recevoir les capitaux 
échus appartenant en propre il celle-ci et qu ' i l dépendait de lui 
seul d'en faire remploi ou non ; 

« Qu'il est inadmissible que la femme ait voulu ainsi se mettre 
à la discrétion du mari et laisser annihiler les précautions soi
gneusement prises par elle pour garder dans son patrimoine ses 
créances hypothécaires ; 

« Qu'il est même à remarquer qu'elle ne léguait ses meubles 
au mari qu'à la condition formelle et expresse qu'après le décès 
de celui-ci. la moitié de tous les meubles qu ' i l délaisserait l u i -
même reviendrait aux parents de l 'un des époux, et l'autre moitié' 
aux parents de l'autre : 

« Attendu qu ' i l faut conclure de ce qui précède que la défunte 
n'a pas eu l ' intention de comprendre dans le legs des meubles 
ses droits à récompense du chef des obligations précitées et que, 
par suite, les demandeurs, ses héritiers, ont droit il la moitié des 
créances hypothécaires remboursées et non remployées durant le 
mariage et pour lesquelles les demandeurs n'ont point exercé 
leurs droits de reprise lors du partage: 

« Attendu... (sans intérêt : 
« Attendu, enlin. que les défendeurs ont réclame reeonven-

lionnelleinenl payement d'une somme de 10.000 francs, payée 
par feu Guillaume Frans aux demandeurs en suite d'un acte de 
transaction contenu dans l'acte de partage avenu devant le notaire 
Sclielfliaul. ii Bruxelles, le 19 octobre 1876: 

n Attendu que cette transaction se rapporte à la condition 
énoncée au contrat de mariage précité, suivant laquelle, après le 
décès du survivant mari, là moitié île tous les biens meubles qu ' i l 
délaisserait re\ ienilrail aux parents de l'un des époux, et l'autre 
moitié aux parents de l'autre époux : 

a Que, par celte transaction . feu Frans a racheté l'espérance 
ou le droit éventuel que celle condition conférait aux deman
deurs, moyennant payement à ceux-ci d'une somme de 10,000 t r . . 
sauf son di oit i l ' i i sn ln i i l : 

ce Attendu que. s'il est vrai que celle condit ion, à laquelle était 
subordonné le legs des meubles, est nulle comme formant le legs 
de la chose d'aulrui et comme formant nue stipulation sur une 
succession non encore ouverte et que, partant, elle doit élre repu
l i r non écrite, il n'en résulté cependant pas que la transaction 
qui s'en est suivie soit nulle ; 

«- Qu'en eliet. l'erreur sur la validité de cette condition qui a 
déterminé les parties à transiger ('tant une erreur de droi t , ne 
peut entraîner la nullité de la transaction; 

n Attendu qu' i l en résullo que l'action rcconventionnelle est 
non fondee : 

« Parces i i iol i ls . î l e . . . » Un 28 mars ISSH.i 

A p p e l . 

A R R Ê T . — » Attendu que le premier point qui divise les 
parties consiste à apprécier si la défunte épouse Frans a, par 
contrat de mariage, fait donation à son mari , pour le cas de sur
vie, de ses droils éventuels de reprise à charge de la commu
nauté : 

K Attendu que, pour résoudre celle question, i l faut moins s'at
tacher au sens jur idique des mots « meubles, biens meubles » , 
employés par la donatrice et au caractère légal du droi t de reprise, 
qu'à l ' intention commune des parties et spécialement de la dona
trice elle-même ; 

« Attendu que cette règle d'interprétation, qui est de droit 
commun pour les conventions, s'impose surtout lorsqu' i l s'agit 
d'exécuter des donations, lesquelles constituent une dérogation 
au principe légal de la transmission des biens par succession ; 

« Qu'en cette matière, i l faut avoir particulièrement soin de ne 
pas étendre les actes de libéralité au delà des intentions de leur 
auteur ; 

« Attendu qu'à cet égard, les considérations émises par le pre
mier juge sont péremptoires et justifient pleinement le jugement 
dont appel : 

« Attendu qu ' i l est constant, en effet, qu'eu égard surtout à la 
valeur des immeubles de l'épouse Frans. lors de son mariage, les 



créances hypothécaires de celle-ci formaient, à celte époque, une 
partie importante de sa fortune ; 

« Qu'elle entendait exclure ces créances de la communauté et 
de la donation en pleine propriété des biens meubles; 

« Que, d'un autre coté, ces créances devaient être rembour
sées durant le mariage et donner lieu ainsi, d'après les prévisions 
même de la donatrice, aux droits de reprise dont i l s'agit dans la 
cause; 

« Que son intention ne peut avoir été de donner aux capitaux 
remboursés une destination opposée il celle qu'elle avait expres
sément stipulée pour ses créances, laissant à son mari le moyen 
d'éluder complètement ses dispositions favorables il ses héritiers 
à elle, en ne faisant pas de remploi : 

« Que pareille intention ne résulte évidemment pas de ce (pie 
l'épouse Frans, qu i , à la différence de son mari , était absolument 
ignorante du droit , ait accepté, dans une formule de contrat qui 
n'était certainement pas son (euvre. l 'emploi sans réserve des 
mots meubles ou biens meubles; 

« Qu'il faut, au contraire, tenir pour certain qu'en excluant de 
la donation des meubles les renies et parmi elles les créances 
hypothécaires, elle entendait n'y pas comprendre non plus le 
droi t aux indemnités ou récompenses du chef du remboursement 
de ces rentes ou créances ; 

« Attendu, au surplus, que rien au procès ne démontre que le 
défunt, Guillaume Frans. ail jamais autrement compris la dona
tion qui lui était faite: 

« Que ses héritiers eux-mêmes . les appelants, ont soutenu et 
perdu contre les intimés un premier procès analogue au présent 
li t ige, relativement à d'autres créances hypothécaires, sans même 
produire l'interprétation sur laquelle ils se basent aujourd'hui: 

« Attendu, quant aux créances Neefs et Wets. qu ' i l n'est pas 
suffisamment établi qu'elles existaient encore à l'époque du 
mariage et qu'elles ont été remboursées durant l'existence de la 
communauté ; 

« Que, dès lors, les devoirs de preuve ordonnés par le. pre
mier juge sont justifiés ; 

« En ce qui concerne la nullité de la transaction du 10 octobre 
1870 : 

« Attendu que si l 'attribution, par contrat de mariage, aux 
héritiers de l'épouse Frans, de la moi lié des meubles à délaisser 
par son mari survivant, devait être considérée comme contraire 
aux lois d'ordre public , en tant qu'elle aurait dépassé la portée 
d'un simple tidéicommis de residuo, pareille nullité n'a pu enta
cher la transaction librement consentie par Guillaume Frans, 
après le décès de sa femme, et dont les stipulations ne sont con
traires à aucune loi ; 

« Que, sans doute, i l ne peut être permis de remplacer une 
convention nulle, connue portant sur une succession future, par 
une transaction entachée du même vice; 

« Mais que tel n'est nullement le cas de l 'espèce; 
« Qu'en attribuant, de son vivant, aux héritiers de sa femme 

une somme de 10,000 francs, Guillaume Frans ne faisait que ce 
qu ' i l avait le droit de faire; 

« Qu'à une disposition d'une légalité au inoins douteuse il sub
stituait un acte absolument valable: 

« Attendu que l'on ne peut non plus voir dans celle transac
tion une renonciation, moyennant indemnité , à une succession 
future (l); 

« Qu'en elfel, les parents de l'épouse Frans n'étaient pas les 
héritiers de son mari : 

« Qu'ils n'avaient, dès lors, pas à renoncer à une succession 
à laquelle ils n'avaient pu valablement acquérir aucun droit ; 

« Que la seule renonciation qu'ils aient l'aile et que Frans, 
pour ses héritiers, eut légalement intérêt il obtenir d'eux, portait 
sur la moitié des meubles dépendant de la communauté Frans-
Le Maître, laissés à la disposition de Frans et qui auraient existé 
encore au décès de celui-ci ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour déboute les 
parties des appels respectivement inlerjelés par elles; confirme 
le jugement dont appel ; condamne les appelants Walschaerls et 
consorts aux dépens d'appel... » (Pu 19 janvier 1884. — Plaid. 
MM C S V A X M E E . N E X , I Î E E K N A E R T e t . I A N S S E N S . Ï 

(1) l,a transaction disait en terminant : « Moyennant ce..., les 
« enfants Ha)) n'auront plus aucun droit à faire valoir contre la 
« succession de M. Frans. » 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

19 d é c e m b r e 1883. 

SUCCESSION". — S A I S I N E . — H É R I T I E R S . — O B L I G A T I O N A l X 

D E T T E S . — SUCCESSEUR A U X B I E N S . — C O N T R I B U T I O N 

A U X D E T T E S . - D E F A U T DE S A I S I N E . — SUCCESSION D U R E 

M E N T M O B I L I È R E . 

Les héritiers saisis, en acceptant la succession, sont tenus de payer 
les dettes ultra vires, pour les parts dont ils sont saisis de par 
la loi, abstraction faite, du concours des simples successeurs aux 
biens. 

Il faut distinguer l'obligation aux dettes de la contribution ; la 
première incombe aux héritiers saisis et la loi ne garantit la 
contribution, delà part des simples successeurs aux biens, qu'en 
accordant aux premiers un recours contre ces derniers. 

L'héritier contractuel on celui qui lui est légalement assimilé, n'a 
pus la saisine. 

Peu importe que la succession fût purement mobilière et qu'elle 
ait été par ce fait intégralement recueillie par le conjoint eu 
vertu de son contrat de mariage, alors surtout qu'il existe un 
héritier réservataire. 

( l .ES E P O U X D E nOECK E T M A R I E IH'VIVIEtt C. SMITSMA.NS. | 

J u g e m e n t du T r i b u n a l c i v i l de B r u g e s , a i n s i c o n ç u : 

J U G E M E N T . — « Attendu (pie. le 12 décembre 1808, Jean 
Ituvivier emprunta à la Caisse générale des cautionnements. 
F. Delmer et C1', ayant son siège rue du Marais, 103, à Bruxelles, 
la somme de 9 , 000 francs, remboursable endéans les dix ans , 
au moyen de dix annuités de 1.500 francs, payables par moitié 
de six en six mois, le ¡11 mai et le H0 novembre de chaque année, 
et que le demandeur. Charles Smilsnians, a cautionné l'exécution 
de cet engagement ; 

« Attendu qu ' i l est établi que le demandeur précité a payé à la 
dite caisse, à la décharge de Jean Duvivier, depuis le, 9 mai 1809 
et en di lièrent s payements, la somme de 7 ,050 francs, plus 
181 francs d'intérêls, en tout une somme de 7,831 francs, dont i l 
réclame actuellement le remboursement aux défenderesses au 
principal , s ieurs de Jeun Duvivier: 

« Attendu que Jean Duvivier a épousé la dame Fveline Smils
nians, défenderesse en garantie, dans le courant de IStiO: que. 
par leur contrat de mariage susvisé, les ('•poux ont adopté le 
régime de la communauté h'gale et ont l'ait donation au survivant 
d'eux de la propriété des biens meubles et de l'usufruit des 
immeubles qui se trouveraient appartenir au premier mourant, 
au jour de son décès, pour en jou i r à compter du dit j o u i r ; 

« Attendu (pie Jean Duvivier, décédé le 20 niai 1872 , n'a 
laissé qu'une succession mobilière ; que sa mère, dame Duvivier-
Verpoorten. et ses deux sieurs précitées étaient appelées à la 
recueillir comme héritières légales; mais que, par suite de la 
renonciation de ces deux dernières, la daine Duvivier a été seule 
saisie de celte succession; 

« Attendu que la dame Duvivier-Verpoorten est décédée, lais
sant pour héritières les deux dites défenderesses au pr inc ipa l : 

« Attendu que celles-ci soutiennent que toute la succession de 
Jean Duvivier ayant été dévolue, en vertu de son contrat de 
mariage, à sa veuve, sauf le quart que la loi réservait à leur mère, 
elles ne sauraient, dans tous les cas , à défaut de toute accepta
tion de leur part de la succession de leur frère et en présence 
surtout de leur renonciation à cette succession, être tenues que 
comme héritières de leur mère, c'est-à-dire chacune pour un hui
tième; qu'au surplus, les dites défenderesses ont assigné la veuve 
Duvivier-Smilsiuans aux fins de les garantir de toutes les condam
nations qui pourraient être prononcées contre elles; 

« Attendu que la dette réclamée a été contractée par Jean 
Duvivier; que ses héritiers en sont donc tenus pour la totalité, 
mais qu'étant tombée en communauté, ils ont leur recours contre 
sa veuve pour la moitié de cette dette, conformément aux arti
cles 1484, 1491 et 1482 du code c i v i l ; 

« Attendu que la dame Duvivier-Verpoorten, restée seule héri
tière légitime du de cujus. a donc été saisie de plein droit de toute 
la succession; qu'elle était obligée par conséquent d'en acquitter 
toutes les charges, sauf son droit de renoncer ou d'accepter sous 
bénéfice d'inventaire ; 

« Attendu que, par l'acte de partage susvisé avenu entre la 
dame Duvivier-Verpoorten et la veuve Duvivier-Sniitsmans, la 
dame Duvivier-Verpoorten a disposé en laveur de la dame Duvi
vier-Sniitsmans de l'intégralité des biens composant la succession 



do Jean Du\ i \ , e r I ' I a ainsi lait acte d'acceptation île toute l'héré
dité : 

" Attendu que la veuve Duvivier-Smitsmans qu i , par son con
trat de maria,,.•, était instituée donataire du mobilier et de l'usu
fruit des immeubles que délaisserait son mari , ne peut être con
sidérée que comme un successeur, non a la personne, niais aux 
biens du défunt et n'est tenue, comme telle, que jusqu'à concur
rence de son émolument; que cette opinion e>£ admise même par 
certains auteurs qui considèrent le légataire universel connue 
tenu des dettes de la succession ultra vires eninliiuienli - D A I . I . O Z , 

Hép., V° Dispositions entre-vifs et testant., n" 36841 ; 
« Attendu qu ' i l y a d'autant plus lieu de s'en tenir à cette 

décision, qu ' i l n'entrait pas dans les intentions de .leau Duvivier 
de donner a son conjoint l'universalité de ses biens; qu'en effet, 
i l excluait de sa libéralité la propriété' des immeubles qu ' i l 
délaisserait au jour de son décès; que si, de l'ait, la donation, 
faute d'actif immobil ier , a compris tout l'avoir du défunt, cette 
circonstance ne peut servir il interpréter la volonté du disposant; 

« Attendu que les créanciers de Jean l luvivier , qui pouvaient 
poursuivre sa veuve jusqu'il concurrence de ce qu'elle a recueil l i , 
n'en ont pas moins conservé le droit de demander à la mère de 
leur débiteur le payement intégral de leur créance ; 

« Attendu que les défenderesses au principal , demanderesses 
en garantie, ont accepté la succession de leur mère et sont, en 
qualité d'héritières de celte dernière, tenues dans la même mesure 
que celle-ci des dettes de leur frère Jean Duvivier; 

« Attendu, quant à la demande en garantie, que la veine 
Duvivier-Smitsmans, par l'acte de partage susrWé. a pris à sa 
charge toutes les dettes de la succession de sou mari : qu ' i l résulte 
donc tant de cet acte que de toutes les considérations nui précè
dent que la dite veuve Duvivier-Smitsmans. dét'endeiesse en 
garantie, est tenue : 

« 1° Du chef de sa part dans la communauté, de lu moitié de 
la dette réclamée ; 

« Et 2" comme donataire de son mari, de l'autre moitié: «pie 
la demande eu garantie advient donc redevable et fondée ; 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne la daine Ho^die Duvi
vier et son mari, M. Auguste De lîoork. ainsi que la demoiselle 
Marie Duv.vier. il payer au demandeur, pour les causes ci-dessus 
énoncées, la somme de 7.8:11 francs, avec les intérêts judiciaires: 
les condamne eu outre aux dépens: 

« En outre, statuant sur le piotit du défaut prononcé le 
7 février dernier contre la défenderesse en garantie, dame veuve 
Duvivier-Smitsmans, condamne celle-ci à acquitter, garantir et 
indemniser les défenderesses originaire- , demanderesses eu 
garantie,de toutes les condamnations prononcées contre elles par 
le présent jugement au prolit du demandeur originaire, en pr in
cipal, intérêts et frais; condamne la dite défenderesse en garan
tie aux dépens de la demande pour ce qui lu concerne... » .Du 
,'i mars 1883. 1 

A p p e l . 

AttltÈT. — « Adoptant les motifs du premier juge : 
ci Attendu, au surplus, que la saisine, principe emprunté it 

l'ancien droit et que Dumoulin delinil « la possession (les biens 
« do l'hérédité se continuant après la mort du île enjiis dans la 
« personne de ses héritiers >. emporte, pour les héritiers saisis, 
l'obligation d'acquitter tontes les charges de la succession : que 
cette obligation vis-à-vis des créanciers e.-l formellement inscrite 
à l'art. 7_24 du code civil et repose, comme l 'attribution même de la 
saisine, sur la considération fondamentale q u e les héritiers légi
times, sans restriction, et le légataire universel, dans le cas de 
l'article 1006 du code c iv i l , sont les seuls représentants de la 
personne du défunt : 

« Que, par suite, le partage de la succession enire les héritiers 
saisis et les simples successeurs aux biens ou l'envoi en posses
sion de ces derniers n'a pas pour effet de mettre tin à l 'obligation 
qu i , au regard des créanciers de la succession, pèse sur les héri
tiers saisis, aux termes de l'article 7-24 précité; 

« Attendu que ces derniers, saisis malgré eux et par la seule 
force de la l o i . n'ont qu'un moyen de se soustraire à l 'obligation 
du payement des dettes, savoir, de renoncer à la succession, 
auquel cas ils sont censés n'avoir jamais été héritiers (code c i v i l , 
article 78Ô ; 

« Qu'en acceptant, ils restent tenus de payer les dettes iiltrn 
vires pour les parts dont ils sont saisis de par la l o i , abstraction 
faite du concours des simples successeurs aux biens code c i v i l , 
art. 1-2-20) ; 

« Attendu que ce principe se trouve encore énoncé, bien qu'en 
des termes moins précis, dans l'article 878 du code c iv i l ; qu ' i l 
importe surtout d'en retenir que, de même que les articles 870 
et 871 , i l distingue l 'obligation aux dettes de la contr ibut ion, et 

qu'après avoir rappelé que l 'obligation incombe aux lu r iuer-
saisis, i l ne garantit la contr ibution, de la part d -s simples suc
cesseurs aux biens, qu'en accordant aux premiers un recours 
contre ces derniers -, 

« Attendu qu' i l en résulte qu'alors même que !a veuve Duvi-
vier-Verpoorlen n'eût point fait avec la veuve Duvivier-Smitsmans 
la convention constatée par acte notarié du 8 octobre 1872, par 
laquelle la première, notamment sous certaines réserves, fait 
abandon à la seconde de tous ses droits dans la succession de 
son (ils Jean Duvivier, à charge de payer toutes les dettes y rela
tives, ii la seule exception des droits de succession dus au lise, 
convention qui ne lie pas les créanciers pour qui elle est restée 
res inter alins aeta. la veuve Duvivier-Verpoorten ou ses héritiers 
eussent pu puiser dans les dispositions légales précitées un droit 
de recours contre la veuve Duvivier-Smilsinans, mais que jamais 
l'intimé ne pourrait être déclaré non recevable et non fondé dans 
son action contre les appelantes, qui ne sont au procès que 
comme héritières légitimes de leur mère ; 

« Attendu, en effet, que la veuve Duviviér-Siuil-iuans. dona
taire, comme épouse sut vivante, en vertu des stipulations de son 
contrat de mariage du 18.janvier lS09.de Ions les biens meuble-
délaissés par son mari , décédé le 21) mai 1872. eu ne laissant 
qu'une succession purement mobilière , doit être considérée 
comme ayant succédé à l'universalité ou tout au moins à une 
part de l'universalité de la dite succession : que. par suite, même 
it défaut d'acte comme celui du 8 octobre 1872. elle eût dû con
tribuer au payement des dettes et charges de a succession de son 
mari , ce en vertu de ce principe que. sans le détinir, le code n'a 
cessé d'appliquer, que l'universalité des biens est seule grevée de 
la charge des délies : 

« Que, toutefois, la veuve Duv ivier-Smitsinans n'a jamais 
représenlé la personne de son mari défunt, n'a jamais continué 
sa possession, en d'autres termes n'a jamais été héritière saisie; 
que. parsuile . aux termes de l 'article 724 du code c iv i l , ce n'est 
pas elle qui est tenue au regard des créanciers: 

« Attendu qui; la saisine, création de la l o i . ii'exis|e qu'en vertu 
d'une disposition légale: 

« Qu'en dehors de l'arlicle 721 précité, il n'y a que l'ar
ticle 1 ()()(> qui déterminé quels héritiers so.11 saisis, et que l'héri
tier contractuel on celui .|• !i ,,n est assimilé' (<irl. 10';):! et 10S2. 
n'apparlie ¡1 à aucune île ces catégories, alors surinai que. comme 
dans l'espèce, il existait un hérilier réservataire: 

« Attendu que cet hérilier réservataire, la veuve lluvivier-Ver-
poorleu seule, a été saisi de tous les biens de la succession de 
Jean Duvivier : 

« Duo. par uile, les héritiers légitimes de la dite veuve, le.-
appelantes en cause peuvent é re recherchées pour l'intégralité 
de la dette due il l'intimé : 

« Attendu, en effet, que la veuve Duvivier-Verpoorlen a accepté 
la succession de son li ls . puisqu'elle a cédé les droits qu'elle avait 
dans celle-ci ; 

« Que celle acceptation élan! indivisible a du avoir lieu pour 
le tout, si bien que les deux appelantes ayant renoncé il celle 
même succession et leur renonciation ayant relroagi jusqu'au jour 
du décès, la veuve Duvivier-Verpoorlen s'est trouvée seule saisie 
des biens, droits el.actions du défunt : 

« Attendu, eutl i i . qu ' i l est vrai «pie la délie de la caisse géné
rale des cautionnements, I " . Deinier et ('."', contractée par Jean 
Duvivier antérieurement à son mariage avec Eveline Smitsmans. 
eu décembre 180S. esi tombée dans la communaulé Duvivier-
Smilsinans. de telle sorte qu'indépendamment de toute conven
t ion, telle que celle du 8 octobre 1872, ci-dessus visée, Eveline 
Smitsmans. qui a accepté la communauté, devait contribuer pour 
moitié au payement de la créance de l'intimé, celui-ci, en désin
téressant même déjà du vivant des deux époux, à titre de caution 
personnelle, les créanciers I ' . Delincr et C'"' ayant été subrogé 
dans les droits de ceux-ci (code c iv i l , art. I ;2ol , n" ••>) ; 

« Attendu, toutefois, que la dette dont i l s'agit était une dette 
per onnelle au mari délunt : que, par suite, c'est lui ou ses héri
tiers qu i , au regard des créanciers, sont tenus pour la totalité 
(code c i v i l , art. 1484). sauf recours contre la femme, si bien que. 
de ce chef encore, les héritiers de la veuve Duvivier-Verpoorten 
ne peuvent échapper pour quelque quotité que ce soit au paye
ment qui leur est demande; 

« Atiendu qu' i l résulte de toute ces considérations qu'en déci
dant comme i l l'a fait, le premier juge a appliqué les vrais prin
cipes sur la matière ; 

« Par ces motifs et tous ceux qu ' i l a invoqués, la Cour déclare 
l'appel non fondé ; en conséquence confirme le jugement à quo 
et condamne les appelants aux dépens... «(Du 10 décembre 1883. 
Plaid. M M ' ' 5 Dr Dois. D A I T . E et M I S S C H E , du barreau de Bruxelles . 
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T R I B U N A L C I V I L DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

12 d é c e m b r e 1883. 

l ' K X S I O N . — C O N T R A T I)K M A R I A G E . •— < ' l i t .!< E V I K >N 
S Y N A L I . A G M A T K H E . - M O D I F I C A T I O N . 

Lue pension constituer ]>ar contrat tic mariage à an époux par ses 
parents, ci ce nue obligation synalluyiniiliquc. 

F.n conséquence, cette obligation ne peut cire modifiée que 'du con
sentement mutuel des parties contrat tantes. 

( I I I Ï S S K - O T T K Y A K H E G. 0 11 KV A I T , K-V A N I m l t l ' E . 

J U G E M E N T . — « Attendu que la demande a pour objet le pave
ment d'une'somme de 800 l'ranes, pour quatre trimestres de pen
sion, le dernier érlm le l ' 1 ' décembre 1883 ; 

« Attendu (pie les détendeurs reconnaissent que par le contrat 
de mariage des demandeurs, en date du l . ' j j u i n 1803, ils ont 
constitue ; i leur fille, la demanderesse en cause, une pension 
annuelle de 1,000 lianes, payable par trimestre et par anticipa
t ion, et qu'en 180". cette pension a été de commun accord 
réduite à 800 francs, eu égard à la position des défendeurs; 

a Attendu (pie l 'obligation ainsi contractée par les défendeurs 
est synallagmatique et qu ' i l es. de principe' qu'une obligation 
de cette nature, légalement contractée, ne peut être anéantie ou 
modifiée que du consentement mutuel des parties contractantes 
tar i . 1 131 du code civil - ; 

a Attendu qu ' i l suit de là que les défendeurs ne peuvent, de 
leur seule autorité, se soustraire au payement qui leur est 
réclamé ; 

« Attendu que c'est vainement que les défendeurs allèguent 
a qu'ils sont dans l'impossibilité de continuer il sei v ii la pension 
• i dont s'agit ; qu'ils se tronv en! dans le ca> de pnn\ nir réclamer 
a eux-inéines une pension alimentaire des demandeurs, et qu ' i l 
" y a lieu ii compensation jusqu'à concurrence de la pension 
" demandée: » 

•i Qu'en ell ' i ' l . la doctrine enseigne et la jurisprudence admet 
que lorsque, connue (huis l'espèce, une pension alimentaire a (Hé 
c.oiiMituéo par de parents dans une intention de libérable ou 
comme condition d'une convention intervenue entre les parties 
et sans (pie les bénéficiaires fussent dans le besoin, c'est d'après 
cette convention que l 'obligation continue ou prend fin et non 
suivant les principes qui régissent l 'obligation alimentaire réci
proque (pie la loi impose aux parents (art. 203 et suiv. ; 

« Attendu au surplus que et' système, basé sur la règle que les 
conventions tiennent lieu de loi entre ceux qui les ont faites, 
laisse intacts les droits qui dérivent de l 'obligation alimentaire 
légale, et qu ' i l appartient aux défendeurs de taire valoir ces 
droits contre les demandeurs, comme i l conv ienl . s'il y a lieu ; 

» Par ces motifs, le Tribunal , faisant droit , écartant comme 
non recevables et non fondées les conclusions des défendeurs, 
condamne ces derniers il payer aux demandeurs la somme de 
SOI) francs pour quatre trimestres de pension, le dernier échu le 
I ' ' 1 ' décembre IH83: les condamne en outre aux intérêts jud i 
ciaires et aux dépens... »\\U\ 12 décembre ISS:>. Pl. M M ' V A N -
H K M S O S S C H E c. ht: NOISEI .E. i 

TRIBUNAL CIVIL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

9 j a n v i e r 1884 

K X y l . ' È T E . - T E M O I N . - - COt S I X I S S I " U E GÌ . KM A I N . 

T É M O I N S I N T U U M E N T A I K K S ÎM'N T E S T A M E N T . R E 

P R O C H E S . 

Le juge, après avoir vérifié cl reconnu eumhnUs les reproches c'nu-
oiérés dans l'article 283 du code de procédure civile, est obligé 
de tes accueillir. 

Il est notamment obligé d'accueillir le reproche formé coiti re un 
témoin tic l'enquête, lorsqu'il est prouvé gite ce témoin est un 
cousin issu tic germain île l'une îles parties. 

Les témoins iiislrutnentaircs d'un testament attaqué ne sont pas 
reprochables. 

ItYS.VfAN t;. I .A VEUVE contTBNS. i 

,kI ' .EMEXI' . - - « Vu les pièces et notamment les proeès-\eibnux 
d'enquêtes directe et contraire tenues en cause; 

« Attendu que le défendeur a reproché le deuxième témoin de 
l'enquête directe, comme ('tant le cousin issu de germain du 
demandeur : 

(f Attendu que ce reproche, basé sur l'article 283 du code de 
procédure civile, est justifie en l'ait tant par l'aveu du témoin que 
par les pièces produites et que dés lors le tribunal est tenu de 
l'accueillir : 

« Attendu, en ell'ot, que l'article 283 consacre une faculté pour 
les parties, mais que celle disposition ni aucune autre ne bussent 
au juge le pouvoir discrétionnaire d'admettre ou de rejeter un 
reproche inscrit dans la loi et dont la preuve est rapportée; 

« Que de la combinaison des articles 283, 287, 280, 200 et 
29! du code de procédure civile, résulte au contraire pour le juge 
l'obligation d'accueillir dans ce cas le reproche, après l'avoir 
vérifié et reconnu constant ; 

a Que cette interprétation de la loi se trouve confirmée par les 
travaux préparatoires et est aujourd'hui généralement consacrée 
par la jurisprudence; 

« Attendu que le demandeur a reproché les G'', l'\ 8° et 91' 
témoins de l'enquête contraire, comme ayant été les témoins 
instrumentaires du testament attaqué et en ayant ainsi attesté la 
validité par leurs signatures; 

a Attendu que ces reproches non formellement prévus par la 
lo i , lie peuvent être admis; 

a Que l'on ne peut assimiler les témoins d'un acte authen
tique à ceux qui auraient donné des certificats sur les faits relatifs 
au procès .art. 283 c. p. c. •; 

" Que rien n'établit du reste que ces témoins auraient dans la 
cause nu intérêt quelconque de nature à faire écarter leurs témoi
gnages ; 

h Au fond |s;ms intérêt'... » i l l u 9 janvier 188i . — Plaid. 
M.M'" lu-: l . i ; L o i m c. VA.MiEM'EERunooM, du barreau de Cour-
trai i . 

O K - S E U V A T I I I N S . — Consu l t ez : B r u x e l l e s , 10 j a n v i e r 
1N5() , I ! E I . G . J t n . , 1 8 5 1 , p 2 0 0 i ; B r u x e l l e s , 12 j u i n 1 8 5 0 
• B E I . G . J n > . , 1 8 5 2 . p . 8 3 8 ' ; Li«'-jv, 11 m a r s 1 8 5 2 ( B E L G . 
J e u . . 1 8 5 2 . i ' . 1 2 7 3 ) ; j u g . G a n i l , 5 j u i n 1 8 5 2 i B E I . G . J U U . . 
1 8 5 2 , p . |iir>2.i; L i è g e , 3 m a r s 1 8 5 0 ; A n v e r s . 2 1 f év r ie r 
1 8 G 3 ; B r u x e l l e s , 11 a v r i l 1 8 0 9 . B E I . G . J f i ' » . , 1 8 5 9 , 1 8 0 3 . 
1 8 0 9 , pp. 1 3 1 7 , 7 5 8 et 5 8 0 ; . 

— , 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D ' A P P E L DE L I E G E . 

Quatrième chambre. — Présidence de Dauw 

28 novembre 1883 

. IEI DE H A S A R D . — M A I S O N . — T E N U E . — S O C I É T É 
P A R T I C U L I È R E . — P R U D E A I.A L o i . 

S'a pas le cu radere de société' privée, un cercle administre e etiti-
sivemenl pur le cabarcticr chez lequel il est établi et oit il n'y a 
ni comptabilité, ni intérêts communs, ni admission régulière tics 
membres, ni cotisation fixe, ni surciilltuiec mi autorité d'une 
commission administrative. 

('.attiri rient it VartU le 30,'i au coda pénal, le cabarelier qui, sans 
autorisation légale, tient dans sa demeure un pareil cercle oit 
l'oit joue des jeux de basarti. 

MASSET C . L E MINISTÈRE l ' U H L l C . 

Jugemen t ( lu t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de V e r r i e r s , 

a in s i c o n ç u : 

JiGE.MENT. — « Attendu que les époux Musset sont poursuivis 
pour avoir, à Hervé, depuis moins de trois ans, et notamment en 
1882 et janvier 1883, sans autorisation légale, tenu une maison 
de jeux de hasard et d'y avoir admis le publie, soit l ibrement, 
soit sur la présentation des intéressés ou alliliés; 

« Attendu que le prévenu Louis Masset soutient pour sa 
défense que les personnes qui se réunissaient à l'étage de sa 
demeure pour y jouer le jeu de loto étaient constituées en société 
particulière, et que l'entrée du local était interdite à tous ceux 
qui n'avaient pas été reçus régulièrement comme sociétaires; 

h Attendu, à cet égard, qu'on ne saurait reconnaître le carac
tère de société privée ii un cercle administré exclusivement parle 



sieur Masset lui-même, cercle où i l n'y avait absolument n i 
comptabilité, ni intérêts communs et où les prétendus membres 
de la commission n'exerçaient aucune surveillance ni autorité ; 

« Qu'il est bien vrai que le délit prévu par l 'article 3 0 5 du 
code pénal exige que le public ait été admis pour ainsi dire 
librement au j eu , mais que cette condition essentielle existe réel
lement dans l'espèce ; 

« Qu'en effet, i l est impossible de prendre au sérieux les simu
lacres de ballottage auxquels, d'après certains témoins, étaient 
soumis les nouveaux sociétaires, et qu ' i l ne faut voir dans cette 
formalité qu'un moyen employé par le prévenu pour éluder la 
loi ; que cette fraude résulte à toute évidence de ce que les asso
ciés n'étaient pas individuellement convoqués pour assister à ces 
ballottages, de ce qu'on choisissait, pour y procéder, des jours 
où la société était peu ou point fréquentée, et surtout de ce que 
l'on se contentait, dans une société composée d'environ cent cin
quante membres, de la présence de huit il dix membres pour se 
prononcer sur l 'adoption des candidats; 

« Attendu tpie le sieur Masset invoque aussi à tort, à l'appui de 
son système, le droit d'entrée et les annuités qu i , d'après l u i , 
étaient perçus de chaque membre du cercle; 

« Attendu, sous ce rapport, que les dépositions entendues ont 
été vraiment des plus contradictoires; que, suivant les uns, la 
cotisation à payer était de 1 franc par année, tandis que, d'après 
d'autres, elle n'était que de 5 0 et même de 2 5 centimes; 

« Attendu que cette divergence, qui parait d'abord inexpli
cable, se comprend parfaitement, si l 'on considère que, chez 
Masset. les soi-disant sociétaires n'étaient tenus de solder leur 
cotisation «pie par trimestre et pour autant seulement qu'ils fré
quentassent le jeu pendant cette période : ce qui démontre que 
les sommes versées au prévenu n'étaient en définitive qu'une 
prime imposée aux joueurs de lo to : 

« Attendu, quant à l'épouse Masset, qu ' i l n'est pas suffisam
ment établi tpie cette dernière aurait coopéré directement et en 
connaissance de cause à l'infraction constatée à charge de son 
mari ; 

« Attendu, enfin, qu ' i l existe en faveur du premier prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ses bons antécédents: 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne Louis Masset il 1 0 0 fr. 
d'amende et aux frais; prononce la confiscation des objets saisis 
et renvoie l'épouse Massol des poursuites dirigées à sa charge. » 
(Du 2 8 j u i n 1 8 8 3 . ) 

Appel . 

A l l K K ï . — « Adoptant les motifs des premiers juges, la Cour 
confirme le jugement à quo et condamne l'appelant aux frais 
d'appel... »(Du 2 8 novembre 1 8 8 3 . — Plaid. MM1'' F E T W E I S S , du 
barreau de Vcrvicrs, el 1); l'.ois. ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . cass . I V . , 2 1 novembre 1 8 5 5 

( D A U . O Z , P é r . , 1 8 5 0 , I , 0 5 ) ; G a n d . :i octobre 1 8 7 9 ( B E L G . 

J r n . , 1 8 7 9 , p. 1 2 9 2 ' ; ca s s . , 1<* d é c e m b r e 1 8 7 9 ( B E I . < ¡ . 

J I J O . . 1 8 7 9 , p. 1 5 1 ' : . 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE GAND. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Bruyneel, vice-président. 

28 ju i l l e t 1883. 

, \ (>M. - A D J O N C T I O N . — NOM T E R R I E N . — A C T E DE 

NAISSANCE. — C I I A N ' l i E M E N T DE N O M . - - - S U R N O M . 

Q U A L I F I C A T I O N l'"É<)DAI.E. 

In citoyen belge ne peut parler que le nom île famille gui ligure 
dans son acte de naissance. 

L'adjonction d'un nom terrien au nom palronijmiqiie constitue un 
changement de nom. 

Les Belges ne peuvent ajouter à leur nom un surnom qui rappelle 
une qualification féodale. 

( L U . M I N I S T È R E P U B L I C C. I X B A R O N D . . . I 

J L G E M E N T . — « Attendu que le sieur G. . . , baron d . . . , est pré
venu d'avoir pris publiquement, à diverses reprises, le nom de 
d . . . d ' i l . . . , qui ne lu i appartient pas, à X . . . , depuis moins d'une 
année et notamment en 1883 ; 

« Attendu qu ' i l est de jurisprudence qu'un citoyen belge ne 
peut porter que le nom de famille qui figure dans son acte de 
naissance, et que l'adjonction d'un nom terrien au nom patrony
mique constitue un changement de nom ; 

« Attendu qu ' i l est constant que le susdit G. . . , baron d . . . , a. 

dans le courant de l'année 1883, publiquement incorporé à son 
nom le nom de d 'H . . . , tandis qu ' i l est inscrit dans son acte de 
naissance sous le nom de d . . . : 

« Attendu que, puisque l'acte de naissance seul fixe le nom 
des citoyens, i l importe peu «pie des ancêtres du prévenu aient 
signé du nom de d . . . d ' H . . . , ou aient été désignés sous ce nom 
dans des pièces officielles ; 

« Attendu que le prévenu invoque en vain des lettres patentes 
du 1 4 février 1 7 3 6 , par lesquelles Charles 11, empereur d'Alle
magne et comte de Flandre, a élevé à la baronnie son bisaïeul 
François-Albert d . . . , seigneur d 'H . . . . l'autorisant à appliquer le 
l ine de baron à sa propriété d 'H . . . ; qu ' i l est évident, en effet, 
que l'adjonction de d 'H. . . au nom de d . . . constitue une qualifica
tion féodale, et que l 'article 2 de la loi du 6 fructidor an 11. qui 
n'a été abrogé par aucune lo i , défend aux citoyens d'ajouter à 
leur nom un surnom qui rappelle une qualification féodale; 

« Attendu que le prévenu a publiquement pris un nom qui ne 
lu i appartient pas, aux date et lieu que dessus; 

« Par ces motifs. . . » (Du 2 8 ju i l le t 1 8 8 3 . — Plaid. M c
 L É G E R . 1 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE GAND. 

Deuxième chambra. — Présidence de M. Bruyneel. vice-président. 

21 j u i l l e t 1883. 

T I T R E DE N O B L E S S E . — S O U V E R A I N É T R A N G E R . — B E L G E . 

In noble belge, qui a le droit de porter, en vertu d'une concession 
expresse, des armes surmontées du timbre ou de la couronne 
d'un titre de noblesse, n'a jias le droit de s'attribuer ce titre. 

I X M I N I S T È R E P U B L I C C. V E R A N N E M A N D E W A T E R M . I K T . I 

.Il GF .MENT. « Attendu que le prévenu produit un diplôme 
de l'empereur Charles V I , en date du 3 0 janvier 1 7 3 1 , concédant 
il un de ses ancêtres : Jacques Veranneman, le titre de chevalier 
et « l'anoblissant avec sa postérité » ; 

« Attendu que le prévenu reconnaît que ce diplôme ne lui 
confère pas expressément le titre de chevalier; 

« Attendu toutefois qu ' i l soutient «pie ce diplôme permettant 
à la postérité de Jacques Veranneman de porter les armes pleines 
de celui-ci, lesquelles sont sommées de la couronne de chevalier, 
il a virtuellement, en qualité de descendant du dit Jacques Veran
neman, le droit de s'attribuer ce l i t r e ; que celui qui a le droit 
de porter les armes d'une personne titrée est investi par là même 
du titre de noblesse conféré à cette personne; 

<c Attendu (pie ce soutènement doit être rejeté; 
« Attendu, en effet, qu'on vertu d'une concession expresse, une 

personne non titrée peut porter les armes pleines d'un de ses 
ancêtres, alors même «pie ces armes sont sommées du timbre ou 
de la couronne afférent à ce titre et que cette concession n ' im
plique pas le droit de porter ce t i t re ; qu'on l i t , en eifet, dans un 
Edit de Marie-Thérèse en date du 1 1 décembre 1 7 5 4 .'art. 8 ) : 
« Défendons aux enfants aînés des titrés de s'attribuer ces titres 
« du vivant de leur père : défendons pareillement aux puînés de 
» s'attribuer aucuns de ces titres vis-à-vis de leurs aînés, après 
« la mort de leur père ou de porter les armes pleines et les cou-
» ronnes qui compétent aux titrés, quand même leur père ou 

« leur aîné en seraient contents; à moins que par diplômes 
« ou par lettres-patentes expédiées en due forme et par le canal 
« compétent, ils n'obtiennent de nous ou de nos successeurs 
« pareilles extensions de titres ou armoiries conjointement et en 
« commun pour tous ou pour plusieurs des mêmes noms et 
« familles; » 

« Attendu qu' i l est constant que le sieur Veranneinan, Léon, 
de Walervliet, a publiquement porté le litre de chevalier, etc.: 

« Attendu, en conséquence, que le prévenu s'est publiquement 
attribué un litre de noblesse qui ne lui appartient pas... » (Du 
2 1 ju i l le t 1 8 8 3 . — Plaid. M e

 D E L E C O U R T . ) 

A C T E S O F F I C I E L S . 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E . — J U G E S U P P L É A N T . — D É M I S S I O N . 

Par arrêté royal du 4 ju i l l e t 1 8 8 4 , la démission de M. Abras, de 
ses fonctions déjuge suppléant au tribunal de commerce de Liège, 
est acceptée. 

A l l i n n ' ^ Typo^raphi i ' i» . r u . a-ix Chnnx. 37, k Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

15 m a i 1884. 

E N R E G I S T R E M E N T . — E X E M P T I O N D E S D R O I T S . — C A S 

L I M I T É S . — A N A L O G I E . — T I M B R E . — O B L I G A T I O N S A T : 

P O R T E U R D E S P R O V I N C E S E T D E S C O M M U N E S . 

Le timbre et l'enregistrement constituent deux impôts di/J'érents, 
ayant une législation distincte. 

Un acte peut être exempt de la formalité du timbre et sujet à la 
formalité de l'enregistrement. L'exemption du droit de timbre 
n'entraîne pas l'exemption de l'enregistrement. 

Tel est le cas pour les obligations au porteur résultant d'emprunts 
faits par les communes et les provinces. Elles sont dispensées du 
droit de timbre, mais elles doivent être enregistrées, lorsqu'il en 
a été fait usage dans un acte authentique. 

( L ' É T A T B E L G E C. l ' A i J T E ET CONSORTS. 

L e p o u r v o i é t a i t d i r i gé c o n t r e le j u g e m e n t d u t r i b u n a l 
c i v i l de L i è g e , d u 17 j u i n 1882, que nous avons r a p p o r t é 
en 1883, p . 8 3 8 . 

L e j u g e m e n t a t t a q u é r e n d s u f l i s a m m e n t c o m p t e des 
l a i t s . 

A l ' a p p u i de son p o u r v o i , le d e m a n d e u r en ca s sa t i on 
d i s a i t : 

L ' a r t i c l e 23 de l a l o i d u 22 f r i m a i r e a n V I I , s a n c t i o n n é 
p a r l ' a r t i c l e 4 2 , sou m o i à l ' e n r e g i s t r e m e n t t o u t a c l e 
sous s i g n a t u r e p r i v é e d o n t i l est l a i t t isane p a r a c l e 
p u b l i c . 

L ' a c t e n o t a r i é d u 14 j u i l l e t 1878 cons t a t e q u ' i l a é té 
l a i t usage des o b l i g a t i o n s des v i l l e s de L i è g e et de 
B r u x e l l e s mass. , 29 j u i l l e t 1804, R E L U . J U D . , 18(54, 
p. 1249), e t a u c u n t ex t e de l o i n ' a f f r a n c h i t les t i t r e s en 
q u e s t i o n de l a fo rma l i t é imposée p a r l ' a r t i c l e 28 de la 
l o i de f r i m a i r e . 

L a l o i d u 2 1 m a r s 1839 dispense les t i t r e s é m i s p a r 
les c o m m u n e s belges de l ' impôt du t i m b r e et le j u g e m e n t 
en c o n c l u t que ce t te l o i dispense a i n s i v i r t u e l l e m e n t ces 
t i t r e s de l ' impôt de l ' e n r e g i s t r e m e n t . 11 a r g u m e n t e , p o u r 
l ' é t ab l i r , d u d é c r e t d u 12 d é c e m b r e 1790-18 f év r i e r 1 7 9 1 , 
m a i s ce d é c r e t est a b r o g é p a r l ' a r t i c l e 39 de l a l o i d u 
13 b r u m a i r e a n V I I . 

L e t i m b r e e t l ' e n r e g i s t r e m e n t s o n t d e u x impôt s diffé
r e n t s , r é g i s e x c l u s i v e m e n t c h a c u n p a r une l o i o r g a n i q u e 
q u i l u i es t p r o p r e . Ce q u e l ' une de ces l o i s dispose p o u r 
l ' u n des i m p ô t s , ne p e u t ê t r e app l i qué à l ' a u t r e . 

L ' a r t i c l e 10, n° 1 , de l a l o i d u 13 b r u m a i r e a n V I I , 
d ispense d u t i m b r e les q u i t t a n c e s de sommes i n f é r i eu re s 
à 10 f r ancs : o n n 'a j a m a i s s o u t e n u que ces q u i t t a n c e s 
fussent d i s p e n s é e s do l ' e n r e g i s t r e m e n t . 

L ' a r t i c l e 70 , § 3, de l a l o i d u 22 f r i m a i r e a n V I I d i s 

pense de l ' e n r e g i s t r e m e n t des actes que l ' a r t i c l e 16 de l a 
l o i d u 18 b r u m a i r e a n V I I d ispense f o r m e l l e m e n t d u 
t i m b r e . Cela ne se c o m p r e n d r a i t pas s i , c o m m e le j u g e 
m e n t le d é c l a r e , i l suf f i t q u ' i l y a i t d i spense d u t i m b r e 
p o u r q u ' i l y a i t d ispense de l ' e n r e g i s t r e m e n t . 

U n a r g u m e n t a n a l o g u e p e u t se t i r e r des a r t i c l e s 12 
m 0 1, a l i n . 8, e t n° 2, a l i n . 1) et 16 (n° 1, a l i n . 2 , a l i n . 
final, n " 2 , a l i n . 2) de l a l o i d u 13 b r u m a i r e a n V I L 

L e d i scour s du m i n i s t r e des f inances , l o r s d u v o t e de 
l a l o i de 1889, ne f o u r n i t a u c u n a r g u m e n t à l a t h è s e d u 
j u g e m e n t . On a d ispensé les c o m m u n e s d u t i m b r e , p a r c e 
que cet impô t a u r a i t g r e v é l e u r b u d g e t ; m a i s l ' e n r e g i s 
t r e m e n t ne p e u t a v o i r ce r é su l t a t , p u i s q u ' i l ne f r a p p e 
que les p a r t i c u l i e r s q u i f e r o n t usage des t i t r e s é m i s . 

Les a r g u m e n t s t i r é s p a r le j u g e m e n t des d ispenses 
a c c o r d é e s p a r l a l o i en f a v e u r d ' au t res ac tes o u t i t r e s , 
son t i n a d m i s s i b l e s . Sous p r é t e x t e d ' a n a l o g i e o u d ' i d e n 
t i té de m o t i f s , le j u g e ne p e u t i n t r o d u i r e des e x e m p t i o n s 
que le l é g i s l a t e u r n ' a pas f o r m e l l e m e n t c o n s a c r é e s . 

D u res te , l a l o i de 1824 n ' a c c o r d e l a d ispense d o n t i l 
s 'agi t qu ' en a u g m e n t a n t n o t a b l e m e n t le d r o i t o r d i n a i r e 
de t i m b r e . L ' a r t i c l e 10 de l a l o i d u 24 m a r s 1873 n e 
dispense de l ' e n r e g i s t r e m e n t que les a c t i o n s e t n o n pas 
les o b l i g a t i o n s des soc i é t é s belges ( V o i r Documents 
parle ment aires. C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , sess ion 
1875-76 , p. 46) . Q u a n t à l ' i m m u n i t é a c c o r d é e a u x effets 
de l a de t t e p u b l i q u e , e l l e repose s u r des m o t i f s q u i s o n t 
i n a p p l i c a b l e s a u x c o m m u n e s , lesquel les son t r a n g é e s 
p a r m i les redevab les o r d i n a i r e s ( A v i s d u Conse i l d ' E t a t 
d u 12-27 févr ie r 1811) . 

A u c u n e r éponse n 'a é t é déposée . 

A R R Ê T . — « Sur l 'unique moyen de cassation, déduit de la 
violation des articles 34, "23, 42, 6 9 , § 2, n" fi, de la l o i du 
22 frimaire an V U , de l'article 10 de la loi du 24 mars 1873; de 
la fausse application et par suite de la violation de l 'article 1 e r , 
S 2, n° 2 in fuie, de la loi du 21 mars 1830: de la fausse applica
tion de l'article 3, n" I . du décret du 12 décembre, 1790-18 février 
1791, abrogé:, cl partant de la violation de l'article 39 de la lo i 
du 13 brumaire an V i l : en ce que le, jugement attaqué, sans tenir 
compte des lois sur la matière, a tranché le litige en faisant 
application de la loi de 1839 sur le timbre, invoqué une lo i 
abrogée et étendu le texte de l'article 10 de la loi du 24 mars 
1873, pour en tirer un argument d'analogie : 

« Attendu que, le droit d'enregistrement réclamé aux défen
deurs en vertu des articles 23 et 69, § 2, n° 6, de, la loi du 22 f r i 
maire an V I I , est relatif à des obligations au porteur émises par 
les villes de Bruxelles et de Liège et dont i l a été fait usage dans 
un acte authentique avenu devant M e Paque, notaire à Liège, le 
14 ju i l le t 1878; 

« Attendu que, pour déclarer les dits titres exempts de tous 
droits d'enregistrement, le jugement attaqué se fonde sur l'ar
ticle 1 e r , § 2." n° 2, de la loi du 21 mars 1839, qui dispense du 
droit de timbre les obligations résultant d'emprunts faits par les 
provinces et les communes; 

« Attendu que le t imbre et l'enregistrement constituent deux 
impôts différents, ayant une législation distincte qui détermine, 
pour chacun d'eux, les règles de l'assiette et de la perception, 

| ainsi que les cas d'exemption; 



« Attendu que, des articles 3, 4 , 39, 68, § 1, n° S1, et 70 de la 
loi organique de l'enregistrement du 22 frimaire an V I I , i l résulte 
que tous les actes civi ls , judiciaires ou extrajudiciaires, autlicn-
thiques ou sous signature privée, sont assujettis à l'enregistre
ment, à moins d'une exemption formellement consacrée par la 
même loi ou par une l o i subséquente ; 

« Que ces dispositions, comme l'économie générale des lois 
relatives au t imbre et à l'enregistrement, s'opposent donc a ce 
qu'on applique à l 'un de ces impôts les exemptions admises pour 
l'autre; 

« Attendu que le caractère arbitraire d'un pareil système en 
matière d'exemption du droit d'enregistrement, ressort plus spé
cialement de la circonstance que la loi du 22 frimaire an V I I , 
loin de se référer en aucun cas à la loi du 13 brumaire an V I I , 
sur le t imbre, a soin d'indiquer, d'une manière explicite, tous 
les acte» exemptés du droi t d'enregistrement, même alors que 
l'exemption s'applique à des actes déjà dispensés du timbre, ce 
qui ne se comprendrait pas si cette dispense valait, comme le 
jugement attaqué le déclare, exemption rie l 'enregistrement; 

« Attendu que la législation postérieure a consacré, à plusieurs 
reprises, la distinction admise par les lois de l'an V I I , entre les 
cas d'exemption en matière de timbre et les cas d'exemption en 
matière d'enregistrement ; 

« Qu'ainsi, lorsque le législateur a entendu dispenser à la fois 
des deux impôts, i l s'est formellement expliqué sur ce point et 
ne s'est pas borné à prononcer l'exemption du droit de t imbre ; 
que, dans certains cas, i l a soustrait seulement les actes au droit 
d'enregistrement, en les laissant soumis au droit de timbre 
institué par les lois antérieures; qu'enfin, pour d'autres actes, 
notamment pour les obligations émises par les provinces et les 
communes, i l s'est borné à prononcer, l 'exemption du timbre, en 
les laissant régis par la législation existante en ce qui concerne 
l'enregistrement ; 

« Attendu, i l est vra i , que l'article l ' ' 1 du décret du 12 dé
cembre 1790-18 février 1791, soumet à l 'obligation du timbre les 
minutes et expéditions d'actes qui doivent être enregistrés et que 
l'article 25 de la loi du 13 brumaire an VI I fait défense à tout 
receveur de l'enregistrement d'enregistrer un acte qui ne serait 
pas sur papier timbré du timbre prescrit ou qui n'aurait pas été 
visé pour t i m b r e ; mais que le décret dont i l s'agit a été abrogé 
par l'article 39 delà loi du 13 brumaire an VII et que la défense 
contenue en l 'article 25 de cette loi est évidemment limitée aux 
cas où la lo i ne dispense pas du t imbre; 

« Que cela est si vrai que, dans de nombreuses circonstances, 
des actes dispensés du t imbre sont formellement soumis par la 
loi à l 'obligation de l'enregistrement; 

« Que n i le décret invoqué par le jugement attaqué, ni l'ar
ticle 25 de la lo i du 13 brumaire an V I I ne fournissent donc 
aucun argument, soit pour en induire directement le principe 
que la dispense du t imbre emporte dispense de l'enregistrement, 
soit au moins pour interpréter dans ce sens l'article P'1', § 2. n" 2, 
de la loi du 21 mars 1839; 

ce Attendu que les motifs exposés par le ministre des finances 
pour justifier cette dernière disposition, ne favorisent pas davan
tage l'interprétation admise par le jugement attaqué: qu'en effet, 
ces motifs ne s'appliquent nullement au droit d'enregistrement, 
qui est supporté non par les provinces et les communes à l'époque 
de l'émission des emprunts, mais par les particuliers qu i . en vue 
de leur intérêt propre et dans les termes de l'article 23 de la loi 
du 22 frimaire an V I I , font usage des obligations mises en circu
lation; 

c< Attendu enfin que, toute exemption d'impôt devant résulter 
d'une loi formelle, i l est inadmissible, sous prétexte d'analogie, 
d'argumenter, soit de l'article 70, § 3, n° 3, de la loi du 22'fri
maire an V I I , soit de l 'article 27 de la loi du 31 m'ai 1824 et de 
l'article 10 de la lo i du 24 mars 1873, toutes dispositions étran
gères aux actes litigieux ; 

« Que de ces considérations, i l suit qu'en déclarant les obli
gations dont i l s'agit au procès exemptes de tout droit d'enr»gis-
îreinent, par la seule raison qu'elles sont dispensées du droit de 
timbre, le jugement attaqué a contrevenu aux articles de lois 
invoqués à l 'appui du pourvoi ; 

ce Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseillei V A X B E K C H E M 

en son rapport et sur les conclusions de M . F A I D E K , procureur 
général, casse le jugement rendu en cause par le tribunal de pre
mière instance de Liège; condamne les défendeurs aux frais du 
jugement annulé et à ceux de l'instance en cassation ; renvoie la 
cause èt les parties devant le t r ibunal de première instanc • séant 
à Huy.. . » (Du 15 mai 1884.) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

29 m a i 1884. 

P R O C É D U R E C I V I L E . — R É O U V E R T U R E DES D É B A T S . 

N É C E S S I T É D E L ' I N T E R V E N T I O N DES M E M E S J U G E S . 

É T E N D U E DE C E T T E R E G L E . — L E T T R E D E C H A N G E . 

D O N N E U R D ' A V A L . — A B S E N C E D E P R O T E T . — A B S E N C E 

DE P R O V I S I O N . — RECOURS D U P O R T E U R 

Lorsque deux jugements sont rendus, l'un sur un destinataire, 
l'autre sur le fond, il n'est pas nécessaire qu'ils soient rendus 
par les mêmes juges. 

Il importe peu que, par erreur, te premier jugement ait déclaré 
qu'il ordonne la réouverture des déliais. Il importe peu aussi 
que les parties se soient référées aux anciennes conclusions, si 
elles en ont en même temps pris de nouvelles, également moti
vées et développées, tendant au même but que les premières. 

En cas de non payement d'une lettre de change, s'il n'est pas 
prouvé qu'il y avait provision, le défaut de protêt et de signifi
cation du protêt dans le délai fixé par la loi ne met pas le tireur 
et le donneur d'aval à l'abri du recours du porteur. 

i D E r i vi> i c. et.ossh r. 

Clossel et De P u y d t o n t apposé c o n j o i n t e m e n t l e u r 
a v a l su r des t r a i t e s c r é é e s p a r u n s i eu r X e u m a n n . 

Ces t r a i t e s é t a n t r e s t é e s i m p a y é e s à l ' é c h é a n c e . Clos-
set en r e m i t le m o n t a n t au t i e r s p o r t e u r , pu i s r é c l a m a 
de De P u y d t la to t a l i t é d ' a b o r d et en d e r n i e r l i e u l a 
m o i t i é s eu lemen t de l e u r i m p o r t . 

L a d e m a n d e fu t po r t ée devan t le t r i b u n a l de c o m 
m e r c e de B r u x e l l e s . 

De P u y d t en con t e s t a la r e c e v a b i l i t é et le f o n d e m e n t . 
S ' a p p u y a n t s u r ce que le c a u t i o n n e m e n t é t a i t de sa 

n a t u r e u n c o n t r a t c i v i l , i l opposa l ' i n c o m p é t e n c e d u 
t r i b u n a l de c o m m e r c e . 

A u f o n d , i l s o u t i n t que Clossel. é t a i t d é c h u de t o u t 
r e c o u r s c o n t r e l u i , faute de d é n o n c i a t i o n des p r o t ê t s 
dans les dé la i s l é g a u x . 

S t a t u a n t su r ces c o n c l u s i o n s , le t r i b u n a l se d é c l a r a 
c o m p é t e n t , et •- a t t e n d u que les pa r t i e s n ' a v a i e n t f o u r n i 
<> s u r l a d é c h é a n c e a u c u n e e x p l i c a t i o n n i j u s t i f i c a t i o n , 
•' o r d o n n a l a réouver ture! des d é b a t s . •• 

C'est l a p r e m i è r e déc is ion a t t a q u é e . 

A l ' aud i ence où l a cause fu t u t i l e m e n t a p p e l é e de 
n o u v e a u , l a c o m p o s i t i o n d u t r i b u n a l n ' é t a i t p lu s la 
m ê m e que l o r s du p r e m i e r j u g e m e n t . 

Ce t te c i r c o n s t a n c e ne d o n n a t ou t e fo i s l i e u à a u c u n e 
o b s e r v a t i o n . Les p a r t i e s p r i r e n t l ' une et l ' a u t r e de l o n 
gues c o n c l u s i o n s , dans lesquel les la q u e s t i o n de d é c h é a n c e 
f u t d é b a t t u e . S e u l e m e n t , i l est à n o t e r que dans ces c o n 
c l u s i o n s , Closse l et De P u y d t i n v o q u a i e n t les m o t i f s de 
l eu r s c o n c l u s i o n s p r é c é d e n t e s . 

L e t r i b u n a l déc ida q u ' i l n ' y a v a i t pas d é c h é a n c e e t 
c o n d a m n a De P u y d t au p a y e m e n t de l a s o m m e à l a q u e l l e 
Closse l a v a i t r édu i t l a d e m a n d e . 

C'est le second j u g e m e n t . 
P o u r v o i p a r De P u y d t . 

A R R Ê T . — >e Sur le premier moyen, déduit de la violation des 
articles 343, 116 du code de procédure civile et 7 de la loi du 
20 avri l 1810, en ce que le procès a été jugé à deux audiences et 
par deux tribunaux différents et en ce que, par suite, les juges 
qui ont rendu les deux jugements dénoncés n'ont pas assisté à 
toutes les audiences de la cause : 

« Attendu (pie le jugement du 21 novembre 1882, bien que 
rendu il !a suile de conclusions prises à toutes fins, se borne à 
rejeter le déclinatoire opposé par le demandeur en cassation à 
l'action du défendeur et que le jugement du 4 avril 1883 statue 
exclusivement au fond ; 

ce Que ces deux décisions, auxquelles le pourvoi s'attaque, 
absolument distinctes quant à leur objet, n'appelaient pas néces
sairement l ' intervention des mêmes juges; 

ce Que vainement, dans le but d'en démontrer l'indivisibilité et 
de justifier sa thèse, la pourvoi l'ait valoir que le premier de ces 
jugements ordonne une réouverture des débats et que préalable-



ment au second, Ic i parties ont rappelé, .-ans les reproduire tex
tuellement, leurs conclusions pr imit ives; 

« Que. d'une part, les termes dans lesquels le tr ibunal , après 
avoir reconnu sa compétence, a appelé les parties à discuter le 
fond, n'ont pas la portée d'unir indissolublement deux décisions 
essentiellement distinctes : 

« Que, d'autre part, lors du débat sur le fond, les parties ne 
se sont pas seulement référées aux conclusions qu'elles avaient 
prises précédemment devant le tribunal composé en partie d'au
tres juges; cpie si elles ont alors l'ait encore appel aux motifs 
énoncés dans ces conclusions antérieures, elles en ont en même 
temps pris d'autres développées, tendant respectivement, comme 
les premières, à obtenir l'adjudication et la déchéance de la 
demande et sur lesquelles les juges qui en ont été saisis onl pu 
statuer sans contrevenir aux textes invoqués: 

" Sur le second moyen, s'attaquanl seulement au jugement du 
i avril 1883 et fondé sur la violation cl fausse upplieation des 
articles 2029, 2033. 2030 du code c i v i l , ,57 et ,'¡8 de la loi du 
20 mai 1872 sur la lettre de change, en ce que le dit jugement 
condamne le demandeur en cassation à rembourser le défendeur, 
comme fidéjusseur, alors que celui-ci a payé volontairement, sans 
avoir été l'objet d'une dénonciation en temps utile, sans avoir 
rien dénoncé lui-même au demandeur et sans pouvoir prester la 
moindre subrogation : 

« Attendu qu ' i l est constaté que le demandeur et le défendeur 
ont conjointement apposé leur aval sur les lettres de change 
créées par Ncumann en vue de garantir la signature de ce dernier 
et que le défendeur a remis au porteur le montant de ces traites, 
alors qu'elles n'avaient point été payées à l 'échéance: 

« Attendu que ces faits il eux seuls justifient la réclamation du 
défendeur; qu'aux ternies des articles 2032 et 2033 du code c i v i l , 
lorsque plusieurs personnes ont cautionné un même débiteur 
pour une même dette, le recours de la caution qui a acquitté la 
dette est ouvert contre les antres cautions du moment que le 
payement a été effectué! après que la dette était devenue exigible 
par l'échéance du terme sous lequel elle avait été contractée; 

« Attendu que les règles particulières il la lettre de change, 
non plus que les règles générales du cautionnement ne donnent 
appui aux prétentions du demandeur; 

« Que le donneur d'aval est tenu solidairement avec celui dont 
i l a cautionné la dette ; 

« Que le demandeur ayant garanti la dette du tireur et n'ayant 
pas, ainsi que l'ont constaté les juges du fait, d'exception person
nelle il invoquer, ne peut être libéré que de la manière dont le 
t ireur l'eût été; 

« Qu'en cas de non payement d'une lettre de change, si, 
comme dans l'espèce, i l n'est pas prouvé- qu ' i l y avait provision, 
le défaut de protêt et de signification de protêt dans le délai fixé 
p a r l a loi ne met pas le tireur à l 'abri du recours du porteur; 
que dès lors le demandeur, qui tient la place du tireur, ne peut 
non plus opposer l'omission de ces précautions au défendeur: 

« Attendu qu ' i l suit de lout ce qui précède, d'abord, qui- les 
articles 57 et 58 de la loi sur la Ici ire de change sont inapplica
bles dans la cause: ensuite, qu ' i l en est de même des art. 2029 
et 2030 du code c i v i l , lesquels règlent les rapports de la caution 
avec le débiteur principal et de la caution avec le créancier: et 
qu'enfin l 'article 2033 du même code, le seul des articles ci lés 
qui ait rapport il la situation jur id ique des parties, loin d'être 
violé dans le jugement attaqué, y reçoit une. juste application : 

« Par ces motifs, la Cour, ouï Jl. le conseiller R A Y E T en son 
rapport et sur les conclusions de Jl. I - ' A I D K K , procureur général, 
rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens... » (Du 
29 mai 188-1.—Plaid. JIM^ D K J I O T C . Envi. Pic.Aitn el V A N M E E N K N . ) 

COUR D ' A P P E L DE L I È G E . 

Première chambre. — Présidence de M. Schuermans. premier président. 

26 j u i n 1884 

A C T I O N P A I L I E N N E . — RÉVOCATION. — SOUS-ACQUEREUR 

DE H O N N E E O I . H Y P O T H È Q U E . 

Lorsque la renie d'un immeuble a clé révoquée comme faite en 
fraude des droits d'un créancier, cette révocation n'a pas pour 
effet de résoudre les droits d'hypothèque concédés par l'acheteur 
fi un tiers de bonne foi. 

( L Ë D L ' U C. M A R É C H A L , N É E T 0 B Y . i 

M . D E T R O Z . avoca t g é n é r a l , a conc lu dans les termes 
su ivant s devant l a C o u r : 

« Kn avril 187-4, les époux Jlarechal-Toby uni été déclares, pat 
jugement du tribunal de Liège, séparés de corps; et le même 
jugement a condamné Jlaréchal à payer à son épouse une pension 
de 300 francs. 

Jlaréchal avait, pour toute fortune, les droits qu ' i l pouvait faire 
valoir dans les successions de son père et de sa mère, décédés. 
Ces droits, tant mobiliers qu' immobiliers, pouvaient valoir envi
ron 7,000 francs. — Dans le but d'échapper à la condamnation 
dont i l vient d'être parlé, c'est-à-dire pour se soustraire au paye
ment de la pension stipulée en faveur de sa femme, Jlaréchal. 
dès le mois de novembre de la même année (3 novembre 1874). 
cédait au sieur Lausenbergh tous ses droits successifs, à la con
di t ion d'être hébergé, nourr i , soigné et de recevoir lui-même une 
pension de 120 francs. 

Le même jour et suivanl acte du même notaire i J l e Simons, 
dont on avait obtenu le ministère, après refus de plusieurs autres i . 
Lausenbergli emprunlail du sieur Edouard Leduc et de sa sœur 
une somme de 2,300 francs et donnait de ce chef en hypothèque 
les droits lui cédés par Jlaréchal dans les immeubles dont celui-ci 
avait hérité pour partie : à cet acte de prêt, Maréchal intervint 
pour consentir à ce que l'hypothèque des consorts Leduc primât 
son propre privilège de vendeur. 

L'épouse Jlaréchal a d'abord attaqué l'acte de cession du 
3 novembre 1874, comme ayant été fait en fraude de ses droits : 
un arrêt de celte cour, en date du 8 février 1882, lu i ayant sur 
ce point donné définitivement gain de cause et l'ait rentrer ainsi 
les biens frauduleusement cédés dans le patrimoine de son mari , 
qui lui serl do gage, elle a réclamé des consorts Leduc et le 
jugement dont est appel ordonne la radiation de l'hypothèque à 
eux consentie. 

L'appel interjeté par les consorts Leduc remet donc en ques
tion l 'un des points les plus controversés en cette matière : à 
savoir si, lorsqu'un acte de vente fait par le débiteur en fraude 
des droits de ses créanciers, est annulé conformément à l'ar
ticle I 107 du code c iv i l , on peut faire tomber également les droits 
conférés par l'acheteur à des tiers sur les biens vendus ; en d'au
tres termes, si l'action paulienne ou l'évocatoire atteint les sous-
arquéreurs, même quand ils ont été de bonne foi . 

La bonne foi des consorts Leduc n'a pas été contestée. On peul 
néanmoins s'étonner qu'ils aient poussé la confiance ou l ' impru
dence au point de ne pas s'enquérir des motifs que pouvait avoir 
Jlaréchal de vendre ses biens et de renoncer en leur faveur à son 
privilège de vendeur; surtout quand on les voit stipuler des inté
rêts au taux de 7 p. c., réductibles, il est vrai , à 0 p. c. lorsqu'ils 
seraient payés dans le mois, mais portant eux-mêmes intérêts en 
cas de non payement le jour même de l'échéance. 

Au surplus, nous n'avons pas à nous préoccuper de tout cela. 
La bonne toi des consorts Leduc étant admise, i l y a lieu de 
rechercher uniquement si la cession consentie par un débiteur en 
fraude des droits de son créancier, se trouvant comme telle annu
lée, le créancier peut exiger la radiation de l'hypothèque accordée 
par le cessionnaire à des tiers de bonne foi . 

C'est une pure question de droit , diversement résolue par la 
doctrine et par la jurisprudence. Kn laveur des sous-acquéreurs 
de bonne foi, dans l'espèce en faveur du maintien de l'hypo
thèque, on peut invoquer l 'opinion de Pitouniio.N, De l'usufruit, 
t. V, n° 2412 ; de I I I ' H A N T O N , t. X, n « 582 à 585; de C O I . M E T I I E 

S A N T E I S K E , t. V, p. 137 ; de J I A H C A D É , t. IV, n" 499W.-,',- de L A I I O . M -

B I F . H E , t. 1, p. 308, n° 4 0 ; et de D K M O I . O . M B E . I . XXV, p. 190. 

n" 200; t. X l l , p. 308, édition belge. Kilo a été soutenue par 
JL C A R S O N N E T en 1864, dans sa thèse sur l'Action paulienne, nu 
révocaloire, n" 113. 

Kn sens contraire, on peul citer : D C V E R G I E R , sur T o n . L I E U . 
I I I , 2, p. 227, note 1 ; Z A C H A R L E , jj 313, c. 2", et ses annota
teurs, A I T I R Y et H A I ' , qui cependant ont ensuite changé d'avis 
dans leur 3 e édition, t. IV, p. 137, note 24, § 313 ; enfin M. L A U 

R E N T , t. X V I , n o s 465 et 466, a vigoureusement combattu les pré
tentions des tiers sous-acquéreurs ; et c'est en ce sens également 
que c'est prononcé en 1879 JI. P E I . I . O C I N , dans une Thèse spéciale 
sur l'action paulienne, n o s 81 et suiv. 

La jurisprudence n'est pas moins divisée. Ainsi la première 
opinion, favorable aux sous-acquéreurs de bonne fo i , déjà sanc
tionnée par un arrêt de la cour de cassation de franco, à la verilé 
fort peu motivé, du 22 février 1852 ( D A I . I . O Z , Pér. , 1852, I , 49'!, 
a été adoptée dans un jugement très soigneusement motivé du 
tr ibunal de, Dînant, du 27 avril 1872, confirmé sur ce point par 
la cour de Liège, l r e chambre, 28 mai 1877 ( I Î E I . C . , l i n . . 1878, 
p. 1170). 

Mais elle a été repoussée par la cour de Paris, 2 février 1832 
i D A I . I . O Z , Rép., V° Priv. et byp., n° 735), et par celle de Lvon. 
23 janvier 1863 ( D A I . I . O Z , Pér. , 1866 ,1 , 163). 

.le pense, avec le premier juge, que la question doit être réso-
t 



Ine en laveur tics créanciers; non point parce qu'ils auraient le 
droit d'exercer l 'action paulienne à l'égard du sous-acquéreur de 
bonne foi , mais parce que. l'ayant exercée avec succès contre 
l'acquéreur de mauvaise fo i . l'acte fait en fraude de leurs droits 
est, vis-à-vis d'eux, déclaré nul et de nul effet-, (pie dès lors, en 
ce qui les concerne, aucun droit n'a pu, sur les biens qui sont 
leur gage, être valablement concédé par l'acquéreur au sous-
acquéreur. 

On objecte en vain que l 'article I Itì7 a sa source dans le droit 
romain ; que dans le silence du code civil sur la portée et les 
effets de l 'action paulienne (qu ' i l a puisée dans la loi romainei, i l 
faut s'en tenir aux règles tracées par celle-ci : je n'aperçois pas 
que la solution qui précède offre une contradiction véritable avec 
cette l o i . 

Que disait la loi romaine? « I n sous-acquéreur de bonne foi 
« ne peut être soumis à l'action paulienne, lioiu't fuie secun-
« dum emptorem non teneri » ; et cela, disait le jurisconsulte 
P A U L , parce que la fraude ne doit engendrer d'action que contre 
celui qui l'a commise : « Quia dot un ri dunlaxal nocere débet, 
« iiui eum admisit. » 

Eh bien I nous ne prétendons nullement que le créancier puisse 
exercer l'action paulienne contre le sous-acquéreur de bonne foi. 
Mais nous pensons «pie s'il peut l'exercer contre l'acquéreur de 
mauvaise foi . cela .suffit pour faire tomber en ce <pii le touche, 
lui créancier, tous les droits conférés par cet acquéreur de mau
vaise foi . 

La nullité de l'acte obtenue contre ce dernier par l'action pau
lienne a pour conséquence de rendre au créancier son gage et de 
le lu i rendre dépouille de tous les droits conférés postérieurement 
à l'acte annulé. C'est là le droit commun, dont l'article 2125 du 
code civi l (ou 71 de la loi hypothécaire) a fait spécialement appli
cation aux hypothèques concédées par un acquéreur de mauvaise 
foi . L'annulation rétroagit au jour même de l'acte, puisqu'il a des 
lors (ex tune) été vicié par la fraude. 

On objecte encore que l'action paulienne est une action per
sonnelle, étant fondée sur l 'obligation personnelle du défendeur, 
soit de réparer le dommage résultant de son quasi-délit, soit de 
ne pas s'enrichir aux dépens d'aulrui. 

Nous ne contestons pas que l'action paulienne soit une action 
personnelle, en tant qu'elle s'attache à faire prononcer, contre 
l'acquéreur de mauvaise foi, la nullité de l'acte frauduleux. 

Mais quel est ic résultat.de la nullité prononcée? C'est que, 
grâce à la fiction légale qui restitue aux créanciers leur gage, 
enlevé frauduleusement par l'acte annulé, le bien vendu est censii 
rentrer dans le patrimoine du débiteur: et si les créanciers le 
trouvent détenu par un sous-acquéreur ou greve d'hypothèque, 
ils ont évidemment le droit (qu'ils exercent alors au nom de leur 
débiteur) de le revendiquer ou de le dégrever. De sorle que, 
comme le fait observer M. L A U R E N T , t. X V I , p. 543, c'est bien une 
action réelle que les créanciers exercent contre les sous-acquérenrs 
et qu'ils exercent en vertu d'un principe de droit commun dès que. 
par l'exercice de l'action paulienne, ils ont olitemi contre l'ac
quéreur de mauvaise foi l 'annulation de l'acte fait en fraude de 
leurs droits : alors ils peuvent, vis-à-vis des sous-acquéreurs, se 
prévaloir de la maxime : « llesolulo jure danlis. residvitur jus 
« accipientis » , et de cet autre axiome de droit : « Senio plus 
« juris ad alili m transférée potest. quant ijise liabel. » 

Ainsi, dans notre espèce, l'intimée a pu s'en prévaloir et récla
mer la mainlevée de l'hypothèque accordée par Lausetibergh aux 
consorts Leduc, parce ([n'en obtenant au moyen de l'action pau
lienne la nullité de la cession l'aile à Lausenbergh, elle a par là 
même fait tombera son profit le droit que Lausenbergh aurait eu 
de frapper les biens cédés d'hypothèque. 

J'estime, en conséquence, qu' i l y a lieu de continuer le juge
ment. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que par jugement du 18 avril 1874, 
l'épouse Maréchal a été déclarée séparée de corps et de biens 
d'avec, son mari , condamné à lu i paver une pension annuelle de 
300 francs; 

« Attendu qu'à la date du 3 novembre suivant et sans que l ' i n 
timée eût pris jusque-là aucune mesure pour la garantie de ses 
droits, son mari a fait cession à un sieur Lausenbergh de tout 
son avoir, moyennant certaines conditions déterminées; 

« Attendu qu'un arrêt de cette cour, du 8 février 1882, ayant 
prononcé au profit de l'intimée l'annulation de cet acte de cession 
comme ayant été fait en fraude de ses droits de créancière, elle 
poursuit dans la présente instance la condamnation des appelants 
à lu i donner la mainlevée d'une hypothèque qui leur a été con
sentie par l'acquéreur des biens cédés: 

« Attendu que la bonne foi des appelants contractants à l'acte 

constitutif de leur droit hypothécaire, n'est nullement con'eslee: 
« Attendu que la doctrine de la grande majorité des auteurs 

admise par cette cour dans un arrêt du 28 mai 1877, confirmatit 
d'un jugement du tribunal de Dinant, enseigne que les sous-acqué
reurs à titre onéreux d'un bien dont une première aliénation a 
été révoquée par l'exercice de l'action paulienne, sont couverts 
par leur bonne foi , au même titre que l'eût été l'acquéreur pr i 
m i t i f ; qu ' i l en est de même du créancier à qui l'acquéreur de 
mauvaise foi a concédé une hypothèque sur le bien qu ' i l s'est vu 
enlever plus tard; 

« Que sous-acquéreurs et créanciers inscrits de bonne foi 
résistent à l'action revocatone, en invoquant la règle : Bond fide 
emptorem non teneri, uniti doius ci dunlaxal nocere débet qui eum 
udmisil ; 

« Attendu que cette doctrine trouve sa justification complète 
dans la nature même de l'action paulienne, action purement per
sonnelle, née d'un lien d'obligation résultant d'un quasi-délit, 
dont la réparation civile est poursuivie par le créancier qui en a 
souffert préjudice : 

» Qu'i l s'en suit que, de même que le premier acquéreur n'en 
est passible que s'il est l'auteur ou le complice d'une fraude, de 
même aussi elle ne peut atteindre un second acquéreur ou un 
créancier hypothécaire inscrit sur l ' immeuble frauduleusement 
alieni ' , que s'ils ont eux-mêmes participé à la fraude: 

(i Attendu que les premiers juges ont fondé; leur décision 
contraire sur les ternies do l'article 74 de notre loi hypothécaire, 
qui n'est autre que la reproduction littérale de l 'article 2125 du 
code c i v i l , dont la disposition n'avait cependant pas arrêté les 
auteurs, qui jusqu'ici s'étaient occupés de la question ; que cet 
article 74. selon la doctrine du jugement <'/ quo, doit recevoir son 
application toutes les fois qu'un droit est soumis il rescision ou 
révocation; que cette application doit se faire notamment, lors
qu'un droit vient ii être annulé par l'exercice de l'action pau
lienne, et ce comme conséquence de la règle : llcsoh/fo jure 
duntis. residritur jus accipientis ; 

« Mais attendu, en ce qui concerne l'action paulienne, que sa 
nature, telle qu'elle vient d'être définie, ne permei pas de l 'envi
sager comme rentrant sous les termes de celle disposition ; que. 
fondée exclusivement sur une fraude commise par un débiteur 
qui était légalement le maitre de disposer du bien qu ' i l a aliéné, 
et sur le préjudice que l'aliénation frauduleuse a causé à son 
créancier, elle ne tend qu'à l 'annulation au profil du seul créan
cier qui l'attaque, d'un acte valable en soi, mais vicié dans son 
essence et subsistant en ce qui concerne les rapports des parties 
qui y ont stipulé; que, dès lors, elle ne peut entraîner qu'une 
révocation limilee quant à ses effets, à cenx-là seulement qui s'en 
sont rendus coupables : 

« Attendu que si le créancier ne peut exercer l'action paulienne 
au cas du litige, en vertu de l'article 1107 du code c i v i l , i l est 
bien moins recevuble encore il poursuivre contre les appelants la 
mainlevée de leur inscription au nom de son débiteur, en vertu 
de l'article I I t i t i , qu ' i l exercerait ainsi an nom d'un débiteur une 
action que celui-ci n'a pas lui-même, l'acte consenti par lu i en 
fraude des droits de ses créanciers continuant à subsister entre 
les parties contractantes, comme il a été dit ci-dessus; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en ses conclusions M . D K T R O Z , 

premier avocat général, réforme le jugement dont est appel; 
déclare l'action non fondée et condamne l'intimée aux dépens des 
deux instances... ¡1 (Du 20 j u i n l 8 8 4 . — Plaid. MM'' S M E S T I I E I T 0 . 

Drcui.or, jeune.) 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Grandjean, premier président. 

5 j u i l l e t 1884. 

A C Q U I E S C E M E N T . — J U G E M E N T D ' lNCOMI»ÉTENCE. — L I 

Q U I D A T I O N " D E S O C I É T É . I N C I D E N T S . — T R I B U N A L 

Q U I A PRONONCÉ L E J U G E M E N T I N F I R M E . — I N C O M P E 

T E N C E . — T R I B U N A L Q U I S'EST D E C L A R E I N C O M P E T E N T . 

P O U V O I R S N O U V E A U X . — R E N V O I . 

S'est point recevable l'appel d'un jugement rendu sur une excep
tion d'incompétence et accueillant celle-ci, si l'appelant y a 
acquiescé en te notifiant sans protestation ni réserve, avec assi
gna/ion devant un autre tribunal. 

in tribunal dont le jugement rendu en matière de liquidation de 
société, a été infirmé avec renvoi de la cause devant un autre 
tribunal, ne peut plus être appelé à statuer ultérieurement sur 
des incidents se produisant dans le cours de la liquidation, 
alors même que le tribunal de renvoi se serait déclaré incom-



pèlent pour y statuer, par jugement passe e)i forée de chose 
jugée. 

Néanmoins, si ces parties se sont référées à justice sur les mesures 
à prescrire pour parfaire la liquidation, il appartient à la cour 
d'attribuer au tribunal de renvoi, précédemment désigné par son 
arrêt, les pouvoirs nécessaires pour statuer à toutes fins sur les 
contestations relatives soit an mode de liquidation, soit à la dési
gnation des liquidateurs, lors même, que ce. tribunal se serait 
précédemment déclaré incompétent pour le faire. 

(n'HEUDECOL'UT ET COXSOI1TS (',. SOINNE, BilASSELU, S O U P A 1 Î T , 

1IAEHTSOE.N ET CONSORTS. I 

U n a r r ê t Je l a C o u r Je G a n d J u 15 a v r i l 1809, r a p 
por té B E L G . J U D . , 1809, p . 0 1 1 , a v a i t r e n v o y é les p a r 
t i e s p o u r l a l i q u i d a t i o n de l a s o c i é t é de l a Remise du 
Gouffre, a p r è s r é f o n n a t i o n d ' u n j u g e m e n t d u t r i b u n a l 
c i v i l de G a n d , d e v a n t le t r i b u n a l c i v i l de B r u g e s . 

A p r è s d i v e r s i n c i d e n t s de p r o c é d u r e , le t r i b u n a l de 
B r u g e s , p a r j u g e m e n t d u -1 aoû t 1 8 8 1 , se d é c l a r a i n 
c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r s u r des diff icul tés n é e s d u décès 
et du n o n . r e m p l a c e m e n t d ' u n des l i q u i d a t e u r s . ( B E L C 
J U D . , suprà, p . 2 5 . ' 

A v e c n o t i f i c a t i o n de ce j u g e m e n t , a s s i g n a t i o n fu t d o n 
née p a r l e s h é r i t i e r s d ' H e u d e c o u r t e t V a n d e r B r u g g h e n 
a u x a u t r e s ' p a r t i e s i n t é r e s s é e s , p a r d e v a n t le t r i b u n a l 
c i v i l de G a n d , l e q u e l se d é c l a r a é g a l e m e n t i n c o m p é t e n t 
p a r j u g e m e n t , du 2 m a i 1883, r a p p o r t é suprù, p . 2 0 . 

A p p e l p a r les m ô m e s , et d u j u g e m e n t d u t r i b u n a l de 
B r u g e s , et s u b s i d i a i r e m e n t du j u g e m e n t du t r i b u n a l de 
G a n d , avec d e m a n d e fa i te p lu s s u b s i d i a i r e m e n t en i n t e r 
p r é t a t i o n d ' a r r ê t et en r e n v o i d e v a n t u n t r i b u n a l c i v i l à 
d é s i g n e r p a r l a C o u r . 

Les i n t i m é s opposent que le j u g e m e n t d u t r i b u n a l de 
G a n d est b i e n r e n d u e t c o n c l u e n t à l a c o n f i r m a t i o n ; et 
que le j u g e m e n t d u t r i b u n a l de B r u g e s est cou lé en force 
de chose j u g é e p a r l ' a cqu i e scemen t des a p p e l a n t s , q u i 
l ' o n t not if ié sans p r o t e s t a t i o n n i r é s e r v e , en d o n n a n t 
l ' a s s i g n a t i o n d e v a n t le t r i b u n a l de G a n d . 

D ' a u t r e s p a r t i e s i n t i m é e s s'en r é f è r e n t à j u s t i c e . 

L e m i n i s t è r e p u b l i c émet l ' av i s que l ' appe l du p r e m i e r 
j u g e m e n t est n o n r ecevab le v u l ' a c q u i e s c e m e n t , e t c e l u i 
d u second j u g e m e n t n o n fondé. 

AuuÉT. — « Attendu que par exploits en dale des 29 et 30 no
vembre, 2 et 10 décembre 1883, enregistrés, les parties représen
tées devant la cour par l'avoué Vande Hostyne ont tait signifier 
aux intimés qu'ils interjetaient appel du jugement contradictoire 
rendu en cause, le 'i août 1881, par le tr ibunal de première 
instance de Bruges et pour autant que de besoin, du jugement 
rendu entre les mêmes parties ou leurs représentants le 2 mai 
1883, par le tribunal de première instance de Gand, avec 
assignation à comparaître devant la cour d'appel du ressort, pour 
y voir mettre à néant le jugement susvisé du tribunal de Bruges, 
et entendre adjuger aux appelants les conclusions qu'ils ont 
prises devant ce tribunal ; 

« Subsidiairement, pour y voir mettre à néant le jugement 
susmentionné du tribunal c iv i l de Gand, en dale du 2 mai 1883, 
et entendre adjuger aux appelants les conclusions qu'ils ont prises 
devant ce tribunal ; 

« Et pour le cas où la cour n'accueillerait ni l'une ni l'autre de 
ces conclusions d'appel : 

« Attendu qu ' i l y aurait lieu alors à l'interprétation de l'arrêt 
rendu le 15 avri l 1869, par la première chambre de cette cour, 
entre les mêmes parties ou celles que les parties actuelles repré
sentent au procès, entendre renvoyer la cause devant le tr ibunal 
civi l qu ' i l plaira à la cour d ' indiquer; le tout avec condamnation 
des intimés aux dépens des deux instances ; 

« Attendu que, sur ces assignations et à la suite d'un arrêt de 
défaut profit-joint, en date du 21 décembre 1883, les divers in t i 
més au procès ont constitué avoués devant la cour, à l'exception 
de MM. Joseph Caudron,commissionnaire en fonds publics, domi
cilié à Bruxelles, et Paul-Gustave Plaideau, propriétaire, ci-devant 
domicilié à Charleroi, aujourd'hui sans domicile n i résidence 
connus en Belgique, lesquels ont été réassignés dans les formes 
voulues par la loi à comparoir à l'audience de la cour du 17 jan
vier 1884, ainsi qu'à toutes autres audiences auxquelles la cause 
pourrait être prorogée; 

« Attendu que l'appel relevé, en ces termes, contre le juge
ment du tribunal de Bruges, en date du 4 août 1881, est non 

recevable, le dit jugement étant passe en force de chose jugée, 
par suite de l'acquiescement qu'y ont donné les appelants, en le 
faisant signifier, sans protestations ni réserves, à chacun des 
intimés, par exploits enregistrés, respectivement des dates 15, 
16, 19 et 21 novembre 1881, avec, assignation à comparaître 
devant le tribunal c iv i l de Gand, pour y dire droit sur leurs con
clusions incidenlclles prises devant le tribunal de Bruges; 

« Attendu qu'un pareil acquiescement est valable et emporterait 
déchéance du droit d'appel, dans la supposition même qu' i l 
s'agisse d'une incompétence à raison de la matière ou intéressant 
l 'ordre des jur idic t ions , puisque indépendamment de tout autre 
acte d'adhésion volontaire, la forclusion encourue par les appe
lants résulte déjà de leur silence prolongé au delà des délais 
légaux ; 

« Attendu, d'autre part, que l'appel du jugement rendu entre 
parties, le 2 mai 1883, par le tribunal de Gand, n'est aucune
ment justifié et qu'en ce point, la Cour ne peut que se référer 
purement et simplement aux motifs qui servent de base à la dé
cision attaquée ; 

« Mais attendu qu ' i l ressort de l'ensemble des considérations 
échangées au procès, que toutes les parties en cause ont un égal 
intérêt à voir se poursuivre la liquidation ordonnée par l'arrêt 
du 15 avril 1869 et qu'à l'exception des deux intimés défaillants, 
(.•lies se sont finalement rapportées à la justice de la cour sur les 
mesures et le renvoi à prescrire d'office en vue d'atteindre ce but : 

« Attendu que la mission de vider l 'incident ne saurait être plus 
utilement dévolue qu'au tribunal civil de Bruges, qui esl resté 
saisi du fond de l'affaire et n'a décline sa compétence d'attribu
tion qu'en ce qui concerne le débat relatif à la rapacité des l iqui -
dateurs ; 

« Attendu que l'article 112 de la lo i du 18 mai 1873 dispose 
(pie, dans les cas de nullité de société, les tribunaux peuvent 
déterminer le mode de liquidation et nommer les liquidateurs : 

« Attendu que, par l'arrêt précité du 15 avi i l 1809, la société 
de la Remise du Gouffre sous Chàlelineau a été déclarée nulle en 
tant que société anonyme, faute d'autorisation el de la publicité 
requise par les articles 37 el 45 du code de commerce: 

« Attendu que la disposition de cet arrêt, concernant les pou
voirs des commissaires chargés de la l iquidation, étant devenue 
caduque, i l échel d'y suppléer en attribuant au tribunal de renvoi 
la compétence nécessaire pour statuer à toutes fins sur les con
testations nées ou à naître entre parties, au sujet du mode de 
liquidation et de là designaliion des l iquidateurs; 

« Par ces motifs el de l'avis conforme de M. C A I . I . I E H , substitut 
du procureur général, la Cour, statuant comme suite il ses arrêts 
susvisés du 15 avril 1809 et du 21 décembre 1883 el faisant droit 
entre toutes les parties par un seul et même arrêt, qui ne sera 
pas susceptible d'opposition, déclare non recevable l'appel inter
jeté par les parties de M'' Van de Bostyne, contre le jugement du 
tribunal de première instance de Bruges, en date du 4 août 1881 
et non fondé celui que les mêmes parties ont relevé contre le 
jugement prononcé en cause, le 2 mai 1883, pur le tr ibunal civil 
de Gand : condamne les appelants aux dépens de l'instance d'appel 
et renvoie itéraiivenient la cause el les parties devant le tribunal 
de première instance de Bruges, en lui déléguant tous pouvoirs 
aux fins susénoncées et pour statuer sur les conclusions, tant 
principales qu'incidentes, des parties au procès... » (Ou 5 ju i l le t 
1884. — Plaid. M M M Ai.n. E E J I A X , P. V A N I S I E H V I . I E T et lu . L E C I . E B . C Q . 

du barreau de Bruxelles, c. n ' L u i o i NGNF., ! . . V E I I M A N D E I . et A n . l K 
Bois.) 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

4 j u i l l e t 1883. 

R A P P O R T . — D I S P E N S E . — S U C C E S S I O N . ' — T E R M E S 

S A C R A M E N T E L S . — P R E S O M P T I O N S . 

La dispense de rapport n'est pas assujettie à l'emploi de termes 
sacramentels. 

L'intention de dispenser du rapport ne peut résulter de simples 
présomptions, mais il suffit qu'elle suit manifestée d'une manière 
non équivoque par les termes dont le de cujus .\-V,\7 servi. 

Ne sont pas obligés de faire rapport des légataires institués var 
un testateur dans les termes suivants ; Toutes mes actions sur 
puissances seront partagées entre mes deux nièces dont je suis 
le parrain. 

tKEBVVX C. KEBVYN.) 

J U G E M E N T . — « Ouï en audience publique les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

http://Leci.eb.cq


« Attendu que. dans son testament olographe en date du 
26 ju i l le t 1877, déposé en l'étude de M e Van Assche, notaire à 
Gand, suivant acte du 3 février 1883, enregistré, M. Adolphe 
Kervyn, auteur des parties en cause, a inséré la disposition sui
vante : « Toutes mes actions sur puissances seront partagées 
« entre mes deux nièces dont je suis parrain. Dans ce legs ne 
« sont pas compris les titres de rente ou argent placé chez ban-
« quier, lequel doit servir à payer les frais de succession » ; 

« Attendu que, par exploits des 10 et 14 mai dernier, enre
gistrés, dames Léonie et Irène Kervyn, dûment autorisées et assis
tées par leurs maris respectifs, ont assigné leurs cohéritiers, 
défendeurs au procès, en délivrance de ce legs qu'elles soutien
nent leur avoir été t'ait par préciput avec dispense de rapport ; 

« Attendu que M. Edouard Kervyn, dame Ursule Kervyn et son 
époux M. Alfred Geelhand, parties Van Waesbcrghe. ont, par 
conclusion du 11 j u i n 1883, acquiescé à la demande; que celle-ci 
n'est plus contestée que par M. Clément de Potter, partie Piens, 
lequel agissant uniquement en qualité de père et tuteur légal de 
ses enfants mineurs Isabelle. Marguerite et Joseph de Potier, 
retenus de son mariage avec feu dame Valérie Kervyn, déclare, 
sur la demande telle quelle, se référer à jus t ice; 

« Attendu que si , aux termes de l'article 8-i3 du code c i v i l , la 
dispense de rapport doit avoir été faite expressément, i l faut 
reconnaître, avec la doctrine et la jurisprudence, qu'elle n'est 
pas assujettie à l 'emploi de termes sacramentels; qu'à la vérité 
l ' intention de dispenser du rapport ne peut résulter de simples 
présomptions, puisque la loi suppose au contraire qu'en règle 
générale le testateur a voulu maintenir l'égalité entre ses héritiers 
ab intestat ; mais qu ' i l suffit que cette intention soit manifestée 
d'une manière non équivoque par les termes dont le de cujus 
s'est servi ; 

« Attendu que si l 'on fait application de ces principes au cas 
de l'espèce, ou doit admettre avec les parties demanderesses que 
les legs dont elles réclament aujourd'hui la délivrance leur ont 
été faits par préciput et hors part ; 

« Attendu, en effet, (pie, dans la clause soumise à l'apprécia
t ion du tr ibunal , le testateur n'a pas désigné nominativement les 
personnes instituées, mais a employé la circonlocution : » mes 
« deux nièces dont je suis parrain », termes qui révèlent d'une 
façon expresse l ' intention d'avantager les demanderesses à raison 
de leur qualité de l i l leulesdu défunt et, partant, de les dispenser 
du rapport ; qu'en présence du motif donné à la libéralité, toute 
autre volonté chez le testateur est inadmissible, puisque les 
demanderesses, en les supposant obligées au rapport, auraient 
dû choisir entre le legs particulier et leur part dans la succession 
ab intestat; qu'en renonçant au legs, elles étaient mises absolu
ment sur la même ligne que leurs cohéritiers ; que, d'autre part, 
l'acceptation du legs les privait de leur qualité d'héritières et 
leur procurait une position moins favorable que celle des défen
deurs; que l'une et l'autre hypothèses sont en opposition avec 
les termes de la clause dont i l s'agit, qui excluent l'idée d'une libé
ralité sujette à rapport ; 

« Attendu que cette interprétation se trouve corroborée par les 
autres dispositions du testament de M. Adolphe Kervyn; que ce 
dernier, après avoir pris une série de mesures pour le repos de 
son âme et institué différents légataires particuliers, se borne, en 
ce qui concerne sa fortune immobilière, à proposer quelques 
règles pour le partage entre ses héritiers: qu ' i l dispose notam
ment que chacun de ceux-ci aura le droit de prendre, d'après la 
prisée officielle, telle terre voisine de celle qu' i l possède déjà, 
sans préciput ni détriment des cohéritiers, en ajoutant que les 
parts devront être égales et qu'au besoin on payera des soultes 
pour les égaliser; 

« Attendu que les parties demanderesses en tirent à bon droit 
cette conséquence que, si le testateur avait voulu les obliger au 
rapport du legs des actions sur puissances, i l s'en serait exprimé, 
vu que lorsqu'il accorde certains droits à ses héritiers, sans vou
lo i r les avantager, i l a soin de stipuler que c'est sans préciput ni 
détriment des cohéritiers ; 

« Attendu, enfin, que le testateur spécifie les immeubles que 
chacun de ses héritiers pourra prendre en vue de former des 
agglomérations de terres; que, d'après ce projet de partage, les 
darnes demanderesses doivent recueillir leur part de la succession 
immobilière au même titre que leurs cohéritiers, ce qui dénote 
expressément que le de cujus n'a pas entendu les forcer à renon
cer à son héritage pour pouvoir conserver le legs particulier qu ' i l 
leur a fait ; 

« En ce qui concerne les intérêts : 
« Attendu qu'à défaut d'une volonté contraire exprimée par le 

testateur, les légataires particulières n'ont droit aux intérêts des 
valeurs léguées qu'à compter du jour de la demande en délivrance 
(e. c iv . , art. 1014); que, jusqu'à celte date les intérêts ont couru 
au profit de la succession ; 

« Mais attendu que. dans l'espèce, i l ne doit en être ainsi 
qu'à l'égard de la partie Piens, c'est-à-dire à concurrence d'un cin
quième; qu'en ce qui regarde les autres défendeurs qui ont 
acquiescé à la demande, i l y a lieu d'accueillir purement et sim
plement les conclusions introductives d'instance ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant droit , ouï M. V A S ISIER-
V M E T , substitut du procureur du r o i , en son avis conforme, 
donne acte aux parties Van YS'aesberghc de leur acquiescement à 
la demande ; déclare Clément de Potier, i/aalitate quâ, non 
fondé en ses soutènements ; en conséquence, dit pour droit que 
le legs, objet du lit ige, a été fait aux dames demanderesses par 
préciput et hors part; ordonne aux défendeurs de délivrer aux 
parties de Bacts, dans les huit jours de la signification du pré
sent jugement, toutes les actions sur puissances trouvées dans la 
succession de M. Adolphe Kervyn et énumérées dans l'inventaire 
qui en a été dressé par W V A N A S S C H E , suivant acte du 21 mars 
dernier, enregistré, y compris tous les coupons d'intérêts attachés 
aux dites valeurs au jour du décès du testateur survenu le 14 jan
vier 1883: dit que faute par des défendeurs de satisfaire à celle 
obligation endéans le délai fixé, le présent jugement tiendra lieu 
de délivrance et que tous tiers détenteurs ou dépositaires des 
fonds publics dont s'agit seront tenus de les remettre contre due 
quittance, ès-mains des parties demanderesses; ordonne à ces 
dernières de bonifier à la partie Piens le cinquième des intérêts 
de chacune des valeurs léguées depuis le jour auquel est échu le 
dernier coupon perçu par le testateur jusqu'au 10 mai 1883, date 
de la demande en délivrance; dit que les frais de la présente 
instance seront à la charge de la succession; ordonne l'exécution 
provisoire du présent jugement, nonobstant appel et sans cau
t ion . . . » (Du 4 jui l le t 1883. 

O B S E R V A T I O N S . — S u r le l r ' p o i n t , l a j u r i s p r u d e n c e 
est c o n s t a n t e . V o y e z D E M O L O M I S E , éd i t . be lge , t . V I I I . 
n o s 282 (il s u i v . , p . 3 1 0 , et les a r r ê t s q u ' i l c i t e ; D A L I . O Z . 

liéjji'rl., V " Succession, n o s 1089 et s u i v . ; M A R C A H É , 

suù a r t . 8 4 8 , n " 1, t . I I I , p . 2 5 5 : G a n d , 20 f év r i e r 1807 
(BEI .o . . T r i ) . , 18(17, p . 3 1 5 : ; L i è g e . 1 1 j u i l l e t 1877 ( B E I . O . 

. l u t ) . , 1877, p . 1092). 

.Mais c'est dans l ' ac te de l i b é r a l i t é m ê m e que d o i t se 
t r o u v e r l a p r e u v e de i a d i spense ; e l le ne peut ê t r e é t a 
b l i e , n i pa r t é m o i n s (Garni , 8 n o v e m b r e 1877 B E L < ; . 
J t ; o . . 1878. p . 1350). n i p a r p r é s o m p t i o n s . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

19 m a r s 1884. 

R E C E T T E S C O M M U N A L E S . R E C E V E U R C O M M U N A L - P A V E 

M E N T . - F O N C T I O N N A I R E C O M M U N A L . — D E T O U R N E 

M E N T . — N O N - L U S É R A T I O N . 

Le receveur communal est charge seul d'effectuer les recettes com
munales. 

Le contribuable ijui paie le montant de sa dette entre les mains 
d'un autre fonctionnaire communal, lequel dissipe la somme 
qui lui a été remise, n'est point libéré vis-à-vis île la commune 
créancière. 

( L A V I L L E D E G A N D C. I S E E I Î T - C A M P E N S ) . 

J U G E M E N T . — « Ouï en audience publique les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M . D E K E R C H O V E , substitut du procu
reur du r o i , en son avis conforme; 

« Attendu que l'action tend au paiement d'une somme de 
fr. 1,006-47, pour trottoirs construits en 1879 et 1880, le long de 
certaines maisons appartenant au défendeur et situées chaussée 
de Courtrai et rue de Nassau en cette v i l l e ; 

« Attendu que le défendeur répond à l'action dirigée contre lui 
qu ' i l a acquitté le montant de sa dette entre les mains du sieur 
D . . . , chef de bureau des travaux de l 'administration communale 
de Gand ; 

« Attendu que ce dernier, disposant de la somme à son profit 
personnel, ne l'a point versée dans la caisse de la v i l l e ; 

« Attendu que le payement dont se prévaut le défendeur ne l'a 
point libéré vis-à-vis de la demanderesse ; que tout paiement doit 
être fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de recevoir 
pour lui iai't. 1239, du code c i v i l ) ; qu'aux termes de l 'article 121 
de la loi du 30 mars 1836, le receveur communal est chargé seul 
d'effectuer les recettes communales ; que c'est donc pour n'avoir 



pas payé entre les mains de celui que la lo i même désignait 
comme seul capable de recevoir, et non par suite d'une préten
due négligence de l 'administration communale, que le défendeur 
a été victime du détournement dont i l se p la in t ; 

« Attendu que le défendeur pouvait d'autant moins ignorer le 
défaut de qualité de D . . . pour recevoir le paiement en question, 
qu ' i l reconnaît avoir stipulé et obtenu de celui-ci , en lui remet
tant les fonds, une réduction de ."> p. c. sur le montant de sa 
dette ; 

« Attendu que D . . . a reçu le payement non pas en qualité de 
préposé de. la demanderesse, mais comme mandataire du défen
deur et comme chargé par celui-ci d'en effectuer le payement à la 
caisse de la v i l l e ; que dès lors l'article 130-1, troisième alinéa, du 
code c iv i l n'est pas applicable à l'espèce et qu ' i l n'échut pas de 
déclarer la demanderesse civilement responsable du détournement 
que D . . . a commis ; 

« Attendu qu ' i l résulte de ces considérations que les faits arti
culés par le défendeur ne sont pas concluants : 

« Attendu que la légalité des arrêtés communaux invoqués par 
la demanderesse et qui mettent a charge des propriétaires rive
rains les frais de construction des trottoirs, n'a pas été contestée 
par le défendeur ; qu ' i l a plaidé à toutes lins sans faire valoir 
aucun moyeu à cet égard et que. partant, i l n'y a plus lieu de lu i 
donner acte de ses réserves de contester ultérieurement cette 
légalité ; 

« I'ar ces motifs, le Tr ibunal , écartant comme non fondées 
toutes lins et conclusions contraires, déclare non concluants les 
faits articulés par le défendeur; condamne le défendeur à payera 
la demanderesse la somme, de fr. 1,006-17, avec les intérêts judi
ciaires; condamne les défendeurs aux dépens; déclare le présent 
jugement exécutoire nonobstant tout recours et sans caution.. . » 
(lût 19 mars 1881. — Plaid. M M ' : S Y E K M A N U K I . et D E U V A I X I . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D'APPEL DE L IÈGE. 
Quatrième chambre. — Présidence de M. Dauw. 

31 m a i 1884. 

P K C I I K . - A R R Ê T É R O Y A L D U 2 0 . J A N V I E R 1883. 

L'article '•> de l'arrêté royal du 20 junvier 1883, t/ui interdit la 
pèche /luciole à une distance moindre de 30 mètres des écluses, 
barrages, perluis, n'est pas conforme à la loi, et ne doit, pas être 
appliqué par les tribunaux. 

i LF. M I N I S T È R E l ' I T U . I C C. 1.1ZEN. 

Aitiit '.i ' . — « Attendu que le fait imputé au prévenu, et a raison 
duquel i l a été condamné, consiste h avoir, le 19 mars 1884, 
péché au moyen d'un échiquier, di t filet carré, dans les eaux de 
la Meuse, à une distance moindre de 30 mètres du barrage de 
I l u y : 

ce Attendu que ce l'ait est prévu par l'article 3 de l'arrêté royal 
du 20 janvier 1883, pour l'exécution de la loi sur la pêche fluviale, 
et qui porte : « La pêche est interdite à une dislance moindre de 
« 30 mètres des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers 
« d'usines et échelles à poissons, établis dans les fleuves, rivières 
« et canaux navigables et flottables; » 

« Qu'il échet d'examiner si cette disposition est conforme à 
la lo i ' ; 

« Attendu que l'article 9 de la loi du 19 janvier 1882, lequel 
est visé dans l'arrêté royal, est ainsi conçu : « Des arrêtés royaux 
u détermineront : 

ce 1° Les temps, saisons et heures pendant lesquels lu pêche 
ce sera interdite, soit partout, soit dans certains cours d'eau, ou 
ce dans certaines parties de c >urs d'eau : 

« 2° Les modes, engins... » 
ce Attendu que des termes exprès de cet article, i l résulte que 

l ' interdiction de la pêche ne peut être prononcée , soit partout, 
soit dans certains cours d'eau, ou dans certaines parties de cours 
d'eau que pour une période de temps déterminée ; 

« Que l'interprétation contraire entraînerait (vu la généralité 
des termes de l'article) cette conséquence, évidemment inadmis
sible, que le gouvernement a le droit d'interdire absolument, et 
sans fixation de délai , la pêche dans tous les cours d'eau de la 
Delgique ; 

ce Attendu qu ' i l est incontestable, en outre, que si le législa
teur avait entendu réserver au pouvoir exécutif le droit de défen
dre absolument, et à perpétuité, la pêche dans certaines parties 
de cours d'eau, i l eût sanctionné cette prohibi t ion par une péna
lité spéciale, comme i l l'a fait pour toutes les contraventions de 
pêche ; 

ce Qu'une pareille sanction n'existe pas dans la loi ; 
ce Qu'à la vérité, l 'article 10 punit d'une amende de 26 francs 

celui qui se livre à la pêche en temps prohibé, mais qu ' i l n'est 
pas sérieux de prétendre que pêcher à moins de 30 mètres d'une 
écluse, c'est pécher en temps prohibé (1 ) ; 

ce Attendu que le premier juge se prévaut à tort des travaux 
préparatoires et des discussions parlementaires; 

ce Attendu, en effet, que dans le projet de loi sur la pêche 
fluviale, la disposition qu ' i l s'agit d'interpréter était ainsi conçue : 
ce Des arrêtés royaux détermineront: 1° Les temps, saisons et 
ce heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans les rivières 
ce et cours d'eau quelconques. » (Doeuiu. pari.. 1870-1871, 
p. 238); 

« Que la commission parlementaire, chargée d'examiner le 
projet de l o i , proposa do supprimer, comme surabondants, les 
mots :'dans les rivières et cours d'eau quelconques; 

« Que son rapporteur, M . T H O N I S S E N , fit remarquer, en outre, 
que le texte de l'article est conçu en termes généraux et absolus, 
et (pie, expliquant sa pensée, i l ajouta : « Ce ne sera pas seule-
ce ment eu temps de. frai que le gouvernement aura le droi t d ' in-
ee terdire la pêche. I l pourra le faire en toutes circonstances, 
ce notamment dans le cas où une baisse extraordinaire des eaux 
ce rendrait la pêche trop facile. Cette mesure a élè souvent prise 
ce dans le grand-duché de Luxembourg et y a produit de bons 
ce résultats. En France, suivant l'article 2 de la loi du 31 mai 
« 1805, des décrets délibères en Conseil d 'E ta l . après avis du 
ce conseil général du déparlement, peuvent interdire la pêche, 
ce pour une période de cinq années, et cette interdict ion peut 
ec être renouvelée. » (Rapport de M . T H O N I S S E N . séance du 3 juin 
1879, Docum. pari., 1878-79, p. 235); 

ce Que, postérieurement, la commission modifia encore le texte 
du §, par l 'addition des mois « soil partout, soit dans certains 
« cours d'eau, ou dans certaines parties de cours d'eau ; » 

ce Que cette ajoute» fut faite en suite d'un amendement proposé 
par le ministre de l'intérieur et que la commission déclara 
ad met Ire, en considération des motifs allégués par le gouverne
ment, motifs qui étaient conçus dans les termes suivants : ce La 
ce loi française du 31 mai 1805, dans son article premier, a pres-
c< crit que les décrets rendus en conseil d'Etat, après avis des 
» conseils généraux de départements, détermineront les parties 
ce des fleuves, rivières, canaux et cours d'eau réservés pour la 
ce reproduction et dans lesquelles la pêche des diverses espèces 
ce de poissons sera absolument interdite pendant l'année entière, 
ce La disposition du projet de la commission, telle qu'elle est for
ce mulée, semble n'autoriser l ' interdiction de la pêche que pour 
ce autant qu'elle soit générale et absolue. L'addition proposée per
ce met de n'interdire la pêche, comme en France, que dans cer-
ce laines parties de cours d'eau. » (llapport de M . T H O N I S S E N sur 
les amendements. Séance du 15 novembre 1881. Ihicum. parlent., 
1881-1882. p. 52 et s u i v . l ; 

ce Quent in , l 'article ainsi modifié fut adoplé à la Chambre des 
représentants et au Sénat et que son adoption ne donna lieu à 
aucune discussion. i.Xnn. parlent.. Chambre des représentants, 
session 1881-1882, séance du 18 nov., p. 84 ; Sénat, session 
1881, séance du 23 d é c , p. 16); 

ce Attendu qu ' i l suit de cet exposé que l'article 9, g l 1 ' 1 ' , de la 
loi belge, pas plus que la loi française, n'autorise le gouverne
ment à prohiber absolument et à perpétuité la pèche de toute 
espèce de poissons dans certains cours d'eau, ou dans certaines 
parties de cours d'eau ; 

ce Attendu, à la vérité, qu'à la séance de la Chambre des repré
sentants du 17 novembre 1881, M . W I L L E Q I E T a proposé, à l'oc
casion de la discussion de l'article 7 de la l o i . un amendement 
ainsi conçu : ce Tous les modes de pêche sonl interdits en tous 
« temps sur les échelles à poissons et leurs dépendances, » 
et que le ministre de l'intérieur ainsi que M . T H O N I S S E N ont 
exprimé l 'opinion que le gouvernement avait le droit de pronon
cer une pareille interdict ion, aux termes de l'amendement que le 
ministre avait proposé à l 'article 10 du projet de loi (l 'art. 9 , 1°, de 

(1) Cette considération a paru si importante au savant profes
seur M . N A M U U , qu ' i l a cru pouvoir en conclure que la prohibi t ion 
établie par l 'article 3 de l'arrêté royal de 1883 est dépourvue de 
sanction ( N A M I T I . Loi sur la pêche fluviale, p. 1 8 1 . n" 1 8 9 1 . 



la loi); (Ann. parlent., Chambre des représ., session 1881-1882, 
p . 74»; 

« Mais at tendu, d'une part, que bien que l'amendement de 
M . W I L L E Q U E T fût conçu dans des termes généraux et absolus, i l 
n'avait pour but, dans la pensée de son auteur, que de prohiber 
certains modes de pèche qu ' i l indiquait et qu ' i l considérait comme 
frauduleux ; 

« Que cela résulte non seulement des'considérations qu ' i l a fait 
valoir à l 'appui de l'amendement, mais encore des motifs qui l'ont 
engagé à l'abandonner : « J'admets, disait-il, la manière de voir 
« de l'honorable M. T H O N T S S E N . Seulement, comme la fraude n'est 
« pas commise précisément dans les cours d'eau, j ' a i cru qu ' i l 
« pouvait y avoir un doute au sujet du cas que j ' a i cité : 

« Maintenant, je reconnais que c'est là également un mode de 
» pêche, et j e pense, comme l'honorable rapporteur, que l'ar
ec ticle l u (l 'art . 9 de la lo i i laisse au gouvernement le droi t dele 
K prohiber par arrêté royal ; » 

« Attendu, d'autre part, que cette discussion, tort obscure du 
reste, qui a eu lieu avant que la Chambre eût eu à examiner 
l'article 9 et à l'occasion d'un amendement proposé inopinément 
et abandonné presqu'aussitôt, ne suffit pas évidemment pour jus
tifier une interprétation contraire à celle que l'auteur même de la 
disposition île ministre de l'intérieur) lui a donnée dans un 
Mémoire longuement médité, adressé par lui au rapporteur de la 
commission et que celle-ci a déclaré adopter; 

« Attendu que l'article 13 du décret du 25 janvier 1808 
( I ) A U . O Z , 1808, 4 , ; par t ie , p. 18), invoqué par le premier juge et 
dont la légalité a été reconnue par un arrêt de la cour de cassa
tion du 4 août 1871 ( D A I . I . O Z , 1871, 1 repartie, p. 368) interdit 
effectivement de pêcher avec tout autre engin (pie la ligne flot
tante tenue à la main, dans l'intérieur des écluses, etc.; 

« Mais attendu que la cour de cassation a eu soin de justifier 
sa décision : 

« Attendu, porte l'arrêt, que ce décret a été pris légalement et 
« pour l'exécution de la lo i organique du 15 avri l 1829, et qu ' i l 
c< trouve sa sanction dans l'article 28 de la même l o i , lequel punit 
'< d'amende ceux qui font usage, en quelque temps et eu quelque 
« fleuve, rivière, canal ou ruisseau que ce soit, de l 'un des pro
ie cédés ou modes de pèche, ou de l 'un des instruments ou engins 
«f de pêche prohibés par les ordonnances ; » 

« Attendu que tel n'est pas le caractère de la prohibit ion éta
blie par l 'article 3 de l'arrêté royal du 20 janvier 1883; 

« Que celle-ci, en effet, est générale et absolue et n'a pas uni
quement pour objet certains procédés ou modes de pèche que le 
gouvernement aurait, sans conteste, le droit d'interdire aux termes 
du 2" de l 'article 9 de la loi ; 

« Par ces mot i f s , et vu les articles 107 de la constitution et 
212 du code d ' instruction cr iminel le , la Cour, réformant le 
jugement à quo, renvoie le prévenu, sans dépens... » (Du 31 mai 
1884.1 

I l y a pourvoi on cas sa t ion contre cet a r r ê t . 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Chambre directionnelle. — Présidence de M. Tuncq. 

19 d é c e m b r e 1882. 

A I ' P E I . C O R R E C T I O N N E L . — . I L ' I i L . M E N T O R D O N N A N T L N E 

E X P E R T I S E . — N O N - U E C E V A I i l L I T É . 

Ksi nuit eecevalde avant l'appel du jugement définitif, l'appel d'un 
jugement rendu en matière correctionnelle, et ordonnant une 
expertise supplémentaire par un expert qui a déjà fait un rap
port sur la réquisition du juge d'instruction. 

( T A Ï L O l t Fit ERES C. I . . . ' 

Après une i n s t r u c t i o n j u d i c i a i r e , la c h a m b r e du con
sei l du t r i b u n a l de B r u g e s renvoie E . . . devant l a j u r i d i c 
t ion correct ionnel le , sous la prévent ion de d ivers abus de 
confiance qu' i l a u r a i t commis au préjudice de M M . T a y -
lor frères , dont i l é t a i t le g é r a n t . L'af fa ire est portée*à 
l'audience, les t é m o i n s sont e . t e n d u s , p a r m i lesquels 
l'expert qui a v a i t é té c h a r g é p a r le j u g e d ' ins truct ion de 
l 'examen des l i v r e s . 

L e t r i b u n a l , s u r les conclus ions du p r é v e n u , qui 
demande une expert i se contradic to ire p a r trois experts , 
ordonne qu'une nouvel le expert ise a u r a l ieu p a r l 'expert 

dés igné , ce en v u e d'établ ir l a s i tuat ion du prévenu v i s -
à-v is de l a part ie c i v i l e , indique quelles pièces elle doit 
e m b r a s s e r , et délègue u n juge pour recevo ir le s erment 
de l 'expert qui a fait le p r e m i e r rapport . 

Appe l p a r le p r é v e n u , p a r l a part ie c iv i le et p a r le 
m i n i s t è r e publ ic . 

A R R Ê T . — « Attendu que le prévenu a été renvoyé devant le 
tr ibunal correctionnel de Bruges pour avoir frauduleusement 
détourné et dissipé, au préjudice de la partie c ivi le , diverses 
sommes .«.'élevant au moins à fr. 3 1 , 0 9 5 - 7 0 ; 

« Attendu que dans le cours de l ' information qui a précédé ce 
renvoi, le juge d'instruction avait commis un expert à l'effet de 
déterminer le montant des sommes que le prévenu avait reçues 
pour compte de la partie civile ; 

« Attendu que la partie civile a produit devant le tribunal des 
documents qui n'avaient pas été soumis à l'expert commis par le 
juge d ' instruction: que cette production impliquait la demande 
d'un examen nouveau à faire, soit par le t r ibunal , soit par un où 
plusieurs experts si le tr ibunal le jugeait convenir ; 

« Attendu que le prévenu de son côté a formellement conclu à 
ce qu ' i l fût procédé à une nouvelle expertise ; 

« Attendu que dans ces circonstances, le t r ibunal , en ordon
nant que l'expert commis par le juge d'instruction compléterait 
son premier examen, s'est borné à prescrire une mesure pure
ment préparatoire qui ne préjuge en rien le fond du l i t ige ; 

« Et attendu qu ' i l est de jurisprudence constante qu'en 
matière correctionnelle comme en matière civile, les jugements 
purement préparatoires ne sont pas susceptibles d'appel; 

« Parces motifs, la Cour déclare les diverses parties non reno
vables dans leurs appels respectifs ; condamne la partie civile et 
le prévenu chacun à la moitié des dépens... » (Du 1 9 décembre 
1 8 8 2 . — Plaid. M M P S A D . D U B O I S C. M E C H E L Y N C K . ) 

O B S E R V A T I O N S . — C o m p . E A U S T I N H E L I E , Ii/sl. criai., 
n o s 4382-4383 , de l'édition belge. 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A R I A T . D É M I S S I O N . Par arrêté royal du 2b mai 1884, la 
démission de M. Sigart, de ses fonctions de notaire à la résidence 
de Mons, est acceptée. 

J U S T I C E D E F A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par 

arrêté royal du 4 ju i l l e t 1884, M. Du Mortier, notaire à Vilvorde, 
est nommé juge suppléant à la justice de paix de ce canton. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E D ' I N S T R U C T I O N . — D É 

S I G N A T I O N . — Par arrêté royal du 5 ju i l le t 1884, M. Vandenhove, 
juge au tr ibunal de première instance séant à Louvain, est désigné 
pour remplir , pendant un terme de 3 ans, les fonctions de juge 
d'instruction près ce t r ibunal . 

T R I B U N A L D I : P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E S I I T I . K A N T . — D É 

M I S S I O N . Par arrêté royal du 5 ju i l l e l 1884, la démission de 
M. Lutens, de ses fonctions de juge suppléant au tr ibunal de pre
mière instance séant à Termonde, est acceptée. 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E . — J U G E . — D É M I S S I O N . Par arrêté 
royal du 5 ju i l le t 1884, la démission de M. Baar, de ses fonctions 
déjuge au tribunal de commerce de Liège, est acceptée. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . A V O U É . — N O M I N A T I O N . 

Par arrêté royal du 5 ju i l l e t 1884, M. Denoèl, avocat à Verviers. 
est nommé avoué près le tribunal de première instance séant en 
cette v i l le . 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — J U G E S U P P L É A N T . — D É M I S 

S I O N . Par arréié royal du 8 ju i l le t 1884, la démission de M. Lucq, 
de ses fonctions de juge suppléant au tribunal de première 
instance séant à Charleroi, est acceptée. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — S U B S T I T U T U L P R O C U R E U R 

D U no i . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 10 ju i l l e t 1884. 
M. Eeckman, substitut du procureur "du ro i à Turnhout, est 
nommé en la même qualité près le t r ibunal de première instance 
séant à Louvain, en remplacement de M. Vandenhove, appelé à 
d'autres fonctions. 

T R I B U N A L D E P R E M U R E I N S T A N C E . — S U B S T I T U T D U P R O C U R E U R 

nu R O I . — N O M I N A T I O N * . Par arrêté royal du 10 ju i l le t 1884, 
M. de Wargny, avocat à Malines, est nommé substitut du procu
reur du roi près le t r ibunal de première instance séant à Turn
hout. 

A l l i b i i . , ! T\|ioi;rai>hi<i'i<( IUOJJUX C I I O I I X , 'Al. k Rvuxellos. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

30 j u i l l e t 1883. 

V E N T E C O M M E R C I A L E . — V E N T E A L I V R E R . — É C H É A N C E S ' 

F I X E S . — I N D I V I S I B I L I T É . — I N T E N T I O N DES P A R T I E S . 

M I S E E N D E M E U R E . — M A R C H A N D I S E S SUJETTES A F L U C 

T U A T I O N . — DÉLAI DE R I G U E U R . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

B A S E . — M A J O R A T I O N E N A P P E L . 

L'engagement de fourni)- une certaine quantité' de fontes anglaises 
dans le cours d'un semestre, par parties mensuelles égales ou à 
peu près égales, est indivisible, quoique l'obligation soit très 
divisible en elle-même, si l'intention des parties a été que l'obli
gation ne fût pas susceptible de division intellectuelle et d'exécu
tion partielle. 

Le vendeur est donc en défaut de l'emplir toutes ses obligations, dès 
qu'il ne livre pas à la première échéance convenue la partie 
des marchandises qu'il s'était engagé à fournir à cette date. 

El il n'est pas nécessaire que le vendeur ait été mis en demeure de 
s'exécuter. 

En matière commerciale, le tenue fixé pour la livraison constitue 
un délai de rigueur lorsqu'il s'agit de marchandises sujettes 
à des fluctuations considérables, et une mise en demeure est 
inutile. 

l'ne partie n'est pas recevable à modifier en appel la base de ses 
dommages-intérêts et ii majorer sa demande. 

(GI I . I .A1N C. V A N H O N S E H K O K C K . ) 

L e T r i b u n a l de commerce de B r u x e l l e s a v a i t rendu le 
j u g e m e n t su ivant : 

JLGEMKXT. ••- « Attendu que, le 18 décembre 1871), le défen
deur, traitant au nom de Millier de Middebbro, a lait avec le 
demandeur un marché île 1,000 tonnes fonte, livrables par par
ties égales de 100 tonnes pendant les mois de janvier à j u i n 1880; 

« Attendu que le défendeur ayant agi sans mandat, et le sieur 
Millier ayant refusé de ratifier le marché l'ail en son nom, i l est 
certain que le défendeur est devenu personnellement responsable 
des conséquences du marché qu ' i l a traité; 

« Attendu que, par exploit du 9 janvier 1880, le demandeur a 
fait assigner le défendeur aux tins de le faire condamner à exé
cuter le marché, avec dommages-intérêts pour le cas d'inexécu
tion ; 

« Attendu (pie la cause a été plaidée le 20 février 1880; 
« Attendu que, dans les conclusions qu ' i l a prises à la barre, 

le demandeur s'est borné à réclamer la somme do 0,6U) francs 
pour le préjudice subi par suite de la non livraison des fontes 
qui devaient être livrées en janvier et en février; qu ' i l a l'ait 
toutes réserves quant aux livraisons restant à faire pendant les 
mois de mars à j u i n 1880; 

« Attendu que le défendeur a soutenu uniquement qu ' i l n'était 
pas engagé vis-à-vis du demandeur et que par suite i l ne lu i 
devait aucuns dommages et intérêts; 

« Qu'il n'a pas fait l'offre d'exécuter le marché pour les 
166 tonnes qui devaient être fournies en février ; 

v Que par suite l'inexécution pour ces deux quantités était 
constante et que des dommages-intérêts étaient dus; 

u Attendu que postérieurement au jugement de ce siège du 
4 mars 1880, qui a alloué au demandeur la somme de 6,640 fr. 
à laquelle, i l concluait, celui-ci a, par exploit des 7 et IS avr i l , fait 
assigner le défendeur aux fins de le faire condamner à l u i payer 
à titre de dommages-intérêts la différence entre le prix facturé et 
le prix courant des fontes de la même qualité à la fin des mois de 
mars, avr i l , mai et j u i n , dill'érence évaluée à 13,280 francs; 

« Attendu que, dans ses conclusions d'audience, le demandeur 
conclut à la résiliation du marché pour les quantités à l ivrer en 
mars, avr i l , mai et j u i n et à la condamnation du défendeur à 
fr. IO,7.'ii-80 à litre de dommages-intérêts, bien qu ' i l reconnaisse 
que, d'après la différence des cours, i l ne lu i reviendrait que 
fr. 2,841-02 pour mars, que 830 francs pour avril et rien pour 
les livraisons postérieures; 

« Qu'il fonde son action sur le refus du défendeur de livrer 
les fontes ; 

« Attendu que, par exploit du 30 avril 1880, le défendeur a 
offert au demandeur la livraison des 166 tonnes qui devaient être 
fournies en avril ; 

« Que, par exploit du 3 niai 1880, i l a mis à la disposition du 
demandeur les 100 tonnes qui devaient être fournies en j u i n ; 

« Attendu que le demandeur a à tort refusé' de prendre l ivrai
son des marchandise; qui lu i étaient offertes; 

« One le marché intervenu entre parties était essentiellement 
divis ible; 

(c y u ' i l comprend autant de marchés partiels qu ' i l y a de l ivra i 
sons mensuelles à effectuer ; 

« Que si le détendeur a otlèrt tardivement la livraison des 
l t i l i tonnes qui devaient être livrées en mars, i l l'a fait avant 
qu'une mise en demeure quelconque lui ait été notifiée; que, par 
conséquent, son offre a été faite valablement; 

« Que, d'autre part, pour les quantités à l ivrer respectivement 
en avr i l , mai et j u i n , l'offre du défendeur a été faite en temps 
utile, le défendeur ayant le mois entier pour mettre les fontes à 
la disposition du demandeur; 

k Attendu qu ' i l suit de ces considérations que le demandeur 
n'était pas fondé il refuser la livraison des fontes qui l u i ont été 
offertes : 

« Due dès lors aucun fait d'inexécution n'est imputable au 
défendeur c l que l'action du demandeur introduite par ses exploits 
des 7 et avril 1880 manque de base ; 

« Attendu que le défendeur prend contre le, demandeur des 
conclusions reconventionnelles ; 

« Qu'à raison du refus mal fondé de celui-ci d'accepter les 
marchandises qqi lu i ont été offertes, i l conclut à la résiliation 
du marché pour les quantités mensuelles de 166 tonnes des mois 
de mars à j u i n 1880 et au payement de dommages et intérêts ; 

« Attendu que le demandeur ne s'est pas expliqué sur cette 
demande : 

ce Qu'il importe donc de lu i ordonner de la rencontrer ; 
« Par ces motifs, le Tribunal déboute le demandeur de son 

action ; donne acte au défendeur de la conclusion reconvention-
nelle qu ' i l prend et qui tend à faire prononcer contre le deman
deur la résiliation du marché du 18 décembre 1879, pour les 
quantités mensuelles de 166 tonnes des mois de mars et avr i l , 
mai et j u i n , avec condamnation à fr. 7,742-11 de dommages-
intérêts ; 

« Ordonne au demandeur de rencontrer cette conclusion à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée; 

« l.e condamne aux dépens faits jusqu'à ce jour ; déclare le 



présent jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans-caution... » (Du 26 ju i l l e t 1880. — T R I B U N , D E C O M M E R C E 

Bruxe l l e s .—l r P ch .—Prés . M. F O U R C A U L T . — P l a i d . M M e s
 L E F E B V R E 

et Y V A C T E R S . ) 

A p p e l p a r G i l l a i n . 
Ce j u g e m e n t a é t é r é f o r m é . 

A R R Ê T . — « Attendu que, par convention verbale du 17-18 dé
cembre 1879, l'intimé, disant agir au nom et pour compte d'un 
sieur Midier, s'est engagé à fournir à l'appelant 1.000 tonnes 
anglaises de fontes anglaises truitées, bonnes marques de Mid-
deîsbro, au prix de 67 francs les 1,000 kilogrammes, franco sous 
vergues a Anvers, et qu ' i l était convenu (pie la livraison s'en 
ferait par parties mensuelles, égales ou à peu près égales, de jan
vier à fin j u i n 1880 ; 

« Attendu que, le 2o décembre 1879, l'intimé faisait savoir a 
l'appelant que Müller avait refusé le dit marché et le priait « de 
« considérer comme nulle et non avenue la vente de 1,000 tonnes 
« fonte truitée en question, qui se trouve ainsi annulée; » 

« Attendu que, malgré la protestation immédiate de l'appelant, 
l'intimé ne fit aucune 1 vraison dans le courant du mois de jan
vier 1880 et que sa première offre date du 30 avril 1880, époque 
à laquelle les fontes, dont les prix s'étaient élevés dans des pro
portions considérables en janvier, février, mars et avr i l , repre
naient leur cours de décembre 1879, pour aller ensuite en 
s'abaissant; 

« Attendu qu ' i l y a lieu de rechercher si le défaut de livraison 
en janvier 1880 autorisait l'appelant à demander la résolution du 
marché avec dommages-intérêts, bien qu ' i l n'eût pas mis l'intimé 
en demeure de s'exécuter; 

« Attendu que l 'obligation de l'intimé était indivisible, quoique 
la chose ou le fait qui en était l'objet lût divisible par sa nature 
tari . 1218 du code civi l ) ; 

« Attendu que l'indivisibilité des transactions est liée au fait 
ou à l ' in tent ion; qu ' i l résulte, dans l'espèce, du but qu'elles se 
sont proposé que l ' intention des parties a été que l 'obligation de 
livrer 1,000 tonnes de fonte à des époques fixées, obligation très 
divisible en elle-même, ne fût pas susceptible de division inlellee-
tuelle et d'exécution partielle ; 

« Attendu, en effet, que le marché a été conclu pour assurer à 
l'appelant la matière première nécessaire, pendant six mois, à 
l'exercice de son industrie et que la livraison a été réglée dans 
l'intérêt des deux parties, de façon que l'appelant fût toujours et 
régulièrement fourni chaque mois de la fonte qui lu i était indis
pensable et que l'intimé eût toute facilité de se la procurer et d'en 
faire la livraison aux époques fixées ; 

« Que, d'autre part, l'appelant a voulu s'assurer pendant six 
mois, à un prix convenu d'avance, la matière brute et pouvoir 
régler en conséquence le pr ix de revient des objets de sa fabrica
tion ; 

« Attendu que l'intimé était en défaut de remplir toutes ses 
•obligations dès qu ' i l ne l ivrai t pas, à la première échéance con
venue, la partie des marchandises vendues qu ' i l s'était engagé à 
fournir à cette date, puisque, par cela même, i l détruisait toute 
l'économie du contrat et allait à l'encontre du but qui en avait 
été la cause déterminante; 

« Attendu que, dès ce moment, l'appelant a dû s'adresser 
ailleurs pour assurer ses approvisionnements mensuels pendant 
un semestre et n'a pu être astreint à attendre l 'expiration de 
chaque mois pour chercher à se procurer, à des conditions néces
sairement beaucoup plus onéreuses, les fontes qui lui étaient 
immédiatement nécessaires ; 

er Attendu que la condition résolutoire sous-entendue dans tout 
contrat synallagmatique s'est alors accomplie et que l'appelant 
avait le choix ou de forcer l'intimé à l'exécution de la convention, 
ou d'en demander la résolution avec dommages-intérêts, sans 
qu'aucune mise en demeure fût nécessaire à cette f i n ; 

« Attendu qu ' i l est, au surplus, de principe, en matière com
merciale, (pie le terme fixé pour la livraison constitue un délai 
de rigueur lorsqu'i l s'agit de marchandises ou de produits dont 
les cours et le prix de revient sont des plus variables et sujets à 
des fluctuations considérables ; qu'en pareil cas, i l ne s'agit plus 
de retard dans l'exécution et. par suite, de mise en demeure pour 
le constater, mais d'inexécution irréparable; 

« Attendu qu'une mise en demeure eût, d'ailleurs, été d'autant 
moins nécessaire dans l'espèce, que l'intimé avait, dès le 2o dé
cembre 1879, fait connaître à l'appelant sa volonté de ne pas 
exécuter le marché, ce qu ' i l confirmait plus tard lorsque, sur 
l'assignation l u i donnée, le 9 janvier 1880 par l'appelant, i l con
cluait subsidiairement au règlement des dommages-intérêts sur le 
pied de la différence entre le prix de vente et le cours des fontes 
au 2!> décembre 1879, jour où i l avait provenu l'appelant de 

l'impossibilité dans laquelle i l se trouvait de donner suite au 
marché; 

« Attendu que la bonne foi doit présider aux transactions 
commerciales; 

<•' Attendu que rien n'y est plus contraire que le système qu i , 
considérant un marché unique, mais à termes de livraison espacés 
selon les besoins de l'acheteur, comme constituant autant de 
marchés distincts, permet aux parties contractantes de les exé
cuter ou de ne pas les exécuter d'après l'état des cours et selon 
qu'elles y trouvent un avantage ou doivent essuyer une perte; 

« Attendu que l'appelant a droit à la réparation du dommage 
qu ' i l a éprouvé par suite de l'inexécution du marché par le fait 
(le l ' intime et que, dans son exploit introductif de la présente 
instance, i l a évalué ce dommage à la différence entre le prix fac
turé et le prix courant des fontes de même qualité à la fin des 
mois de mars, avr i l , mai et j u i n 1880; 

« Attendu qu ' i l n'est plus recevablc à modifier devant la cour 
la base qu ' i l a lui-même indiquée et h majorer sa demande; 

« Attendu qu ' i l est allégué sans contestation et d'ailleurs établi 
par les documents du procès, (pie le prix moyen des fontes frui
tées anglaises a été, en mars, de fr. 84-12 et en avri l , de 72 IV. 
la tonne, prix supérieur au prix facturé, tandis qu'ils ont été 
inférieurs à ce prix en mai et j u i n 1880: 

« Attendu que la différence entre ces prix et celui de 67 francs 
qui avait été convenu est de fr. 2,8-11-92 pour le mois de mars et 
• le 830 francs pour le mois d'avril : 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit sur l'appel et déboulant 
les parties de toutes conclusions contraires, met il néant le juge
ment rendu, le 26 ju i l l e t 1880. par le tribunal de commerce'de 
Bruxelles ; émendant, dit pour droit que le marché conclu entre 
parties le 17-18 décembre 1879 est résilie par la faille de l ' in 
timé ; condamne ce dernier à payer il l'appelant, à litre de dom
mages-intérêts, la somme de fr. 3,071-92, avec les intérêts j u d i 
ciaires; le condamne aux dépens des deux instances... » (Du 
30 ju i l le t 1883. — Plaid. M M " B E K I I N A E R T , B R I F A I T et M A Y E R . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r l u q u e s t i o n de d iv i s ib i l i t é , c o n 
sul tez : B r u x e l l e s , 10 j a n v i e r 1870 ( B E I . G . J U D . , 1871 , 
p . 1153) ; B r u x e l l e s , 12 n o v e m b r e 1879 ( B E I . G . J U D . , 
1880 , p . 59 ; B r u x e l l e s , 0 août 1875 ( B E I . G . J U D . . 1870, 

p. .1131); ( i a n d , 13 févr ie r 1875 ( B E I . G . J U D . , 1875, 
p. 1)13); B r u x e l l e s , 0 n o v e m b r e 187-1 ( P A S . , 1875, I L 
3 3 9 ) ; cass. f r . , 15 m a i 1877 t l U u . o / . , l ' é r . , 1878, I . 3 0 ) ; 
C o l m a r . 19 j a n v i e r 1809 P A I . L O Z , P é r . , 1 8 7 1 , 11 ,7 ) . 

S u r l a q u e s t i o n de déla i de r i g u e u r , voyez n o t a m m e n t 
L i è g e , 2 1 j u i l l e t 1872 ( B E I . G . J U D . , 1873, p. 5 9 0 ; ; G a n d , 
22 j a n v i e r 1874 ( B E L G . J U D . , 187-1, p . 303) ; B r u x e l l e s , 
20 f é v r i e r 1879 v P A S . , 1879, I I , .17-11. 

S u r l a d e r n i è r e q u e s t i o n , Y . B r u x e l l e s , 12 m a i 1883 
( B E L G . J U D . , 1883, p . 1030 i . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. lamar, premier président. 

3 0 j u i l l e t 1883. 

A R T I T R A G E . — S E N T E N C E . — E X I S T E N C E . — D A T E . - E C R I 

T U R E E T S I G N A T U R E . — P R O N O N C I A T I O N . — A B S E N C E 

D E S P A R T I E S . — D E P O R T . — A R B I T R E D I S S I D E N T . 

La sentence arbitrale existe et est acquise aux ]>arties dès qu'elle a 
clé délibérée et arrêtée par la majorité des arbitres, en présence 
du tribunal arbitral complet. Elle, est valablement écrite et 
signée postérieurement. 

La prononciation d'une sentence arbitrale, ne doit pas être faite 
publiquement ou en présence des parties. 

L'arbitre dissident peut s'abstenir ou refuser d'émettre son avis sur 
la contestation, mais ne peut pas se déporter. 

L'arbitre dissident ne peut empêcher qu'une décision valable inter
vienne. 

( M E E U S C . R E Y N E N E T B I N C K E N . ) 

A R R Ê T . - - « Attendu que la demande de nullité du jugement 
arbitral se fonde uniquement sur ce qu ' i l aurait été rendu par 
deux arbitres non autorisés à juger en l'absence du troisième 
(code de procédure civile, art. 1028, ij 3 ) ; 

« Attendu qu ' i l suffit, pour trancher le l i t ige, de rechercher à 
quel moment ce jugement a été rendu ; 



» Atlmidu qu ' i l est constaté, dans la sentence arbitrale, dont la 
null i ie esi demandée, que, le 1 7 murs 1 8 8 3 , après une visite des 
lieux l i t igieux, les trois arbitres se réunirent chez, l 'arbitre Eve-
raerts ; que les arbitres Evcraerts et Heyssens tirent, connaître 
leur avis, déclarèrent que, pour eux, i l n'y avait pas lieu de rési
lier la convention avec dommages-intérêts -, qu ' i l y avait faute 
commune et opinèrent de s'en remettre au décompte dont copie 
avait été remise antérieurement déjà à l 'arbitre Van.N'oorbeek, 
lequel répondit qu ' i l lu i avait été matériellement impossible 
d'examiner l'affaire au fond et que, partant, i l ne pouvait partici
per au jugement en parfaite connaissance de cause; cpie, sommé 
de signer la sentence, le 2 0 mars suivant, cet arbitre fit signifier 
les motifs de son refus; 

« Attendu que ces constatations font partie de la sentence 
arbitrale, puisqu'elles y ont été insérées au prescrit de l 'art. 1 0 1 0 
du code de procédure civile et doivent, comme le reste de la 
sentence, être tenues pour exactes jusqu'à ce qu'une inscription 
régulière en faux en ait démontré la fausseté; 

« Attendu, au surplus, que les documents du procès en éta
blissent l'exactitude; que, notamment, les réponses faites parles 
arbitres Van Noorbeek et Reyssens à la sommation de l'appelant 
du 7 ju i l l e t 1 8 8 3 , démontrent que, lors de la réunion du 1 7 mars, 
les arbitres Everaerts et Reyssens ont déclaré à leur collègue être 
d'accord depuis longtemps et lui ont communiqué' dans son 
ensemble la décision qu'ils avaient arrtêée, la divergence entre 
ces réponses n'étant relative qu'au point de savoir si la sentence 
y avait été partiellement lue ; que cela résulte encore des termes 
de l 'exploit du 1 7 mars 1 8 8 3 , par lequel l 'arbitre Van Noorbeek 
signifiait ù ses collègues qu ' i l entendait s'abstenir de toute parti
cipation à la rédaction définitive d'une sentence, ce qui impl i 
quait tout au moins qu'une sentence avait été arrêtée en pr incipe; 

« Attendu qu ' i l suit de ces constatations que le jugement arbi
tral était rendu le 1 7 mars 1 8 8 3 ; 

« Attendu, en ellèt, qu ' i l est aujourd'hui reconnu et admis 
que la prononciation d'un tel jugement ne doit pas être faite 
publiquement ou en présence des parties; 

« Qu'il existe et est acquis à celles-ci, dès qu ' i l a été délibéré 
et arrêté par la majorité des arbitres, en présence du tribunal 
arbitral complet ; que la minorité des arbitres peut s'abstenir ou 
refuser d'émettre sou avis sur la contestation, mais ne peut pas 
se déporter; que le jugement est valablement écrit et signé pos
térieurement ; 

« Attendu que, s'il en était autrement décidé, les parties 
seraient livrées à la bonne volonté et au caprice des arbitres ; et 
i l serait loisible à l 'arbitre dissident d'empêcher qu'une décision 
valable intervienne, selon l'intérêt de la partie qui l'a constitué ; 

« Attendu que précisément le législateur a voulu prévenir la 
possibilité d'abus aussi graves, parles règles tracées aux art. 1 0 1 4 
et 1 0 1 0 du code de procédure c iv i le ; 

« Attendu que les faits cotés en ordre subsidiaire par l'appe
lant sont pour la plupart constants, et qu'aucun d'eux n'est de 
nature à entraîner la nullité du jugement arbitral ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour, de l'avis de M . le premier avocat général Boscn, sans s'ar
rêter à l'offre de preuve faite par l'appelant, le déclare sans griefs; 
confirme en conséquence le jugement dont appel ; condamne 
l'appelant aux dépens... » (Du 3 0 ju i l le t 1 8 8 3 . — Pl . MJI ' ' S V I C T O R 

J A C O B S et B E E R N A E R T . ) 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

13 a o û t 1883. 

D I V O R C E . — J U G E M E N T P A R D E F A U T . — O P P O S I T I O N . 

J U G E M E N T D ' A D M I S S I O N . — J U G E M E N T D É F I N I T I F . — A P 

P E L . — D E M A N D E P R O V I S O I R E . — N O N P E R T I N E N C E 

DES F A I T S . 

Les jugements rendus par défaut, en matière île divorce, ne sont 
pas susceptibles d'opposition. 

Sont seuls susceptibles d'appel, le jugement qui admet la demande 
en divorce et le jugement définitif. 

N'est donc pas recevuble l'appel du jugement qui admet le deman
deur à la preuve des faits qu'il a articulés cl le défendeur à la 
preuve contraire. 

Cette non-recevabilité doit même être déclarée d'office par le juge. 
Les jugements qui ne statuent que sur des demandes incidentes à 

la procédure en divorce proprement dite sont, en ce qui concerne 
l'appel, soumises aux règles du droit commun. 

La vérification du fondement de l'exception de non pertinence de* 

faits allégués par le dcmamleur, ne peut avoir lieu qu'après le 
jugement d'admission de la demande en divorce. 

( 1 I 0 0 G S T O E L C . V A N L A N C K E K . ) 

A R R Ê T . — « Sur la recevabilité de l'appel interjeté du juge
ment contradictoire du 1 6 j u i n 1 8 8 3 , qui admet la demande en 
divorce : 

« Attendu que l'article 2 6 2 du code c iv i l consacre en termes 
formels le droit d'appeler du jugement d'admission, rendu par le 
tribunal de première instance, en matière de divorce; cpie c'est 
donc à tort que l'intimée soutient que l'appel n'est pas rcecvable. 
parce que le jugement attaqué est préparatoire et qu ' i l ne peut 
en être appelé qu'après le jugement définitif et conjoinlemeni 
avec celui-ci ; 

« Au fond : 
« Attendu qu'aux termes des articles 2 4 6 et 2 4 7 du code c i v i l , 

le juge doit se borner à statuer sur les fins de non-recevoir et 
admettre la demande en divorce, si les fins de non-recevoir pro
posées ne sont pas trouvées concluantes ou s'il n'en a pas été 
proposé ; 

« Attendu que l'appelant, en soutenant la non pertinence des 
faits allégués par l'intimée, a soulevé une fin de non-recevoir qui 
tient essentiellement au fond de la contestation, dont l'examen 
n'est autorise- qu'après le jugement admettant la demande en 
divorce; 

•.< Attendu que la procédure antérieure au jugement dont appel 
est donc régulière; qu'aucune fin de non-recevoir n'ayant été 
opposée à l'action en divorce, le premier juge a admis à bon droit 
la demanlle en divorce formulée par l'intimée ; 

« En ce qui concerne le jugement rendu par défaut le 1 6 j u i n , 
qui déclare pertinents les faits articulés par l'intimée à l 'appui 
de sa demande et l'admet à en subministrer la preuve en justice : 

« Attendu que l'intimée soutient, par application de l 'art . 4 3 3 
du code de procédure civile, cpie l'appel de ce jugement, interjeté 
deux jours après sa signification à avoué et à partie, n'est pas 
recevable, par le motif qu ' i l a été interjeté pendant la durée du 
délai de l 'opposition ; 

« Attendu que le code civi l a réglé par une législation spéciale 
la procédure en matière de divorce et qu'elle a été expressément 
maintenue par l'article 8 8 1 du code de procédure c iv i l e ; que les 
dispositions de ce dernier code ne sont pas applicables au divorce 
lorsqu'elles ne peuvent se concilier avec l'économie de cette légis
lation spéciale; 

« Attendu qu' i l ressort clairement du texte de l 'article 2 6 3 , 
de sa combinaison avec l'article 2 6 3 , que les jugements rendus 
par défaut en première instance ne sont pas susceptibles d'oppo
sition ; 

« Attendu que ces dispositions ont été édictées sous l 'empire 
des règles de l'ordonnance organique de 1 6 6 7 , suivies alors en 
France pour la procédure, et qui n'admettaient aucune autre voie 
de recours que l'appel contre les jugements, soit par défaut, soit 
contradictoires, rendus en première instance; 

« Attendu que l'article 4 3 3 du code de procédure civi le est 
donc sans application au cas où le jugement n'est pas susceptible 
d'opposition; qu ' i l s'ensuit que l'appel a été interjeté dans le 
délai utile ; 

« Attendu que le jugement du 16 j u i n , qui admet l'intimée à 
la preuve des faits par elle articulés, a le caractère d'un jugement 
interlocutoire ; 

« Attendu qu'à l'époque où fut voté par le Conseil d'Etat le 
titre Du divorce, la loi du 3 brumaire an 11, qui était alors en 
vigueur, n'admettait pas l'appel des jugements préparatoires ou 
interlocutoires tels que le code les définit aujourd'hui ; 

« Attendu que le législateur, qui a réglé la procédure spéciale 
du divorce, s'est aussi préoccupé des voies de recours à exercer 
contre les jugements et a déclaré quels jugements sont suscepti
bles d'appel ; 

« Que le code de procédure civile, édicté après le titre premier 
du code c i v i l , lo in de déroger à la procédure spéciale du divorce, 
y renvoie, au contraire, par son article 8 8 1 ; qu'on ne peut donc 
recourir aux dispositions générales de ce code pour suppléer aux 
règles de procédure tracées au titre Du divorce, alors surtout 
que pour le cas de l'espèce le droit d'appel a été formellement 
réglementé; 

« Attendu, en effet, que l'article 2 6 2 du code c i v i l , les travaux 
préparatoires auxquels i l a donné l ieu, les nombreux change
ments apportés à sa rédaction avant son adoption par le Conseil 
d'Etat, l'interprétation constante donnée à cet article par les cours 
de justice immédiatement après sa mise en vigueur, notamment 
en France, jusqu'à la suppression du titre Du divorce, établissent 
que dans l'espèce du législateur, cet article doit recevoir une 
interprétation restrictive; que, partant, en matière de divorce, 



les jugements d'admission de la demande et définitifs, à l'ex
clusion des jugements interlocutoires, sont seuls susceptibles 
d'appel ; 

« Attendu que les degrés du jur id ic t ion sont d'ordre public; 
qu ' i l incombe donc au juge de déclarer d'office la non-recevabi
lité de l'appel interjeté du jugement interlocutoire rendu le 
16 j u i n 1883; 

« Quant aux demandes incidentes à la procédure en divorce, 
sur lesquelles le premier juge a aussi statué par son jugement 
rendu par défaut, le 16 j u i n 1883 : 

« Adoptant les motifs du di t jugement; 
« "Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M. l'avocat 

général H Y N D E R I C K , qui s'est référé à justice, reçoit l'appel inter
jeté du jugement contradictoire du 16 j u i n 1883. qui admet la 
demande en divorce, et y statuant, le déclare non fondé; en con
séquence, confirme le jugement dont appel; déclare non rece-
vable l'appel interjeté du jugement par défaut du 16 j u i n 1883, 
en tant qu ' i l admet l'intimée à la preuve des faits par elle arti
culés; reçoit l'appel de la partie du jugement qui statue sur les 
mesures provisoires et le déclare non fondé; condamne enfin 
l'appelant aux dépens... >> (Du 13 août 1883.—Plaid. M M " HEY.N-

D R I C K X et A. D E R V A I X . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r les p r e m i è r e s ques t i ons : voyez 
L A U R E N T , Principes de divil ci cil, t . I I I , p p . 271 et 
2 8 7 , n o a 229 e t 2 1 5 ; A R N T Z , Cours de droit civil, t . I e r , 
p p . 222 e t 2 2 3 ; W I E L E Q U E T , DU divorce, pp . 1 5 1 , 170 
e t 1 7 2 ; d i s s e r t a t i o n de M . A U G U S T E O R T S ( B E I . G . J U D . , 

1859 , pp . 209 e t s u i v . ) 

Contra : L A U R E N T , t . I I I , n ° 2 1 0 , p . 2 8 7 ; / A C U A R I . E , 

Cours de droit'civil, § -180; B r u x e l l e s , 5 j u i n 1851 
( B E L G . J U D . , 1 8 5 4 , p . 929) e t 25 j u i n 18(52 ( B E I . G . J U D . , 

1 8 6 2 , p . 945 ) . 

S u r l a d e r n i è r e q u e s t i o n : voyez L A U R E N T , t . I I I , 
n ° 2 3 2 , p . 276 ; D A I . I . O Z , R é p . , Y " Séparation de corps, 
n o s 470 et 4 8 9 ; cass. f r a n c . , 18 f r i m a i r e a n X I V , e t 
P a r i s , 27 m a r s 1 8 1 3 ; . M E R L I N , R é p . , Y " Divorce, sec
t i o n I V , § X I I I , n° 1 . 

Contra : W I E L E Q U E T , p p . 98 , 104 et 150. 

T R I B U N A L C I V I L DE L I E G E . 

Présidence de M. Delchambre, juge. 

9 j u i l l e t 1884. 

E N F A N T N A T U R E L . — L E G S . — P E R S O N N E I N T E R P O S É E . 

Le testament par lequel une femme fait un legs au profit d'un 
enfant illégitime, inscrit sous son nom à l'état civil, sans son 
aveu, mais dont elle indique la date de naissance dans le testa
ment qui l'appelle à recueillir une part égale à celle que ses 
enfants prendront dans sa succession, constitue, quand il est 
accompagné de présomptions graves et concordantes de nature à 
établir des rapports de filiation de. la testatrice avec cet enfant, 
un commencement de preuve par écrit suffisant pour le faire 
considérer comme enfant naturel reconnu, et par suite autoriser 
la preuve d'une interposition de personne au profil de cet enfant 
dans un testament postérieur fait en faveur d'un tiers par sa 
mère. 

( l ' I E T T E (',. N E T T E E T C O N S O R T S . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que le demandeur a assigné les défen
deurs en délivrance du legs lu i conféré par testament olographe 
en date du 3 mai 1875, déposé au rang des minutes de M e Biar, 
suivant acte dressé le 30 novembre 1883; 

« Attendu que les défendeurs, parties Decroon, prétendent que 
le dit legs est nul aux termes des articles 757 et 908 du code 
c iv i l et soutiennent que cette libéralité est destinée à avantager 
un incapable, le sieur Joseph Foidart, lils naturel de la défunte; 

« Attendu qu ' i l s'agit donc de reche-cher : 
« l» Si Joseph Foidart est réellement le lils naturel de 

M n i c veuve Piette ; 
« 2° Dans l'affirmative, si la testatrice a voulu avantager cet 

incapable, ou si au contraire elle a entendu conférer au deman
deur un droit personnel sur les biens légués; 

« ,4. En ce qu i concerne le premier point : 
« Attendu que dans les divers actes de la procédure et dans les 

dernières conclusions, le défendeur Joseph Foidart a pris la qua-
jité d'enfant naturel de la défunte; 

« Attendu que les autres parties en cause sont unanimes pour 
reconnaître (pie Joseph Foidart est leur frère ou beau-frère 
naturel ; 

« Attendu au surplus que ce dernier a établi sa f i l iat ion, con
formément au prescrit de l'article 341 du code c i v i l ; 

« Attendu, en effet, que le testament authentique, en date du 
21 janvier 1863, constitue un commencement de preuve par écrit 
rendant admissible la preuve testimoniale ou par présomption ; 

« Que la'circonstance que la testatrice rappelle dans cet acte 
la date de la naissance de Joseph Foidart et l u i lègue la même 
quotité de biens qu'à ses enfants légitimes, est une reconnaissance 
implicite de sa maternité ; 

« Attendu que ce commencement de preuve par écrit est cor
roboré par les présomptions les plus graves et les plus précises: 
qu ' i l est constant en effet que Joseph Foidart a été élevé par la 
défunte et a toujours été considéré par elle comme son fi ls ; 

« 11. Attendu que la filiation naturelle du sieur Foidart étant 
établie, i l reste à rechercher si, par le testament l i t igieux, la 
défunte a voulu l'avantager indirectement ou si elle a eu unique
ment l ' intention de faire une libéralité au demandeur; 

« Attendu qu ' i l est de principe que l ' interposition de personne 
peut être établie par tous moyens de droit et notamment par pré
somptions, du moment que celles-ci réunissent les conditions 
prescrites par l 'article 1353 du code civi l ; 

« Attendu que les défendeurs, parties Decroon, invoquent, 
pour établir l ' interposition de personne, les faits suivants : 

« 1" Que le 21 janvier 1863, la veuve Piette a légué à Joseph 
Foidart la même quotité de biens qu'à ses enfants légitimes; 

« 2" Que dans la suite, elle consulta un jurisconsulte sur le 
point de savoir si ce testament était valable; que ce dernier 
répondit négativement et déclara qu ' i l n'y avait qu'un moyen 
légal d'assurer il Joseph foidart une part égale à celle des autres 
enfants: que pour atteindre ce résultat, i l fallait léguer à Jean-
Louis Piette la quotité disponible pour que ce dernier puisse faire 
la part de l'enfant; 

« 3" Qu'avant la mort de M 1" 1 ' l ' ietle, Baslin se rendit chez le 
notaire l .eurquin; qu ' i l lui lit part du désir que lui avait exprimé 
sa belle-mère, que ses enfants fussent dans le règlement de sa 
succession traités sur un pied d'égalité et que Joseph Foidart eût 
la même part que ses frères et sœurs; qu ' i l le pria d'intervenir 
auprès des défendeurs Piette et Masset, à l'effet d'obtenir d'eux 
une déclaration conforme au vœu de leur mère et belic-mère; 
qu'enfin le notaire l .eurquin obtint cette déclaration; 

« 4° Que M""' Piette a déclaré à plusieurs personnes et à 
maintes reprises et notamment peu de temps avant sa mort , 
qu'elle voulait que Joseph Foidart fût traité sur un pied d'égalité 
par ses autres enfants et qu'elle avait arrangé ses affaires en con
séquence ; 

ce Attendu que les faits allégués par les défendeurs, s'ils étaient 
établis, constitueraient pour le tr ibunal la preuve manifeste que 
le legs litigieux a été l'ait à un incapable; 

« Attendu que les défendeurs versent au procès, pour justifier 
leurs allégations, une expédition du testament authentique en 
date du 21 janvier 1863 et deux lettres adressées à M""'veuve 
Piette, lettres écrites par Nicolas Piette et Masset le 23 novembre 
1883, c'est-à-dire la veille de la mort de la testatrice; 

« Attendu que ces pièces ne suffisent pas pour constituer à 
elles seules la preuve complète des faits articulés ; que ces écrits 
laissent supposer, i l est vra i , que la défunte a toujours été domi
née par l'idée de donner à son fils naturel la même quotité de 
biens qu'à ses autres enfants ; mais que cette présomption ne 
deviendra suffisamment grave que lorsqu'il sera en outre établi 
que, quelques jours avant sa mort, M " ' e Piette a demandé ces 
déclarations à Nicolas Piette et à Masset et qu'à ce moment, elle a 
en outre déclaré à plusieurs personnes qu'elle voulait que Joseph 
Foidart eût la même part que ses frères et sieurs et qu'elle avait 
arrangé ses affaires en conséquence ; 

« Attendu dès lors qu'avant de statuer au fond, i l y a lieu 
d'autoriser la preuve testimoniale sollicitée par les défendeurs 
dans leurs conclusions subsidiaires, tout en réservant au deman
deur la preuve contraire; 

« Attendu que les faits que ce dernier demande à prouver sub-
sidiairement ne sont pas pertinents ; que s'il est vrai , en effet, que 
la veuve Piette a toujours vécu dans les meilleures relations avec 
le demandeur, i l est également constant qu'elle a entretenu les 
meilleurs rapports d'amitié avec les époux Bastin; qu'on ne s'ex
plique dès lors pas le mot i f qui aurait engagé la défunte à avan
tager le demandeur au détriment des époux Bastin ; 

' « Attendu que les parties sont d'accord pour demander au t r i 
bunal d'ordonner un partage provisionnel de toutes les obliga
tions et valeurs composant la succession de M m e veuve Piette, à 
l'exception du quart représentant la quotité disponible : 



« Attendu que les parties sont également d'accord pour voir 
dire que les immeubles resteront dans l ' indivision pendant deux 
ans, à partir de ce jour ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , ouï M. K E M Y , substitut du procu
reur du r o i , en son avis, donne aux diverses parties les actes par 
elles postulés ; 

« Dit en conséquence qu ' i l sera procédé à un partage provi
sionnel de toutes les obligations et valeurs composant la succes
sion de M " , e veuve Piette ; que le quart de ces objets et valeurs, 
représentant la quotité disponible, sera déposé à la Banque lié
geoise ou dans tout autre établissement du même genre, jusqu'à 
la solution du procès actuellement soumis au tribunal ; 

« Dit que les immeubles resteront dans l ' indivision pendant 
deux ans à partir de ce j o u r ; 

« Et avant de statuer au fond sur l'action en délivrance du 
legs, autorise les défendeurs à établir par tous moyens de droit et 
notamment par témoins, les faits suivants : 

« 1" Qu'avant la mort de M"' c Piette, Bastin se rendit chez le 
notaire Lcurquin et l u i fit part du désir qu'avait exprimé sa belle-
mère que ses enfants fussent, dans le règlement de sa succession, 
traités sur un pied d'égalité et que Joseph Foidart eût la même 
part que ses frères et sœurs ; que Bastin demanda à M. Lcurquin 
de vouloir bien intervenir auprès des défendeurs Piette et Masset 
à l'effet d'obtenir d'eux une déclaration conforme au vœu de leur 
mère et belle-mère ; que le notaire Lcurquin obtint cette déclara
tion ; 

« 2° Que M""-' veuve Piette a déclaré à plusieurs reprises et à 
plusieurs personnes, et notamment peu de temps avant sa mort, 
qu'elle voulait que Joseph Foidart fût traité sur le pied d'égalité 
par ses autres enfants et qu'elle avait arrangé ses affaires en con
séquence; réserve au demandeur la preuve contraire; commet 
M. D O N N A , juge, pour recevoir les enquêtes aux jour et heure à 
fixer par l u i ; dépens réservés... » (Du 9 ju i l le t 1 8 8 4 . ) 

O B S E R V A T I O N S . — I l résu l te du jugement que nous 
rapportons , que l'enfant na ture l que les défendeurs p r é 
tendaient ê t r e le v é r i t a b l e a v a n t a g é , n'avait pas é té 
l éga l ement reconnu , c o n f o r m é m e n t à l 'article 331 du 
code c i v i l . 

L e j u g e m e n t déduit , en effet, l a reconnai s sance de cet 
enfant d'un testament , r é v o q u é p a r l a disposition dont 
le demandeur r é c l a m a i t le bénéfice, et de différentes 
c i rcons tances é t a b l i s s a n t qu'en fait i l é t a i t le fils de l a 
tes ta tr ice . 

Cette décision nous para i t e r r o n é e à d ivers points 
de vue. 

C'est par la reconnaissance vo lonta ire ou forcée 
qu'existe l'obstacle à ce que l'enfant n a t u r e l soit grat i f i é 
comme un é t r a n g e r ( L A U R E N T , t. X I , n" 365 ; notes insé
rées dans D A L L O Z , P é r . , 1883, I , 201, et 1878, 1, 402). 

C e pr inc ipe e n t r a î n e d 'é tranges conséquences , que 
M . L A U R E N T fait parfai tement r e s s o r t i r en cr i t iquant 
en ces termes l 'ar t i c l e 908 du code dans son Avant-
projet de révision du code civil, t. I I I , p. 323 : 

" A u moins , le l ég i s la teur a t l e in t - i l son but? X o n , i l 
« donne au p è r e na ture l un moyen t rè s - s imple de r e n -
" v e r s e r tout cet é c h a f a u d a g e de morale : le père n'a 
•> qu'à ne pas r e c o n n a î t r e l 'enlant na ture l ; dès lors , i l 
•< peut tout lui donner au mépr i s de la p a r e n t é lég i t ime 

et de l 'honneur dû a u mar iage . L e p è r e élève l'enfant, 
" c o m m e c'est son d e v o i r ; i l pourvoit à son entre t i en , 
•> à son é t a b l i s s e m e n t ; s a n s . ê t r e reconnu l é g a l e m e n t , 
•> l 'enfant est reconnu de fait dans l a famil le , dans l a 
« soc ié té . L e p è r e se m a r i e , i l m e u r t la i s sant un enfant 
» l ég i t ime et u n enfant na ture l non r e c o n n u ; ce lu i -c i 
» n ' a u r a r i e n dans l a success ion ab intestat, m a i s le 
» p è r e l u i donne son disponible, c ' e s t - à - d i r e l a m o i t i é 
" de ses biens (art . 913) . Voi là l'enfant na ture l ass imi lé 
•> c o m p l è t e m e n t à l'enfant lég i t ime ; i ls partagent l'hé-

redite par parts éga le s . Que devient l 'honneur du m a -
» r i a g e ? •< 

C'est donc l a reconnai s sance qui c r é e la fil iation 
na ture l l e . 

L ' i n d i c a t i o n d u n o m de la m è r e , sans son a v e u , dans 
l'acte de na i s sance , n 'équivaut pas à une reconna i s sance 
(cass. belge, 19 m a i 1884 [ P A S . , 193], et observat ions du 
m i n i s t r e de l a j u s t i c e à propos de l a loi du 15 a o û t 1881 
( P A S I N O M I E , 1881, p. 3 8 3 , note 1). 

L a possession d'état ne peut m ê m e é tab l i r l a f i l iat ion 
na ture l l e ( L A U R E N T , t. I V , n o s 1 3 - 1 5 ; B r u x e l l e s , 29 j u i n 
1877 [ B E L G . J U D . , 1877, p. 1419] ; cass . belge, 7 m a r s 1881 
[ B E L G . J u o . , 1 8 8 1 , p . 4 8 2 J ; P o i t i e r s , 8 j u i n 1881 ; D A L L O Z , 

Code civil annoté, a r t . 3 3 4 , n ° 5 2 , et 341, n o s 9 7 et su iv . ) . 
E n f i n , on décide g é n é r a l e m e n t en doctr ine et en j u r i s 

prudence que l a r e c h e r c h e de l a filiation nature l l e ne 
peut a v o i r l ieu contre l 'enfant ( T r i b . , T o u r n a i , 17 a v r i l 
1874 [ P A S . , 202]; L i è g e , 14 j u i l l e t 1880 [ P A S . , 327] ; 
D E M O L O M B E , t. I I I , n ° 5 2 7 , p. 192, édit . belge. Contra : 
L A U R E N T , t. I V , n° 107, et les a u t o r i t é s qu'il c ite) . 

L a r e c h e r c h e de l a filiation naturel le n'est admise par 
l 'art ic le 341, de m ê m e que celle de l a filiation l ég i t ime 
par l 'art ic le 323 , que lorsqu' i l y a un commencement de 
preuve p a r é c r i t . 

M a i s peut-on c o n s i d é r e r comme c o m m e n c e m e n t de 
preuve par é c r i t de l a f i l iat ion na ture l l e , un tes tament 
fait par l a m è r e au profit de l'enfant qu'elle a p e u t - ê t r e 
négl igé à dessein de r e c o n n a î t r e , afin p r é c i s é m e n t de 
pouvoir tester en sa faveur? 

S' i l en é t a i t a i n s i , i l n'est plus v r a i de d i r e , - ce que 
tout le monde admet cependant, — que l'enfant non 
reconnu est dans l a s i tuat ion d'un é t r a n g e r au point de 
vue de son droit de recevo ir à t i tre gratu i t . L e tes tament , 
qu'on a jusqu'à présent cons idéré comme le moyen le 
plus s û r d'ass imiler u n enfant na ture l non r e c o n n u à un 
enfant l ég i t ime , dev iendra l a mei l leure a r m e dont les 
h é r i t i e r s l é g a u x du père ou de l a m è r e de cet enfant 
pourront se s e r v i r contre ce lu i -c i , pour l ' empêcher de 
recue i l l i r les l ibéral i tés que ses auteurs croya i en t a v o i r 
le droi t de lui faire p a r v e n i r en s'abstenant de lu i don
ner l eur nom. 

Cette théor i e nouvel le que le jugement c o n s a c r e , est 
é v i d e m m e n t inadmiss ib le , c a r il est impossible de faire 
r é s u l t e r un commencement de preuve p a r é c r i t d'un ac te 
tel qu'un legs, lequel est absolument é t r a n g e r à l'objet 
de l a na i ssance ( L A U R E N T , t. I I I , n° 417 , p. 454). 

Dès lors , quelle était l a s i tuat ion des part ies jau 
p r o c è s ? 

L e jugement constate que, dans les pièces de l a pro
c é d u r e , demandeur et défendeurs é ta i en t d'accord pour 
c o n s i d é r e r l'enfant i l légit ime de l a testatr ice c o m m e son 
enfant n a t u r e l . M a i s qu' importe? 

L e s défendeurs se refusaient à l a dé l i vrance du legs 
l'ait au demandeur , en soutenant qu'il n 'éta i t qu'une p e r 
sonne in terposée c h a r g é e de transmet tre à .un i n c a 
pable le bénéfice du legs l i t ig ieux. 

U n e preuve préa lable l e u r incombait donc : i ls devaient 
d é m o n t r e r , c o n f o r m é m e n t à l 'art ic le 911 du code c i v i l , 
que ce lui qu'ils pré t enda ien t ê t r e le v é r i t a b l e gra t i f i é , 
é t a i t r ée l l ement incapable de recevo i r l a l ibéra l i té 
nominalement a t t r i b u é e à l' institué apparent . 

L ' i n c a p a c i t é du vér i tab le bénéfic iaire du legs, à l e u r s 
y e u x , ne pouvai t r é s u l t e r , a ins i que nous l 'avons 
d é m o n t r é , que de s a reconnaissance comme enfant 
n a t u r e l . 

Dès lors , cette condit ion faisant défaut et eut - i l m ê m e 
été v r a i que l a testatr ice e û t eu recours à une in terpo
s i t ion de personne pour grat i f ier l'enfant qu'elle n 'ava i t 
pas reconnu, le legs a t t a q u é devait r e s t e r debout. 

E n effet, l ' interposit ion de personne n'est p r o h i b é e , 
dans les disposit ions à t i tre gratu i t , que pour a u t a n t 
qu'elle tende à c o n s o m m e r une fraude à l a lo i . A i n s i que 
le fait t r è s - j u s t e m e n t observer M . BEUDaNT ( D A L L O Z , 
P é r . , 1809, I I , 122) : » Q u a n d i l s'agit d'un fidéicommis 
" a u profit d'un incapable , ce qui v ic ie l a disposi t ion et 
» l a rend nul le , ce n'est pas l ' interposit ion, c'est l ' i n c a -
-> p a c i t é du des t inata ire que l ' interposit ion a pour b u t 
» de d i s s i m u l e r ; i l est a lors exac t de d ire que l ' interpo-
« s i t ion est un expéd ient employé pour frauder une loi 
» d'ordre publ ic , l a loi d ' incapac i té , et qu'elle peut ê t r e 
» prouvée p a r tous les moyens possibles ; i l s'agit d'une 
" fraude tendant à é luder les dispositions d'une loi p r o -
» h ib i t ive . « 

M a i s lorsqu'on a le droit d'instituer quelqu'un d i r e c -



tentent, pourquoi s e r a i t - i l interdi t de l 'avantager par la 
vo ie d é t o u r n é e d'une interpos i t ion de personne? Dès que 
cette interpos i t ion ne présente pas les c a r a c t è r e s d'une 
subst i tut ion proh ibée , elle est parfa i tement l i c i te . 

C o n s é q u e m m e n t , dans l 'espèce qui nous occupe, l 'en
fant n 'ayant pas été l éga lement r e c o n n u , n'était pas 
frappé d ' incapac i té et pouvait r ecevo i r (art . 9 0 2 ) . A u 
l i eu de donner à lu i -même, comme ce la lui é t a i t l ibre , 
s a m è r e pouvai t donner à un tiers et, par suite , l 'ar
t ic le 9 1 1 n 'était pas appl icab le . 

L e t r i b u n a l s'est c r u obligé d'avoir é g a r d d'abord à l a 
qua l i t é d'enfant nature l que s'attribuait dans l a p r o c é 
d u r e , sans contestat ion des autres parties en cause , l'en
fant i l légit ime — que le demandeur a v a i t d'ai l leurs a s s i 
g n é sans r a i s o n en d é l i v r a n c e du legs, puisqu'i l n'était 
pas h é r i t i e r et n 'avai t m ê m e aucun droit s u r les biens 
délaissés par l a testatrice dont i l n'avait pas é té légale
ment reconnu . (Art . 7 5 0 . ) I l a pensé qu'il ne pouvai t 
d'office e x c l u r e cet enfant du débat , non plus qu'opposer 
aux défendeurs, qui cr i t iquaient le legs, les c o n s i d é r a 
t ions ci-dessus déduites de l ' inapplicabil i té de l 'art . 9 1 1 
s u r lequel ils s 'appuyaient . Mais n'a-t- i l point a ins i 
perdu de vue que l a loi cons idère comme c o n t r a i r e à 
l 'ordre publ ic toutes modifications a u x droits héréd i 
t a i r e s qu'elle accorde a u x enfants na ture l s? (Art . 9 0 8 . ) 
( L A U R E N T , t. I e r , n " - 5 2 et 1 1 1 . ) E t conço i t -on que le juge 
a i t la faculté de sanct ionner des conclus ions qui , comme 
dans l 'espèce, en soumettant un enfant n a t u r e l non 
reconnu à l ' incapac i té partiel le de recevo ir dont est 
f rappé l'enfant n a t u r e l reconnu — et ce la pour pouvoir 
ensui te invoquer cette incapac i t é contre un t iers qu'on 
r e p r é s e n t e c o m m e personne interposée de cet enfant — 
c o n f è r e n t en m ê m e temps à cet enfant cer ta ins droits de 
success ion auxque l s loi ne lui permet pas de p r é t o n d r e , 
faute d'avoir é té reconnu comme l'exige l 'ar t ic le 7 5 0 ? 
C e t enfant n'avait comino tel, en cette seule qual i té , 
a u c u n droi t s u r le patr imoine de la de cujus, et le t r i 
b u n a l , parce que ce la convient aux h é r i t i e r s de ce l l e -c i , 
e n fait un success ib le ! 

S a n s doute, r i e n ne s'oppose à ce que, par exemple, 
u n enfant l é g i t i m e admette son frère na ture l à partager 
a v e c lui p a r moi t i é la success ion de leur p è r e ou m è r e . 
A i n s i que l'a décidé le tr ibunal de L i è g e , le 1 9 j u i l l e t 
1 8 7 5 ( P A S I C R I S I E , 1 8 7 5 , 3 , 3 1 8 ) , l a loi , en l imi tant les 

droits successifs des enfants nature l s , n'a pas en pour 
but de les e m p ê c h e r de recevoir des avantages de la 
p a r t des enfants au profit desquels cette l imitat ion a été 
por tée . 

E n pare i l cas , il y a une donation qui ne contrev ient 
nu l l ement à l 'ar t ic le 9 0 8 , c a r i l v a de soi que cette dis
posit ion, en proh ibant les avantages laits par donations 
entre-vi fs ou par testament au profit des enfants n a t u 
r e l s , au de là de ce qui l eur est a c c o r d é aut i tre des suc 
cess ions , ne s'occupe que des l ibéral i tés faites en faveur 
de ces enfants par leurs père et m è r e , les seules per
sonnes auxque l l e s iis soient appelés à s u c c é d e r . A l o r s , 
i l ne suffit pas de d ire , comme l 'écri t D A L L O / . , V 1 S I S ' K O 
cession, n° 3 2 9 , et Obligation, n" 0 0 1 , que l 'art ic le 9 0 8 

du code c i v i l n'est pas d'ordre publ ic , en ce sens qu'il 
ne puisse y ê t r e dérogé par des conventions p a r t i c u 
l i è r e s ; i l faut d ire , pour s 'exprimer exactement , que 
l 'ar t i c l e 9 0 8 n'est pas e n j e u , c a r lorsque l'enfant légi
t i m e consent à a t t r ibuer à son f r è r e nature l les a v a n 
tages p é c u n i a i r e s de l a lég i t imité , l a donation é m a n e de 
l u i et non du p è r e de l'enfant. 

M a i s toute différente est l a position que le j u g e m e n t 
que nous e x a m i n o n s a faite à l'enfant n a t u r e l . I l 
about i t en effet à cette conclus ion que l'enfant n a t u r e l , 

uoique non r e c o n n u , peut profiter des avantages de la 
reconna i s sance , parce que l a qual i té d'enfant na ture l 
r econnu qu' i l s'est o c t r o y é e ne lui a pas é té déniée . 

Cette décis ion nous p a r a î t une violation de la loi , qui , 
en r é g l a n t l 'état des enfants na ture l s , d é t e r m i n e l eur 
c a p a c i t é ou l e u r i n c a p a c i t é et frappe de nul l i té toute 
convent ion c o n t r a i r e à ses prescr ipt ions d'ordre publ ic . 

T R I B U N A L C I V I L DE GAND 

Première chambre. — Présidence de M. Sautais. 

5 j u i l l e t 1883. 

H Y P O T H È Q U E . — I N S C R I P T I O N . - I N D I C A T I O N C A D A S T R A L E , 

E R R E U R . — N U L L I T É . — O R D R E D E C O L L O C A T I O N . 

Pour faire opérer une inscription hypothécaire, le créancier doit 
fournir au conservateur des hypothèques des bordereaux conte
nant l'indication spéciale de la nature et de la situation de 
chacun des immeubles sur lesquels l'inscription est requise. La 
loi n'exige aucune indicutimi cadastrale. 

Une erreur dans l'indication cadastrale ne rend donc pus l'inscrip
tion nulle. 

En conséquence, dans un ordre de col location des créances insaites 
sur un immeuble, des créanciers dont l'acte donne exactement 
l'indication cadastrale ne. pourraient prétendre qu'ils doivent 
cire colloques avant celui dont l'acte contient une. erreur dans 
l'indication cadastrale. 

( V A N l ' E E N E E T CONSORTS C. E V K H A E R T . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï le rapport fait par M. S A U T O I S , président 
du tribunal : 

« Ouï les parties en leurs moyens et conclusions et M. V A N 
W E R V E K E , substitut du procureur du ro i , en son avic conforme; 

« Attendu que la contestation a pour objet l 'ordre île colloca-
tion provisoire des créances inscrites sur une maison avec terrain 
et dépendances, sise et située à Assenede, connue au cadastre, 
sert. E, n" 537, d'une contenance totale de '.)() centiares, tenant 
;i l'est Victor Devos, par occupation, au sud le même et lionil'ace 
Devriendt, à l'ouest le même Devriendt et au nord la chaussée ou 
rue du village, le dit bien adjugé sur expropriation forcée, le 
5 mai 1881, moyennant le prix de 2.250 francs, au sieur Pierre 
Vandenbogaert, à Assenede; 

« Attendu que cette maison avait été acquise par le sieur 
Pierre-Jean Neyt, partie saisie, le 9 décembre 1868, pour le prix 
de 3.200 francs, par acte passé' devant le notaire .Maenhoul. à 
Assenede; 

« Attendu que cet ad mentionne exactement la nature, la 
contenance, les tenants et aboutissants et le lieu de la situation 
du bien vendu tel qu'i l est décrit ci-dessus, mais le désigne sous 
le n" 73?i du cadastre, au lieu du n u 537; 

« Attendu que le 10 août 18(>9, par acte passé devant le dit 
notaire Maenhout, Pierre-Jean Neyt s'est reconnu débiteur envers 
Sophie Audenaerde, veuve François Everaert, d'une somme de 
2,000 francs et a constitué hypothèque sur la maison acquise par 
lui le 9 décembre 1868. décrite comme dans ce dernier acte, 
avec les mêmes tenants et aboutissants et avec la menlion cadas
trale, sect. /'.', n° 735 : 

« Attendu que les créanciers Vermeireet Van Peene, se préva
lant de cette erreur dans l ' indication cadastrale, prétendent qu'en 
ce qui les concerne, l ' inscription est nulle et demandent à être 
colloques comme antérieurs en rang au créancier Everaert; 

« Attendu que pour faire opérer l ' inscription, le créancier doit 
fournir au conservateur des hypothèques deux bordereaux conte
nant l ' indication spéciale de la nature et de la situation de chacun 
des immeubles sur lesquels l ' inscription est requise (art. 83, 5°, 
de la loi du 10 décembre 1831); que la loi n'exige aucune indi
cation cadastrale; 

« Attendu que la nature et la situation des immeubles sont 
clairement désignées, s'il s'agit d'une maison, par l ' indication de 
la commune et de la rue où elle est située, de ses tenants c l 
aboutissants; s'il s'agit de biens ruraux, par la désignation des 
bâtiments, l ' indication de la nature el de la contenance approxi
mative de chaque parcelle, des tenants et aboutissants et de la 
commune où les biens sont situés (arg. de l 'art. 18, 2", de la loi 
du 15 août 1854); 

« Attendu que ces indications suffisent pour éclairer les tiers 
sur les charges qui grèvent un immeuble et qu ' i l leur suffit de 
demander un extrait des inscriptions prises à charge du proprié
taire avec lequel ils veulent contracter; qu ' i l y a donc impru
dence de la part de celui qu i , pour s'assurer de la solvabilité de 
son débiteur, se contente de demander un extrait des charges 
qui grèvent spécialement certains biens déterminés qu'ils dési
gnent uniquement par le numéro et la section sous lesquels ils 
figurent au plan cadastral ; 

« Attendu néanmoins qu ' i l y a lieu d'examiner si , en fait, 
l 'erreur commise dans l ' indication cadastrale du bien hypothéqué 
a pu surnrendre la bonne foi des créanciers Vermeire et Van 
Peene et leur causer préjudice ; 

« Attendu que l'acte de constitution d'hypothèque au profit de 



Charles Vermeire pour sûreté d'un prêt de 500 francs a été passé 
le 2 j u i n 1870 devant le notaire Van Peene et inscri t . le 27 du 
même mois ; 

« Attendu qu'en rédigeant cet acte, le notaine Van Peene avait 
sous les yeux l'acte d'acquisition du débiteur: qu ' i l y énonce que 
le bien donné en hypothèque a été acquis par acte passé devant 
le notaire Maenhout, le 9 décembre 1868 : qu ' i l le décrit comme 
dans ce dernier acte, indique sa nature, sa contenance, sa situa
t ion, ses tenants et aboutissants et substitue au n" 735 que porte 
l'acte d'acquisition, le n" 537, ce qui prouve qu'en ce moment i l 
avait connaissance de l'erreur commise ; 

« Attendu que dans les actes de constitution d'hypothèque au 
profit personnel du notaire Van Peene, le 28 septembre 1872, 
devant le notaire Sabot et 17 mars 1877, devant le notaire W i l -
lems, à Selzacle, le bien hypothéqué n'est plus désigné que par 
les indications cadastrales, sans aucune mention des tenants et 
aboutissants, ni de l'acte d'acquisition du débiteur ; mais qu'on 
ne peut admettre que le notaire Van Peene ait négligé de vérifier 
cet acte et de constater qu ' i l portait une indication cadastrale 
inexacte, comme i l l'avait déjà fait pour l'acte Vermeire: 

« Attendu qu ' i l résulte des pièces versées au procès qu'à la 
date du 26 avril 1871 et antérieurement à l'acte du 28 septembre 
1872. constitutif de l'hypothèque au profit du notaire Van Peene, 
pour sûreté d'un prêt de 1,500 francs, celui-ci avait entre les 
mains une note dans laquelle l ' inscription prise le 20 août 1869, 
au profit de Sophie Audenaerde, veuve François F.veraert, pour 
sûreté d'une somme de 2,000 francs, figurait comme grevant la 
maison située à Assenede, sert. /•.', n° 537 ; 

« Attendu qu'i l suit de ce qui précède, qu' i l n'est pas douteux 
(pie l'état des charges existantes sur les biens saisis était connu 
du notaire Van Peene; que dans tous les cas, i l lui était facile de 
s'en assurer et de renseigner exactement Charles Vermeire pour 
lequel i l a passé l'acte du 2 ju in 1870 ; qu'au surplus, i l ne consle 
pas des pièces produites que, lors de la passation de ce dernier 
acte, i l se soit fait délivrer un état des charges existantes sur -le 
bien donné en hypothèque; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare les créanciers contestants, 
partie Piens, non fondés en leurs conclusions et les en déboute ; 
dit (pie l ' inscription au profit do Sophie Audenaerde pour sûreté 
d'un prêt de 2,000 francs a été régulièrement et valablement 
prise le 20 août 1869, et prime les inscriptions postérieures des 
créanciers contestants; di t (pie les frais taxés à la somme de... , 
seront colloques conformément à la loi (art. 768, c. pr. c i v . ) . . . » 
(Ou 5 ju i l le t 1882.) 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

28 m a r s 1883 . 

V E N T E D ' I M M E U B L E S . — I N D E M N I T É S . — D R O I T S D E 

F E R M I E R . — C O N V E N T I O N S P É C I A L E . — F E R M I E R S O R 

T A N T . — F E R M I E R E N T R A N T . — I M M E U B L E O C C U P É 

P A R L E S V E N D E U R S . 

En cas de vente, d'immeubles ,lcs indemnités dues du chef îles droits 
de fermier doivent faire l'objet d'une convention spéciale entre 
le fermier sortant et le nouvel occupant, puisque le premier tout 
au moins n'intervient pas comme partie contractante à l'acte 
de vente. 

Au contraire, lorsque le.lieu a été occupé par les vendeurs eux-
mêmes ou par leur auteur, il ne peut y avoir lieu à un règle
ment d'indemnité de cette nature, les vendeurs ayant cédé en 
une fois par la vente elle-même, tous les droits qui leur appar
tenaient sur la chose vendue. 

( W Y F F E I . S C . D O S S C H E . ) 

J U G E M E N T . — « Conforme à la notice. » (Du 28 mars 1883. 
Plaid.: M M e s

 J A N S S E N S et I Î A E R T S O E N . ) 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

3 0 a v r i l 1884. 

S U C C E S S I O N . — D R O I T S . ^ — D É C L A R A T I O N — O M I S S I O N . 

P R É S O M P T I O N S . 

L'administration est fondée à invoquer un ensemble de présomp
tions graves, précises et concordantes pour établir qu'on a omis 

de porter dans la déclaration de la succession une somme que 
le défunt avait reçue peu de temps avant son décès. 

( J E A N E T F R A N Ç O I S I N G E L S C. L E M I N I S T R E D E S F I N A N C E S . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï en audience publique les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. D E K E R C I I O V E , substitut du procureur 
du r o i , en son avis ; 

« Vu la contrainte notifiée le 20 j u i n 1883, à la requête de. 
M. le ministre des finances, et l 'opposition y faite le - i ju i l le t sui
vant par les demandeurs Jean Ingels et François Ingels; 

« Attendu que la dite contrainte a pour objet le payement, par 
chacun des frères lngcls prénommés, d'une somme de 1,020 i'r., 
avec intérêts judiciaires du chef de droits et d'amendes sur une 
valeur mobilière évaluée à 10,000francs qui aurait été omise dans 
la déclaration de succession de leur sœur Marie Ingels, décédée à 
Oostaeker le 30 janvier 1882 ; 

« Attendu que les opposants dénient avoir trouvé dans cette 
succession d'autres objets mobiliers que ceux par eux déclarés 
jusqu'à concurrence de la somme de 3,350 francs; 

« Atttendu.. . (ici le jugement énumère longuement les pré
somptions jugées suffisantes pour établir l 'omission dans la décla
ration de succession d'un capital de 10,000 francs); 

« Attendu au surplus que les demandeurs ne fournissant aucun 
renseignement de nature à expliquer sérieusement la disparition 
de l'avoir mobilier de la de, cujus , d'une valeur d'environ 
13,000 francs, dans le court intervalle écoulé entre l'acte de 
partage et son décès, i l appartient à l 'administration de prouver 
que toute ou partie de cette valeur existe dans la succession et 
qu'elle a été omise dans la déclaration en fraude des droits du 
fisc ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'article 22 de la loi du 17 décem
bre 1851, l 'administration étant autorisée à faire cette preuve par 
tous les moyens établis par le droit commun, il l'exception du 
serment, il s'ensuit qu'elle peut la faire à l'aide des présomptions 
graves, précises et concordantes prévues par l'article 1353 du 
code c i v i l ; 

« Attendu que des présomptions suffisantes de celte nature, 
établissant le fait à prouver, dérivent des faits et circonstances 
signalés ci-dessus et de ceux invoqués en outre dans la contrainte 
et les conclusions de l 'administrat ion; 

<< Attendu qu'en évaluant à 10,000 francs seulement les valeurs 
mobilières frauduleusement omises dans la déclaration de succes
sion de Mai'ie Ingels, l 'administration a usé de modération et tenu 
compte, dans une mesure équitable, de la diminut ion que son avoir 
mobilier dûment constaté par l'acte de partage pourrait avoir 
subi depuis, par suite de dépréciation ou d'éventualités quel
conques ; 

ic Par ces motifs, le Tribunal , faisant droi t , déclare les deman
deurs non fondés dans leur opposition à la contrainte prémen
tionnée; déclare la dite contrainte bonne et valable; ordonne 
qu'elle sortira ses pleins et entiers effets, avec intérêts comme de 
droi t ; et déboutant les demandeurs de leur opposition, les con
damne aux dépens... » (Du 30 avri l 188-1.) 

O B S E R V A T I O N S . — D a n s l e m ê m e sens, j u g . G a n d , 
10 j a n v i e r 1883 ( B E L G . J U D . , 1883, p . 5 0 4 ) ; L o u v a i n , 
24 m a r s 1883, e t A u d e n a r d e , 13 a v r i l 1883 ( J O U R N A L D E 
L ' E N R E G I S T R E M E N T E T D U N O T A R I A T . a n n é e 1 8 8 3 , 
n " s 11700 e t 11787). 

J u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE C A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Bruyneel, vice-président. 

7 j u i n 1883. 

T I T R E D E N O B L E S S E . — S O U V E R A I N E T R A N G E R . — B E L G E . 

Un lielge ne pciUforter en Belgique un litre de noblesse qui lui a 
été conféré par un souverain étranger. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C . X . . . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que le sieur X . . . est prévenu de s'être, 
à. . . , à diverses reprises et depuis moins d'une année, notamment 
au cours de l'année 1883, publiquement attribué le titre de comte 
qui ne lu i appartient pas; 



« Attendu que le di t X . . . produit un diplôme émané du sou
verain pontife, en date du 28 octobre 1873, l u i concédant, à l u i 
et à ses enfants, par ordre de primogéniture et dans la l igne mâle, 
le titre de comte (« Apostolica auctoritate nostra hisce litteris te, 
« tuosque posteros in primogeniali tantum linea masculina, 
« dummodo lu in catholica religione et in obsequio crga bea-
« tissimi Pétri cathedram persévèrent, comités facimus eùlenun-
« ciamus » ) ; 

« Attendu que le roi seul a le droit de conférer des titres de 
noblesse à des Belges (constitution, art. 75) ; 

« Attendu, en effet, que la concession d'un titre de noblesse à 
un Belge est un acte de la souveraineté royale qu i ne peut s'exer
cer que par celui qui en est revêtu, toute dist inction nobiliaire 
devant avoir une origine nationale; 

« Attendu dès lors qu'un Belge ne peut se prévaloir d'un titre 
de noblesse dont i l a été investi par un souverain étranger; que 
cette prohibi t ion qu'on retrouve dans les diverses législations qui 
ont régi la matière dans nos provinces s'explique par la crainte 
de voir des Belges porter des titres de noblesse émanés d'un sou
verain étranger et accordés peut-être pour récompenser des actes 
contraires a notre intérêt national (voyez édit de Philippe 11, du 
23 septembre 1595 ; décret d'Albert et d'Isabelle, du 14 décem
bre 1616; édit de l'impératrice Marie-Thérèse, de 1754; loi fon
damentale du 24 août 1815, art. 06; G É R A R D , législation nobi
liaire de Belgique, p. 262, art. 12 de l'édit de 1754); 

K Attendu que les titres de noblesse des Belges dépendent du 
statut personnel ; qu ' i l est dès lors évident que si un Belge pou
vait porter un titre de noblesse qui lu i a été conféré par un sou
verain étranger, on reconnaîtrait à ce souverain le droit de modi
fier, en Belgique, une loi d'ordre public ; 

« Attendu que le roi peut confirmer et reconnaître par de nou
velles lettres patentes les titres de noblesse obtenus d'un souve
rain étranger (arrêté royal du 0 février 4844 sur les attributions 
du conseil héraldique) ; 

« Attendu que la concession du titre de comte faite ausicur X . . . 
par le souverain pontife n'a pas été confirmée par le ro i , un arrêté 
royal du 30 avril 1853 ayant d'ailleurs décidé qu'à l'avenir aucun 
titre de noblesse obtenu à l'étranger ne serait reconnu; 

« Attendu que les titres de noblesse conférés à l'étranger étant 
sans valeur en Belgique, i l est donc vrai de dire que X . . . s'est 
attribué un litre de noblesse qui ne lu i appartient pas; 

« Attendu d'ailleurs qu ' i l résulte clairement des travaux pré
paratoires que les mots : « qui ne lu i appartiennent pas », dont 
se sert l 'article 230 du code pénal, coiiiprennent non seulement 
le cas où un Belge porterait un titre nobiliaire qui ne lu i a été 
conféré par aucun souverain, mais aussi le cas où i l porterait un 
titre nobiliaire conféré par un souverain étranger, sans s'être 
préalablement conformé aux lois belges sur la matière ( N ' Y P E I . S , 

Législation criminelle de la Belgique, discours de M. le ministre 
de la justice ( B A I I A ) et de M. le comte U E R O B I A N O , t. 11, pp. 169, 
268, 278, n«» 40, 301 , n» 39, 312 et 313); 

« Attendu, au surplus, que les mots : « qui ne l u i appartenait 
« pas », dont se servait l 'article 259 du code pénal de 1810, 
lequel était ainsi conçu : « Toute personne qui aura publique-
„ ment porté... une décoration qui ne lui appartenait pas... », 
s'entendaient aussi du cas où l'on portait une décoration étran
gère sans avoir obtenu l'autorisation de l'accepter et de la porter, 
« car, disent C H A U V E A U et H É L I E (n° 2217), l'absence d'autorisa-
« tion frappe la décoration d'illégalité » ; 

« Attendu qu ' i l est constant que le sieur X . . . a publiquement 
porté le titre de comte, à G . . . , dans le courant de l'année 1883 ; 

« Attendu, en conséquence, que le prévenu s'est publiquement 
attribué un titre de noblesse qui ne lui appartient pas, etc. : 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l . . . » (Du 7 j u i n 1883. — Plaid. 
M e V A N D E N H E U V E L . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o y e z l ' a r r ê t é r o y a l d u 2 0 j a n v i e r 
1 8 2 2 , l ' a r r ê t é r o y a l d u 2 1 m a i 1 8 2 7 e t l ' a r r ê t é r o y a l d u 
2 0 m a i 1 8 1 5 ( P A S I N O . M I E , a n n é e 1 8 4 5 , n " 4 2 2 ) ; P a r i s , 
9 d é c e m b r e 1 8 3 7 , e t cass. f r a n c . , 1 9 j a n v i e r 1 8 3 9 ( S I R . , 
1 8 3 9 , I , 2 4 1 ) . V o y e z t o u t e f o i s l e ' r a p p o r t de H A U S 
( N Y P E L S , Législation criminelle, de la Belgique, t . I I , 
p . 2 0 0 , n° 5 5 ) , e t les o b s e r v a t i o n s de N Y P E L S , dans l a 
note 5 , n° 2 2 1 7 , de l ' éd i t ion be lge de l a Théorie du 
code pénal, p a r C H A U V E A U et H É L I E . 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE GAND 

Deuxième chambre. — Présidence de M. Bruyneel, vice-président. 

21 j u i l l e t 1883. 

N O M . — C H A N G E M E N T . — P A R T I C U L E . — D I P L Ô M E 

É T R A N G E R . — T I T R E D E N O B L E S S E . — C O N F I R M A T I O N . 

B O N N E F O I . — I N T E N T I O N D E N U I R E . 

L'adjonction de la particule de au nom patronymique constitue un 
changement de nom. 

Le gouvernement belge, en confirmant par de nouvelles lettres 
patentes un diplôme qui concède un titre de noblesse à un Belge, 
ne peut changer le nom de ce dernier. 

Si ce diplôme étranger anoblissait un Belgeen faisant précéder son 
nom d'une particule, ce Belge ne pourrait la porter en Belgique. 

L'infraction prévue par l'article 231 du code pénal existe par la 
seule, matérialité du fait. La bonne foi du prévenu ne détruit 
pas sa culpabilité. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C. L E C H E V A L I E R C A M I L L E V E R V I E R . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que le chevalier Camille Vervier, 
propriétaire à Gand, est prévenu d'avoir pris publiquement le 
nom de « de Vervier » qui ne lu i appartient pas, à Gand, depuis 
moins de trois ans ; 

« Attendu que, même l'adjonction de la particule de au nom 
patronymique constitue un changement de nom (jugement du 
tribunal de Gand, du 7 j u i n 1883) ' (BELG. J U D . , 1884, p. 94) ; 

« Attendu qu ' i l est vrai que le prévenu a obtenu du gouverne
ment de Maximilien I I , roi de Bavière, un diplôme en date du 
26 ju i l le t 1852, lui concédant le titre de chevalier, et que ce 
diplôme porte qu ' i l est créé ritter von Vervier; 

« Attendu qu' i l est vrai encore que le gouvernement de 
S. M. Léopold I 1 ' 1 ' , ro i des Belges, confirmant le susdit diplôme 
par de nouvelles lettres patentes, en date du 10 août 1854, a 
accordé au prévenu reconnaissance île noblesse et l'a autorisé à 
porter le titre de chevalier, lequel titre est Iransmissihle à ses 
descendants légitimes, par ordre de primogéniture masculine; 

« Attendu que ces lettres patentes n'ont pas changé le nom du 
prévenu ; qu'elles ne lui accordent que le droit de s'appeler che
valier Vervier ; 

« Attendu du reste que le gouvernement belge n'aurait pu 
accorder au prévenu le droit île faire précéder son nom de la par
ticule de, qu'en observant les formalités tracées par la loi du 
11 germinal an XI qui règle la procédure à suivre pour obtenir 

un changement de nom, laquelle lo i exige une demande motivée 
adressée au gouvernement, un arrêté royal autorisant le change
ment de nom, l'insertion de cet arrêté au Moniteur, lequel arrêté 
ne peut recevoir son exécution qu'après la révolution d'une année 
à compter du jour de cette insertion; 

« Attendu que le prévenu ne prouve pas et n'a pas même 
cherché à prouver que ces formalités ont été accomplies ; 

« Attendu d'ailleurs que puisqu'un Belge ne peut se prévaloir 
en Belgique d'un titre de noblesse dont i l a été investi par un 
souverain étranger, qu'après confirmation et reconnaissance de ce 
titre par le roi des Belges, i l est évident qu ' i l doit se renfermer 
strictement et rigoureusement dans les termes de cette confirma
tion et de cette reconnaissance jugement du tr ibunal de Gand du 
7 j u i n 1883) ( B E L G . J U D . . 1884, p* 878); 

« Attendu que le prévenu ne saurait se prévaloir du diplôme 
bavarois susrappelé lui concédant avec le t i tre de chevalier le 
nom de von Vervier ; qu'en effet tout ce qui concerne l'état c iv i l 
dépend du statut personnel et qu ' i l ne peut appartenir à un sou
verain étranger de modifier les actes de l'état c iv i l des Belges; 

« Attendu que l'infraction prévue par l 'article 231 du code 
pénal existe par la seule matérialité du fai t ; qu'en conséquence 
la bonne foi du prévenu et l'absence dans son chef de toute pen
sée de dol ou de fraude ne sauraient détruire sa culpabilité; 

« Attendu qu ' i l importe peu que dans plusieurs actes officiels, 
le chevalier Camille Vervier ait été désigné sous le nom de cheva
lier Camille de Vervier, puisqu'il ne pouvait ignorer que le nom 
que lui attribue son acte de naissance est Vervier et non île Ver
rier ; que celui qui a commis un fait défendu par la loi pénale 
ne peut être innocenté que lorsque son ignorance ou son erreur, 
au moment du délit, étaient invincibles ; que l'on peut d'autant 
moins argumenter de ces mentions erronées, que tout fonction
naire ou officier public qui , de connivence avec le prévenu, l u i 
aurait, dans des actes publics, attribué des noms ou des titres de 
noblesse qui ne lui appartiennent pas, tomberait sous l 'application 
de l'article 232 du code pénal ; 

« Attendu qu ' i l est constant que le prévenu a, dans le courant 
de l'année 1883, à Gand. publiquement incorporé à son nom la 
particule de, tandis qu ' i l est inscrit dans son acte de naissance 
sous le nom de Vervier ; 

« Attendu, en conséquence, qu ' i l a publiquement pris un nom 
qui ne lu i appartient pas aux date et lieu que dessus; 

« Par ces motifs, e t c . . » (Du 21 ju i l l e t 1883. — Plaid. 
M e A C H I L L E E E M A N . ) 

A Uianr-p T \ iiricrr.-Mihi'l»" ' n o aux C h n u x . 3 7 , à B r n x e l l n s 
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ALLEMAGNE. . . . \ , d'abonnements doivent 
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_ > 30 francs . a M- P A ' E N , avocat, 
FRANCK D E B A T S J U D I C I A I R E S . 3, rue des Cultes, 3, 
I T A L I E / à Bruxelles. 

Les réclamations doivent <'tr.- faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés ta remise des numéros qui leur manqueraient. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE L I È G E . . 

Première chambre. — Présidence de M. Schuermans, premier président. 

10 j u i l l e t 1884. 

F O N D A T I O N E N F A V E U R DE L ' I N S T R U C T I O N . — C O M M U N E . 

I N T E R V E N T I O N . 

Ces lois du I 5 fructifia- an IV cl du 5 frimaire an 1 7 ont eu pour 
effet non de nationaliser, mais de séculariser pour tes affecter à 
I enseignement primaire, les biens des couvents dont la mission 
consistait à donner l'instruction à des jeunes filles. 

Ces biens, après avoir passé avec cette affectation dans les mains 
de l'Elut qui se trouvait alors chargé de l'enseignement publie à 
tous les degrés, ont été ensuite transférés aux communes par 
l'effet des lois qui ont mis renseignement primaire à la charge 
de celles-ci ; spécialement il en est ainsi pour les biens des récot-
letlines île Hervé, cl notamment pour la propriété de l'ancienne 
église qui se trouvait dans t'enclos du cniivcnt et qui a été érigée 
par un arrêté de 1 8 2 9 en annexe de l'église paroissiale. 

Est recevable en instance d'appel l'intervention d'une umimune 
qui se prétend propriétaire des biens revendiqués par l'Etat ii 
charge d'une communauté religieuse enseignante. 

( B O D A R T E T A U T R E S SOEURS DE L A P R O V I D E N C E C. 1 , 'ÉTAT R E L U E 

E T L A V I L L E D E H E R V E . ) 

.1 l ibrement du t r i b u n a l de V e r v i e r s , du (> j u i l l e t 1882. 

. I l 1 .1 .MI .M. — « A t t e n d u q u e l ' E t a t b e l g e r e v e n d i q u e d i v e r s 

i m m e u b l e s s i t u é s à H e r v é , r u e d u C . r a n d T i è g e , et d e m i n d c q u e 

l e s d é f e n d e r e s s e s , l e s r e l i g i e u s e s r é c o l l e l l i n e s . q u i l e s p o s s è d e n t 

a c t u e l l e m e n t , s o i e n t c o n d a m n é e s ii l e s d é l a i s s e r et à l u i e n r e s t i 

t u e r e n m ê m e t e m p s l e s f r u i t s i n d û m e n t p e r ç u s : 

« A t t e n d u q u e l e s d é f e n d e r e s s e s , t ou t e n n e r é c l a m a n t a u c u n 

d r o i t d e p r o p r i é t é s u r l e s i m m e u b l e s p r é n i e n l i o n t i é s , p r é t e n d e n t 

q u e c e u x - c i c o n s t i t u e n t u n e f o n d a t i o n e i f a v e u r d e l ' e n s e i g n e 

m e n t p r i m a i r e et a p p a r t i e n n e n t c o m m e t e l s , n o n p a s a u d e m a n 

d e u r , m a i s à l a v i l l e d e H e r v é ; 

» Q u ' e l l e s o p p o s e n t , e n o u t r e , à l ' a c t i o n q u i l e u r e s t i n t e n t é e , 

d e u x a r r ê t é s r o y a u x d u 1 9 a o û t 1 8 3 5 , q u i l e u r o n t c o n f é r é l a j o u i s 

s a n c e d e s b i e n s d o n t i l s ' a g i t , à c h a r g e d e d o n n e r l ' i n s t r u c t i o n 

p r i m a i r e , e t s o u t i e n n e n t q u e c e s a r r ê t e s , p a r l a m ê m e q u ' i l s n ' o n t 

p a s é t é r a p p o r t é s , d o i v e n t c o n t i n u e r à r e c e v o i r l e u r e x é c u t i o n : 

" E n c e q u i c o n c e r n e le p r e m i e r m o y e n : 

« A t t e n d u q u e l e s i m m e u b l e s r e v e n d i q u é s o n t l'ait p a r t i e a u t r e 

f o i s d e s b i e n s a y a n t a p p a r t e n u à l a c o n g r é g a t i o n d e s r e l i g i e u s e s 

r é c o l l e t t i n c s ; 

« A t t e n d u q u e s i c e s d e r n i è r e s s e s o n t d e tou t t e m p s c o n s a 

c r é à l ' é d u c a t i o n d e s j e u n e s f i l l e s , c ' é t a i t à l i t r e p u r e m e n t p r i v é 

et m o y e n n a n t r é m u n é r a t i o n ; q u e r i e n d a n s l e s f a i t s d e l a c a u s e 

n e p e r m e t d e s u p p o s e r q u e l e u r p a t r i m o i n e é t a i t g r e v é d e c e r 

t a i n e s c h a r g e s e n f a v e u r d u s e r v i c e d e l ' e n s e i g n e m e n t p u b l i c o u 

g r a t u i t ; q u i ; c ' e s t a i n s i , p a r e x e m p l e , q u ' e l l e s n e p r o d u i s e n t 

a u c u n a c t e q u i a u r a i t e u p o u r o b j e t d e c r é e r o u d ' o r g a n i s e r l a 

l o n d a t i o n a l l é g u é e p a r e l l e s ; 

<< Q u ' o n v o i t b i e n , à l a v é r i t é , q u ' e l l e s o n t é t é a u t o r i s é e s j a d i s 

à d o n n e r l ' ensc i g n e m e n t , m a i s q u e c e t t e a u t o r i s a t i o n n e p e u t 

c e r t e s v a l o i r c o m m e f o n d a t i o n , c e m o l s ' e n t e i i d a n l e x c l u s i v e m e n t 

s o i t d e l a c r é a t i o n d ' u n é t a b l i s s e m e n t d ' u t i l i t é g é n é r a l e , s o i t d e 

d o n a t i o n s o u l e g s f a i t s a u p r o l i l d ' u n é t a b l i s s e m e n t d e ce. g e n r e ; 

l O n t o x , Droit administratif, t. I l ; T I E L E M A N S , Y " Fondations, 
l i t . 1", n " 8 3 4 ) ; 

a A t t e n d u q u e l e s i m m e u b l e s l i t i g i e u x , d è s l o i s q u ' i l s n e c o n 

s t i t u a i e n t p a s u n e f o n d a t i o n , s o n t t o m b é s s o u s l ' a p p l i c a t i o n d e s 

l o i s r é v o l u t i o n n a i r e s q u i , d a n s n o t r e p a y s , o n t s u p p r i m é l e s c o r 

p o r a t i o n s r e l i g i e u s e s d e l ' u n et d e l ' a u t r e s e x e ; 

« Q u ' e n effet c e s l o i s , et s p é c i a l e m e n t c e l l e s d u 1 5 f r u c t i d o r 

a n I V e t 5 f r i m a i r e a n V I . o n t n a t i o n a l i s é t o u s l e s b i e n s d u c i e r g e , 

à l ' e x c e p t i o n î le c e u x q u i é t a i e n t l e p r o d u i t d e f o n d a t i o n s e n 

f a v e u r d e s é c o l e s o u d e s h ô p i t a u x et q u i , a u x t e r m e s d e l ' a r t i 

c l e 1-2 d e la d e r n i è r e d e s l o i s p r é c i t é e s , o n t été- c o n s e r v é s à l e u r 

d e s t i n a t i o n p r i m i t i v e : 

« A t t e n d u q u e l ' E t a l a d o n c r a i s o n d e d i r e q u e le p a t r i m o i n e 

t l e s r e l : g i e u < e s r é c o l l e l l i n e s e s t e n t r é d a n s s o n d o m a i n e p a r l'effet 

d e s l o i s d e n a t i o n a l i s a t i o n r e n d u e s s o u s le r é g i m e f r a n ç a i s ; 

« Q u e , p o u r é c a r t e r c e l t e c o n s é q u e n c e , l e s d é f e n d e r e s s e s n e 

s o n t p a s r e c e v a b l e s il s e p r é v a l o i r d e l a p a r t i e f i n a l e d e l ' a r t i c l e 1 2 

c i - d e s s u s , q u i . a p r è s a v o i r d i s p o s é q u e l e s m a i s o n s r e l i g i e u s e s 

d o n t l ' i n s t i t u t a v a i t p o u r o b j e t l ' é d u c a t i o n p u b l i q u e o u l e s o u l a g e 

m e n t d e s m a l a d e s , é t a i e n t s u p p r i m é e s , a j o u t e : « N é a n m o i n s c e s 

« é c o l e s et l i o p i i m i x c o u . m è n e r o n t le< b i e n s d o n t i l s j o u i s s e n t , et 

« s e r o n t a d m i n i s t r é s d ' a p r è s l e s l o i s e x i s t a n t d a n s l e s a u t r e s p a r 

ti l i e s d e la i é p u b l i q u e » ; 

« A t t e n d u q u ' i l n ' o s | é v i d e m m e n t q u e s t i o n d a n s c e p a s s a g e 

( p i e d e s é c o l e s o u h ô p i t a u x a y a n t u n e e x i s t e n c e p r o p r e e n v e r t u 

( l e f o n d a t i o n s , et q u e le l é g i s l a t e u r m a i n t e n a i t c o m m e é t a b l i s s e 

m e n t ' ; p u b l i c s , m a i s e n e n s é c u l a r i s a n t l e s e r v i c e ; 

« A t t e n d u q u ' i l v i e n t d ' ê t r e d é m o n t r é q u e l e p a t r i m o i n e d e s 

r é r o l l c t t i n o s n e s e t r o u v a i t g r e v é ' d ' a u c u n e c h a r g e d a n s l ' i n t é r ê t 

d e l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e ; q u e , p a r s u i t e , n i l a v i l l e d e H e r v é , n i 

a u c u n e a u t r e a d m i n i s l i a l i u i i n e p e u v e n t e n r é c l a m e r la j o u i s s a n c e 

e n s e b a s a n t s u r l a d i s p o s i t i o n r e s t r i c t i v e d e l ' a r t i c l e 1 2 ; 

« A t t e n d u q u e l e s d é f e n d e r e s s e s n e s o n t p a s m i e u x f o n d é e s , 

p o u r r e p o u s s e r la d e m a n d e d e l ' E t a t , à i n v o q u e r l ' a r t i c l e I " d u 

d é c r e t d u 9 a v r i l 1 8 1 1 : 

«< Q u e c e d é c r e t , e n c o n c é d a n t g r a t u i t e m e n t a u x c o m m u n e s et 

a u x d é p a r t e m e n t - ; l a p l e i n e p r o p r i é t é d e s é d i l i c e s n a t i o n a u x , n 'a 

e u e n v u e q u e c e u x q u i , il c e l t e é p o q u e , é t a i e n t O c c u p é s p o u r l e 

M T \ i r e î le l ' a d m i n i s t r a t i o n o u d e l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e : 

•.< A t t e n d u q u e te l n ' é t a i t p a s l e c a s p o u r l e s b i e n s e u q u e s t i o n ; 

q u ' o n a r g u m e n t e r a i t e n v a i n d ' u n a r r ê t é d u p r é f e t d e l ' O u r t h c d u 

2 0 m a r s 1 8 0 7 , p o r t a n t i n s t i t u t i o n à H e r v é d ' u n e é c o l e p o u r t i l l e s 

d i r i g é e p a r c i n q r e l i g i e u s e s r é c o l l e t t i n c s : q u e m a l g r é l ' i n t e r v e n 

t i o n d e T a u t o r i l e il s o n o r i g i n e , c e t t e é c o l e n ' a j a m a i s e u u n c a r a c 

t è r e p u b l i c , a i n s i ( [ l i e l e p r o u v e n t n o n s e u l e m e n t l ' a b s e n c e d e 

tou t c o n t r ô l e d a n s l ' a v e n i r , m a i s e n c o r e c e l t e a u t r e c i r c o n s t a n c e 

q u e s o n o r g a n i s a t i o n n e r e s s e m b l a i t n u l l e m e n t il c e l l e . d e s é c o l e s 

d e l ' é p o q u e ; 

« Q u ' a u s s . l ' a r r ê t é d e 1 8 0 7 n e p a r a i t a v o i r e u d ' a u t r e b u t q u e 

d e d o n n e r a u x r e l i g i e u s e s l ' a u t o r i s a t i o n d ' e n s e i g n e r ; 

« Q u ' e n tout c a s , i l n e s 'es t n u l l e m e n t p r é o c c u p é d e l a q u e s 

t i o n d u l o c a l : 

« A t t e n d u , a u s u r p l u s , q u e l ' a r t i c l e 1E R d e l a l o i d u 9 a v r i l 1 8 1 1 

a é t é a b r o g é p a r l ' a r r ê t é d u g o u v e r n e u r d u l i a s - K h i n e n d a t e d u 

2 4 m a r s 1 8 1 4 ; 

a Q u e p a r s u i t e , e n s u p p o s a n t g r a t u i t e m e n t q u e l e c o u v e n t d e s 

r é c o l l e l l i n e s f û t s o r t i d e s m a i n s d u g o u v e r n e m e n t e n 1 8 1 1 e t a i t 

é t é a t t r ibut ' ' à l a c o m m u n e d e H e r v é , i l n ' e n e s t p a s m o i n s c e r t a i n 

q u ' i l a la i t r e t o u r a u d o m a i n e p a r l 'effet d e l ' a r r ê t é s u s d i t ; 

« A t t e n d u q u e c e t t e m a n i è r e d e v o i r t r o u v e s a c o n f i r m a t i o n 



dans un arrêté du ro i Guillaume, du 11 janvier 1830, qu i , en ! 
autorisant l'érection d'une école moyenne à Hervé, ordonna qu'elle < 
serait installée provisoirement dans l'ancien établissement des 
récollettines ; 

« Qu'en agissant de cette façon, comme aussi en permettant 
aux religieuses encore existantes de conserver les appartements 
qu'elles occupaient dans le couvent, le gouvernement hollandais 
a l'ait acte de propriétaire et affirmé les droits de l'Etat; 

« En ce qui concerne le second moyen de défense : 
« Attendu qu ' i l résulte déjà des considérations qui précèdent 

que les deux arrêtés du 19 août 1835, qui forment les seuls titres 
des défenderesses, sont contraires à la loi ; 

« Que c'est, en définitive, en se référant à des actes de fonda
tions qui n'existent pas, ainsi qu'on l'a vu plus baul, que ces 
arrêtés ont considéré les biens en litige comme affectés au service 
de l'instruction publique et ont, toujours en partant de ce point 
de vue erroné, accordé aux religieuses récollettines la jouissance 
des bâtiments et revenus de leur ancien couvent: 

« Attendu qu'en disposant de la sorte, ils ont fait une fausse 
application tant de la loi du 15 fructidor an IV que de celle du 
.'i frimaire an V I : 

« Que, d'une part, l'exception prévue par l'article 20 de la 
première de ces lois a été introduite uniquement dans l'intérêt des 
congrégations, dont le patrimoine était grevé de certaines charges 
en faveur de l'enseignement publ ic ; 

" (lue, d'autre part, l'article 12 de la loi de frimaire s'opposait 
ii ce que la maison des récollettines, si même elle n'avait élé sup
primée que par cette l o i , put conserver l 'administration de ses 
biens, de quelque nature qu'ils fussent, comme si elle continuait 
il joui r de la personnification c iv i le ; 

« Attendu que, dans ces conditions, i l est vrai de dire que les 
arrêtés du 19 août 1835, qui ont eu pour résultat de faire revivre 
en l'ait une corporation qu i , aux yeux de la lo i . avait cessé' d'exis
ter, sont entachés d'illégalité, et que par conséquent le tribunal 
a le droit et le devoir de n'en pas tenir compte, conformément à 
l'article 107 de la const i tut ion: 

« Attendu qu'on objecte sans succès que les bâtiments et reve
nus du couvent ayant été mis dès 183.*» à la disposition du service 
de l'instruction primaire, celui-ci en a acquis la propriété par 
prescription ; 

« Qu'en ell'et, indépendamment de cette considération que c'est 
la jouissance seule des biens qui a été abandonnée aux reli
gieuses, i l est à remarquer que, dans la réalité des choses, i l n'y 
a jamais eu affectation à l'enseignement public, puisque autre
ment on ne comprendrait pas ([n'en 1845 la ville de Hervé eût 
adopté l'école des récollettines comme école communale: 

« F,u ce qui concerne les conclusions subsidiaires ; 
<< t . Quanta la propriété de l'église du couvent : 
« Attendu que les défenderesses s'appuient sur un arrêté' du 

ti j u i n 1829, qui a placé la chapelle des récollettines au nombre 
des annexes, pour demander que le domaine soit déclaré non 
recevable. tout au moins relativement à la chapelle en question 
et ii ses dépendances; 

" Attendu que cet arrêté n'a pas la portée qu'on lui attribue; 
« Que loin d'avoir eu pour effet de dessaisir l'Etat de biens 

dont celui-ci était devenu propriétaire, ce qui aurait excédé' les 
attributions du pouvoir exécutif, i l n'a eu d'autre but que d'en 
concéder l'usage à la commune de Hervé; 

« Qu'il importe peu, après cela, qu'à partir de 1829 jusqu'à ce 
jour , l'église du couvent ait servi au culte publ ic , cette destina
tion n'ayant eu qu 'un caractère purement précaire et n'axant pas 
pu ainsi engendrer une possession utile pour prescrire : i t in iox, 
Ihvit administratif, t. I I , n" 1118); 

« I). Quant à la restitution des fruits : 
« Attendu que les défenderesses ont perçu les fruits en vertu 

des deux arrêtés royaux du 19 août 1835, arrêtés dont elles ont 
ignoré les vices ; 

« Qu'il convient donc de leur faire application de l'article 549 
du code civil et de décider qu'elles ont acquis les fruits qu'elles 
ont perçus avant l ' introduction de la présente instanse : 

" Que cette solution est conforme à la jurisprudence qui con
sidère comme possesseur de bonne foi non seulement celui qui 
est porteur d'un t i t re translatif de propriété, mais encore celui qui 
peut invoquer un t i t re constitutif d'un droit d'usufruit ou d'usage; 
( A U B R Y et R A U , t . I I . § 206); 

« Attendu que si les fruits perçus depuis l'assignation sont évi
demment dus, les défenderesses ne sauraient cependant pas être 
condamnées solidairement de ce chef ; 

« Que la solidarité est une exception aux principes généraux et 
que l 'on ne se trouve ici dans aucun des cas où elle existe de 
plein droit en vertu d'une disposition de la loi : 

« D. Quant à la mise en cause des héritiers de Catherine 
Lécher : 

« Attendu qu ' i l n'y a pas l ieu sous ce rapport de faire droit 
aux conclusions de la partie Demaret ; 

« Que les religieuses qui occupent le couvent le possèdent et 
en touchent les revenus, non pour elles, mais pour le compte de 
la communauté de fait dont elles sont membres; 

« Qu'il suit de là que l'action dont le tribunal est saisi serait 
sans objet vis-à-vis des héritiers de Catherine Lécher, étant donné 
qu'ils sont absolument sans droit sur les immeubles revendiqués 
et qu'ils n'ont pas non plus trouvé dans le patrimoine personnel 
délaissé par la de cujus une partie quelconque des fruits prove
nant de ces immeubles: 

« Attendu que, dans ces circonstances, i l n'y a aucun inconvé
nient à accueillir la demande de l'Etat tendant à faire rayer des 
qualités les noms de Catherine Lécher, d'autant plus qu ' i l offre 
de payer les frais résultant de l'ajournement de cette défende
resse ; 

« En ce qui concerne les conclusions prises au nom de 
M " ' E A . Henriette Durieux : 

« Attendu que la dame prénommée allègue qu'elle a l'ait exé
cuter de ses deniers dans les biens litigieux des travaux impor
tants ainsi que des constructions et reconstructions, qu'elle évalue 
en totalité à 101,723 francs; 

« Qu'elle réclame en conséquence le payement des indemnités 
qui peuvent lui être dues du chef ci-dessus, avec faculté de rete
nir les immeubles jusqu'au remboursement des dépenses faites 
pur elle ; 

« Attendu que, si réellement des travaux ont été' effectué: par 
la dame. Uurieux, et ce à l'aide de ses ressources personnelles, 
i l est juste et équitable de lui en tenir compte, à condition, bien 
entendu, qu' i l s'agisse soit d'impenses sujettes à répétition de la 
pari du possesseur de bonne foi , soit de constructions régies par 
l'article 555 du code c i v i l ; 

« Attendu que le tribunal ne possède pas les éléments suffisants 
pour rendre hic et nunc une décision sur la réclamation dont i l 
vient d'être parlé : 

« Que le demandeur ne l'a même pas rencontrée dans ses con
clusions et qu ' i l n'en est pas davantage fait mention dans les 
actes de la procédure antérieurs au jour de l'audience ; 

« Qu'aussi i l est Indispensable d'ordonner aux parties de s'ex 
pliquer et d'instruire sur ce point , sauf à autoriser la défende
resse Uurieux à retenir les immeubles jusqu'au règlement de la 
question d'indemnité, le droit de détention se justifiant dans l'es
pèce surtout par cette considération que l 'on ne sait pas actuel
lement si une expertise sera ou non nécessaire pour fixer les 
droits des intéressés; I ' A I Ï I H Y et l U i , t. I I I , n° 256, p. 256, 
note 13): 

« Par ces motifs, oui M . P H O I . I E X , substitut du procureur du 
ro i . en son avis en grande partie conforme, met hors cause la 
défenderesse Defechercux et ordonne que les noms de Catherine 
Lécher seront rayés des qualité-' : 

« Ce fait, et rejetant toutes conclusions contraires, dit pour 
droit que l'Etat est propriétaire des immeubles ayant appartenu à 
la ci-devant corporation des religieuses récollettines et repris dans 
les conclusions d'audience; 

« Condamne en conséquence les défenderesses, à l'exception 
île la dame A . Henriette Uurieux, à les délaisser dans les quarante 
jours de la signification du présent jugement, sous peine d'y être 
contraintes par toutes voies de droit ; 

ce Les condamne, en outre, à restituer les fruits qu'elles ont 
perçus à partir de l'assignation, et dit qu'elles ne doivent aucun 
compte de ceux perçus antérieurement; 

« Condamne enfin les défenderesses aux intérêts légaux ainsi 
qu'aux dépens exposés jusque maintenant, sauf ceux occasionnés 
par la mise en cause de Catherine Lécher et de Françoise Uefe-
chereux, lesquels seront supportés par le demandeur, et aussi 
sauf ceux occasionnés par la présence au procès de la défende
resse Uurieux, lesquels sont réservés comme i l va être d i t ; 

« Et avant de statuer sur les conclusions subsidiaires de la dite 
A. Henriette Uurieux relativement aux travaux importants, con
structions et reconstructions, qu'elle prétend avoir fait exécuter de 
ses propres deniers dans les biens dont i l s'agit, ordonne aux 
parties de s'expliquer plus amplement sur les différents point : 
que soulèvent ces conclusions ; 

'.: Autorise la défenderesse Uurieux à retenir les immeubles 
jusqu'au règlement de la question d'indemnité ; 

« Héserve les dépens en ce qui concerne la susdite défenderesse 
et place la cause au rôle, pour, après instruction, être ramenée 
par la partie la plus dil igente. . . » (Uu 6 juil let-1882. — Tribunal 
civil de Verviers. Prés, de M . M A S U S . - Plaid. M M " T ÏORFRT 

et C n u . i N E T . tous deux du barreau de Liège.) 



. M . D L T I I O Z , p r e m i e r avoca t g é n é r a l , a c o n c l u de l a 
m a n i è r e s u i v a n t e : 

« Le minisire des finances revendique, au nom du domaine, 
divers immeubles (église, bâtiments et prairies), qui constituaient 
l'ancien couvent des religieuses récollettines à Hervé et qui com
prennent près de 2 hectares en superficie : ils sont encore actuel
lement occupés par des soeurs de la providence, eu vertu d'arrêtés 
royaux, portés en 1835, qui leur en avaient assuré la jouissance 
après le décès des dernières récollettines. 

En première instance, les religieuses défenderesses, tout en 
reconnaissant, comme nous le verrons plus lo in , l'illégalité des 
arrêtés royaux qui servaient de titre à leur possession, repous
saient l'action du domaine, en se fondant sur ce que les biens 
dont elles jouissaient constituent une fondation d'instruction 
publique en faveur de l'enseignement primaire et comme telle 
appartiennent à la commune de Hervé. En première instance, la 
vil le de Hervé n'était pas en cause, et les religieuses ne se pré
valaient de ses droits aux biens revendiqués que pour écarter 
l 'action de l'Etat. 

Sur cette première question, qui est la plus importante au 
débat, le tribunal de Verviers, par le jugement dont est appel, a 
donné gain de cause à l 'administration des finances, déclaré l'Etat 
propriétaire des biens litigieux et condamné les sieurs de la pro
vidence à les délaisser, à l'exception toutefois de la dame Apol
line Durieux, leur supérieure, à laquelle i l accorde un droit de 
rétention pour le recouvrement des impenses qu'elle affirme avoir 
faites de ses deniers personnels : seconde question que nous 
aurons à examiner ultérieurement. 

Un troisième point discuté consistait dans la réclamation des 
fruits perçus. Le jugement à i/no, vu la bonne foi des défende
resses, ne les condamne il restituer que les frnils perçus depuis 
l'intentement de l 'action. 

Devant la cour, le débat, sous ce rapport, s'est modifié: : l'Etat 
ne réclame plus les fruits perçus avant la demande. I l appelle 
d'ailleurs incidemment contre Apolline Durieux, dont i l conteste 
à la l'ois le droit au recouvrement de ses impenses et le droit de 
rétention. 

Le débat s'est modifié de plus en degré d'appel par suite de 
l ' intervention de la vil le de Hervé, qui se borne, i l est vrai , dans 
ses conclusions, à s'en rapporter à justice, niais qu i , se trouvant 
désormais partie au procès, n'en serait pas moins apte à recueillir 
immédiatement le bénéfice d'une décision qui proclamerait le 
droi t de la commune, pour écarter les prétentions du domaine. 
Aussi ne sommes nous pas étonné de voir les religieuses, mena
cées par la dans leur possession, conclure à la non-recevabilité de 
cette intervention. 

Remarquons, dès à présent, quelle est la portée des conclu
sions prises par la ville de Hervé : en se référant à justice, ainsi 
qu'elle le fait, « quant au fond du procès », elle conteste bien, 
en réalité, toutes les prétentions formulées par les autres parties 
vis-à-vis d'elle-même, et notamment le droit de propriété réclamé 
par le domaine et le droit de rétention réclamé' par Apolline 
Dur ieux; mais elle ne réclame aucunement la restitution des 
fruits perçus; c'est un point qui lui reste étranger, comme nous 
le verrons d'ailleurs plus amplement si c'est nécessaire, c'est-à-
dire si l 'on repousse les prétentions du domaine. 

Avant d'abord l'examen de toutes ces questions et pour bien 
circonscrire le terrain du débat pr incipal , i l importe de retracer 
avec exactitude comment les biens revendiqués ont été acquis, 
dans quel but et sous quelles conditions, comment ils ont été 
gérés et possédés après la suppression des couvents, sous l'em
pire des lois révolutionnaires et de celles qui les ont modifiées 
ou consacrées. 

Les religieuses récollettines, qui s'étaient établies à Hervé à 
la fin du X V I I e siècle, avaient dû quitter le couvent dont elles 
faisaient partie à Limbourg et qu'y avaient érigé, vers 1623, des 
religieuses du même ordre, originaires de Gand, où la règle (et 
notamment l 'obligation de la clôture) s'était, parait- i l , un peu 
relâchée. 

Elles ne formaient pas, à cette époque surtout, une congréga
t ion religieuse ayant pour unique objet l'enseignement; mais i l 
résulte, entre autres documents de cette époque, d'une attestation 
du maire et des eschevins de Limbourg, qu'alors déjà ces rel i
gieuses s'adonnaient à l'enseignement primaire, « instruisant 
« même la jeunesse dans la piété et moeurs chrétiennes. » 11 est 
également constaté par ce document, qui est du 12 mars 1677, 
que les récollettines de Limbourg, dispersées en 1675, à la suite 
du pillage et de l'incendie de leur couvent par les troupes de 
Louis XIV, avaient dû se réfugier en partie à l lerve, où le baron 
de Lynden, seigneur de la localité, les autorisa, le 30 avr i l 1676, 
à tenir « escbolle » pour « instruire les jeunes filles. » 

Elles s'étaient tout d'abord contentées d'y louer une maison ; 

niais au bout de quelques années, trouvant naturellement plus 
avantageux d'acquérir une propriété, qu i , conformément aux lois 
de l'époque, échapperait aux règles ordinaires et prendrait le 
caractère des biens de mainmorte, elles se mirent en mesure de 
trouver, au centre de llerve, un bonier de terre avec un bâti
ment, dont elles supplièrent ensuite le souverain de leur accor
der l'amortissement, « affin qu'elles y poudroient continuer le 
« service divin et enseigner la jeunesse, comme elles avoient fait 
« jusqu'au présent. » C'est ce qui leur fut octroyé par les lettres 
patentes du roi Charles I I d'Espagne, en sa qualité de duc de 
Limbourg, le - i août 1682. 

Leur établissement ne larda pas à prospérer : c'est ainsi que. 
dès 1701, elles achetaient, toujours avec l'autorisation du souve
rain (voyez, l'acte sur parchemin, du 11 mars 170-i, au dossier des 
récollettines:, mais sous l 'obligation de payer les charges ordi
naires, un peu plus d'un demi-bonier de prairie et j a r d i n . Leur 
propriété, dans l'espace de moins d'un siècle, a doublé d'étendue: 
elle avait surtout acquis de l'importance au point de vue des 
constructions, qui finirent par occuper 2 à 3.000 mètres de ter
rain. Le développement pris par la communauté et par l'ensei
gnement public auquel elle se l ivrai t , l'engagea, vers 1723 et 
172-i, à rebâtir ainsi le couvent même et à remplacer la petde 
chapelle, où l'on célébrait d'abord les offices, par une véritable 
église de grandes proportions. Mais ces dépenses l'endettèrent au 
point qu'elle dut solliciter du souverain l'autorisation de recourir 
à la charité publique: et c'est ce qu'accorda, sous la date du 
2a août 1768, Charles de Lorraine, en lu i permettant de « quêter 
« dans la province de Limbourg pendant le terme de dix ans. » 

Mais les embarras d'argent ne furent pas les seules épreuves 
qu'eut alors à subir le couvent des récollettines. En 1779, le 
gouvernement autrichien, sous la domination duquel avait passé' 
le duché' de Limbourg, entreprit de le convertir en collège : i l 
n'y renonça pour construire, à ses frais, l'établissement d'instruc
tion moyenne qui prit le nom de Marie-Thérèse, que grâce aux 
protestations des autorités locales, qui toutes, comme l'attestent 
îles pièces versées au dossier, constatent l 'importance et la néces
sité de renseignement donné par les récollettines aux jeunes 
filles de Hervé et des environs. 

Nous avons cru devoir appuyer sur ces détails historiques, 
parce que nous aurons à nous en prévaloir tout à l 'heure, pour 
préciser le caractère de corporation religieuse enseignante qu'avait 
pris, en fait tout au moins, le couvent des récollettines, à la fin 
du siècle dernier. 

C'est dans ces conditions que les trouva la législation révolu
tionnaire qui suivit, presque immédiatement, la réunion de la 
Belgique à la France. (Décret du 9 vendémiaire an IV ou I e r octo
bre 1795.1 

Une première l o i , particulière aux départements réunis, la loi 
du 15 fructidor an IV ( l ' ' 1 ' septembre 1796), tout en y déclarant 
la suppression de toutes les maisons ou établissements religieux 
de l 'un et de l'autre sexe, excepta, par son article 20, les mai
sons religieuses dont l ' institut même avait pour objet l'éducation 
publique ou le soulagement des malades, et qui à cet effet 
louaient réellement, en dehors, des écoles ou des salles de 
malades. Ces maisons devaient continuer, comme par le passé, à 
administrer les biens dont elles jouissaient. 

11 parait certain que la faveur accordée dans la loi de l'an IV. 
par le Directoire exécutif, aux corporations religieuses ensei
gnantes, fut appliquée aux récollettines de Hervé ; on peul en 
juger par leurs s ieurs de Maastricht. Un arrêté, pris par l 'admi
nistration centrale du département de la Meuse inférieure, le 
21 brumaire an V, a formellement appliqué l'article 20 de cette 
l o i , après avis de la direction des domaines aux religieuses 
récollettines, établies à Maastricht, en se fondant sur « les 
« extraits de leur institut » et l'attestation que « ces religieuses 
« ont depuis un temps immémorial instruit la jeunesse et qu'elles 
« tiennent réellement des écoles extérieures. » 

11 résulte d'ailleurs d'autres faits connus, que les récollettines 
de Hervé ne furent sérieusement troublées dans leur possession 
qu'après la loi du 5 frimaire an VI (25 novembre 1797), égale
ment spéciale aux neuf départements réunis. 

Suivant l'article 12 de cette lo: , « les maisons religieuses dont 
ic l ' insti tut avait pour objet l'éducation publique ou le soulage-
« ment des malades, étaient supprimées; » en conséquence, 
l 'article 20 de la lo i du 15 fructidor an IV, en ce qui les concerne, 
était abrogé. « Néanmoins, ajoutait l 'article 12, ces écoles el 
« hôpitaux conserveront les biens dont ils jouissent et seront 
« administrés d'après les lois existantes dans les autres parties 
« de la république. » 

Nous aurons tout à l'heure à démêler la véritable portée de 
cette dernière disposi t ion; mais achevons d'abord l'exposé des 
faits, qui forme la base importante de cette étude, et qu'à raison 



île son importance même, i l convient de retracer aussi fidèle et 
complet que possible. 

Aussitôt après la loi de frimaire an V I . l 'administration des 
domaines eut soin de s'emparer des créances, rente-;, dettes 
actives, du couvent de Hervé. 

Elle vendit les unes et reçut le remboursement des autres : i l 
y en avait pour une somme de 9,(51)0 francs, produisant un 
revenu de 436 francs par an. Le tableau en avait été formé, 
porte un document de l'époque, en exécution de la loi de f r i 
maire, article 2 . 

Quelques mois après la Loi de frimaire, le 22 floréal an V I . on 
mit le couvent des récollettines à louer en adjudication publique : 
un locataire se présenta, mais laissa, parait-il , les religieuses en 
possession du couvent. 

Quant au mobil ier , qui fut mis en vente le 15 nivôse de l'année 
suivante, i l fut acheté par des particuliers qui le laissèrent aux 
religieuses. 

Il est probable que celles-ci (lurent interrompre leur enseigne
ment pendant les quelques années qui précédèrent et suivirent la 
réunion du duché de Limbourg à la France; le couvent fut occupé 
plus d'une fois successivement par les Français et les Autr i 
chiens : i l servit longtemps de magasin mil i taire . Elles ne tar
dèrent pas cependant a s'y l ivrer de nouveau à l'éducation de la 
jeunesse : eu 1803. elles y tenaient des pensionnaires et des 
externes, à la grande satisfaction des habitant-; de Hervé et des 
environs; cela nous est attesté par une lettre é c r i e le 27 messi
dor an X I . au citoyen Desmousseaux, préfet de l'Ourthe, par le 
maire de Hervé, Champiomont, sollicitant la conservation et l'or
ganisation de cette maison d'éducation, conformément à la loi de 
Irimairc an V I , article 1-2, et aux lois qui régissaient alors l ' i n 
struction publique. Et c'est ensuite évidemment de ces sollicita
tions de l'autorité locale, qu'intervint plus tard, en 1807, un 
arrêté du préfet, portant l ' insti tution d'une école primaire de 
jeunes filles à Hervé, avec nomination de cinq religieuses récol
lettines en qualité d'institutrices. 

A ce titre et sans (pie cet état des choses uil été modifié pendant 
la période où l ' instruction publique, il Ions les degrés, passa sous 
la direction de l'université de France, elles occupèrent assez pai
siblement les bfiliments et les dépendances de leur ancien cou
vent jusque vers 1 8 3 0 ; après une vaine tentative pour obtenir du 
gouvernement des Pays-lias (en 1822) . la reconnaissance de leur 
association comme ordre religieux, elles se virent néanmoins 
confirmées, eu 1824 et 1827, dans l'exercice de leurs fonctions 
d'institutrices. 

A celte époque un premier conflit, relatif à la propriété de 
l'ancien couvent, surgit entre la régie des domaines et le ministre 
de l'intérieur. Celui-ci l'emporta pour le moment et porta même 
un arrêté qui avait pour objet l'érection d'une école moyenne 
pour les garçons dans le local des récollet I i nés, tout en laissant 
il celles d'entre elles qui vivaient encore, la jouissance des 
appartements qu'elles y occupaient. 

La révolution de 1830 empêcha l'exécution de cet arrête. .Mais 
pondant les quatre ou cinq années qui suivirent, il y eut lutte il 
cet égaid entre la régence de Hervé et les dames récollettines, 
surtout quand on vit arriver, pour aider ces dernières, devenues 
rares et vieilles, des sœurs dites de la providence, auxquelles, i l 
faut le reconnaître, l'établissement dut bientôt un regain de pros
périté : c'est ce que constatait un rapport de la commission 
consultative pour les fondations d'instruction publique, au com
mencement do 1835. 

Or, c'est en se ralliant aux conclusions de ce rapport et pour 
faire cesser le conflit dont nous venons de parler, que le comte 
de Theux, ministre de l'intérieu-, prit les deux arrêtés du 19 août 
1835. ajuste titre qualifiés d'illégaux dans le cours de la discus
sion qu'ils soulevèrent à la Chambre en 1806 (Voyez le t. I I I des 
Documents parlementaires, concernant les fondations). 

Egaré par ' l 'erreur de la commission, qui s'en tenait à la loi du 
15 fructidor an IV et ne se doutait pas qu ' i l existât une loi du 
5 frimaire an V I , supprimant définitivement les corporations 
religieuses enseignantes, mais gardant néanmoins comme une 
vague idée qu'elles avaient perdu la propriété de leurs biens, le 
comte de Theux décida, par un premier arrêté, que les récol
lettines conserveraient la jouissance de leur ancien couvent, à 
charge d'y donner l ' instruction primaire aux jeunes fil les; et par 
un second arrêté, qu'après leur mort, des s ieurs de la providence 
leur seraient substituées dans cette jouissance. 

On ne soutient plus aujourd'hui la légalité des arrêtés de 1835 : 
ils étaient basés sur la fausse idée que se faisaient M. Peteau, 
rapporteur de la commission consultative, et M. de Theux, 
qu'en vertu de l 'article 20 de la loi du 15 fructidor an IV 
(alors considéré comme non abrogé par la loi du 5 frimaire 
an V I , art. 12) , les corporations religieuses enseignantes avaient 

au moins conservé a jouissance et l 'administration de leurs biens, 
à la condit ion de remplir le but de leur inst i tut ion, c'est-à-dire de 
donner l ' ins t ruct ion: que, d'un autre côté, ces corps enseignants 
pouvaient se perpétuer par le recrutement de nouveaux mem
bres : ce qui constituait, de la part du gouvernement, la recon
naissance implici te d'une corporation religieuse enseignante 
comme personne civi le , au mépris de la législation restée en 
vigueur depuis le 5 frimaire an V I . 

Il est à remarquer toutefois que, malgré les protestations de 
l'autorité communale, à laquelle on donna satisfaction par des 
subsides destinés à l'établissement de l'école moyenne dans l'an
cien collège de Marie-Thérèse, on laissa les récollettines en pos
session de leur ancien couvent, dont la jouissance, après la mort 
de la dernière d'entre elles survenue en 1846, passa sans oppo
sition aucune aux sœurs de la providence, qui depuis longtemps 
les suppléaient dans l'enseignement. 

C'est seulement à l'occasion des discussions soulevées par la 
loi sur les fondations de bourses d'étude, et spécialement en 
1866, qu'on s'aperçut de l'illégalité des arrêtés royaux portés en 
1835, et qu ' i l fut question de retirer aux sœurs de la providence 
les biens dont elles jouissaient, pour les remettre à l'administra
tion communale de Hervé, à titre de fondation faite en faveur de 
l'enseignement primaire. 

11 est profiable qu'un nouvel arrêté royal eût été pris en ce sens, 
malgré le pou d'empressement que montrait alors la commune de 
Hervé à se charger de cette admini-Uralion, si le ministre des 
finances, après une élude approfondie de la question, n'avait 
soulevé- les prétentions, qu ' i l fait encore valoir, au nom du 
domaine, devant la cour. 

Ici s'impose l'examen de la première question, de la question 
capitale Ju procès : Quelle est la nature des biens dont il s'agit? 
Quel en est le véritable propriétaire? Et par qui doivent-ils être 
administrés ? 

D'après l 'administration des domaines, il ne peut s'agir ici 
d'une fondation faite en faveur de l ' inslruction publique. I ne 
fondation suppose un fondateur, et des biens qu ' i l a spéciale
ment affectés au service public qu ' i l veut favoriser. Or, qu'ont 
fait les récollettines de Hervé, en 1680, en 1704 et postérieure
ment, quand elles ont acheté, de leurs propres deniers, divers 
terrains, quand elles y ont construit leur église et agrandi leur 
couvent? Ce n'était certainement pas une fondation d'instruction 
publique. 

Elles n 'ont, i l est vrai , pu faire toutes ces acquisitions, OU 
plutôt elles n'ont pu les placer sous la protection des lois de 
mainmorte icn 1082 notamment), qu'à la condition de se vouer 
elles-mêmes à l'enseignement des jeunes filles. 

Mais cette condit ion, que le souverain leur avait imposée, 
. u'atfectail en rien les biens mêmes dont elles avaient fait l 'acqui
sition, si ce n'est tout au plus au point de vue de l'amortisse
ment. Si les récollettines avaient cessé d'accomplir la condition 
qui leur élail imposée, elles n'en eussent pas moins conservé la 
jouissance et la propriété des biens: peut-être (et c'est la seule 
sanction qui fût en harmonie avec les lois de l'époque), on eût pu 
leur enlever, en ce cas, le privilège des biens de mainmorte ; 
elles n'avaient, en effet, obtenu ce privilège que sous la condi
tion formelle de se l ivrer à l'enseignement. 

Donc les biens acquis par les récollettines étaient purement et 
simplement leur propriété, la propriété du couvent. Ces biens, dès 
lors, u'oni-ils pas été nationalisés, ne sont-ils pas tombés dans le 
domaine national, en vertu des lois qui supprimaient les couvents 
el mettaient leurs biens à la disposition de la nation? 

Telle est la conclusion du domaine : elle a. par sa logique appa
rente et malgré sa rigueur excessive, entraîné la décision du pre
mier juge. 

Elle me paraît cependant peu conforme à la saine interpréta
tion des deux textes de lois sur lesquels on l'appuie. 

Ainsi la lo i du 15 fructidor an IV. après avoir décrété la sup
pression des corporations religieuses, exceptait de celte suppres
sion, par son article 20 , « les maisons religieuses dont l ' institut 
« même a pour objet l'éducation publique ou le soulagement des 
« malades, et qu i , à cet effet, .iennent réellement, en dehors, des 
« écoles ou des salles de malades, lesquelles maisons continueront, 
« comme par le passé, d'administrer les biens dont elles jouis-
« sent. » 

Il faut se demander d'abord si cet article 20 n'était pas appli
cable aux récollettines de Hervé? Au nom du domaine, on a sou
tenu que non, que leur institut n'avait point pour objet l'éducation 
publique, et que d'ailleurs elles ne tenaient pas réellement d'école 
en dehors du convent. La première objection repose sur la suppo
sition d'une exigence qui ne paraît pas avoir été dans la pensée 
du législateur de l'an I V . 

Il était fort indifférent pour le législateur de l ' anIV, que d'après 



leurs statuts primitifs , a l 'origine de leur insti tution, les pénitentes 
récolletlines ne fussent pas obligées de se vouer a l ' instruction ; 
mais ce que le législateur avait à prendre en considération, c'est 
que les récolletlines se fussent donné pour règle et pour mission 
d'enseigner, que tel lut en réalite leur institut en l'an IV, eût-il 
été tout autre dans des temps plus ou moins recules. Au surplus, 
ne savons-nous pas par l'autorisation qu'elles avaient sollicitée en 
1 6 7 6 , du baron deLynden, par la condition que le roi Charles I I 
leur avait imposée en 1 6 8 2 , par les attestations que leur avaient 
délivrées en 1 7 7 9 les notables et les autorités locales, qu'elles se 
vouaient depuis un temps presqu'immémorial il l'enseignement 
de la jeunesse? L'ne dernière preuve, au besoin, qu'elles ne fai
saient en cela que se conformer à leurs statuts, « à leur institut 
« même », et que par conséquent l'article 2 0 leurétait applicable, 
c'est que, comme nous l'avons remarqué plus haut, le préfet de 
la Meuse-Inférieure appliquait ce même article, en l'an V, à des 
religieuses du même ordre, aux récolletlines de Maastricht. 

En motivant son arrêté', le préfet de la Meuse-Inférieure avait 
soin de constater, en outre, que ces religieuses tenaient réelle
ment des école* extérieures, et cela, pour satisfaire à la seconde 
condition requise par la lo i , qui exigeait des écoles en dehors. 

Ces mots signifient-ils qu ' i l fallait des écoles tenues en dehors 
du couvent, en dehors de son enceinte? On l'a prétendu. Mais 
c'est prêter au législateur de l'an IV une exigence puérile, 
absurde ! 

11 nous paraît beaucoup plus juste de dire, avec le conseil des 
récollettines, que ces mots s'appliquaient non pas au local, mais 
aux élèves qui recevaient l ' instruction des religieuses : on em
ployait les mots en dehors, on parlait de l ' instruction donnée en 
dehors du couvent, par opposition à celle qui pouvait se donner 
au sein même de la communauté religieuse, à ses membres, aux 
novices notamment. I.a question du local était donc hors de cause : 
i l s'agissait uniquement de savoir si les religieuses donnaient l ' in
struction à des jeunes lilles, tant internes qu'externes, qui se 
trouvaient à proprement parler c» dehors du courent, parce qu'elles 
n'en faisaient partie à aucun litre. 

S'il en est ainsi, les récollettines de Hervé étaient bien l'une 
de ces maisons religieuses dont 1 existence avait été' provisoire
ment sauvegardée par l'article 2 0 de la loi de l'an IV. A ce ti tre, 
elles sont donc nécessairement tombées sous l'application de l'ar
ticle 1 2 de la loi du o frimaire au V I ; et c'est un point d'une 
importance extrême ic i , car cette dernière disposition, qui n'a 
jamais été remplacée en Belgique par aucune autre l o i , relative
ment aux corporations religieuses enseignantes, a delinilivemenl 
réglé leur sort et lïxé celui de leurs biens. La portée de l'article 1 2 . 
à cet égard, est claire et précise ; i l supprime les corporations 
enseignantes, i l conserve leurs biens pour servir à l 'instruction 
publique. En voici les termes mêmes qu' i l convient de rappeler 
encore une fois : 

« Les maisons religieuses dont l'institut a pour objet l'éduca-
« l ion publique ou le soulagement des malades,sont supprimées.' 

« En conséquence, l'article 2 0 de la loi du l ' i fructidor a:i IV, 
« en ce qui les concerne, est rapporté. Néanmoins, ces écoles 
« et hôpitaux conserveront les biens dont ils jouissent et seront 
« administrés d'après les lois existantes dans les autres parties 
» de la république. » 

Et maintenant, voyons l'effet de celte disposition quant au cou
vent des récollettines. La maison religieuse est supprimée, elle ne 
constitue plus une personne civile, capable d'avoir et d'adminis
trer ses biens. Sous ce rapport, il n'y a pas la moindre difficulté. 

Quant aux biens, la loi serait-elle moins clair.!? Aux yeux du 
législateur, les biens de la corporation religieuse enseignante 
avaient servi à fonder, à maintenir une école : ils seront conservés 
pour l'école, ils auront toujours la même utilité, la même affec
tation ; leur administration seule aura changé. « Cette école, aux 
« termes de l'article 1 2 , conservera les biens dont elle jou i t , et 
« sera administrée d'après les lois existantes... » 

Nous rechercherons tout à l'heure quelles étaient ces lois, qui 
devaient régir et qui pendant un certain temps ont régi les biens 
en question. 

Mais l'article 12 était muet quant à la propriété des biens con
servés à l'école : avant la loi de l'an V I , ils étaient la propriété 
du couvent, personne civile. 

Après, la personnalité civile du couvent se trouvant supprimée, 
ils ne peuvent plus appartenir aux récollettines. Ils seront conser
vés, dit la l o i , par Vécole. Or ce mot école, ici du moins, couvre 
une idée abstraite, celle d'un service d'utilité publique dont la 
république était alors chargée, comme nous allons le voir , et qui 
par cela même avait pour effet d'investir l'Etat de la propriété des 
fjiens affectés à l 'école, aussi bien que de son administration. 

C'est qu'alors en effet, par suite d'idées absolues et radicales 
contre lesquelles on commençait a réagir, on avait chargé l'Etat de 

tous les services publics : ainsi la loi du ',> brumaire an 1\ axait 
organisé l ' instruction publique, a tous les degrés, comme un ser
vice national. 11 en résulte nécessairement que c'est aux mains de 
l'Etal que la loi de l'an VI a remis l 'administration de l'école de 
Hervé, avec la jouissance des biens y attachés, et par suite avec 
la propriété même de ces biens. 

Les biens de l'ancien couvent sont donc alors devenus la pro
priété de l'Etat, mais sans se dépouiller de leur destination pro
pre ou de leur affectation spéciale, a savoir l'enseignement pr i 
maire des jeunes filles. Ils n'ont dès lors pu se confondre avec les 
autres biens de l'Etat, n'étant pas, à proprement parler, nationa
lisés comme eux, mais simplement sécularisés ; ils sont restés 
entre ses mains, sous son nom, sous sa tutelle, à titre du service 
public qu ' i l avait alors pour mission de régir et d'administrer, 
comme une véritable fondation d'enseignement public. 

Nous avons dit cependant que ce n'était pas une fondation pro
prement dite, ii défaut d'un donateur ou fondateur connu, comme 
à défaut d'une affectation spéciale des biens au service de l'ensei
gnement. La croyance assez, générale à l'existence d'une fonda
tion proprement dite est principalement le résultat de l'erreur ou 
de l'inexactitude qui s'est glissée dans l 'un des arrêtes de LS-lo. 
il propos des prétendues intentions des fondateurs ; inexactitude 
suggérée par l'evéque de Liège au ministre de l'intérieur, invo
lontairement sans doute, car elle eût pu passer sans cela pour un 
chef-d'œuvre d'habileté ! 

C I I O M J étrange, et pourtant rigoureusement vraie : S'il y a 
jamais eu fondation, c'est au législateur de l'an VI qu'on le doit ; 
c'est lu i qu i , dépouillant la corporation religieuse enseignante de 
ses biens, et trouvant néanmoins conforme a l 'u l i l i l e publique de 
faire servir ces biens à l'usage qu'on en faisait auparavant, les a 
lui-même affectés formellement, légalement, pour l'avenir, à cet 
usage, cl leur a de celle manière imprimé dès lors le caractère 
d'une fondation. 

Qu'importe, au surplus, la qualification qu'on eu donne? Il 
n'en esl pas moins vrai que les biens du couvenl de Hervé onl été 
conservés dans leur ensemble et que s'ils sont entres dans le 
domaine de l'Etat, c'est avec leur affectation distincte et propre, 
empêchant l'Etal d'en disposer autrement que pour renseignement 
primaire des lilles de Hervé et des envions : c'est incontestable, 
eu présence des lern es employés par l'article 1 2 , in fine : « Ces 
« écoles i l ; , a-t-il dit . conserveront les biens dont elles jouis-
« sent..., etc. » 

11 s'en suit que les biens dont i l s'agit n'ont jamais été soumis, 
légalement du moins, il la régie des domaines. Ils rcssorlissaienl 
au département de l'intérieur, qui avait alors i 'administraliou de 
renseignement public à Ions les degrés. 

Telle est du reste l'interprétation qui fut adoptée presque immé
diatement après le ,'> frimaire an V I : une circulaire ministérielle 
en date du 2 1 du même mois (liée. îles cire, du dép. de la justice, 
l " ' série, ii" -Wi, portail : « Que l'administration des biens sér
ie vaut de dotation aux écoles et aux hôpitaux ne peut appartenir 
« ni être confiée aux directions des domaines, et qu ' i l convient 
K de se conformer il cet égard aux lois existantes dans les autres 
« parties de la république. » Et le ministre ajoutait : « Si vous 
« avez besoin d'iiislruclions pour vous diriger, i l convient que 
« vous vous adressiez, au ministre de l'intérieur, (lui a dans ses 
« attributions tout ce qui concerne l 'instruction publique et les 
« établissements de bienfaisance. » 

Avant la l in de ce même mois de trimaire an V I , un directeur 
des domaines recevait également, de l 'administration centrale, des 
instructions dans le même sens ; « Vous observerez que. quoique 
« par l'article 1 2 de la loi du .'> frimaire, les maisons religieuses 
« dont l ' institut a pour objet l'éducation publique ou le soulage-
« menl des malades, qui avaient été exemptées par la loi du 
« L'i tVuclidor an IV. soient supprimées, néanmoins les écoles et 
« hôpitaux doivent conserver encore les biens dont ils jouissent 
« et qui seront administrés d'après les lois existantes dans les 
« autres parties de la république ; conséqnemment, la régie de ces 
« biens ne vous étant pas déléguée, ne. peut vous appui tenir. » 
(V. C O R N E T , Sot. Iiisl. sur l'une, congréj. des pénilentes-récollel-

lines, p. 1 0 9 . ) 

Ainsi les instructions données parles autorités les plus compé
tentes pour l'exécution de la loi de frimaire, interprétaient son 
article 1 2 absolument comme nous le faisons, d'après son texte 
et son esprit. 

Qu'importe, après cela, qu'eu fait, grâce aux troubles du 
temps, l 'on n'ait pas toujours suivi rigoureusement ces instruc
tions? S'il est vrai que le domaine ait aliéné le couvent de Maas-

(1) Donc ces écoles avec leur affectation d'alors... 



U'iclit à son profi l , c'était abusivement. C'était peut-être abusive
ment aussi qu ' i l s'est emparé des capitaux et rentes du couvent 
de Hervé et de son mobil ier , puis qu ' i l a mis en location les 
bâtiments. Ce sont la des points qu' i l est inutile d'examiner : 
quelle que soit la solution qu'on leur ait donnée alors, elle ne 
peut avoir eu pour effet d'énerver le droit que la loi de frimaire 
assurait aux biens du couvent, de rester affectés à l'instruction 
publique, alors même que l'Etat, d'après les lois existantes dans 
les autres parties de la France, en eût acquis l 'administration. 

L'Etat ne conserva pas longtemps l 'administration des biens 
affectés de la sorte à l'enseignement primaire. En vertu de la loi 
du 11 floréal an X, les établissements d'instruction primaire 
devinrent des écoles communales ; et l 'administration de ces éta
blissements passant dès lors aux communes, on doit en conclure 
ipie la propriété leur en fut également transférée. 

En effet, si la propriété du couvent des récolletlines a passé 
dans le chef de l'Etat, c'est uniquement parce qu'en vertu de la 
loi du 5 frimaire an V I , et des autres lois auxquelles elle se réfé
rait, cette école ou ce couvent devait être administré par l 'Etal. 
La commune étant chargée ensuite, en vertu de la loi de lloréal 
an X, d'administrer la même école, en est devenue également 
propriétaire, de la même façon que les commissions d'hospices et 
les bureaux de bienfaisance ou tous autres établissements publics 
sont considérés comme propriétaires des biens dont la gestion 
leur est confiée. 

Il faut se garder de confondre, ainsi qu'on l'a fait, les biens 
d'écoles conservés par l'article 12 de la loi de l'an VI à l'instruc
tion publique dans les départements réunis, avec les édifices ou 
bâtiments destinés à l'enseignement dans le reste de la France, et 
qui eux avaient été complètement nationalisés avant la réunion 
de la Belgique à la France; ils étaient, eux, tombés dans le 
domaine de l'Etat, qui pouvait dès lors en disposera son gré (2). 
Bientôt cependant le législateur en suspendit provisoirement la 
vente, et par le décret du 0 avril 1811, i l concéda gratuitement 
aux communes la propriété de ceux qui servaient à l'enseignement 
primaire. C'est ce décret qui fut abrogé dans noire pays, le 21 
mars 1814, par le gouverneur général S A C K , et dont l'administra
tion des domaines repousse en conséquence l 'application. 

Je ne le crois pas, pour ma par i , applicable aux biens d'école 
conserves par la loi de l'an VI à l ' instruction publ ique; et spé-
cialementjamais i l n'a pu s'appliquer au couvent des récolletlines, 
mais c'est parce que ces sortes de biens n'avaient jamais été con
fiés à l'ancienne administration française des domaines, etque le 
transfert à la commune en avait eu lieu déjà longtemps avant le 
décret du 9 avril 1811. Affectes à l'enseignement pr imaire , en 
vertu de la loi de l'an V I , ils avaient été transférés à la commune 
par l'effet de la loi de floréal an X, qui chargeait la commune de 
l'enseignement primaire. 

En supposant même que le décret du 9 avril 1811 eût atteint 
l'école de Hervé, et que l'arrêté du 20 mars 1814 l'eut ensuite 
restituée à l'Etat et sans que nous ayons à nous occuper du sort 
qu'elle a subi sous le régime de l'université de France, elle n'en 
serait pas moins restée affectée à l'enseignement primaire et 
comme telle devenue communale en vertu des lois du 23 sep
tembre 1842, du 19 décembre 1804 et du 1™ ju i l le t 1879. 

En effet, d'après la première de ces lois, comme d'après la der
nière (loi de 1812, art. 20, 23: loi de 1879, art. 3 1 . 33). « les 
« frais de l'enseignement primaire sont mis à charge des com-
« mûries ; » « à défaut de fondations, donations ou legs, qui 
« assurent un local et un traitement à l ' instituteur, le conseil coin
ce munal doit y pourvoir. » Aux ternies de la loi de 1804, art. l ' ' r , 
« les libéralités eu faveur de renseignement primaire d'une coin
ce mune sont réputées faites à la commune. » I l résulte incon
testablement de toules ces dispositions, que les biens affectés à 
l'enseignement pr imai re , soit avant la loi du a frimaire an V I , 
soit en vertu de cette l o i , sont devenus définitivement des pro
priétés communales : c'est aux communes qu ' i l appartient de les 
gérer, de les administrer pour les besoins de l 'instruction pr i 
maire. 

11 en résulte que l'Etat n'a plus depuis longtemps aucun droit 
sur ces biens, et que l 'administration des domaines n'en a jamais 
eu. La prétention soulevée au nom de l'Etat par le déparlement 
des finances est en conséquence mal fondée ; et par suite , i l est 
inutile d'examiner, en ce qui le concerne, toules les questions de 
fruits perçus, d'impenses et de droit de rétention. lésolues par le 
premier juge. 

11 nous reste à voir uniquement quelles de ces questions peuvent 

(2) D. 2 novembre 1789; 13-19 février 1790: 18 août 1792 et 
8-10 mars 1793. 

être tranchées vi--à-vis de la ville de Hervé, intervenante au pro
cès. La seule, au fond , qui puisse être actuellement résolue, est 
celle de la propriété; la solution des autres poinls demande une 
instruction et une discussion qui n'ont pas encore eu l ieu. 

Mais nous avons à résoudre une question préalable, à cause de 
la fin de non-recevoir opposée par les récolletlines à l ' intervention 
de la vil le de Hervé. On n'a guère discuté celle question, l'Etat 
ne s'opposant pas, quant à l u i , à la recevabilité de l 'interven
t ion . 

Nous devons toutefois l'examiner brièvement. 
L'intérêt de la vil le de Hervé est évident, quand on rel i t les 

textes, que nous venons de citer, des lois sur l'enseignement pri
maire. 

ce A défaut de fondations qui assurent un local et un traitement 
ce à l ' insl i iuleur , i l incombe à la commune d'y pourvoir. » 

11 est par conséquent de la plus haute utilité pour lu vi l le de 
Hervé que l'ancien couvent des réeollcltines. assurant un local et 
même à certains égards des ressources pour l ' instituteur, soit con
servé à renseignement primaire et remis à cet effet dans les mains 
de la v i l le . La ville de Hervé avait-elle cependant le droit d'inter
venir dans la cause? ce Aucune intervention ne sera reçue, ;> dit 
le code de procédure civile, article 400, au dire de l'appel, ce si 
ce ce n'est de la part de ceux qui auraient le droi t de former lierce 
ce opposition. » 

D'après l 'article 474 du même code : ce Une partie peut former 
ce tieice opposition à un jugement qui prejudicio àses droits, 
ce et lors duquel ni elle, ni ceux qu'elle représente n'ont été 
e< appelés. » 

La doctrine de la plupart des ailleurs qui ont recherche'' la 
portée et l'utilité de cette dernière disposition, s'est ressentie de 
la confusion qui a régne'' dans la discussion de l'article au Conseil 
d'Etat. Comment concilier l'article 474, admettant la supposition 
qu'un jugement peut prejudicier aux droits d'un tiers qui n'était 
point partie en cause, avec le principe énoncé dans l'article 1351 
du code c i v i l , aux termes duquel i l n'y a chose jugée qu'entre le< 
parties qui ont ligure dans l'instance'.' 

En droit absolu, c'est rigoureusement vrai : « Iles inter alios 
<e judicata, alus nequo noceri! ncque prodessc polcst. » On ne 
peut pas, en d ro i t , se prévaloir d'un jugement contre un tiers. 
Mais, en fai t , i l peut fort bien arriver que l'exécution d'un juge
ment rende impossible ou frustratoire, en tout ou en partie, la 
revendication des droits du tiers. Ainsi , d;:ns l'espèce du procès 
actuel, supposons le domaine mis en possession de l'ancien cou
vent, qu ' i l en transforme ou même en démolisse les constructions. 
La vil le de Hervé aura sans doute toujours son droit de revendi
cation : maison attendant, elle devra s 'imposer des dépenses, et 
ne trouvera pas immédiatement peut-être un local convenable 
pour l'enseignement des jeunes filles. En ce sens, on voit qu'une 
décision peut préjudiciel' aux droits d'un tiers, et lui ouvrir en 
conséquence le droit de formel' tierce opposition, comme aussi 
celui d'intervenir au procès, même en appel. 

C'est ce que lîoiTAtti), entre autres, a parfaitement démontré, 
avec son bon sens et sa clarté incomparables. (T. I l , p. 289; V. 
également C A I I I U Î et C U A L V F . A I ' , t. I I I , n" 1709). 

L' intervention de la ville de Hervé est donc recevable; et nous 
avons deja l'ait observer qu'en s'en rapportant, dans ses conclusions 
sur le fond du lit ige, à la sagesse de la cour, clic conteste les pré
tentions à la propriété du couvent, soulevées par le domaine vis-
à-vis d'elle aussi bien que vis-à-vis des dames de la providence. 
I l y a dès lors litige engagé de ce chef, entre toutes les parties, et 
rien ne peut faire obstacle à ce que la question de propriété soit 
tranchée en faveur de la vi l le . 

En ce qui concerne spécialement l'église, i l nous a paru sans 
utilité de rechercher quel pouvait être, à l'égard de l'Etat, le fon
dement des conclusions subsidiaires des religieuses, puisque à 
notre avis la revendication de l'Etat ne pouvait en aucun point 
être admise. 

A l'égard de la vi l le , i l y a moins d'intérêt. La question de pro
priété seule est engagée. L'église étant depuis longtemps érigée en 
annexe de l'église paroissiale (a. 9 j u i n 1829), i l appartient à la 
fabrique de celle-ci de l 'administrer et d'y pourvoir aux besoins du 
culte. En fait, ce sont les religieuses, à ce qu ' i l paraît, qui jusqu'à 
présent s'en sont occupées par tolérance ou par une sorte de déléga
t ion. La ville est dès lors sans intérêt à réclamer la possession de 
l'édifice; elle ne la réclame du reste aucunement. Mais quanta la 
propriété, l'église ayant fait partie des biens de l'ancien couvent, 
des biens conservés à l'école en vertu de la loi de frimaire an V I , 
i l est impossible de ne pas l 'attribuer avec le reste à la ville de 
Hervé, vis-à-vis de laquelle la question de propriété se trouve 
engagée par les autres parties. 

U en est tout autrement des fruits perçus. La v i l le , à cet égard, 
ne réclame absolument rien dans ses conclusions. La contesta-



t ion qu'établit, outre la ville et les autres parties, sa conclusion 
qui consiste à s'en rapporter à justice, ne peut s'attacher qu'aux 
prétentions formulées vis-à-vis d'elle-même par les autres parties. 
Or, aucune de celles-ci ne conclu!, contre elle à la non débition 
des fruits. 

Restent deux questions à résoudre, assez délicates toutes deux : 
celle des impenses et celle du droit de rétention. Nous ne pouvons 
les examiner qu'en principe, à défaut de conclusion formelle et 
d'une instruction qui les mettent en état. 

La première exige un examen très attentil de la situation faite 
aux soeurs de la providence par les arrêtés de 1835. I l est certain 
que la commission consultative et M. de Theux se figuraient alors 
que les maisons religieuses enseignantes subsistaient encore en 
vertu de la loi du 13 fructidor an VI : « On ne peut se dissimu
le 1er, » disait le rapporteur de la commission (sur la sixième 
question posée, Y. Doc. pari., p. 120), « (pie les anciennes rel i-
« gieuses récollettines, en se substituant, de leur propre autorité, 
« pour renseignement, des religieuses d'un autre ordre, se sont 
« placées dans une position délicate qu'elles auraient pu éviter 
« en s'ussoeiant des novices, puisqu'on ne leur aurait pas plus 
« contesté la faculté de se perpétuer par ce moyen qu'on ne le 
« t'ait aux autres associations enseignantes, telles que les ursu-
« lines. )> Et cherchant un remède à la situation, le rapporteur 
ajoutait un peu plus loin : « Si le gouvernement peut n'avoir 
« aucun égard à cet acte de substitution, rien n'empêche aussi 
« qu ' i l puisse le ratifier, ou plutôt qu ' i l accorde aux religieuses 
" de la providence une autorisation qui formerait leur seul titre 
« à la jouissance du couvent : en ce faisant, on estime néanmoins 
» qu'iï serait prudent de faire sentir qu'on ne reconnaît pas aux 
« anciennes religieuses le droit qu'elles se sont arrogé de se sub
ie stittier d'autres religieuses pour l'enseignement, et que par 
» l 'autorisation qu'on accorde à ces dernières, on n'entend pas 
« leur conférer le dioit de jouir du couvent à perpétuité. » 

Or, i l t«{ facile de se convaincre, en relisant les arrêtés, que 
M. de Theux, faisant à l'évéquc de Liège une nouvelle concession 
(car l'évoque avait soutenu que les sœurs de la providence étaient, 
par les statuts de leur ordre, infiniment plus aptes à l'enseigne
ment), n 'a pas suivi le conseil de prudence qui lui était offert par 
M. Peteau : loin de faire entendre aux sœurs de la providence 
qu'on ne leur conférait pas le droit de jouissance à perpétuité, les 
arrêtés déclaraient au contraire assez nettement : 1" (lue les 
récollettines conserveraient la jouissance et l 'administration du 
couvent, dans lesquelles elles avaient été maintenues parla loi de 
tructii lor au 1Y, en faveur de l'enseignement primaire des jeunes 
filles ; 2° Ou 'à l'effet de perpétuer cet enseignement après le décès 
des récollettines. les s i eurs de la providence étaient autorisées, 
pour l'avenir, à le donner également avec les droits de jouissance 
et d'administration des biens du couvent. 

Ainsi le comte de Theux, sans aller jusqu'à le proclamer ouver
tement, reconnaissait l'existence légale d'une corporation re l i 
gieuse enseignante : il lu i conférait ii ce titre un droit de jouis
sance et d'administration perpétuel. I l en est résulté que les 
sœurs de la providence, de très bonne foi sans doute, ont du 
se croire investies d'une sorte de droit d'usufruit perpétuel, ayant 
la plus grande analogie avec le droit de propriété. Dès lors on 
s explique aisément qu'elles aient pu ne pas agir comme un usu
fruitier ordinaire, qu'elles aient pu, sans hésitation, se charger 
des grosses réparations, faire mémo des plantations et des 
constructions nouvelles. 

Aujourd'hui, leur litre. e>t reconnu contraire à la lo i . Mais 
quand elles ont bâiî, planté, renouvelé le toit du couvent, res
tauré la façade de l'église, elles croyaient avoir, en vertu d'un 
titre apparent, un droit d'usufruit perpétuel et pour ainsi dire un 
droit de propriété. 

L'usufruit cesse et la propriété disparait. L'un et l'autre étaient 
contraires à la loi : mais les religieuses pouvaient s'en croire 
investies légalement, grâce aux deux an étés royaux qui formaient 
pour elles un titre apparent. Quelle en sera la conséquence, au 
point de vue des améliorations, des plantations et constructions? 

Remarquons d'abord qu'une seule des religieuses, la supé
rieure, Apolline Durieux, prétend avoir tout fait, de ses deniers 
personnels : c'est ce qu'elle aurait à prouver ultérieurement. Mais 
la question de principe est la même, que l'on doive envisager les 
dépenses comme ayant été faites par toutes les religieuses collec
tivement, ou par une seule d'entre elles. Un simple usufruitier 
n'aurait pas, suivant nous, le droit de réclamer en sa faveur l'ap
plication de l'article 555 du code c i v i l , et les puissantes raisons 
qui déterminent d'excellents auteurs (entre autres D E M O I . O I I B E ) à 
la l u i accorder, nous paraissent toujours venir se heurter à celte 
considération qu'un simple usufruitier ne peut pas se faire l ' i l l u 
sion de croire qu ' i l plante et qu ' i l bâtit pour lui-même. (V. L Â C 

H E N T , t. Y l , n° 275. i 

Il en est autrement de l'usufruitier perpétuel, tel qu'un couvent. 

tel que celui des sœurs de la providence à Hervé, s'il avait pu 
légalement exister. C'était un vrai propriétaire apparent, pour le 
compte duquel un des membres de la communauté, la supérieure, 
a pu de très bonne foi dépenser pour faire des plantations et 
des constructions nouvelles. 

A cet égard donc, l'article 555 est applicable dans l'espèce. I l 
ne peut s'appliquer toutefois qu'aux plantations et constructions 
proprement dites. 

Quant aux simples améliorations, qui comprennent les grosses 
réparations faites aux toitures, et même la reconstruction de la 
façade, i l ne s'agit plus d'appliquer cette disposition, car elle sup
pose la possibilité d'enlever ou de supprimer les ouvrages faits 
par le tiers évincé. C'est alors aux dispositions du droit commun 
qu ' i l faut recourir. En effet, comme le remarque entre autres 
M. L Â C H E N T (t. V, n" 20'.)), i l y a des ouvrages qui ne peuvent, 
par la nature même des choses, tomber sous l 'application de l'ar
ticle 5511, parce qu'ils constituent de, simples améliorations qui 
s'identifient avec l 'immeuble et ne peuvent plus en être séparées. 
On est bien obligé, dans celle matière, à cause du silence de nos 
lois, de recourir à la loi romaine et aux principes de l'équité. 
Nous ne pouvons qu'en esquisser ici les principales règles : A-t- i l 
été fait des impenses nécessaires, i l faut eu tenir compte au pos
sesseur, à moins qu ' i l ne s'agisse d'impenses de simple entretien, 
lesquelles sont considérées comme charge des fruits. S'agit-il 
d'impenses utiles, i l faut tenir compte de la plus-value qu'elles 
ont procurée, nu moment où la restitution se fait. S'agit-il enfin 
d'impenses purement volupluaires ou d'agrément, qui n'enrichis
sent nullement le véritable propriétaire, on ne doit rien de ce 
chef au possesseur, qui pourrait toutefois enlever ce qui peut se 
détacher du fonds sans qu ' i l en résulte aucune détérioration. 
'Voyez L Â C H E N T , t. V I . n"" 170 et suiv.i 

Quant au droit de rétention, nous n'en dirons qu'un m o t : nous 
ne pouvons l'admettre: i l devrait, pour être accordé, résulter d'une 
disposition formelle, expresse de la lo i . Le jugement dont appel 
a cru le justifier en disant « qu'on ne sait pas encore s'il ne fau-
« (Ira pas recourir il des experts. » 

En droit , c'est une considération sans valeur; en fait, nous le 
savons par les déclarations du conseil des religieuses, i l n'y aura 
pas de dilliculté sérieuse entre elles et l'autorité locale. 11 est cer
tain que si les bâtiments lestent la propriété de la vi l le , affectés 
à renseignement primaire, i l n'y aura pas de longtemps de modi
fications', de démolitions il craindre: et que s'il faut avoir recours 
à des experts, i l n'y aura rien de sérieusement compromis. 

J'estime, en résumé, qu ' i l y a lieu de réformer le jugement a 
i/iio, sauf en ce qui touche aux impenses, dont la question doit 
être réservée pour un débat ultérieur. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

AiittÈr. — « Attendu que des religieuses appartenant à l'an
cienne corporation des pénitentes récollettines demandèrent, vers 
1676, au baron de Lynden, seigneur de Hervé, l'autorisation 
d'établir dans celle localité une école pour les jeunes filles; que 
cette autorisation leur ayant été donnée au mois d'avril de la dite 
année, elles louèrent une maison à Hervé, s'y installèrent et 
v ouvrirent effectivement une école; que l'occasion s'elanl pré
sentée quelques années plus tard d'acquérir au centre mémo de la 
ville un terrain d'une assez grande étendue avec un bâtiment, elles 
s'adressèrent au souverain et le supplièrent de leur accorder 
l'amortissement « afin d'y pouvoir continuer le service divin et 
« enseigner la jeunesse comme elles l'avaient l'ait jusqu'alors » ; 
que l'amortissement sollicité leur fut octroyé par lettres patentes 
du roi Charles I I d'Espagne, duc de Limbourg, en date du 4 août 
1682 et que parmi les conditions de son octroi se trouvait notam
ment celle « de continuer à enseigner la jeunesse » ; qu'en 1704 
enfin elles acquirent, également avec l'autorisation du prince, un 
verger attenant à leur immeuble, l'incorporèrent à leur propriété 
et firent de celle-ci un vaste enclos qui fut entoure' de murs: 

« Attendu qu ' i l est constant que depuis 1076 jusqu'à la fin du 
siècle dernier les religieuses récollettines donnèrent l ' instruction 
primaire aux jeunes filles de Hervé et des environs; qu'elles t in
rent un pensionnat et une école dans les bâtiments élevés par 
elles sur les terrains dont elles avaient fait l 'acquisition et que cet 
état des choses subsistait encore lorsqu'après la réunion de la 
Belgique à la franco parurent successivement les lois des 15 fruc
tidor an IV et 5 frimaire an V I , spéciales à notre pays ; 

« Attendu que la première de ces lois supprima dans les dépar
tements réunis tous les établissements religieux de l 'un et de 
l'autre sexe, mais qu'elle fit, par son article 20, une exception en 
faveur des maisons de religieuses dont l ' institut avait, pour objet 
l'éducation publique ou le soulagement des malades et qui à cet 
effet tenaient réellement, en dehors, des écoles ou des salles de 



malades; que ces maisons devaient continuer, comme par le 
passé, à administrer les biens dont elles jouissaient ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas douteux (pie la maison des récollet
tines de Hervé appartenait à la catégorie des congrégations rel i
gieuses maintenues; qu'elle s'était en effet depuis' plus d'un 
siècle donné pour mission d'instruire la jeunesse et qu'elle tenait 
réellement, comme l 'obligation lu i en avait été du reste à divcses 
reprises imposée, une école ouverte au publ ic: que cette école, 
à la vérité, n'avait pas été érigée en dehors de l'enceinte du cou
vent, mais que cette condition n'était pas exigée par l'article 20 
de la loi du 14 fructidor an I V , pour le maintien des maisons 
religieuses qui y étaient visées; qu'attribuer aux expressions 
« qui tenaient réellement en dehors » employées dans cet article, 
le sens que l'intimé leur prête, ce serait donner à une circon
stance indifférente eu elle-même une importance qu ' i l n'a pas pu 
entrer dans l ' intention du législateur de l , . i accorder ; que ce 
dernier, en exceptant de la mesure qu ' i l venait de prendre les 
maisons religieuses dont i l s'agit, a pris en considération, non pas 
la situation des bâtiments de leurs écoles ou de leurs hôpitaux, 
mais l'utilité sociale que présentaient ces établissements: utilité 
qui existait par le fait seul (pie ces maisons se consacraient 
effectivement à l'éducation de la jeunesse et au soulagement des 
malades pauvres ; 

« Attendu que la loi du .'i frimaire an VI supprima, par son ar
ticle 12, les maisons religieuses que la loi du l o fructidor an IV 
avait maintenues ; mais qu'en prononçant leur suppression elle 
disposa d'une manière formelle que « ces écoles et hôpitaux 
« conserveraient les biens dont ils jouissaient et seraient adminis-
« très d'après les lois existantes dans les autres parties de la 
« république » ; 

« Attendu que les biens des congrégations de religieuses ensei
gnantes en Belgique, à la différence de ceux qui avaient appartenu 
aux corporations similaires en France, formèrent des propriétés 
distinctes du domaine national proprement dit ; qu'ils avaient été 
affectés par la lo i du o frimaire an VI à un service public, celui 
de renseignement; que cette destination spéciale s'opposait à ce 
qu'ils fussent confondus dans la masse des biens nationaux ; 
qu'aussi la gestion n'en fut pas remise aux mains de la régie, 
mais dévolue à l 'administration publique qui avait dans ses attri
butions le service de l'enseignement ; 

« Attendu qu'aucun acte émair'' de l'autorité' compétente n'a 
enlevé aux biens revendiqués aujourd'hui par l'Ftal leur destina
tion légale ; 

« Attendu qu'on ne saurait considérer comme ayant mis fin à 
cette destination le décret du I I avril 1811 et l'arrêté du gouver
neur général du Bas-Bhin, SAC.K, en date du 24 mars 1814 ; 

« Attendu, quant au décret de 1811, qu ' i l a concède gratui
tement aux communes la pleine propriété des édifices et bâtiments 
nationaux occupés à l'époque où i l a paru pour le service de l ' in
struction primaire; 

« Attendu qu'à la dite époque une école primaire, créée en 
1807 par le préfet de l'Ourlhe et desser\ie par cinq religieuses 
qu' i l avait nommées aux fonctions d'institutrices, (.'tait en effet 
établie dans l'ancien couvent des récollettines à Hervé: mais 
qu'en supposant même que- le décret précité lut applicable aux 
bâtiments d'écoles qu i . comme le couvent en question, n'appai-
tenaient pas au domaine national proprement dit,ces biens auraient 
passe dans les mains des communes avec la destination qu'ils 
avaient auparavant, destination qui n'était pas purement adminis
trative, mais résultait de la loi elle-même ; que rien n'indique du 
reste que le décret de 1811 ait entendu la faire cesser; qu' i l n'a 
concédé aux départements, arrondissements et communes les bâti
ments spécifiés par lui qu'à charge de les entretenir tant en grosses 
qu'en menues réparations; que l'abandon de leur propriété par 
l'Etal paraît d'ailleurs avoir été dicté uniquement par le motif que 
la plupart de ces édifices ne donnaient aun in revenu, que les frais 
de leur entretien incombaient aux départements, arrondissements 
et communes conformément au prescrit de la loi du 11 frimaire 
an V i l , et (pie le trésor avait déjà avancé des sommes considéra
bles pour leurs réparations ^voir le préambule du décret 1; 

« Attendu, en ce qui concerne l'arrêté du gouverneur général 
SAC.K, qu ' i l a fait rentrer dans le domaine national les maisons et 
autres édifices consacrés au service de l 'administration publique 
lors de l'ancien gouvernement; qu'alors même que les bâtiments 
revendiqués dans la présente instance auraient été attribués à la 
commune de Hervé par le décret du 11 avr i l 1811, ils n'auraient, 
en l'absence de toute disposition contraire, fait retour à l'Etat que 
pour servir à la destination que la loi du 5 frimaire an VI leur 
avait donnée et qu'en fait ils avaient conservée presque sans inter
rupt ion depuis lors ; 

« Attendu qu ' i l importe peu, au point de vue de la solution du 
litige, (pie la propriété des bâtiments dont i l s'agit ait, avant les 
lois qui régissent actuellement la matière, appartenu à la com

mune de Hervé, à l'Etat ou à quelque autre administration 
publique; (pie leur affectation légale au service de l'enseigne
ment primaire n'ayant jamais cessé d'exister, elle seule doit être 
prise en considération pour déterminer quel est aujourd'hui, 
d'après ces lois, l'être moral qui est propriétaire des dits biens, 
restés depuis 18f4 en la possession des récollettines el des sœurs 
de la providence qui leur ont succédé; 

« Et attendu que suivant la loi du 1 e r j u i l l e t 1879, qui n'a fait 
que reproduire sous ce rapport les dispositions de la loi du 
28 septembre 1842, les frais de l ' instruction primaire sont à la 
charge des communes; que celles-ci doivent fournir un bâtiment 
d . colee l l 'entretenir; qu'à défaut de fondations, donations ou 
legs qui assurent un local et un traitement à l 'instituteur, elles 
sont obligées d'y pourvoir au moyen d'une allocation sur leur 
budget; que d'après la loi du 19 décembre 1864, les libéralités 
faites en faveur de l'enseignement primaire d'une commune sont 
réputées faites à celle-ci: qu ' i l suit de là que l'Eiat est sans qualité 
pour revendiquer les biens litigieux affectés à l'enseignement 
primaire de la commune Je Hervé, et que la propriété de ces 
biens appartient à la dite v i l l e ; 

« Attendu «pie l'église de l'ancien couve:.i des récollettines 
forme depuis 1829 une annexe de l'église paroissiale; qu'elle 
faisait partie des biens de ce couvent et doit dès lors élre consi
dérée comme étant la propriété de la ville de Hervé ; 

« Quant ii l ' intervention de celle-ci en appel : 
« Attendu que le moyen proposé par les appelantes pour com

battre la demande qui a été formée contre elles, soulevait l'exa
men de la question de savoir si les biens revendiqués appartien
nent à l'Etat ou à la commune de llerve; que celle-ci pouvait 
éventuellement éprouver un préjudice par suite du jugement à 
quo, lequel a tranche cette question de propriété en faveur de 
l'Etat ; que son intervention est dès lors recevable ; qu ' i l faut du 
reste, pour juger de sa recevabilité, se placer au moment où elle 
s'est produite ; 

« Attendu que la commune de Hervé n'a formulé de demande 
précise ni dans sa requête d'intervention, ni dans ses conclusions 
d'audience; qu'après y avoir indique le système de défense pré
conisé en première instance par les appelantes et y avoir affirmé 
son droit d'heervenir à la cause, elle s'est bornée à s'en rapporter 
à justice quant au fond du procès: 

« Attendu que si elle doit être censée avoircontesté le droit de 
propriété reclamé par l'Etat et avoir demandé la reconnaissance 
de ce droit dans sou chef, on ne saurait la considérer comme ayant 
pris dès maintenant contre les appelantes et l'intimée Durieux 
des conclusions plus amples, tendantes notamment au délaisse
ment des biens qu'elles détiennent: 

« Attendu que ce n'est que lorsque l'intervenante, exerçant le 
droit de propriété qui lu i est reconnu par le présent arrêt, voudra 
se mettre en possession des dits biens, que la question des impen
ses réclamées par les appelantes pourra être utilement soulevée ; 

« Attendu enfin que l'article 49 de la loi du 19 décembre 1864 
n'est d'aucune application à l'espèce; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M . I l K T K O Z , 

premier avocat général, sans égard à toutes conclusions contraires, 
reçoit la ville de llerve intervenante à la cause n" 2601 et ordonne 
que son nom sera inscrit aux qualités de celle-ci : met le jugement 
dont est appel au néant; déclare l'Etat belge mal fonde dans ses 
conclusions; dit pour droit que l'intervenante est propriétaire 
des biens revendiqués par lui : déclare les appelantes actuelle
ment non recevables à réclamer de l'intervenante les impenses 
qu'elles prétendent avoir faites aux dits biens-.et condamne 1 Etat 
à tous les Irais, y compris ceux de l ' intervention.. . » (Du 10juillet 
1884. — Plaid! M.\P'S COI . I . I .XET C B O B E H T et J O S E P H L E C O C Q . ) 
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PROCÉDURE CIVILE. 

Perta ie judiciaire. - Nature des jugements uni interviennent 
dans l'instance, 

Sous le r a p p o r t de la p r o c é d u r e , l 'aelion en p a n a d e 
est double e l comporte deux chefs distincts : 1" le droit 
(ni l 'obligation au partage; 2 ° l 'exécution du partage 
o r d o n n é . D u p r e m i e r chef, l ' instance est pr inc ipa le ; 
a ins i que ce la r é s u l t e des observat ions du T r i b u n a t sur 
les ar t i c l e s 822 et 82:5 du code c i v i l , cette action prin-
ci//afc a pour objet la qual i té des parties et le refus de 
c o n s e n t i r a i ! partage . Du second chef, l 'action est pure
ment l 'accessoire ou le c o m p l é m e n t de l ' instance p r i n 
c ipale . 

L a p r o c é d u r e s u r le partage j u d i c i a i r e subit donc des 
phases success ives qu'il importe de ne pas confondre 
et que nous a l lons ana lyser . 

ïj 1 •••''. 1'rentiere phase de ta procédure. 

L a p r e m i è r e phase de la p r o c é d u r e en partage a trait 
au fond île l 'act ion pr inc ipa le . E l l e se compose de l ' in
stance en partage , depuis l 'assignation jusqu'au juge 
ment ordonnant le partage avec renvoi devant notaire 
et devant, exper t s et j u g e - c o m m i s s a i r e , s'il y a l ieu, c o n 
f o r m é m e n t a u x ar t i c l e s 969 et 970 du code de p r o c é d u r e 
c iv i l e . 

Cette p r o c é d u r e constitue l ' instance en partage pro
prement dite, qu' i l faut d i s t inguer avec soin de la procé 
dure d'exécut ion formant l'objet des deux p a r a g r a p h e s 
su ivant s . 

L ' a r t i c l e 822 du code c iv i l a soin de faire lu i -même 
cette d i s t inct ion , en a t t r ibuant j u r i d i c t i o n au tr ibunal 
du l ieu de l 'ouverture de la success ion , tant \wuv l'action 
en partage que pour tes contestations qui s'é/éreul 
dans te cours des ojtérations. 

Quel le est l a n a t u r e j u r i d i q u e du jugement des a r t i 
cles 960 et 9 7 0 , qui met fin à cette phase de la p r o c é d u r e ! 

O n enseigne que ce j u g e m e n t est s implement pré pu-

loi re, en tant qu' i l ordonne, p r é a l a b l e m e n t aux o p é r a 
tions du p a r t a g e , le renvoi des part ies devant des 
experts ; que semblable expert i se n'a lieu que comme 
mesure p r é l i m i n a i r e d' instruct ion I P A N D E C T E S B E L G E S , 

X» Acquiescement, n u 583 , et V u Àp/iel civil, n" 632). 
Nos trois c o u r s d 'appe l .ont é g a l e m e n t j u g é qu'i l est 

s i m p l e m e n t préparatoire, en tant qu'il renvoie les p a r 
ties p r é a l a b l e m e n t devant no ta i re (Bruxe l l e s , 10 ju i l l e t 
1858 ; Garn i , 3 f évr i er 1870 et L i è g e , 8 a v r i l 1884; B E L G . 
J u i ) . , 1859, p. 8 3 6 ; P A S . , 1870, p. 91 et supra, p. 523). 
Toutefois , l a c o u r de L i è g e a déc idé qu'il en sera i t au tre 
ment s i , tout e n r e n v o y a n t devant notaire , le jugement 
avait en m ê m e temps s t a t u é ant ic ipat ivement sur le fond 

des contestat ions d'exécution re lat ives aux bases des 
o p é r a t i o n s du par lnge (Liège , 23 novembre 1878. Jour
nal de l'enregistrement, 1879, p. 201). 

Ces solutions sont parfa i tement exactes v i s -à-v i s de 
l ' instance contenl ie i i se et accessoire du che f d 'exécut ion 
des o p é r a t i o n s du partage , qui v ient t e r m i n e r le litige, 
et que nous e x a m i n e r o n s dans la t ro i s i ème phase de la 
p r o c é d u r e . M a i s elles ne le sont plus v i s -à-v i s de l ' in
stance p r i n c i p a l e , de l 'action en partage p r o p r o m e n t d i l o . 

L e j u g e m e n t qui accuei l le l'action et ordonne le par
tage, est bien un jugement délinitif au fond. 11 met tin à 
l 'action ou à l ' instance p r i n c i p a l e ; à ce t i tre, i l est sus
ceptible d'appel et acqu ier t l 'autor i té de la chose j u g é e 
à défaut d'appel dans les délais l é g a u x . 

11 en ré su l l e qu 'après ce jugement , les part ies ne 
peuvent plus soulever d'incidents du fond é t r a n g e r s à 
l 'exécut ion du partage . 

L ' a r r ê t susment ionné de la cour de L i è g e , du 8 a v r i l 
1881, objecte que, loin de t erminer l ' ins tance , ce juge
ment est seulement le p r e m i e r acte de l a p r o c é d u r e en 
p a r t a g e ; (pie, d 'après les t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s au C o n 
sei l d 'Eta t , •• cette p r o c é d u r e dure depuis l ' instant où le 
" renvoi est p r o n o n c é jusqu'au tirage îles lots exc lus i -
•• vement. •• 

("est là donner aux observat ions faites p a r l e T r i b u n a t 
au Consei l d ' E t a t un autre sens (pie celui qu'elles com
portent. L e T r i b u n a t a v a i t fait s implement observer 
•• qu' i l convenai t d'organiser la p r o c é d u r e à s u i v r e depuis 
•• l ' instant oii le renvo i devant le nota ire est prononcé 

j u s q u ' a u t irage des lots inc lus ivement . » E t c'est pour 
r e m p l i r cette l acune du projet de code de p r o c é d u r e que 
les ar t i c l e s 977 à 983 ont é té proposés et a d o p t é s . Mais 
ces d e r n i è r e s disposit ions n'ont nu l l ement trai t à l ' in
stance pr inc ipa le en partage c o m p l è t e m e n t vidée : elles 
se ré fèrent un iquement à l a p r o c é d u r e u l t é r i e u r e d'exé
cut ion , formant l'objet des paragraphes su ivants . 

S 2. — Deu.viéme />hase île la procédure. 

Cette d e u x i è m e phase do. la p r o c é d u r e se rapporte à 
l 'exécution volonta ire du jugement sur l 'action p r i n c i 
pale. I c i commence une période i n t e r m é d i a i r e s u r l 'exé
cut ion de ce jugement , que l'on peut appeler l a période 
a m i a b l e de la p r o c é d u r e , et qui peut t e r m i n e r tous les 
chefs de l i t ige. 

Dès que le j u g e m e n t de renvoi est p r o n o n c é , le t r i b u 
n a l est non seulement dessaisi de l ' instance p r i n c i p a l e , 
m a i s i l est encore dessaisi à j a m a i s de l 'exécut ion de ce 
j u g e m e n t , s'i l ne s u r v i e n t aucune difficulté dans le cours 
des o p é r a t i o n s du partage devant le nota ire c o m m i s . 

De m ê m e qu'en m a t i è r e de sais ie immobi l i ère , le 
nota ire commis p a r le j u g e m e n t de va l id i té est le m a n 
data ire ou le délégué n a t u r e l de l a j u s t i c e . C'est à l u i que 
les part ies doivent exc lus ivement et personnel lement 
s 'adresser , sans le min i s t ère obl igatoire des a v o u é s . L a 
pér iode contentieuse s u r le fond de l 'action est close par 
le j u g e m e n t de val id i té et de renvoi , et le rô l e des avoués 
est t e r m i n é : il ne reste plus a u notaire qu'à e x é c u t e r 



le j u g e m e n t q u i o r d o n n e le p a r t a g e ou l ' a d j u d i c a t i o n 
' M A R T O U , s u r l ' a r t i c l e 0 7 d e l à l o i du 1 5 août 1 8 5 1 ) . 

A l a su i t e d e l à d i scuss ion e n g a g é e d e v a n t le Conse i l 
d ' E t a t sur l a q u e s t i o n d e s a v o i r s i les pa r t ages j u d i c i a i r e s 
d e v a i e n t ê t r e r e t e n u s e t fa i t s p a r le j u g e ou p a r u n 
n o t a i r e , i l a é t é p r i s u n m o y e n t e r m e p a r l eque l t o u t ce 
q u i dans le p a r t a g e p r e n d u n c a r a c t è r e c o n t e n t i e u x est 
a t t r i b u é a u j u g e , t a n d i s que t o u t ce q u i ne l 'est pas est 
a t t r i b u é a u n o t a i r e . 

P o u r t o u t ce q u i n 'est pas c o n t e n t i e u x , le n o t a i r e 
c o m m i s a donc une j u r i d i c t i o n g rac ieuse a b s o l u e . E t le 
t r i b u n a l est t e l l e m e n t dessaisi de ce t te p a r t i e n o n c o n -
ten t i euse de l a p r o c é d u r e , que l ' a r t i c l e 0 7 7 é n o n c e que 
le n o t a i r e p rocède seul et sans t é m o i n s , que les conse i l s 
des pa r t i e s ne p e u v e n t se f a i r e a l l o u e r aucune t a x e ou 
v a c a t i o n p o u r l e u r ass i s tance p r è s d u n o t a i r e . 

I l a é té déc idé en c o n s é q u e n c e que l ' avoué n ' a v a i t p lu s 
à ce t i t r e q u a l i t é p o u r r e p r é s e n t e r sa p a r t i e d e v a n t le 
n o t a i r e c o m m i s , q u ' i l ne peut a g i r qu ' en q u a l i t é de 
manda ta i re ! ail ner/olia, en v e r t u d 'une p r o c u r a t i o n 
s p é c i a l e ; q u ' a i n s i les d é c l a r a t i o n s fai tes p a r l ' avoué 
d e v a n t le n o t a i r e ne s o n t c o n s i d é r é e s c o m m e a v e u x 
j u d i c i a i r e s que p o u r a u t a n t qu ' e l l e s a i e n t é té fai tes en 
p ré sence de sa p a r t i e ou en v e r t u d 'une p r o c u r a t i o n spé
cial» ' ( H F I . G . J e u . , 1 8 1 3 , p . 1 7 0 0 ; P A N D E C T E S B E L G E S , 

Y " A roué, n " s
 8 0 e t - 1 7 5 ) . 

S f i . — Troisiï'ïoe jiliase de la /irocé/li/rc. 

Cet te pér iode s 'entend de l ' e x é c u t i o n du j u g e m e n t s u r 
l ' a c t i o n en p a r t a g e , dans le cas où les p a r t i e s n ' o n t pu 
compose r a i m a b l e m e n t devan t le n o t a i r e c l on t l 'ai l s u r 
g i r des c o n t e s t a t i o n s dans le c o u r s des o p é r a t i o n s du 
p a r t a g e . 

Ces c o n t e s t a t i o n s peuven t s ' a p p l i q u e r à c i n q e s p è c e s 
d ' opé ra t ions , s a v o i r : 1° quan t h l a f o r m a t i o n de la 
masse ; 2 " q u a n t à la déduc t ion des d e t t e s ; 3" q u a n t a u x 
p r é l è v e m e n t s ; - I " «niant à la c o m p o s i t i o n des l o t s ; 
5" q u a n t à la c l ô t u r e d u p a r t a g e , si t o u t e s les p a r t i e s rie 
se r enden t pas chez le n o t a i r e ou refusent d e s i g n e r . 

S i , dans le c o u r s de ces c i n q o p é r a t i o n s , i l s ' é lève des 
con t e s t a t i ons , ce t t e phase, de l a p r o c é d u r e r e d e v i e n t 
oon ten t i euse e t est a t t r i b u é e a u x j u g e s qu i o u i c o n n u de 
l ' ins tance p r i n c i p a l e . L e n o t a i r e dresse a l o r s p r o c è s -
v e r b a l des d i l l i cu l t é s e t des d i r e s respect i fs des p a r t i e s 
c l les r e n v o i e devan t le j u g e c o m m i s p o u r le p a r t a g e , 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 8 3 7 d u code c i v i l . 

M a i s de q u e l l e m a n i è r e le t r i b u n a l e s t - i l sa is i fie c e t t e 
p rocédure c o n l e n t i e u s e d ' e x é c u t i o n ? L ' i n s t a n c e s u r c e l t e 
p rocédure d o i t - e l l e ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e une i n s t a n c e 
n o u v e l l e ou c o m m e u n s i m p l e c o m p l é m e n t de l ' i n s t a n c e 
p r i n c i p a l e vidée s u r le fond? 

E n t hè se g é n é r a l e , les t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t a n c e 
p e u v e n t c o n n a î t r e de l ' exécu t ion de l eu r s j u g e m e n t s 
définit ifs ( lo i d u 2 5 m a r s 1 8 7 0 , a r t . 5 1 ) ; ma i s la l o i ne 
d i t p o i n t de «nielle m a n i è r e i l s p e u v e n t ê t r e sais is des 
i n c i d e n t s sur c e t t e e x é c u t i o n . L ' a r t i c l e 1 0 3 8 du code de 
p rocédure c i v i l e se bo rne à c o n f é r e r u n m a n d a i l é g a l 
d 'occuper dans l ' a n n é e s u r l a d i t e e x é c u t i o n a u x a v o u é s 
q u i o n t occupé dans les causes où i l est i n t e r v e n u des 
. jugements déf ini t i fs . E n r e g a r d de ce t t e d i s p o s i t i o n , la 
d o c t r i n e c o n s i d è r e l a p rocédu re c o n l e n t i e u s e su r l ' e x é c u 
t i o n c o m m e u n e n o u v e l l e i n s t ance , e x i g e a n t une n o u v e l l o 
a s s igna t i on à p a r t i e , t a n d i s que la j u r i s p r u d e n c e c o n t i n u e 
à se c o n t e n t e r d ' u n s i m p l e a v e n i r , en c o n s i d é r a n t ce t t e 
p rocédure p lu tô t c o m m e une s u i t e de l ' a n c i e n n e i n s t ance 
que c o m m e une i n s t a n c e n o u v e l l e ( P A N D E C T E S B E L G E S , 

Y " Avoué, n° 1 7 7 ; C H A U V E A U s u r C A R R É , et s u p p l . , 
ques t . 3 4 2 9 ) . 

M a i s , en m a t i è r e de p a r t a g e j u d i c i a i r e , de m ê m e q u ' e n 
m a t i è r e de sa is ie i m m o b i l i è r e , l a l o i y a p o u r v u d 'une 
m a n i è r e s p é c i a l e . L ' a r t i c l e 9 7 7 du code de p r o c é d u r e 
c i v i l e é n o n c e q u ' e n cas de difficulté s u r l ' e x é c u t i o n d u 
p a r t a g e , le r e n v o i des p a r t i e s à l ' aud i ence , o r d o n n é pal
le j u g e - c o m m i s s a i r e r a p p o r t e u r avec i n d i c a t i o n d u j o u r 
o t i elles d e v r o n t c o m p a r a î t r e , leur tiendra lien d'ajour

nement. L e l é g i s l a t e u r envisage donc la p r o c é d u r e c o n -
t o n t k i i i s c s u r l ' exécu t ion du p a r t a g e c o m m e une s u i t e 
de l a p r e m i è r e in s t ance p r i n c i p a l e v idée p a r le j u g e m e n t 
déf ini t i f , q u i a p r o n o n c é su r la d e m a n d e en p a r t a g e . T o u 
j o u r s e s t - i l que ces deux ins t ances sont e s sen t i e l l emen t 
d i s t i n c t e s , et que , p o u r c o n n a î t r e de l a d e r n i è r e i n s t ance 
c o n t e n t i e u s e q u i t e r m i n e le l i t i g e , i l fau t que les j u g e s en 
a i en t é t é r égu l i è r emen t saisis dans les f o r m e s l é g a l e s 
que n o u s venons de r a p p e l e r . 

Les o b s e r v a t i o n s q u i p r é c è d e n t sont é t r a n g è r e s a u 
cas e x c e p t i o n n e l où le j u g e m e n t déf in i t i f su r l ' i n s t a n c e 
p r i n c i p a l e a s t a tué t o u t à la l'ois a n t i c i p a t i v e m e n t s u r le 
fond de toutes les con t e s t a t i ons d ' exécu t i on e x i s t a n t 
e n t r e p a r t i e s . E u p a r e i l cas, n o u s avons v u que le j u g e 
m e n t é t a i t dé f in i t i f s u r les d e u x ins tances c o n t e n t i e u s e s , 
c u m u l é e s s u r les conc lus ions , f o r m e l l e s des p a r t i e s 
( L i è g e , 2 3 n o v e m b r e 1 8 7 8 ) . I l s 'ensui t q u e , dans ce t t e 
h y p o t h è s e , l a p rocédure se rédui t aux deux p r e m i è r e s 
phases ci-dessus a n a l y s é e s , sans passer p a r l a t r o i s i è m e 
q u i d e v i e n t sans ob je t . ! . . W o n o . v 
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I N S T R I CTION P R I M A I R E . — L I S T E DES E N F A N T S P A U V R E S . 

O B L I G A T I O N DU C O L L È G E É l T I E V I N A L . — C O M M I S S A I R E 

S P É C I A L . 

Le nombre tlc-s cnlanls indigents tlcrnnl recevoir l'instruction gra
tuite tloit être fixé tous les tins /ta r le conseil communal (Art. 3 
de la loi <lu I " ' juil let 1879). 

// incombe au collège échcvinal il'oucrir les registres destinés a 
recevoir les demandes d'inscription, de faire des renouvelle
ments d'office, de prendre l'avis du bureau tic bienfaisance cl tic 
fournir au conseil bais les éléments de ses tlélibérations. Si te 
collège échcvinal ne satisfait pas à ces obligations, il g a lieu 
d'envoyer un commissaire spécial, aux frais du collège. 

l O E S J I A I S I K Ï t E S ' E T CONSORTS € . I . ' É T A T I I E I . G E . 

A R R Ê T . — « Sur le premier moyen du pourvoi, déduit de la 
violation et de la fausse interprétation de l'artiide : i de la loi du 
( " j u i l l e t 1879 sur l ' instruction primaire, ainsi que des articles 
10, I l et 1-2 de l'arrête royal du 12 août 1879, de la fausse 
interprétation et de la fausse application des articles 88 et 90, 
1°, de là loi communale du 110 mars 1836, en ce que la décision 
dénoncée- a mis à la charge des demandeurs, en leur qualité de 
membres du collège échcvinal d'F.cke, les frais de route et de 
séjour faits par un commissaire spécial, alors qu'en supposant la 
nomination de ce commissaire spécial régulière, ces frais incom
baient à tous les membres du conseil communal en cette qualité, 
et non aux membres du collège échcvinal à titre de bourgmestre 
et d'échevins : 

« Considérant que si, d'après l 'article 3 de la loi du P ' j u i l 
let 1879, le nombre des enfants indigents devant recevoir l 'instruc
tion gratuite doit être tixé tous les ans par le conseil communal, 
i l incombe au collège des bourgmestre et échevins, suivant 
l'arrêté du 12 août de la même année et à raison de la nature 
de ses attributions, d 'ouvrir les registres destinés à recevoir les 
demandes d' inscription, de faire des renouvellements d'oHice, 
de prendre l'avis du bureau de bienfaisance et de fournir au 
conseil tous les éléments de ses délibérations; 

Considérant que le jugement attaqué constate que le collège 
des bourgmestre et échevins de la commune d'Eeke, est resté en 
retard, malgré les injonctions qu ' i l a reçues, « de faire confec-
« tionner les listes d'écolage » et de satisfaire aux obligations qui 
lui sont imposées ; 

« Qu'il appartenait dès lors à l'autorité administrative supé
rieure, aux termes de l'article 88 de la loi communale du 
30 mars 1836, de contraindre ce collègeà remplir ses obligations 
par l'envoi d'un commissaire spécial à ses frais-. 



'• Qu'en le décidant ainsi, r i ' j n^ i ' i nc r i l l i a nullement ronlre-
vi ' im aux dispositions précitées ; 

« Sur le second moyen, pris de la fausse interprétation et de 
la fausse application de l'article 88 de la loi communale du 
80 mars 1830. en ce que l'envoi du commissaire spécial n'a pas 
été précédé, dans l'espèce, des deux avertissements tels qu'ils 
sont requis par cet article; que par suite, cet envoi était illégal et 
que, dès lors, rai le collège, ni le conseil communal ne pouvaient 
avoir à en supporter les frais : 

« Considérant que les demandeurs n'ont critiqué devant le 
juge du fond les avertissements donnés en exécution de l'article 88 
précité, qu'en ce qu'ils ne visent pas, d'après eux, expressément 
ou implicitement, l 'obligation dont il s'agit dans l'arrêté de délé
gation ; 

« Considérant que l'appréciation, sur le fondement de laquelle 
ce soutènement a été rejeté, est souveraine ; 

« Considérant qu'on prétend en outre devant cette cour, que 
ces avertissements ne satisfont pas à la l o i , par le motif qu'ils ne 
contiennent point une mise en demeure conçue en termes suffi
samment comminatoires : 

« Considérant que le moyen, ainsi formulé, est nouveau et 
partant non recevable: 

» Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller lioruAKo en son 
rapport et sur les conclusions de SI. M E S D A C I I nie ri:it K I E I . K , pre
mier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne les demandeurs 
aux dépens de l'instance en cassation et à une indemnité de 
1,'iO fr. envers le défendeur... » ( l in 25 avril 1884. - l ' ia id . 
M.M'' S W O E S T E c. L E J E I ' N E > . 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 
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T A R I F . - E X P E R T . — A R T I C L E 15'.» D U P R E M I E R DECRET 

DU l l i F É V R I E R 1 8 0 7 . — P O U R V O I E N C A S S A T I O N . — N O N -

R E C E V A H I L I T É A D É F A U T D ' I N T É R Ê T . — D É F E N D E U R S 

A V A N T DES I N T É R Ê T S DISTINCTS. - INDEMNITÉ DE 

l.'il) F R A N C S . 

L'article 159 du premier décret du 10 février 1807, relatif à la 
taxe à allouer aux experts, n'a pas été abrogé ou modifié par 
l'article i du troisième décret du 10 février 1807. 

in pourvoi en cassation n'est pas recevable il défaut d'intérêt. 
Lorsque des défendeurs en cassation ont des intérêts distincts, et 

qu'un pourvoi formé contre eux collectivement a été rejeté, il 
g a lieu d'allouer autant d'indemnités île 150 /'ranes qu'il q a 
de défendeurs ayant des intérêts dietincts. 

( l . ' É T A T l l E j . O E C. D E M A N E T ET CO.NSOItTS.) 

AttltÈT. — « Sur le seul moyen du pourvoi, lire de la violation 
de l'article 97 de la constitution, de la fausse application du troi
sième décret du 10 février 1807 et de la violation îles articles 1,7.) 
cl 100 du premier décret de la même date, en ce que le jugement 
attaqué applique le troisième décret aux émoluments réclamés 
par les défendeurs : 

ce Allcndu que le pourvoi a exclusivement en vue les décisions 
du jugement attaqué qui sont relatives aux trois points suivants: 

ic i " aux honoraires dus à l'expert Demanet par vacation: 
« 2" aux frais de voyage à allouer au même expert : 
« 3° aux indemnités de voyage revenant aux autres experts 

Franquoy et Dupont ; 
« Sur le premier point : 

« Attendu que, d'une part, aux termes de l 'article 159 du 
premier décret du 16 février 1807, i l sera taxé aux experts par 
chaque vacation, savoir : dans le département de la Seine, pour 
les architectes et autres artistes, huit francs; dans les autres 
départements, pour les mêmes, six francs; 

« Que, d'autre part, le paragraphe 2 de l'article 2 du troisième 
décret statue que, dans les tribunaux établis dans les villes où 
siège une cour d'appel ou dans les villes dont la population 
excède trente mil le âmes, le tarif des frais et dépens est le même 
que le tar if décrété pour le tribunal de la Seine, sauf la réduction 
d'un dixième de toutes les sommes qui sont portées dans ce der
nier tar if ; 

« Attendu que le point en discussion surgit du rapprochement 
de ces deux dispositions; que l'article 159 embrassant dans sa 
classification tous les tribunaux sans exception, comprend ceux 
qui sont établis dans les villes où siège une cour d'appel ou dans 
les villes dont la population excède (rente mil le âmes, en faveur 

desquelles le paragraphe 2 de l'article 2 du troisième décret éta
blit une taxe spéciale et que la question à résoudre est celle de 
savoir si ce dernier article apporte une modification à l'article 159 ; 

u Attendu que Te premier et le troisième décret portant la 
même date, l 'un ne peut abroger l'autre, et que, par une juste 
appéeiation des dispositions en question, on arrive à reconnaître 
que l'article 2 du troisième décret ne s'applique pas aux cas 
réglés par l 'article 159 du premier décret ; 

« Attendu, en effet, que le chapitre VI du premier décret, dans 
lequel est compris l 'article 159, présente une réglementation 
complète de la matière qu ' i l régit ; 

« Qu'il est spécial aux experts, aux dépositaires de pièces cl 
aux témoins, c'cst-à :dire aux personnes qu i , en général, n'accor
dent à la justice qu'un concours accidentel et passager et offre 
ce second caractère particulier qu ' i l ne statue! pas seulement 
pour le ressort de Paris, comme le voudrait l'intitulé du décret, 
mais embrasse, au moins dans la plupart de ses dispositions, 
tous les départements : 

« Qu'ainsi, l 'article 107 fixe la taxe des témoins suivant leur 
état et leur profession, sans avoir égard à la classe du tribunal 
devant lequel ils sont appelés : 

« Que l'article 160, relatif aux dépositaires de pièces, tient 
compte également de leur qualité cl comprend dans une nomen
clature détaillée les cours d 'appel, les cours d'assises et tous les 
tribunaux : 

u Qn'entin. les an . 159 et 100 relatifs aux experts, les divisent 
en deux classes, comprenant, la première, ceux du département 
de la Seine, la seconde, ceux des autres départements; 

u Attendu qu' i l est impossible que ces dispositions si précises 
et présentant cet ensemble n'eussent pas été définitives et aient 
été modifiées le jour même où elles étaient décrétées; qu ' i l est 
surtout évident que l'article 2 du troisième décret ne touche pas 
aux allocations des témoins et des dépositaires île pièces, les
quelles sont établies en considération des personnes; mais qu' i l 
en est de même pour celles attribuées aux experts, réglées sous 
une rubrique unique dans le même chapitre et à l'égard desquelles 
d'ailleurs aucune considération de texte ou déraison ne justifierait 
aucune exception ; 

» Attendu que, dès lors, i l y a lieu de voir dans cet article 2 
une disposition prise en faveur seulement des officiers ministé
riels qu i , en raison de l'importance de leurs fonctions ou de leur 
résidence, ont droit à certains avantages et que, partant, en 
réglant les indemnités pour vacations ducs à l'expert Demanel 
d'après ce même article, le jugement attaqué en l'ait une fausse 
application et contrevient à l'article 159 du premier décret: 

« Sur les deuxième et troisième points: 
« Attendu que les considérations qui s'appliquent au premier 

point devraient être reproduites à l'égard du deuxième et du troi
sième, si ceux-ci exigeaient une solution, mais qu'en ce qui les 
concerne, le pourvoi n'est pas recevable à défaut d'intérêt; qu'en 
cilét, grâce aune modération à laquelle le jugement attaqué rend 
hommage, les trois défendeurs n'ont réclamé et obtenu pour frais 
de voyage que des allocations même inférieures à celles que l'ar
ticle 100 du premier décret leur permellait d'exiger; 

« Par ces motifs, 1:1 Cour, ouï .M. le conseiller I Î A V E T en sou 
rapport et sur les conclusions de M . I ' A I D E I J , procureur général, 
casse le jugement rendu par le tr ibunal de première instance .de 
Liège, le 17 mars 1883, mais-en tant seulement qu'il repousse 
l'opposition du demandeur il la taxe des indemnités accordées 
pour vacations à l'expert Demanet; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres du dit tribunal et que mention 
en sera faite en marge du jugement en partie annulé; con
damne Demanet à un tiers des Irais de cassation et du jugement 
annulé et l'Etal demandeur aux deux autres tiers: renvoie 
la cause devant le tribunal de première instance de Ver-
viers, pour être statué à nouveau sur le seul point concernant 
lequel le pourvoi est accueilli ; condamne le demandeur à une 
indemnité de cent cinquante francs envers chacun des défendeurs 
Frunquoy et Dupont,dont l'intérêt est distinct et à l'égard de qui 
le pourvoi est rejeté.. . » (Du ItS mai 1884. —Pla id . MM 0 8 I . E J E I - N K 

et C. L K C L K H C Q C. D E M O Ï O 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

9 j u i n 1884. 

PRESSE. — C O M P É T E N C E . — A R T I C L E S D E J O U R N A U X . — D E 

CISIONS C O N T R A D I C T O I R E S . P R E S C R I P T I O N . — F A U T E . 



/'"/// prévenir îles décisums contrudicbâ ces sur tirs faits iden
tiques, relui qui se prétend lésé ]>ar des articles différents de 
divers journaux, peut assigner tous les éditeurs devant le juge 
du domicile de l'un d'eux, si les articles contiennent, d'après le 
demandeur, les mêmes imputations. 

Il en est ainsi, même si le tribunal statue différemment quant a 
chaque journal pour raisons particulières à ce, journal : la com
pétence du tribunal du domi île de l'un des défendeurs est suffi
samment justifiée par l'indivisibilité des demandes, lors même 
que le tribunal saisi statue distinctement et différemment sur 
chacune des demandes (Décidé par le premier juge seulement 1. 

l'éloge d'un réquisitoire du ministère public, représenté comme une 
œuvre instructive, complète et concluante, n'implique pus néces
sairement la culpabilité du prévenu acquitte et ne donne pas ii 
celui-ci droit à des dommages-inlérêls. 

Mais il y a faute à représenter comme ayant échappé par la pres
cription, un prévenu renvoyé des poursuites pour d'autres 
causes, et celte faute oblige à la réparation du dommage causé. 

( Y . H E N R Y C. M A S S A R E T C . O H E S E I . S . 1 

L a B E L G I Q U E J U D I C I A I R E a p u b l i c en 1872, p . 300 , 
I acte d ' a ccusa t i on d re s sé p o u r b a n q u e r o u t e f raudu leuse 
à c h a r g e de L a n g r a n d ; en 1872, p . 1087, le j u g e m e n t , 
du t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l de B r u x e l l e s , du 8 j u i l l e t , 1872, 
précédé du r é q u i s i t o i r e de M . le s u b s t i t u t D E B K O U W E R , 

à cha rge de d i v e r s p r é v e n u s , p a r m i lesquels Y . H e n r y , 
a lo r s p o u r s u i v i s du c h e f d 'abus de conf i ance et de c o m 
pl ic i té de ce t t e b a n q u e r o u t e f r a u d u l e u s e ; e t c n l i n , en 
187:!, p. 1 1 3 1 , l ' a r r ê t de ht c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s , 
du 12 d é c e m b r e 1872, m e t t a n t à n é a n t les c o n d a m n a 
t ions p r o n o n c é e s et r e n v o y a n t les p r é v e n u s de t o u t e 
p o u r s u i t e . — N o u s r e n v o y o n s à ces d o c u m e n t s p o u r l ' i n 
t e l l i g e n c e des déc i s ions <mi sont r e p r o d u i t e s c i - a p r è s . 

L e 28 m a r s 1883, le l e n d e m a i n de l a n o m i n a t i o n de 
A I . De B r o u w e r , a n c i e n m a g i s t r a t , c o m m e g o u v e r n e u r 
île l a p r o v i n c e de l a F l a n d r e o c c i d e n t a l e , en r e m p l a c e 
ment, de M . T l e y v a e r t , la Flandi-e libérale, q u i s ' i m 
p r i m e à G a n d , p u b l i a i t les l i gnes s u i v a n t e s ; 

u C'est une chose remarquable et prouvant de la part du gou
vernement une saine appréciation des besoins de la situation, 
que d'avoir, à deux reprises, choisi, pour assurer l'exécution des 
lois dans la Flandre occidentale, un magistrat du parquet, 
M. lleyvaert d'abord, M. de Brouwer ensuite, marquant ainsi que 
la fermeté déployée dans l'application des lois répressive-, 
l'énergie qui s'est développée et trempée dans la poursuite des 
coupables, sont les premières et les plus essentielles qualités d'un 
bon gouverneur à Bruges; à peu près comme on voit le gouver
nement italien envoyer un commandant supérieur de la gendar
merie gouverner la Calabre on les Abru/./.es. Les journaux catho
liques rendaient comme un hommage involontaire et inconscient 
à la convenance de pareils choix, en affectant de rappeler 
l'ancienne qualité de chef de parquet de l'honorable M. Heyvaert, 
tout récemment nommé, en récompense de son énergie, gouver
neur du Brabanl. Meltra-l-on la même affectation il l'appeler que 
M. de Brouwer s'est surtout fait connaître comme substitut à 
Bruxelles, dans l ' instruction et dans les réquisitoires à charge de 
personnes de l'entourage de Langrand-Dumonceau, poursuivies 
correctionnellement pour complicité' de banqueroute? 

« Langrand-Dumonceau, le protégé des catholiques et du pape, 
venait d'être condamné par contumace en cour d'assises; Camille 
Nothomb, Victor Henry, l'épouse l.angrand, avec d'autres, étaient 
poursuivis devant le tribunal correctionnel de Bruxelles comme 
complices. « Nous sommes arrivés, disait M. de Brouwer du 
« haut de son siège de ministère public, à la deuxième phase de 
n cette instruction, ouverte depuis deux ans, incontestablement 
« la plus vaste dont la justice de ce pays ait eu à s'occuper et 
« qui , j ' en donne l'assurance, ne se clôturera pas avant que la 
« moralité publique, atteinte par une longue série de scandales 
« financiers sans exemple, ait obtenu toutes les légitimes répara-
« lions que comportent les exigences de la justice. » 

« Les prévisions et les promesses de l'honorable magistrat 
ne se sont pas réalisées, puisqu'on a instruit tant et si lon
guement jusqu'à atteindre la prescription, c'est-à-dire jusqu'à ce 
qu ' i l n'y eut plus matière à poursuite. Ceci est le fait d'autres que 
de l'honorable M. de Brouwer. I l a, l u i , accumulé ce qu ' i l a pu 
d'éléments de preuves, en audience publique, à charge des pré
venus déférés à la jur id ic t ion correctionnelle comme complices 
de la banqueroute, et son réquisitoire, très complet, très l umi 
neux, très riche de renseignements et de détails de toute nature, 
est l'œuvre la plus instructive, la plus concluante, la plus digne 

d'être relue, de tout ce qui a été dit et imprimé au sujet de ee-
aftàires Langrand, qui sont une tache dans notre histoire, une 
honte pour le pays. » 

(La suite était relative au R. P. La Housse.) 

L e 12 j u i n 1883, V . H e n r y ass igna d e v a n t le t r i b u n a l 
c i v i l de L o u v a i n , Ghesels , é d i t e u r de la Flandre libé
rale, et Massa r , i m p r i m e u r - é d i l e u r du Libéral, q u i se 
p u b l i e à L o u v a i n , p o u r s ' en tendre c o n d a m n e r à 10 ,000 fr . 
de d o m m a g e s - i n t é r ê t s e t à d iverses p u b l i c a t i o n s du 
j u g e m e n t à i n t e r v e n i r . L a d e m a n d e é t a i t m o t i v é e , q u a n t 
à la Flandre libérale, sur ce que l ' a r t i c l e du 18 m a r s 
c o n s t i t u a i t à c h a r g e de V . H e n r y : 

1" L ' i m p u t a t i o n de sa c o m p l i c i t é de b a n q u e r o u t e f r a u 
duleuse , d ' une des p lus scandaleuses b a n q u e r o u t e s don t 
o n a i t s o u v e n i r ; 

2" L ' a f l i r m a t i o n a g g r a v a n t e que ce t t e c u l p a b i l i t é a 
é t é p rouvée en j u s t i c e ; 

3" Que le coupab le n ' a é t é s a u v é de la f l é t r i s sure péna le 
que pa rce q u ' i l i n v o q u a et o b t i n t le bénéf ice de l a p res 
c r i p t i o n . . . q u ' i l n ' y a v a i t pas u n m o t de v r a i dans cel 
a r t i c l e , d ' a u t a n t p lu s i n e x c u s a b l e e t m a l h o n n ê t e , que 
l ' a u t e u r s e m b l a i t p a r f a i t e m e n t en possession d ' é l émen t s , 
d o c u m e n t s et s o u v e n i r s p réc i s , q u i o n t pu e t dû l ' é c l a i r e r 
su r le mensonge q u ' i l a v a n ç a i t ; . . . que l ' a r r ê t de la c o u r 
de B r u x e l l e s du 12 d é c e m b r e 1872 a p r o c l a m é l ' i n n o 
cence de Y . H e n r y p a r des c o n s i d é r a t i o n s dé ta i l l ées qu i 
c o n s t i t u e n t la p lu s h a u t e r é h a b i l i t a t i o n q u ' u n c i t o y e n 
puisse s o u h a i t e r ; q u ' i l n ' é t a i t pas m ê m e exac t que le 
dél i t imputé à Y . H e n r y fut une c o m p l i c i t é de banque 
r o u t e f r audu leuse , et q u ' i l eû t j a m a i s i n v o q u é p o u r sa 
défense une p r e s c r i p t i o n q u e l c o n q u e . 

L a demande é t a i t m o t i v é e , en ce q u i c o n c e r n a i t le 
Libéral de L o u v a i n , s u r ce « q u ' i l a v a i t pub l ié sous le 
•• t i t r e : le Nouveau gonrerneur de la Flandre occi-
•• dentale, u n a r t i c l e sans en i n d i q u e r l a s o u r c e , r é éd i -
•• t a n t les i m p u t a t i o n s de la Flandre libérale. •• 

L ' é d i t e u r de lt Flandre libérale opposa q u e le t r i 
b u n a l de L o u v a i n é t a i t i n c o m p é t e n t . •• Le Libéral, 
•• d i s a i t - i l , n 'a pas cop ié t e x t u e l l e m e n t l a Flandre, ne 
•• l ' a p o i n t c i t é e , et les fa i ts n i ; sont pas les m ê m e s ; le 
•• Libéral a f f i r m e des fa i ts que n ' a f f i r m e p o i n t la Flan-
•• dre. Ce que le Libéral a puisé dans l ' a r t i c l e de 
•• /'( Flandre, sans l a c i t e r e t en m o d i f i a n t le sens de 
» son a r t i c l e , ne peut r e n d r e l ' éd i t eu r de lu Flandre 
•• j u s t i c i a b l e du t r i b u n a l de L o u v a i n . •• 

A u fond, i l s o u t i e n t que l ' a r t i c l e i n c r i m i n é ne c o n t i e n t 
pas les a l l é g a t i o n s que le d e m a n d e u r p ré t end y t r o u v e r , 
n i a u c u n e a l l é g a t i o n qu i so i t c o n t r a i r e à l a v é r i t é et 
d o n t le d e m a n d e u r a i t l i eu de se p r é t e n d r e l é s é . 

Le Libéral oppose sa bonne fo i : i l a c r u v r a i s les 
dé ta i l s q u ' i l d o n n a i t , et s ' i l a a f f i rmé que Y . H e n r y ava i t 
é chappé à une c o n d a m n a t i o n p a r l a p r e s c r i p t i o n , i l a 
r é p a r é son e r r e u r en d é c l a r a n t , peu de j o u r s a p r è s , que 
Y . H e n r y a v a i t é t é a c q u i t t é p a r l a c o u r d ' appe l ; i l sou
t i en t q u ' e n f i n le d e m a n d e u r n ' a v a i t p o i n t s u b i de p ré 
j u d i c e . 

L e d e m a n d e u r r épond à l ' e x c e p t i o n d ' i n c o m p é t e n c e , 
que l o r s q u e p l u s i e u r s j o u r n a u x son t p o u r s u i v i s s o l i d a i 
r e m e n t en d o m m a g e s - i n t é r ê t s , p o u r l ' i m p u t a t i o n de 
fai ts d o m m a g e a b l e s i d e n t i q u e s , i l s peuven t ê t r e a s s ignés 
d e v a n t le d o m i c i l e de l ' u n d ' eux , à cause de l a c o n n e x i t é . 

J U G E M E N T . — « Attendu que le demandeur a assigné devant 
ce tr ibunal les éditeurs des journaux la Flandre libérale, de Gand, 
et le Libéral, de Louvain, aux fins de se voir condamner, solidai
rement, à l u i payer une somme de 10,000 francs et à publier le 
jugement à intervenir dans vingt journaux du pays à son choix, 
l e tou t à titre de dommages-intérêts, du chef d'imputations atten
tatoires à son honneur et à sa considération, contenues dans deux 
articles publiés par les défendeurs, à savoir : le premier, dans les 
numéros des 27 et 28 mars 1883 de la Flandre libérale, commen
çant par les mots : « C'est une chose remarquable » , et finissant 
par ceux-ci : « ne l'a été à l'égard de celui-ci » , et le second, 
dans le Libéral du l p r avril suivant, commençant par les mots : 
« La presse pieuse » , et finissant par ceux-ci : « ne l'a été à 
« l'égard de celui-ci » ; 



a Arii ' iulu que le défendeur \\ aller (diesels soulient qu' i l esl 
domicilié à Gund et ne peut, aux termes de l'article HO de la loi 
du 25 mars 1870, être soustrait à la jur id ic t ion du tribunal de 
son domici le; 

« Attendu qu ' i l résulte à toute évidence de l'examen des art i 
cles incriminés, que les faits y énoncés sont les mêmes; que dès 
lors la publicité donnée aux imputations dont se plaint le deman
deur engage au même titre la responsabilité îles défendeurs, et 
qu' i l importe, alin d'écarter l'éventualité de décisions contradic
toires sur des faits identiques, que les deux causes soient portées 
devant le même juge ; 

K Attendu du reste que ces principes sont de jurisprudence 
constante ; 

« Au fond : 
« Attendu que le demandeur base son action sur le préjudice 

moral et matériel qu ' i l a subi par suite de la publication des 
articles susvisés; qu ' i l soutient que ces articles renferment à son 
adresse des imputations mensongères, injurieuses et diffama
toires ; qu ' i l est dit notamment, dans la Flandre libérale : que le 
défendeur fui poursuivi comme complice de la banqueroute frau
duleuse de fangrand; que M . le substitut De lîrouwer, dans un 
réquisitoire lumineux, accumula ce qu ' i l put de preuves contre 
les complices et que ceux-ci n'échappèrent à tonte poursuite que 
grâce à des lenteurs d'instruction qui leur permirent d'invoquer 
la prescription; que ce passage fut reproduit à peu près tex
tuellement par (Y Libéral; que si ces allégations sont en partie 
inexactes, le demandeur n'a nullement démontré qu'elles aient 
été produites doleusemenl et dans la seule intention de le dif
famer; 

» Qu'au contraire, i l résulte il toute évidence du contexte des 
articles incriminés, que leur auteur a pour but de faire ressortir 
la personnalité véritable du .nouveau gouverneur de la Flandre 
occidentale, en rappelant à ses lecteurs 1<< réquisitoire énergique 
prononcé' naguère par ce magistrat contre les complices de I.an-
grand ; 

« Que. le nom du demandeur n'y est cité avec d'autres que 
d'une façon tout accessoire et surabondante, pour marquer les 
différentes phases du procès fangrand; 

« Qu'en tenant compte de la diversité des poursuites qui ont 
été la conséquence de la banqueroute de fangrand et de leurs 
différents résultats, on peut fort bien admettre que le journaliste 
se soit de bonne foi trompé dans ses allégations; 

« Attendu néanmoins que la faute existe dans son chef; qu ' i l 
aurait dû, avant de livrer à la publicité les articles dont s'agit, 
s'assurer de la vérité des faits qu ' i l y avançait ; 

« Qu'il esl donc coupable d'imprudence et de négligence et 
partant responsable du dommage causé, aux termes des arti
cles 1382 et 1383 du code c i v i l , invoqués par le demandeur dans 
son exploit introductif d'instance, ainsi que dans ses conclusions; 

« Qu'en effet, les dispositions de ces articles s'appliquent aux 
quasi-délits comme aux délits et parlant à tout fait, quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage, alors même qu'aucune 
sanction pénale n'y serait attachée; 

« Attendu que le préjudice ne peut être sérieusement conteste; 
qu'en elfet, l'interprétation qui s'impose tout naturellement au 
lecteur des articles incriminés, c'est que Victor Henry, poursuivi 
comme complice de la banqueroute frauduleuse de Langrand, n'a 
échappé à la peine que grâce à la prescription: 

« Que pareille imputation est évidemment de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa considération; 

ic Attendu que ce préjudice, essentiellement moral dans l'es
pèce, sera suffisamment réparé par l ' insertion ci-après ordonnée 
du présent jugement ; 

« Eu ce qui concerne le Libéral : 
« Attendu qu'après avoir publié son article sur la foi de 

l 'un des grands organes du journalisme belge, i l a, dans son 
numéro du 22 avril 1883 et avant toute poursuite, rectifié l'erreur 
commise; qu ' i l a donc suffisamment effacé l 'imprudence et la 
négligence dont i l s'était rendu coupable, ainsi que le préjudice 
causé au demandeur ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , entendu M . D E R O D E , substitut 
du procureur du r o i , en son avis en partie conforme, et écartant 
toutes autres conclusions, se déclare compétent en ce qui con
cerne l'action intentée à la Flandre, libérale ; 

« Et statuant au fond : 
« Condamne Walter Ghysels à insérer le. présent jugement, 

motifs et dispositif et sous le titre : Réparation judiciaire, à la 
première page du journal la Flandre libérale, en caractères ordi
naires ; 

« Dit que cette insertion se fera dans le premier numéro qui 
paraîtra vingt-quatre heures après la signification du présent 
jugement, le tout sous peine de 10 francs par jour de retard : 

« Dit n'y avoir lieu de prononcer la contrainte par corps ; 
« Déboute le demandeur de son action contre Victor Massai' ; 
« Condamne le défendeur, partie Peemans, aux trois quarts 

des dépens ; 
« Met le quart restant à charge du demandeur... » (Du fl août 

1883. — Plaid. M M " DE I ÎLHI .KT, du barreau de Bruxelles, c. 
l l i p i ' . C A L L I E K , du barreau de Garni, et DE COSTEII.1 

A p p e l p a r V . H e n r y ; appe l i n c i d e n t p a r Gl iese l s . 
L a f o u r a p r o n o n c é l a ré l 'o r ina t ion en ces t e r n i e s : 

A i t i i r . r . — « En ce qui concerne le journal la Flamlre libérale : 
« Attendu que le moyen d'incompétence soulevé en première 

instance n'a pas été reproduit devant la cour; 
« Au fond : 
« Attendu que pour établir le, fondement de sou action, l'appe

lant, demandeur originaire, prétend que l'article publié par la 
Flandre libérale dans son numéro du 28 mars 1883 et commen
çant par les mots : « C'est une chose remarquable » , esl à son 
égard diffamatoire et mensonger ; 

« Attendu que si l 'on envisage l'article susvisé dans son 
ensemble, en tenant compte des circonstances dans lesquelles i l 
a été publié, i l est manifeste qu' i l n'a pas été inspiré par un 
esprit de méchanceté et de dénigrement personnel contre le sieur 
Victor Henry, mais que son véritable but a été de faire connaître 
aux lecteurs du journal la personnalité du nouveau gouverneur 
de la Flandre occidentale, de mettre en relief l'intégrité et l'éner
gie dont i l avait donné des preuves comme substitut du procu
reur du roi et de justifier ainsi le choix du gouvernement ; 

« Attendu que c'est uniquement dans cet ordre d'idées que le 
journaliste a rappelé le réquisitoire prononcé par M. De lîrouwer 
dans certaines poursuites réellement dirigées contre Victor Henry 
et d'autres personnes de l'entourage de Langraud-Pumonceau : 

« Attendu qu'on ne saurait sérieusement prétendre qu ' i l a 
excédé: les bornes de la critique permise en faisant l'éloge de ce 
réquisitoire et en le représentant " comme l ' i ruvre la plus 
« instructive, la plus concluante, la plus digne d'être relue de 
« tout ce qui a été dit et imprimé au sujet des affaires l.an-
« grand ; » 

« Que pareille appréciation n'implique pas nécessairement et 
par elle-même une imputation de culpabilité à l'égard de l'ap
pelant ; 

« Attendu, d'autre part, que l'article incriminé ne contient 
aucune allégation qui soit contraire à la \ é r i l é ; 

« Qu'il n'y est pas dit notamment, ni même insinué, ainsi 
qu'on le prétend, que Victor Henry ne fut sauvé de la flétrissure 
pénale que par le bénéfice de la prescription ; 

u Attendu que le passage spécialement dénoncé par l'appelant 
est ainsi conçu ; « Nous sommes arrivés, disait M. De lîrouwer 
« du haut, de son siège de ministère public, à la deuxième phase 
« de cette instruction ouverte depuis deux ans. incontestablement 
« la plus vaste dont la justice de ce pays ait eu à s'occupe)' et qu i , 
« j ' en donne l'assurance, ne se clôturera pas avant que la mora 
« lité publique, atteinte par une longue série île scandales finan-
« ciers sans exemple, ait obtenu toutes les légitimes réparations 
« que comportent les exigences de la justice : » ' 

« Les prévisions et les promesses de l'honorable magistrat ne 
« se sont pas réalisées, puisqu'on a instruit tant et si longuement 
« jusqu'à atteindre, la prescription, c'est-à-dire jusqu'il ce qu ' i l 
« n'y eut plus matière il poursuite; » 

« Attendu que la seule pensée qui se dégage de ce passage, 
c'est qu'au moment où M. De lîrouwer requérait contre Victor 
Henry et ses roprévenus, i l y avait d'autres instructions ouvertes, 
que le magistrat du parquet promettait devoir se continuer jusqu'à 
ce que la justice eût obtenu satisfaction et que ce sont, ces 
instructions qui se sont prolongées jusqu'au jour où la proscrip
tion fut atteinte; qu'aucune phrase, aucun mot n'autorise une 
autre interprétation ; 

« Attendu que de ce qui précède, i l résulte que l'appelant ne 
peut reprocher il l'intimé Ghesels une faute quelconque lui ayant 
porté préjudice et que, dès lors, son action manque de base; 

« En ce qui concerne le Libéral : 
« Attendu que l'article qui a paru dans le numéro de ce journal 

du I 0 1 ' avril 1883, sous la rubrique : le Nouveau gouverneur de, la 
Flandre occidentale, a été manifestement inspiré par celui de 
la Flandre libérale, dont i l est la reproduction à peu près 
littérale ; 

« Attendu néanmoins que le dit article reproduit certains pas
sages empruntés a la Flandre, libérale avec des modifications 
telles qu ' i l en résulte l'affirmation nette et précise que Victor 
Henry et ses coprévenus sont bien réellement les personnes qui 
n'ont échappé à la répression qu'au moyen de la prescription ; 

« Attendu que si on peut admettre que cette imputation fausse 



ol alleulaliiirc à l'honneur t l i ' l'appelant :i élé produite rie lionne 
toi . i l n'en est pas moins certain que le journaliste s'est rendu 
coupable d'une imprudence engageant sa responsabilité, puisqu'il 
aurait dû s'assurer de la vérité des faits livrés par lui à la publi
cité ; 

« Mais attendu que le préjudice causé à l'appelant est purement 
moral; qu ' i l a déjà été' atténué par un article que le Libéral a 
publié avant toutes poursuites, à l'effet de rectifier l'erreur com
mise et qu ' i l sera suffisamment réparé par l ' insertion du présent 
arrêt, ordonnée ci-après; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit sur les appels principal 
et incident, met à néant le jugement à quo, et statuant par dispo
sition nouvelle : 

« Condamne l'intimé Victor Massai' à insérer le présent arrêt 
sous le titre : Réparation judiciaire, à la première page du journal 
le Libéral, en caractères ordinaires; 

« Dit que cette insertion se fera dans le premier numéro qui 
paraîtra vingt-quatre heures après la signification du présent 
arrêt, sous peine de II) francs par jour de relard : 

« Déclare l'appelant non fondé en son action contre le sieur 
Walter ('diesels et l'en déboute: 

« Dit qu ' i l sera l'ail une masse rio> Irais de première instance 
et d'appel, dont les trois quarls seront supportés par la partie de 
M'' Dl'YiviKli et le restant par la partie de M'' I i . \ l WENS. . . » .Du 
'.I j u in 1884.—Plaid. MM'"H>i: l i i T . I . L I ' c . An. D( Dois, du barreau 
de Garni, et .1 AXSSK.NS. 

O B S E R V A T I O N S . — L e . j u g e m e n t du t r i b u n a l de L o u -

v a i n a é t é r é f o r m é en toutes les p a r t i e s soumises à 

l ' examen de l a c o u r d ' appe l : i l eu t dû ê t r e r é fo rmé é g a 

l e m e n t , c r o y o n s - n o u s , en ce q u ' i l s t a t u e s u r la c o m p é 

tence , s i l a r é f o r m a t i o n a v a i t é té d e m a n d é e de ce chef . 

C'est p o u r une p ré t endue ind iv i s ib i l i t é de l a d o u b l e 

a c t i o n d u d e m a n d e u r , que le t r i b u n a l r e t i e n t la c o n n a i s 

sance de l a d e m a n d e d i r igée c o n t r e l ' éd i t eu r de la 

Flandre libérale; i l c r a i n t •> l ' éven tua l i t é de déc i s ions 

•• c o n t r a d i c t o i r e s . •• M a i s n'est-ce" pas f a i r e une s u p p o 

s i t i o n peu ( l a i t euse p o u r la j u s t i c e , que d ' a d m e t t r e le 

dange r , p a r ce la settl q u ' o n a u r a des j u g e s d i f férents , de 

déc is ions d i f fé ren tes et i n c o n c i l i a b l e s s u r des fa i t s i d e n 

t iques? Es t - ce à des j uges q u ' i l a p p a r t i e n t de d i r e que l a 

décis ion dépend p lus des j u g e s que des é l é m e n t s d u 

p rocès? N ' a - t - o n l ias que lque d r o i t de s ' é tonne r que des 

t r i b u n a u x p r o c l a m e n t aussi f a c i l e m e n t e u x - m ê m e s l ' i n 

c e r t i t u d e , les v a r i a t i o n s , les c o n t r a d i c t i o n s de leurs déc i 

sions ? Ce t t e p ré t endue ind iv i s ib i l i t é des deux demandes , 

q u i se r t à s o u s t r a i r e l ' une des d e u x à ses j u g e s l é g a u x , 

pour la s o u m e t t r e a u x j u g e s de l ' a u t r e , est d ' a i l l e u r s 

une p u r e i l l u s i o n l o r s q u e les fa i ts où l ' o n veu t t r o u v e r 

la cause de r e s p o n s a b i l i t é sont successifs et d i s t i n c t s 

l ' u n de l ' a u t r e ; qu ' en r e p r e n a n t u n a r t i c l e , o n c o u r r e le 

r i sque d ' ê t r e enve loppé dans nue p o u r s u i t e c o m m u n e 

c o n t r e le p r e m i e r éd i t eu r , ce la peu t encore se c o n c e v o i r , 

pu i sque le r e p r o d u c t e u r a pu p r é v o i r ce t te éven t t t a l i i é , 

q u ' i l a en q u o i q u e so r t e é t ab l i p a r sa r e p r o d u c t i o n un 

l i e n de c o n n e x i t é e n t r e son fait, et c e l u i du p r e m i e r 

éd i teur . M a i s le p r e m i e r é d i l e u r o u l ' a u t e u r ne peu t ê t r e 

cons idé ré connu»! a y a n l de m é m o accepté , d 'ê t re t r a î n é , 

sous p r é t e x t e d ' ind iv i s ib i l i t é , d e v a n t tous les t r i b u n a u x 

dans le r e s so r t desquels i l peu t a v o i r é t é l a i t usage de 

son a r t i c l e , ou b i en ou des p a r t i e s p e u v e n t en ê t r e 

r epr i ses . V a i n e m e n t i n v o q u e r a i t - o n l a c o n s i d é r a t i o n de 

l a j u s t i c e e t le besoin de p r é v e n i r des déc i s ions c o n t r a 

d i c t o i r e s . L e t r i b u n a l de L o u v a i n , dans l a p a r t i e de son 

j u g e m e n t q u i s t a t u e a u f o n d , m o n t r e l u i - m ê m e l a faus

seté de c e t t e r a i s o n ; i l e u t en effet é t é i m p o s s i b l e à d e u x 

t r i b u n a u x d i f fé ren ts , j u g e a n t l ' u n l ' a c t i o n c o n t r e la 

Flandre, l ' a u t r e l ' a c t i o n c o n t r e le Libéral, de s t a t u e r 

de m a n i è r e s p lus di f férentes que ne l ' a f a i t le t r i b u n a l de 

L o u v a i n , a c c u e i l l a n t l a d e m a n d e c o n t r e l a p r e m i è r e de 

ces f eu i l l e s e t r epoussan t l a d e m a n d e c o n t r e la seconde. 

E n q u o i l a c o n s i d é r a t i o n de l a j u s t i c e é t a i t - e l l e i n t é 

re s sée à ce que ces d e u x déc i s ions fussent l ' i e u v r e du 

seul t r i b u n a l de L o u v a i n , au l i e u d ' é m a n e r , q u a n t à 

l ' une d e m a n d e , d u t r i b u n a l de G-and, q u a n t à l ' a u t r e d u 

t r i b u n a l de L o u v a i n ? E t l a c o u r d ' a p p e l , à son t o u r , 

n ' a - t - e l l e pas a c h e v é de d o n n e r l a p r e u v e de la c o m p l è t e 

i ndépendance des d e u x a c t i o n s , en l e u r ta isant à chacune 

u n s o n d i l f é ren t , en repoussant ce l le que le t r i b u n a l de 

L o u v a i n a v a i t a c c u e i l l i e e t en a c c u e i l l a n t ce l l e q u ' i l 

a v a i t r e p o u s s é e ? D . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

19 d é c e m b r e 1883 . 

A C T E DE I . ' É T A T C I V I L . — R E C T I F I C A T I O N " . — N O M . 

S U R N O M . — Q U A L I F I C A T I O N F E O D A L E . — R E V E N D I C A 

T I O N . — F A I T S D E POSSESSION. 

Dans les provinces belgiques. aussi bien qu'en France, le droit 
coutunticr autorisait le possesseur d'un fief à ajouter le nom de 
ce fief à son nom patronymique, à moins qu'il n'eût servi de 
surih'ih ii quelque /amillc noble. 

La possessif,n d'un nom ainsi composé, caractérisée par une. publi
cité et une durée suffisantes pour ne laisser aucun doute sur la 
volonté persistante de l'auteur, constituait au profit de celui-ci 
un dr"it acquis faisant partie de son patrimoine cl parlant 
trausniissible avec le sang. 

Si la loi du <> fructidor au I I , art. i, a prohibé non seulement les 
qualifications féodales ou nobiliaires, mais aussi tout surnom 
qui les rappelle, la loi fondamentale de 181a (7 la constitution, 
en reconnaissant une noblesse, autorisent l'insertion dans les 
actes des titres de noblesse reconnus et permettent au.c Belges 
de revendiquer, comme une partie intégrante de leur nom, les 
surimms de terre que leurs auteurs y avaient incorporés, mais 
que la loi de fructidor en avait distraits et leur avait interdit 
de porter il raison du souvenir qu'ils rappelaient. 

L E ri 'VKlli: C. L E H I N I S T K K E P U B L I C . -

.In.KMi'.NT. - « Vu la requête et l'avis écrit de M. V A X B I E H -

V L I E T , substitut du procureur du roi ; 
« Ouï en audience publique.)!, le juge Soi D A N en son rapport; 
«'Attendu (pie dans les provinces belgiques, aussi bien qu'en 

Fiance, le droit coulumier autorisait le possesseur d'un fief à 
ajouler le nom de ce fief à ou nom patronymique: 

« Attendu qu'à cet l'yard l'édit d'Albert et d'Isabelle du 14 no
vembre 1010 s'était borné (art. IV) à défendre au possesseur 
d'une terre noble d'en prendre le nom, pour aillant seulemenl 
qu ' i l eût servi de surnom à quelque famille noble: qu'en limitant 
ainsi l'usage existant, l'édil témoigne de sa persistance et le con
sacre (Discours de M. le procureur général L A M K E H K , du l ( i oc
tobre 1883, BELC, . Jt n . , 188.3. p. 1553;; ' 

« Attendu qu'en dehors de celle exception. D E G I I L Y Y I K T atteste 
même qu' « i l est permis aux Pays-Bas de changer simplement 
« rie nom. lorsque cola se fait sans fraude, et point pour usurper 
« le bien d'antrui » {In-slit. du droit belgique.Y. "20. art. 10); 

« Attendu donc que la formation d'un nom nouveau par l'ad
jonction d'un nom de terre venant s'incorporer au nom originaire, 
elait indépendante de tout acte de l'état c i v i l , comme de ton le 
concession du souverain : 

« Attendu que la possession antérieure à la publication en 
Belgique des lois françaises, caractérisée par une publicité et une 
durée suffisantes pour ne laisser aucun doute sur la volonté' per
sistante de celui qui avait ainsi incorporé à son nom pr imi t i f un 
nom de lerre, a constitué à son profit un droit acquis, faisant 
partie de son patrimoine et partant Iransmissible avec le sang: 

« Attendu que si la loi du G fructidor an I I , article 2, a pro
hibé non seulement les qualifications féodales ou nobiliaires, 
mais aussi tout surnom qui les rappelle, et a pu faire obstacle à 
l ' inserlion de semblables surnoms dans les actes de l'état c iv i l et 
par suite à leur revendication en justice par les descendants de 
ceux qui les avaient acquis, la loi fondamentale de 1813, en 
reconnaissant expressément une noblesse qu'elle rattacha dans 
la forme à celle de l'ancien régime, a dès lors, par une consé
quence rigoureuse et inriépendammentries lois et arrêtés ultérieurs, 
autorisé l ' inserlion dans les actes des titres de noblesse reconnus, 
et permis d'autre part aux citoyens des Pays-Bas de revendiquer 
comme une partie intégrante de leurs noms, les surnoms de terre 
que leurs auteurs y avaient incorporés, mais que la lo i de fructidor 
en avilit distraits et leur avait interdit de porter à raison du sou
venir qu'ils rappelaient ; 

« Attendu que, plus tard, la constitution belge, en maintenant 
le principe de la noblesse, a consacré la même conséquence, et, 
comme la loi fondamentale, autorisé les tribunaux à réparer 
l'omission dans les actes de l'état c iv i l des surnoms de terre dont 
l ' incorporation aux noms patronymiques avait été consommée 
avant la publication en Belgique des lois françaises (Voir Discours 
de M. le procureur général I . A M E E I U ; , Inc. cit. p. I5G7): 



« Attendu que des pièces et documents produits en cause par 
l'exposant, i l resuite que sou liisaïeul, Jacques-Joseph Le l'cvere. 
seigneur (toparcha) de ten Hove et autres lieux, avait, antérieure
ment aux lois abolilives du régime féodal, incorporé il son nom 
originaire de Le Kevere celui du lief de len Hoir qui lui compé-
lait, de manière à former le nom composé l . i : i ' i : \ÈRE ni; n-:.x 11O\K, 
lequel (Mail devenu ainsi son nom patronymique ou de famil le : 

« Attendu, notamment, qu'au registre de la Vierschaere de 
Saint-Nicolas et Nieukerken, de 1752 à 1702, a élé enregistré 
nu acte du 8 février 1755, fait en double entre le haut bai l l i et 
les éehev lus du Pays de Waes d'une part, et les héritiers Van der 
Sare d'autre part, lequel a été signé par le dit Jacques-Joseph du 
nom composé : L E F E V E U E D E T E N H O V E et )iar sa femme Isabelle-
Gratiana Vander San;, du même nom l.-C. Le Eevere de. len Hove, 
née Vandersare: 

« Que les registres « Van Erfenisson en ontorfenissen » de la 
même Vierschaere portent enregistrement de divers actes de vente 
et d'adjudication publique où le bisaïeul de l'exposant est nommé 
L E F E V E U E lit: T E N H O V E et qui tous sont signés par lu i du même 
nom, les dits actes respectivement en date du i juil let 17.'i.'i. du 
•28 janvier 1707, du 8 février 1708, du 11 février 1708, du Ornai 
1708, du 10 août 1700 et du 28 septembre 1780 et que les mêmes 
actes, sauf le second, sont également signés par sa femme du nom 
de L E F E V E K E ni', T E N H O V E ; 

« Qu'aux registres ordinaires de la même Vierschaere de Saint-
Nicolas et de Nieukerken, de 1752 à 1702 et de 1702 il 1772 sont 
enregistrées deux requêtes dans l'une desquelles le prédit Jacques-
Joseph est désigné sous le nom de L E F E Y E I I E I>E T E N H O V E . et 
dont la seconde est par l u i signée J. L E F K V E K F . DE T E N H O U ; : 

« Que le registre des étals de biens de la paroisse de Saint-
Nicolas de I7.'i0 il 1701 porte enregistrement d'un état de biens 
du 9 ju i l le t 1700, où la dame Isabelle-Graliana Vander Sare e.-l 
encore désignée comme étant l'épouse de Jacques-loscph L E 
E E V E I I E l>E T E N H O V E : 

« Que, le registre, des tutelles des paroisses de Saint-Nicolas et 
de Nieukerken, de 1752 à 1700, consigne le serment prêté: en sa 
qualité, es-mains du slatbouder, par Jacques-Joseph L E E E V E R E 

DE T E N H O V E comme tuteur paternel des enfanls de Jacques-l'er-
dinand Vandersare (décédé le 27 niai 1715); 

« Que le prédit Jacques-Joseph, porté régulièrement d'une 
part, avec son titre de toparcha île ten llnve, dans l'acte de bap
tême de son (ils Louis-llenri-GliisIain, aïeul de l'exposant, en date 
du 7 août 1758, inscrit au registre des baptêmes de la ville de 
Saint-Nicolas, ainsi (pie dans l'acte de baptême de sa tille Anue-
Thérèse-Ghislaine, en date du 20 février 1702, inscrit au registre 
des baptêmes de la paroisse de Saint-Nicolas à ('.and, se trouve 
désigné, d'autre part, dès le 10 j u i n 1757, dans l'acte de nais
sance de sa li l le Isabelle-Gliislaine-.leanne, inscrit au registre des 
baptêmes de la vil le de Saint-Nicolas, sous le nom composé 
Lel'evcre de len Hove ; que c'est sous le même nom compose qu ' i l 
est. désigné plus tard dans l'acte de mariage de son tifs Louis-
Ilenri-Ghislain, en date du 2-1 mai 1701. inscrit au registre des 
mariages delà paroisse de Sainl-llavon, il ('and. et qu ' i l signe le 
même acte : ./. Lejevere de ten Hove ; qu'eu outre, le I 2 août 1703, 
sa femme signe comme marraine du nom de ls. Le Eevere de len 
Hove, née Vandersare, l'acte de baptême de sa petite-tille, inscrit 
au registre des baptêmes de la paroisse de Sainl-ltavon, à ('and ; 

« Attendu qu'en dehors des pièces ci-dessus, toutes extraites 
de registres publics, l'exposant produit encore : 1" un bail sous 
seing-privé consenti en 1743, pour un terme de 27 ans, par la 
mère du prédit Jacques-Joseph, au bas duquel ligure la conces
sion par celui-ci d'une prolongation de bail pour un terme de 
trois ans avec la signature : J. Le Eevere de, ten Hoir-; 2" deux 
actes portant reçus, l 'un par le bail l i de Ter IAven, le 15 décem
bre 1702, l'autre par le bai l l i de Ten Itonckl, etc., le 31 octobre 
1700, de certains dénombrements de liefs et dont le premier 
renseigne au bas du dénombrement la signature de ./. Le Eevere 
de ten Hove, et dont le second désigne le prénommé Jacques-
Joseph sous son nom composé de Le Lcverc, de len Hoir ; 3° une 
commission de bail l i du baillage de len Hove. datée du 20 no
vembre I77. !i cl signée : .1. L E E E V E R E m: T K X H O V E : 

« Attendu que les pièces ci-dessus rappelées fournissent dans 
leur ensemble la preuve irrécusable que le bisaïeul de l'exposant 
a eu la possession publique du nom compose : Le Kevere de ten 
Hove, tout au moins depuis l'année 1755 jusqu'à la tin du régime 
féodal et témoignent ainsi de sa volonté constante (l ' incorporera 
son nom pr imi t i f celui du lief de ten Hove; 

te Attendu qu ' i l suit des principes exposés plus haut, que l'ex
posant est donc en droit de revendiquer le nom de Le Eevere de 
ten Hove, acquis à son auteur avant la publication en Belgique 
des lois de la révolution française ; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , faisant droit , ordonne que l'acte 
de naissance de l'exposant dressé par l'officier de l'état civil de 

Ganti, le 1 1 novembre 1 8 3 7 , serti rectifie en ce sens que le nom 
de famille de l'exposant y sera écrit L E I - 'EVEIÏE D E T E N H O V E : et. 
pour effectuer cette rectification, ordonne à l'officier de l'étal 
en il prémentionné d'inscrire le présent jugement sur les registres 
destinés à l ' inscription des actes de nais>ancede l'année courante 
et d'en l'aire mention en marge de l'acte rectifié... » (Du 1 0 dé
cembre 1 8 8 3 . — Plaid. M 1 ' V A N C I . E E M I ' I i T E ) . 

( I B S E R Y A T I O N S . — S u r le t r o i s i è m e p o i n t , dans le 
m ê m e sens : B r u g e s , 1 5 d é c e m b r e 1 8 8 : . ' I B E L G . J I ; I > . , 

su prit, p . 1 8 5 ' . Consu l t ez ( ' a n d , 2 0 a v r i l 1 8 8 1 I B E L G . 

J n > . , su/ir/i, p . 5 ( 3 5 ) . 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

27 f é v r i e r 1884. 

H U I S S I E R . — . M A N D A T A I R E . . — S A I S I E - G A G E R I E . — E X P L O I T 

I N T R O D U I T ! ! ' " I Ù N S T A N C E . 

L'huissier charge' de recevoir le payement d'une créance, peut être 
requis en même temps de prêter son ministère pour obtenir ce 
payement par Voie de justice. En cas de non-payement, il peut 
notamment pratiquer une suisie-gugerie et signifier un exploit 
inlrodiictif d'instance. 

( I I F . S U O T O l . ' U S ( . . V A N M ' E V I S I t O E C . K . i 

•0 i.i.Ml x i . <c En ce qui concerne la nullité de la saisie-
«ngerie et de l 'exploit introduclif d'instance, fondée sur ce que 
l'huissier De Li l l e ,qu i a pratiqué la saisie et signifié l 'exploit,est 
le mandataire du demandeur : 

« Attendu qu' i l n'existe aucun obstacle légal à ce que l'huissier 
chargé de recevoir le payement d'une créance soit en même temps 
requis de prêter son ministère pour obtenir ce payement par voie 
de just ice; que dans les deux cas il agit comme mandataire du 
créancier ou du propriétaire; 

« Au fond, (sans intérêts) . . . » (Du 2 7 février 188-1. - Plaid. 
M M " S l>Kia.\i x c. V A N H O I . I . K H E K E ) . 

O B S E R V A T I O N S . — Consu l t ez : A i i d e n a r d e , 2 8 m a i 
1 8 7 . ' M , A s i i . , 1 8 7 , ' j , ."!, 2 0 1 1 ; S a i n t - N i c o l a s . 2 1 a v r i l 1 8 7 7 
I I ' A S I C , 1 8 7 0 , ; ; , 0 7 ' . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

5 m a r s 1884 . 

N O T A I R E . H O N O R A I R E S I N T É R I E U R S o r S U P É R I E U R S 

A U T A R I F ' . — D É B O U R S . — E R R E U R . — C O N V E N T I O N . 

( n notaire ne peut exiger de plus forts droits que ceux énonces ou 
tarif: si, par convention avec une partie, il s'est fait allouer des 
honoraires excessifs, cette partie a le droit de les faire léduire 
par lu la.ee. 

Mais un notaire peut fixer îles honoraires en dessous du tarif, ci 
il doit respecter la convention par laquelle il s'est fait allouer des 
honoraires inférieurs t'i ceux du tarif. 

Si, en convenant d'une certaine somme pour tes débours que doit 
exiger un acte, un notaire, commet une erreur à son préjudice, 
ce notaire peut la faire rectifier pur taxe, 

l'ne partie ne peut se prévaloir d'une évaluation qui n'a jiu être 
qu'approximative. 

( T V . M A N c. ni: i \ I I A V I : . 

.Il U E M K N I . K Attendu que l'action internée par exploits 
d'ajournement des 19 et 20 septembre 1883. tend à faire con
damner les défendeurs à payer au demandeur, conjointement et 
solidairement, la somme de fr. 10,879-75. moulant de quatre 
élals taxes le 12 septembre 1883, avec les intérêts judiciaires; 

a Attendu que par leurs conclusions signifiées le 10 décembre 
188!, les époux Kaminski-De la Haye, partie Guequier, ont l'ail 
offre de payer leur part dans la somme réclamée, mais que cette 
offre n'a pas été acceptée par le demandeur; que par ses conclu
sions signifiées le 18 décembre, i l a persisté à conclure à ce qu ' i l 
plaise au tribunal condamner les défendeurs, parties Debacls et 
Guequier, à paver au demandeur conjointement et solidairement 
la dite somme de fr. 10,879-75; 

« En ce qui concerne le premier étal des débours et honoraires 
relatifs à la mise en vente publique de diverses propriétés MSCS à 
Gand et dans les communes de l.edeberg et Gentbrugge, taxé à 
la somme de fr. .'¡00-21 pour les débours et à celle de fr." 1.555-30 
pour les honoraire;- : 
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« Attendu que dans ses conclusions du 8 novembre 1883, la 
partie Dcbaets allègue ce qui suit, n" 9 : « Les héritiers déci-
" dèrent de taire un essai de vente publique qui fut confié à 
• YI° Tyman ; mais i l fut expressément stipulé et accepté par le 
•< notaire que les frais et honoraires de celle vente ne dépasse-
« raient pas -100 francs; » 

« Attendu que par ses conclusions du 13 février 188 i , le 
demandeur a fait à cette allégation la réponse suivante : « Que le 
» fait d'avoir convenu que les frais d'une tentative de vente 
if publique ne dépasseraient pas 400 francs n'est pas un obstacle 
(t "a la taxe ultérieure et à la demande en restitution de ce qui a 
« été payé au delà de la taxe; que la disposition de l'article 173 
« du décret du 16 février 1807 relative à la taxe des actes nola-
c ries est absolue et d'ordre public ; qu i l suit de là que le règle-
« ment amiable intervenu entre un notaire et son client sur les 
" honoraires d'un acte, même alors que le règlement aurait été 
« volontairement exécuté, ne peut mettre obstacle à ce que le 
a client réclame la taxe des dits honoraires dans la forme pres-
« crite par le dit article et obtienne par suite restitution des 
« sommes qu ' i l aurait payées en excédent de la taxe; que cette 
>< règle doit s'appliquer en laveur du notaire aussi bien qu'en 
« faveur des parties; que les dispositions du décret de 1807 sont 
« d'ordre public et qui 1 , pur su i le . i l peut les invoquer nonobstant 
« loute stipulation contraire, et même lorsque le règlement 
•( amiable aurait été suivi d'exécution volontaire ; » 

« Attendu que le système exposé par le demandeur est inad
missible; (tue le décret de 1807, article 151, !j 4, dit expressé
ment que les officiers ministériels ne pourront exiger de plus forts 
droits que ceux énoncés au tarif, il peine de restitution, dom
mages-intérêts et d ' interdiction, mais qu' i l ne leur défend pas de 
réduire leurs honoraires au-dessous du tarif et même d'y renon
cer; que la convention allouant des honoraires excessifs est donc 
contraire à la l o i , d'où résulte pour la partie le droit de les taire 
réduire par la taxe; qui; si le notaire peut réduire ses honoraires 
au-dessous du tarif et même y renoncer, et si la convention faite 
il cet égard entre lui et les parties est valable et doit être respectée, 
on ne doit pas facilement admettre qu'i l ait voulu supporter per
sonnellement nue partie des débours; que s'il y a en erreur, elle 
peut être rectifiée par la taxe et les défendeurs sont mal fondés à 
se prévaloir d'une évaluation qui n'a pu être qu'approximative; 
que, par suite, le demandeur a droit il la restitution de ses 
débours, qui s'élèvent à la somme de IV. 56(1-21 ; 

« Kn ce qu i concerne l'état des débours «M honoraires... (sans 
intérêt'; 

« Par ces motifs, le Tr ibuna l . . . » Du 5 mars 188'i. Plaid. 
MM D K K K Y Z K H C. I ' I S S , du barreau de l.ruxelles.• 

+. 
C I R C U L A I R E S M I N I S T É R I E L L E S . 

F a b r i q u e s d'église. - Messes . Fondat ions . T a r i f s 
d iocésains . F o n d s de r é s e r v e . T e Deum. 

M . le m i n i s t r e de I n j u s t i c e a a d r e s s é à M M . les g o u 
ve rneu r s de p r o \ i n c e la c i r c u l a i r e s u i v a n t e : 

Monsieur le gouverneur. 
Le prochain examen de> budgets des fabriques pour 1885 

appelle mon attention sur certains points qui se rapportent à la 
comptabilité des fabriques. 

Un m'a soumis d'abord la question de savoir si les nouveaux 
tarifs relatifs aux fondations de services religieux du culte catho
lique sont applicables aux fondations anciennes comme aux fon
dations nouvelles. 

I. 'allirmalion n'est pas douteuse. 
Les arrêtés royaux qui ont approuvé ces tarifs n'en limitent pas 

l'application aux fondations nouvelles : le gouvernement, en 
approuvant de nouveaux larifs. a reconnu que les an iens élyienl 
insuffisants. Si ceux-ci le sont pour les fondations nouvelles, ils 
le sont aussi pour les fondations anciennes ; à défaut de l 'appli
cation des larifs nouveaux aux fondations anciennes, i l serait à 
craindre qu'elles ne fussent pas exonérées, et déjà cet inconvé
nient s'est produit . D'ailleurs les tarifs anciens, ayant été modifiés, 
n'existent plus et ne sauraient dès lors rester en vigueur pour les 
fondations anciennes. 

.le ne puis donc maintenir le principe posé dansla circulaire du 
¿9 septembre 1878 de mon honorable prédécesseur, et qui a été 
l'appelé par les circulaires des M décembre 1878 et 14 août 1880. 

L'application des tarifs nouveaux aux fondations anciennes 
pourra dans certains cas amener la réduction des charges pieuses. 
Celte réduction est expressément prévue par l'article 29 du décret 
de 1809, qui trace les règles suivant lesquelles elle doit s'opérer. 
Mais i l va de soi que, dans In travail de réduction, les taux des 

tarifs nouveaux pourront n'être envisagés que comme des maxi
mums. 

t 'n autre point est relatif à la constitution du fonds de réserve. 
Mon honorable prédécesseur, par sa circulaire du i ju i l le t 1883, 

a imposé à toutes les fabriques la formation d'un fonds de réserve 
destiné à couvrir les dépenses de l'entretien des églises et des 
presbytères; i l a statué que ce fonds s'élèverait à 10 p. c. des 
revenus de la fabrique, si ceux-ci montaient à plus de.10,000 f r . . 
à 5 p. c. s'ils n'atteignaient pas le chiffre de 5,000 francs. 

Je n'entends pas contester l'utilité du fonds de réserve, dont la 
constitution était déjà prévue par les modèles annexés à l'arrêté 
du 7 août 1870. Mais ce principe n'est admissible que pour 
autant que l 'application eu soit limitée. 

Il est ('vident d'abord qu ' i l serait injuste de prescrire la forma
tion d'un fonds de réserve aux fabriques dont les recettes et les 
dépenses s'équilibrent, et à plus forte raison à celles dont les 
dépenses dépassent les re-ettes. Ce n'est pas à dire que les fabri
ques puissent arbitrairement faire figurer à leur budget des 
dépenses inutiles ou exagérées ; les députations permanentes, 
sauf le recours au r o i , ont, sous ce rapport, un contrôle équitable 
à exercer. Mais du moment où les dépenses s 0 nt légitimes et 
qu'elles déliassent ou balancent les recettes, la constitution du 
fonds de réserve ne saurait être exigée. 

Dans les fabriques dont le budget présente un excédent, i l esi 
juste d'en porter une partie au fonds de réserve. La fixation des 
sommes à porter à ce fonds dépend de l'importance des travaux 
d'entretien et de réparation que nécessitent l'église et le presby
tère. 11 a là des questions d'appréciation à résoudre en équité, 
suivant les cas, par les fabriques, par les députations perma
nentes, et en dernière analyse par le roi . 

La circulaire du 'i jui l let 1883 décide que quand les travaux de 
réparation que nécessileront l'église et le presbytère pendant 
l'année dépasseront les ressources constituant le fonds de réserve, 
celui-ci devra être majoré de toutes les allocations affectées à des 
dépenses facultatives. 

Ce principe est trop absolu. 11 est ('vident, par exemple, que 
l'on ne peut priser les curés et les vicaires des suppléments de 
traitement que les fabriques leur allouent dans les paroisses où 
le casuel est nul ou de peu d'importance, et où ces suppléments 
leur sont on quelque sorte nécessaires. 

C'est moyennant ces modifications que la circulaire prérappelée 
de mon prédécesseur devra être désormais appliquée. 

11 v aura lieu également de maintenir dans les budgets le poste 
relatif aux visites décimales. Klles forment l'objet de l 'article -10 
des modèles joints à l'arrêté royal du 7 août 1870, et ces modèles 
tout corps avec la loi du 4 mars 1870. 

De même, i l sera loisible aux fabriques de porter clans les 
comptes les frais d'exonération des Te Deum à célébrer en l 'hon
neur de S. M. le roi et des services annuels qui sont prescrits à 
la mémoire des bienfaiteurs de l'église. Ce sont là des dépenses 
qu ' i l appartient aux chefs du culte d'ordonner. 

Les prescriptions relatives aux comptes des fabriques, formu
lées dans la circulaire du 13 novembre 1882 qui s'est approprié 
des instructions données par la députation permanente du Bïa-
bant, doivent également être modifiées. 11 n'y aura feu désormais 
de renseigner dans les comptes des fabriques, du chef des cier
ges, des services funèbres, des messes annuelles, des troncs, 
quêtes et oblations que ce qui revient à la fabrique. 

Lorsqu'il aura été impossible d'exonérer les messes fondées 
dans l'église instituée, elles pourront l'être dans d'autres églises 
paroissiales, moyennant l'exercice par les marguilliers du contrôle 
prévu par l'article 26 du décret du 30 décembre 1809. Ainsi l'a 
décidé un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 7 j u i n 1881. 

Enfin, les dispositions ordonnant la célébration d'un certain 
nombre de messes une fois diles ne constituent points des legs 
au profit du cube, mais de simples charges d'hérédité ne tom
bant pas sous l'application de l'article 910 du code c iv i l . Il 
importe donc d'en revenir sur ce point à la jurisprudence con
stamment suivie uvant l<> instinct ions de mon honorable prédé
cesseur, en date des 14 mars et l r r décembre L-82. 

Les circulaires de mon département en date des 20 septembre 
et 14 décembre 1878, 14 août et 8 décembre 1878. 14 août et 
8 décembre 1880, 14 mars, 12 et 27 mai, 26 j u i n , 13 novembre 
et l 1 ' 1 ' décembre 1882, I e r lévrier et 4 ju i l le t 1883, ne seront plus 
exécutées que moyennant les modifications énoncées dans la pré
sente circulaire. 

Dans le cas où les députations permanentes n'auraient pas 
égard ii ces modifications, vous voudrez bien prendre votre 
recours auprès du r o i , conformément à l 'article 4 de la loi du 
4 mars 1870. 

Druxelles, le 17 ju i l le t 1884. Le ministre de la justice. 
C H . W ' O E S T E . 

•» T\p..».tH|.h:r>* > » • < ! » « I ' L . K I X . » R M I X « U » « 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
B E S " B 0 N N E 2 s E f I n c , GAZETTE DES TRIBUNAUX B E L G E S E T ÉTRANGERS. T o u T = r t i o n s 

A I X E M A G N E \ d'abonnements doivent 
H O L L A N D F " " ' J U R I S P R U D E N C E . — L E G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T . . é ' r ? ^ ™ f e s 

HOLLANDE _ a M . P A Y E N , avocat , 
F r * n c e D E B A T S J U D I C I A I R E S . 3, rue des Cultes, 3, 
I T A L I E / à Bruxelles. 

Les réclamations doivent t : t r faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — 11 est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés à la rédaction. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

23 m a i 1884. 

D I V O R C E . — J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . A P P E L A V A N T 

L E . J U G E M E N T D É F I N I T I F . 

La procédure en. matière de divorce est xoiimi.se aux principes 
généraux du code de procédure civile pour tous les cas où le 
législateur n'y a pas dérogé par des dispositions spéciales. 

L'appel d'un jugement admettant à preuve, en matière de divorce, 
est recevalde avant le jugement définitif. 

( H 0 O G S T O E I . 0 . V A N L A X C K K R , É P O U S E H O O t t S T O E L . • 

N o u s a v o n s r e p r o d u i t l ' a r r ê t d é n o n c é , de l a C o u r 
d ' appe l de G a t u l , suprà, p . 8i>9. 

AitiiÈT. — « Sur le. moyeu unique de cassation : Violation et 
fausse application des articles 4 5 1 , 45-2 et 881 du code de procé
dure civile, ce dernier article combiné r.vec l'article 202 du code 
c iv i l , eu ce que l'arrêt dénonce a déclaré non rerevable avant le 
jugement définitif l'appel d'un jugement interlocutoire ordonnant 
ht preuve des faits allégués à l'appui d'une demande en divorce : 

« Considérant que la procédure en matière de divorce est sou
mise aux principes généraux du code de procédure civile pour 
tous les cas où le législateur n'y a pas dérogé par des disposi
tions spéciales ; 

« Une l'article 881 du code de procédure civile ne renferme 
rien de contraire à celte règle : 

« Considérant que l'article 451 du même code autorise en 
loules matières l'appel des jugements interlocutoire.- avant le 
jugement définitif : 

» Qu'il n'existe aucun motif rationnel île restreindre ce droit 
lorsqu'il s'agit du ingénient qui autorise la prouve des faits art i
cules ii l 'appui d'une demande en divorce: 

« Que l'article 202 du code civi l se borne, si l'on s'en lient à 
ses termes, ii ordonner que la cause en appel sera instruite 
comme urgente dans les deux cas qu' i l indique et n'interdit point 
l'appel dans les autres cas dont i l ne s'occupe pas: 

« Qu'il ne résulte nullement des travaux législatifs que cette 
disposition aurait une portée plus étendue que celle que comporte 
son texte: 

« Considérant qu ' i l suil de ce qui précède que l'arrêt atlaqué, 
en déclarant non rerevable l'appel interjeté du jugement qui 
admet la défenderesse à la preuve des faits par elie articulés, a 
contrevenu aux textes cites à l'appui du pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller ISHCKERS en son 
rapport et sur les conclusions de M . F A W E I Î . procureur général, 
casse l'arrêt rendu entre parties par la cour d'appel de Cand le 
13 août 1883, en tant qu ' i l a déclaré non recevalde l'appel formé 
par le demandeur contre le jugement du 10 j u i n 1883, qui admet 
ja défenderesse h la preuve des faits articulés ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles; condamne la partie défen
deresse aux frais de l'instance en cassation et de l'arrêt an
nulé... » Du 23 mai. 1884. - Plaid. M M 1 ' " DE M O T C. D U V I V I E I I . ) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. Hynderick, conseiller. 

19 j u i n 1884. 

É L È V E N O R M A I . I S T E . — V I O L A T I O N D E S E N G A G E M E N T S 

E N V E R S L ' É T A T . — M I S E E N D E M E U R E . — A P P R É C I A T I O N 

S O U V E R A I N E . 

Le juge du fond apprécie souverainement, d'après les circonstances 
de la cause, si le gouvernement a mis en demeure un ancien 
élève momaliste de remplir ses obligations et d'entrer dans l'en
seignement public. 

GIl.SO.N C. l . ' É T A T B E L G E . 

A I I U È T . - - » Sur les deux moyens de cassation, déduits de la 
violation des articles 1230, 114il cl 1139 du code c i v i l ; de la 
fausse interprétation et de la fausse application de l'article 22 du 
règlement sur les écoles normales du 28 j u i n 1854 : 

a 1° F.n ce que le jugement attaqué admet que Cilson était en 
demeure, sans que les conditions requises par l'article 1139 se 
trouvassent réunies ; 

« 2° F.n ce qu' i l fait découler la mise en demeure de l ' invita
t ion que le gouvernement a adressée ii Cilson d'entrer dans l'en
seignement public : 

« Attendu que les critiques du demandeur ne s'adressent 
qu'à la partie du jugement où i l est dit qu'eu égard aux circon
stances de la cause, (oison était en demeure d'acbever le terme 
de son engagement ; 

« Attendu que cette, appréciation constate en fait une situation 
résultant de la conduite du demandeur mise en rapport avec les 
termes du règlement du 28 j u i n 1854, qui constitue la loi des 
parties et qu'elle échappe ainsi au contrôle de la cour de cassa
tion ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller FÉTLS en son 
rapport et sur les conclusions de M . F A I D E R , procureur général, 
rejette le pourvoi : condamne le demandeur a l'indemnité de 
150 fr. envers le défendeur et aux dépens... » iDu 19 juin 1884. 
Plaid. M M ' - l i n . A i T c. L E J E I N E . Ï 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

première chambre. Présidence de M. Grandjean. premier président. 

2 8 j u i n 1884 

F O N D A T I O N D ' E N S E I G N E M E N T P U B L I C OU S P É C I A L . — S U P 

PRESSION I l ' l N E F O N D A T I O N A N C I E N N E E T A F F E C T A T I O N 

DES R I E N S A U N E F O N D A T I O N N O U V E L L E . - L O I D U 

l ' . i D É C E M B R E 1804. — GESTION E N L E V E E A U B U R E A U 

DE B I E N F A I S A N C E E T T R A N S M I S E A L A C O M M U N E . — C O M 

P E T E N C E D U P O U V O I R J U D I C I A I R E . — B A I L . — N U L L I T É . 

C O M M I S S A I R E S P É C I A L . — C O L L E G E É C H E Y I N A L . — C O M 

M A N D E M E N T P R É A L A B L E . — L O I C O M M U N A L E , A R T . 8S. 

Le commissaire spécial nommé par arrêté royal pour ester en 
justice, au nom d'une ville, peut agir sans être tenu de faire mi 
collège des bourgmestre et éehevins les deux commandements 
exigés par l'article 88 de la loi communale. 

Une fondation ancienne n'est pas inexistante, ni nulle de plein 
droit, faute de preuve qu'elle a été autorisée par le souverain. 
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Le caractère spécial de l'enseignement, au sens de l'article 9 de la 
loi de 1 8 6 4 , ne dépend pas de la qualité des personnes chargées 
de cet enseignement. 

Le Berckcnboom ou école Saint-Joseph, à Sainl-Xicolas, a été sup
prime par les lois de la révolution et ses biens attribués à la 
nation. Aucune loi n'a rétabli l'ancienne fondation. C'est en 
vertu des lois nouvelles que les biens ont été affectés à nouveau 
à une fondation d'enseignement, rattachée au bureau de bienfai
sance. 

L'article 4 9 de la loi du 1 9 décembre 1 8 6 4 est applicable à ces 
biens, nonobstant certaines déclarations faites au cours de la 
discussion de cette loi. En tous cas, la gestion du bureau n'avait 
été que. provisoire, jusqu'à la loi d'organisation de 1 8 6 4 . D'au
tant plus que le but principal de cette fondation était, non pas 
l'enseignement primaire donné gratuitement aux enfants pau
vres, mais l'enseignement rétribue donné aux jeunes filles de la 
bourgeoisie dans t'école-pensionnat. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour apprécier la légalité des 
arrêtés royaux qui transmetle.nl la gestion des biens affectés à 
un service d'intérêt général d'une administration publique à 
une autre. 

I n bureau de bienfaisance n'a pas qualité pour arguer île nullité 
les actes qui constituent son propre titre. 

Lorsqu'un bail consenti par un bureau de bienfaisance implique 
un changement dans la destination des biens, ce bail est nul, 
faille d'avoir été soumis à l'avis de la députulioii permanente. Il 
doit encore être, déchiré nul par les tribunaux, lorsqu'il résulte 
des circonstances delà cause qu'il n'a été fait que pour éluder cl 
frauder la loi. 

11.A V I L L E DE S A I N T - N I C O L A S , PAR l .E COMMISSAIRE MONTIC.NY. C. SME1'-

HLAN'QL'AEHT ET CONSORTS E T LE I I C H E A I DE B I E N F A I S A N C E . I 

L ' a p p e l é t a i t d i r i gé c o n t r e u n j u g e m e n t d u t r i b u n a l 
de T e r m o n d e , du 1 e r m a r s 1883, que nous avons r e p r o 
d u i t en 1883, p . 339 , avec u n exposé des fa i t s et des 
m o y e n s p la ides . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . - - « Sur la fin de non-recevoir : 

» Attendu que l 'administration communale, de Saint-Nicolas 
n'ayant donné aucune suile à l'arrêté royal du 1 4 j u i n 1 8 8 0 , 
l'appelant l'ut, après les deux avertissements exigés par la l o i , 
désigné par M. le gouverneur comme commissaire spécial pour 
prendre d'office « au lieu et place du conseil communal récalci-
« trant, » une résolution, tendant à obtenirde la députalion per
manente l'autorisation : 1 ° d'ester en justice au nom et pour le 
compte de la ville de Saint-Nicolas, aux fins de l'aire déguerpir 
toutes personnes privées occupant le Berckcnboom ; 2 " . . . . ; 

« Attendu que la délégation du commissaire l'ut confirmée 
par arrêté royal du 6 octobre et l'autorisation d'ester en justice 
accordée par arrêté royal du 7 janvier 1 8 8 1 ; 

« Attendu que les intimés soutiennent qu'au lieu d'exécuter 
ce dernier arrêté, l'appelant devait, au préalable, mettre le col
lège des bourgmestre et écbevins en demeure d'ester en justice 
et, au besoin, lui taire notifier à ces lins les deux avertissements 
prescrits à l'article 8 8 de la loi communale; 

« Attendu que ce soutènement n'est point l'onde: 
« Qu'en effet, i l a été pleinement satisfait à la loi par les deux 

avertissements régulièrement donnés à l 'administration commu
nale et qui ont précédé la désignation du commissaire : 

« Qu'après la constatation légale de la résistance de l'autorité 
communale, dans un de ses éléments essentiels, le roi pouvait, 
aux termes de l'article 8 8 , charger le commissaire <c de mettre à 
« exécution les mesures prescrites par les lo is . . . » ; 

« Que cette mise à exécution, se faisant au nom de l'autorité 
souveraine, ne pouvait plus être soumise à l'éventualité de nou
velles résistances de la part du corps communal ou d'une de ses 
parties ; 

« Qu'à la vérité, la loi charge le collège d'exécuter les résolu
tions adoptées par le conseil — dont i l l'ail partie — mais que, 
dans l'espèce, i l s'agissait d'exécuter d'office et par une autorité 
désignée ad hoc. une mesure décrétée par le roi cl repoussée par 
le conseil ; 

« Attendu que l'article 88 n'est pas applicable à ce cas et que 
le système des intimés ne tendrait qu'à favoriser l'anarchie parmi 
les administrations inférieures; 

« Sur les movens de nullité, soulevés contre l'arrêté roval du 
1 4 j u i n 1 8 8 0 : 

« A) En ce que l'article 4 9 de la loi du 1 9 décembre 1 8 6 4 ne 
vise que les fondations en faveur de l'enseignement public, landis 
que les actes des 4 février 1 7 0 0 et l . ' i septembre 171-2 ont pour 
objet d'assurer l'existence d'une communauté enseignante, ou 

d'une association entre huit filles dévotes, avec stipulation qu'elles 
s'adjoindraient de nouvelles communistes et avec clause de 
réversibilité au profit des survivantes : 

« Qu'en fût-il autrement, ces actes ne contiendraient qu'une 
fondation au profil de l'enseignement l ibre et spécial donné par 
les tilles dévotes, puisqu'à leur défaut les biens devaient être 
vendus : 

« Que, comme fondation, ces actes seraient nuls, faute de per
sonnalité civile autorisée par le souverain: 

« Qu'en effet, la fondation n'avait pu avoir été valablement 
faite au profil de la communauté non reconnue et que, d'autre 
part, dans l'ancien droit , aucune autorité civile n'avait la mission 
générale d'accepter les libéralités faites en faveur de renseigne
ment primaire : 

« Qu'enfin, les actes du pouvoir executif postérieurs à la révo
lut ion française n'ont pu donner existence à une fondation 
inexistante au X V I I I e siècle : 

« Attendu qu' i l conste de l'acte de 1 7 0 0 , combiné avec celui 
de 1 7 1 2 , qui s'y réfère, que les comparantes, « mues par leur 
« zèle pour l ' instruction des jeunes filles, ont voulu établir à 
« perpétuité, dans l 'immeuble appelé le Berckcnboom, une école 
« payante pour les jeunes filles île Saint-Nicolas, du pays de 
« Waas et au delà, avec adjonction d'une école dominicale cl 
et d'un ouvroir pour la coulure, la fabrication de la dentelle et 
» autres ouvrages manuels, ces deux dernières écoles gratuites 
i ' pour les enfants pauvres ; » 

« Que la gestion serait confiée à des filles dévoles, sous la 
direction du curé de la paroisse, sans qu'aucune d'elles pùl 
acquérir sur les biens un droit peisouiiel et transmissihle à ses 
héritiers, mais qu'elles s'adjoindraient successivement d'autres 
filles dévotes, aux conditions ci-dessus; que les biens ne pour
raient jamais être détournés de leur destination d'école, ni être 
convertis en hospice ou en maison de sœurs noires; 

« Que les comparantes s'y sonl qualifiées fondatrices et ont 
appelé le Berckcnboom : fondation d'école; qu'enfin, en dépit de 
leur déclaration contraire, elles voulaient évidemment assurer à 
leur école les avantages d'une mainmorte ; 

« Attendu qu'à part l'autorisation du souverain, on y trouve 
réunies toutes les conditions constitutives d'une fondation d'en
seignement public : 

" Attendu que les objections soulevées contre celte interpré
tation ne sonl pas fondées ; 

« Que, si l'acte de 1 7 1 2 s'attache à organiser la communauté, 
ce n'est que pour mieux assurer la lionne gestion des écoles, qui 
demeurent le but principal et dominant de la fondation; 

« Qu'en effet, les comparantes y déclarent « qu'elles se sont 
« réunies, depuis plusieuis années, pour tenir une école de 
« jeunes filles, connue elles font actuellement et comme elles 
« veulent continuer à faire à perpétuité ; que les nouvelles asso
it ciées devront justifier de capacités suffisantes pour donner 
v l'enseignement voulu par les fondatrices...; que les bénéfices 
« à réaliser par les lélribulions scolaires et par les travaux 
« manuels serviront, avec les legs et autres libéralités, à augmen-
« 1er la fondation et à améliorer les bâtiments d'école » ; 

« Attendu que, de ces stipulations et de leur exécution, il 
résulte que l'école de Saint-Joseph était destinée à être une 
fondation d'écoles vraiment publiques, qui n'emprunte à la 
qualité des institutrices aucun caractère particulier consacré par 
la l o i ; 

« Quant à l'objection de nullité tirée de l'absence d'autorisa
tion ; 

« Attendu que cette nullité n'élait pas encourue de plein droit 
et du jour de l'acte; mais qu'aussi longlemps que la nullité n'en 
avait pas (Hé régulièrement prononcée, elle était susceptible 
d'être couverte par un acte du pouvoir souverain, auquel n'était 
imposé aucun délai fatal; 

« Qu'à ce point de vue, i l est permis d'appliquer à la fonda
tion voulue par les fondatrices, et exécutée par elles, ce que 
(litivEi. disait de l'imprescriplibilité de tout titre de fondation : 
n Titulus ille primitivus semper loqui tur , semper v ig i l a l , et sic 
" semper sumus in in i l io » D E ( ' . I I E W T E T , I . pari . 2 , l i tre IV, 
art. 1 4 ; 

« D'où suit, qu'en supposant qu ' i l faille considérer le Berc-
kenbooni au seul point de vue du titre de fondation ancien, 
l'autorisation du souverain, donnée il cette fondation, résulterait 
— indépendamment des présomptions résultant de l'ancienneté 
de la maison — des nombreux actes de l'autorité souveraine 
intervenus depuis 1790 jusque dans les derniers temps et qu i . 
dans leur ensemble, ont attribué à perpétuité le dit immeuble 
au service de l'enseignement public, en le rattachant, pour la 
gestion, à une administration d'utilité publique; 

« Que. dans celte hypothèse, l 'objection serait donc non l'on-
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iléc. l'article 40 de la loi du 1'.) décembre 180-1 étant applicable 
à toutes les fondations de ce genre — anciennes ou modernes -
antérieures à cette loi ; 

« .Mais attendu qu ' i l est plus exact de dire que la fondation 
ancienne — soit qu'elle fut régulière ou établie contrairement 
aux lois et aux édits, et sans même qu ' i l faille rechercher si le 
Berckenboom était une communauté d'enseignement religieuse 
ou laïque — fut supprimée et ses biens attribués à la nation; 

« Une cette dévolution a été fondée sur ce que. depuis 1700. 
les biens avaient cessé d'être une propriété privée, pour être 
affectés à un service publ ic: 

« Qu'après avoir été expressément déclarés biens nationaux, 
ils furent affichés pour être livrés aux enchères publiques il 
Oand ; 

« Qu'en ce qui concerne ces biens, les lois de suppression et 
d'attribution au domaine public n'ont jamais été' rapportées ; 

« Que l'effet de ces divers actes de la puissance souveraine fut 
de mettre définitivement à néant les titres de fondation anciens, 
ainsi que tous dr ils de propriété ou de jouissance qui pouvaient 
en résulter, ce en faveur du domaine national; 

« Qu'en conséquence, les plus dits biens n'ont plus été possé
dés et gérés qu'en vertu du titre de fondation nouveau, créé par 
le Corps législatif et par le pouvoir exécutif; qu ' i l en est ainsi, 
notamment, de la remise faite par le, gouvernement aux hospices 
civils , ensuite au bureau intimé; que si, dans ces remises, le 
gouvernement a cherché, autant que possible, a rendre les biens 
a la destination prévue par l'ancienne fondation, i l n'a ni i l l -ment 
en pour but de faire revivre cette dernière; que telle n'était pas 
davantage la portée de la loi du 5 brumaire an IV, ni de celle du 
'Je fructidor an V, qui ordonna simplement de surseoira la vente 
de certains biens nationaux, pour les affecter ensuite à renseigne
ment, ni enfin de la loi du I I lloréal an X qui ne vise pas les 
anciennes fondations ; 

« Attendu qu'en toute hypothèse, le bureau intime — qu ' i l 
puise son propre titre dans l'ancien droi t , ou dans le droit moderne, 
ou dans l'ensemble des lois politiques qui unissent l 'un à 
l'autre — est sans qualité et sans intérêt pour arguer de nullité 
ou de fraude les actes privés ou publics de ses auteurs, sans 
lesquels ses propres revendications seraient dépourvues de tout 
fondement ; 

« Que, pour les mêmes motifs, les parties, Vande liostyne, 
simples détenteurs pour le bureau, ne sont pas plus reee\ables 
que celui-ci à crit iquer la validité des titres d'où dérivent les 
droits de leur auteur ; 

« Attendu qu ' i l écliet donc de rechercher la portée du titre 
nouveau ; 

« Attendu que, dans le procès-verbal du 0 pluviôse an V I , 
dressé par le commissaire du département de l'Escaut pour l'exé
cution de la loi du 5 frimaire précédent, le lierrkenboom est 
qualifié « maison d'écoles » et déclaré' supprimé par application 
île l'article 12, lequel vise les maisons dont l ' institut a pour objet 
l'éducation publique ; 

« Que la directrice d'alors déclara : « Nous n'avons été établies 
« par aucune autorité de l'ancien gouvernement et i l n'existe 
« aucun titre de notre institut; nous nous sommes consacrées 
<c volontairement à l'éducation de la jeunesse; nous avons 
« succédé dans l'établissement où nous tenons notre école à 
ic celles qui l'ont acquis en M i d i et c'est avec les fruits de nos 
•< travaux et de nos peines que nous avons entretenu et augmenté' 
K la maison » ; 

« Attendu que, peu do, jours avant la mise aux enchères, 
l 'administration municipale sollicita du Corps législatif la cession 
du Berckenboom pour y établir « un hospice de secours et un 
ic atelier public destiné aux enfants des pauvres... qui y rece-
'( vraient une éducation honnête et conforme a leur état et con-
« di t ion » ; 

« Qu'à part l'hospice il • secours, .celte demande tendait à 
obtenir qu'en vertu d'un acte du pouvoir souverain, les biens 
fussent rendus à leur destination première, quant aux enfants 
pauvres ; 

« Attendu que toutes les lois de l'époque, notamment les 
décrets des 18 août 1702 et .'i frimaire an V I , attestent que le 
législateur s'occupait de l ' instruction publique, au point de 
léserver, dans cet intérêt général, les biens qui y avaient été 
affectés sous l'ancien régime; 

« Qu'aussi, après l'autorisation donnée le 15 novembre 1790 
de remettre les biens aux hospices civils , i l n'y fut point établi 
d'hospice de secours ; mais que, dès le 12 décembre, à la demande 
de l 'administration municipale d'y établir des ateliers de bienfai
sance, ce fut le bureau qui obtint la gestion et « son premier 
« soin fut de rappeler la directrice avec deux de ses anciennes 
« institutrices et de réorganiser l'école du Berckenboom, moins 
« son pensionnat » : 

« Que, si l'école subit alors quelques vicissitudes, elle fut réor
ganisée en 1815, dans le sens de l'ancienne fondation, et que. 
depuis, plusieurs actes du pouvoir administratif ont autorisé 
l'acceptation de libéralités nouvelles faites en sa faveur; 

« De tout quoi i l suit qu'elle est redevenue, en vertu de la 
législation nouvelle, une fondation d'enseignement publie, rat
tachée cette fois au bureau de bienfaisance, et que le titre du 
bureau n'est nullement la clause subsidiaire, insérée oans l'acte 
de fondation et ordonnant la vente des biens, pour le prix en 
être distribué aux pauvres; 

« Que, bien au contraire, l'autorité administrative, agissant 
dans la plénitude de ses attributions, a tenu cette clause pour 
non écrite, tout en réalisant le but dominant de la fondation: 

« H) En ce que le bureau de bienfaisance étant compétent 
pour gérer une fondation d'enseignement, l 'article 49 de la loi 
du 19 décembre 1804 ne permettait pas de lu i enlever la gestion 
du Berckenboom : 

« Attendu que, sur ce point, l'appelant conteste toute compé
tence du pouvoir jud ic ia i re ; 

« Mais attendu que le gouvernement n'a point qualité, en 
dehors d'une disposition légale, pour dépouiller les établisse
ments d'utilité publique et pour faire, de leurs biens, les muta
tions et les répartitions successives qu ' i l jugerait répondre aux 
exigences de l'intérêt général ; 

« Que si, à raison de leur destination, ces biens ne sont pas 
exclusivement régis par la loi civile, la propriété et la détention 
n'en constituent pas moins, au profit des dits établissements et à 
l'enconlre de tous, des droits de nature civi le , qu'ils sont tenus 
de défendre et dont la défense rentre dans la compétence du 
pouvoir judiciaire ; 

« Attendu, toutefois, que l'article 19 de la loi de 1804 confère 
au gouvernement un pouvoir exceptionnel ; que, dès lors, il 
n'appartient plus aux tribunaux que de décider, dans chaque cas 
particulier, si le gouvernement ne dépasse point la l imite de ce 
pouvoir ; 

« Attendu que le législateur a voulu soumettre la gestion des 
biens affectés à l'enseignement public, à une organisation nou
velle et complète, en la concentrant aux mains des administra
tions désignées par l u i , et que l'article 49, envisagé dans la 
généralité de ses termes, est en parfaite harmonie avec ce but, 
puisqu'on visant toutes les fondaltons, i l tend à régler et le passé' 
et l 'avenir: 

« Attendu, d'ailleurs, qu'on n'aperçoit guère, ni dans le texte, 
ni dans l'exposé des motifs, la raison qui , au point de vue de 
l'intérêt sainement entendu de l'enseignement public, aurait 
motive la distinction vantée par les intimés; 

« Attendu qu'envisagé ii ce point de vue, le rejet de l'amen
dement N O T I I O M B — tendant à soustraire aux bienfaits de la loi 
la plupart des fondations cléjà existantes — a une signification 
décisive, qui ne le cède pas il celle de certaines déclarations 
faites au cours de la discussion : 

<( Que ces déclarations, si caractéristiques qu'elles puissent 
être, sont demeurées toutes personnelles et que, faute d'avoir 
été consacrées par un vote, elles sont, inopérantes pour asseoir 
une interprétation aussi profondément restrictive du but domi
nant de la loi ; 

« Attendu, en toute hypothèse, que les passages empruntés 
notamment aux discours de M M . TF .SCII et B A U A se résument dans 
le renvoi des contestations aux tribunaux et que, dans l'espèce, 
les titres invoqués par le bureau intimé prouvent eux-mêmes que 
celui-ci a été également dessaisi, par l'arrêté du 14 j u i n , de la 
gestion du Berckenboom ; 

« Qu'en effet, la fondation ancienne n'a pas été faite au prolit 
de la table des pauvres et (pie le bureau n'est investi, par la loi 
de son organisation (7 frimaire an V), que de la répartition des 
secours à domicile ; 

« Attendu, d'autre part, que, de la combinaison de l 'article li 
du décret du 18 août 1792, titre I I , article 2, avec l'art. 12 de la 
loi du 5 frimaire an V I , i l résulte (pie la remise du Berckenboom. 
en 1800, n'a été laite qu'à titre provisoire, jusqu'à l'organisation 
définitive de l'enseignement public, et ce, par un effet de la libre 
volonté du pouvoir exécutif, qui , en attendant cette organisation, 
avait seul le droi t de remettre les fondations à l 'un ou à l'autre 
établissement public de son choix; 

« D'où suit ipie la compétence du bureau a été provisoire et 
qu'elle a cessé avec la loi d'organisation de 1804, laquelle a 
attribué les fondations à des administrations spéciales ; que les 
diverses autorisations antérieures à cette loi d'accepter certaines 
libéralités ont eu le même caractère de précarité et qu'enfin les 
remises provisoires, émanées de la seule volonté du pouvoir exé
cutif, ont pu également être retirées par l'effet de la même 
volonté ; 



« Attendu que le législateur de 1804, nonobstant l'intérêt 
qu'ont les bureaux de bienfaisance à voir se développer l'instruc
tion parmi les pauvres, a donné la préférence aux administrations 
communales et que c'est à elles qu ' i l a confié l'enseignement 
public, dont l ' importance a ses yeux dépasse notablement la 
mission restreinte des établissements de charité ; 

« Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, le bureau était 
d'autant moins compétent, que le but principal de la fondation 
était de favoriser, moyennant rétribution, l'enseignement des 
fdles de la bourgeoisie; que telle est demeurée sa destination 
réelle, même après la remise faite en 1800, ainsi que l'attestent 
l'acte de la donation Hemelaer, en date du 27 septembre 1830. 
e f l a délibération du bureau, du 26 mars suivant ; 

« Attendu, enfin, qu ' i l conste d'une dépêche émanée du bureau 
le 5 novembre 1879, qu ' i l considérait les affaires du Bercken-
boom concernant d'une manière exclusive Renseignement, comme 
sortantde sa compétence ; 

« Qu'en fait, i l s'est borné à donner les biens en location à 
des tiers, non obligés par le contrat à y donner un enseignement 
quelconque et de tout point indépendants de l'autorité adminis
trative, tandis que la lo i de 1864 soumet les fondations d'ensei
gnement à l 'action directe des autorités communales; 

« Qu'à cet égard encore, la remise critiquée répond seule aux 
stipulations des actes anciens, comme à la volonté des lois 
actuelles ; 

« C) En ce que l'arrêté du 14 j u i n n'a pas fait le partage des 
biens, suivant les intentions des fondatrices : 

« Attendu q u ' i l résulte de ce qui précède que le véritable titre 
n'était pas dans les actes anciens ; 

« AttenJu, d'ailleurs, que, tant par la nature et la destination 
des biens que par l'ensemble des exigences du service, le Berr-
kenboom doit être soumis à une gestion unique et indivise: 

« Qu'il a donc été fait, dans l'espèce, une application régulière 
de l'article 12 de la loi de 1864 ; 

« Attendu, toutefois, que l'appelant reconnait qu ' i l ne lui a 
pas fait remise, jusqu'ores, des parcelles précédemment connues 
du cadastre section E, n u s 2114, 2113 et 2110; 

« En ce qui concerne le bail accordé à l'intimé Smet-Blanquaert, 
suivant acte de M ° (îoossens, à Saint-Nicolas et témoins, le 
25 mai 1879 : 

« Attendu, i l est vrai , que la remise laite à l'appelant ne peut 
porter atteinte aux droits des tiers ; mais que l'obligation du 
bureau était d'affecter les biens au service de renseignement 
public et qu ' i l n'avait point qualité pour en changer, de sa seule 
autorité, le mode de jouissance (loi du 30 j u i n 1805, art. 3.i; 

« Attendu que le bail critiqué emporte pour Smet le droit de 
changer à son gré le mode de jouissance, sans que la délibération 
du bureau, en vertu de laquelle le bail fut accordé, ait été sou
mise à l'autorité compétente; 

« Qu'étant consenti en violation d'une loi d'intérêt public, ce 
bail est nul ; 

« Qu'il importe peu que Smet ait permis à ses coïnlimées de 
tenir école dans les biens loués, celte convention, intervenue 
entre des tiers et subordonnée à leur seule volonté, ne changeant 
rien à l'illégalité d'un bail consenti au mépris des devoirs inhé
rents à la gestion des biens d'utilité publique; 

ce Attendu que la nullité du bail entraîne celle de la sous-loca
tion consentie par le preneur; 

« Attendu qu ' i l appert,.en outre, des circonstances du procès, 
que le bail n'a été conclu qu'en vue d'éluder les lois de 1804 et 
de 1879 et en fraude de ces lois ; 

« Qu'en effet, l 'occupation des religieuses intimées était assurée 
jusqu'au 1 e r mai 1880; 

« Qu'il n'entrait dans les intentions d'aucune des parties de 
faire cesser cette occupation ; 

« Qu'il est certain que Smet n'avait pas l ' intention d'occuper 
le bien loué par l u i , mais qu ' i l voulait simplement se substituer 
au bureau, espérant ainsi que, par son intervention, i l couvrirait 
les sous-locataires pour un terme de 9 ans, contre l 'application 
imminente des lois relatives à la réorganisation scolaire; 

« Que l ' intention commune d'éluder la loi est d'autant plus 
certaine, que Smet n'avait aucun intérêt personnel au bail et que. 
d'autre part, depuis le 30 octobre 1870, le gouvernement n'avait 
cessé, mais en vain, de, poursuivre la réorganisation du Bercken-
boom, sans jamais obtenir satisfaction d'aucune des administra
tions inférieures; que le 5 novembre, quelques jours avant le 
bail , le bureau savait que la dépulation permanente venait enfin 
d'adresser à ce sujet un rapport au ministre; 

« Attendu qu ' i l suit des considérations qui précèdent que c'est 
à bon droit qu'un arrêté royal du 29 septembre 1880 a déclaré 
île nulle valeur le consentement du bureau au bail dont i l s'agit; 

« l'ar ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de î l . l'avocat 

général H Y N D E U I C K , statuant entre toutes les parties et rejetant 
toutes autres fins et conclusions, tant principales que subsi
diaires et reconventionnelles, met au néant le jugement il 
quo ; émendanl, reçoit l'action et l'appel et. y statuant, dit pour 
droit : que l'arrêté royal du 1 4 j u i n 1 8 8 0 a été pris en conformité 
de la loi du 1 9 décembre 1 8 0 4 ; que le bail du 2 5 novembre 1 8 7 9 . 
au profit de Smet-Blanquaert. est nul avec tout ce qui s'en est 
suivi ; en conséquence, que c'est sans droit ni t i tre que les parties 
Vande Hostync et Hebbelynck occupent la maison, locaux sco
laires et dépendances connus au cadastre de Saint-Nicolas sec
tion F, n o s 2 1 1 2 et 2113 / ' , - les condamne à délaisser les dits 
immeubles dans les 2 4 heures de la signification du présent arrêt: 
sinon autorise l'appelant à les en faire expulser par huissier, 
ainsi que toutes autres personnes qu'ils y auraient introduites, ce 
avec leurs meubles, bardes et effets: 

« Et attendu qu ' i l n'appert point d'autres dommages que ceux 
occasionnés par l'instance judiciaire ; 

« Condamne les parties Vande Hostync solidairement à 2 1 
vingt-deuxièmes parts des frais des deux instances et la partie 
Hebbelynck au 22 1" restant... » (Du 2 8 j u i n 1 8 8 4 . Plaid. 
M M E S J I O N T I G N Y C . V A N D E . M I K I V K I . . I 

O B S E R V A T I O N S . — S u r l a q u e s t i o n q u i f o r m e l 'obje t de 
la p r e m i è r e p a r t i e du s o m m a i r e , v o i r J U R I S P R . D E S 

T R I B . , a n n é e 1 8 8 1 , p. 1 1 . 7 7 ; B r u x e l l e s , 1 0 d é c e m b r e 
1 8 8 0 ( B E I . G . J U D . , 1 8 8 1 , p . 9 7 ) . 

E n ce q u i conce rne les c a r a c t è r e s des f o n d a t i o n s , v o i r 
M E R L I N , R é p . , Y " Fondation ; T I E L E M A N S , R é p . , V " 

Fo)idation, /jasaiin, p p . 3 0 7 - 4 0 9 ; D E B O N N E , Du droit 
de fondation, B r u x e l l e s , 1 8 5 7 . 

S u r le d e u x i è m e p o i n t , v o y e z j u g e m e n t d u t r i b u n a l 
d ' A u d e u a r d e , du 1 4 j u i l l e t 1 8 0 0 I B E L G . J U D . , 1 8 0 9 , 

p. 1 1 1 I I . 

Sur le t r o i s i è m e p o i n t , v o v e z B E I . G . J U D . , 1 8 6 8 . 
p . 1 2 5 0 . 

S u r le q u a t r i è m e p o i n t , voyez B r u x e l l e s , 2 0 j u i n 1 8 3 0 
( P A S . , 1 8 4 8 , I I , 3 0 4 ! ; T I E I . E . M A N S , loe. cit., p . 3 8 9 . 

S u r l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 4 0 de la l o i du 1 9 n o v e m 
bre 1 8 0 1 , voyez B E I . G . J U D , 1 8 0 8 , pp . 1 2 5 0 et. 1 1 2 5 ; 

B E I . G . J U D . . 1 8 7 0 , p . 1 2 : 5 8 ; B r u x e l l e s , 1 8 , j a n v i e r 1 8 0 9 

i B E I . G . J U D . , 1 8 G 9 , p . 4 1 3 ) ; B r u x e l l e s , 2 5 j u i l l e t 1 8 7 5 

( m ê m e r e c u e i l , 1 8 7 0 , p 1.) 
S u r l a q u e s t i o n f i n a l e , voyez cass. belge, 1 0 j u i l l e t 

1 8 1 0 ( B E I . G . J U D . , 1 8 4 0 , p . 1 1 8 3 ) ; B r u x e l l e s , G j a n v i e r 

1 8 7 5 ( B E I . G . J U D . . 1 8 7 5 , p . 3 2 1 ) . 

COUR D ' A P P E L DE GAND. 

Première chambre. — Présidence de M. Grandjean, premier président. 

5 m a i l a 8 3 . 

T E S T A M E N T . — I N S A N I T E D * E S P R I T . • - - F A I T S P R E C I S E T 

P O S I T I F S . — T É M O I N S . — A P P R É C I A T I O N . I N T E R 

D I C T I O N . — I N T E R R O G A T O I R E . 

Dans l'appréciation d'une action en annulation de testament pour 
insanité d'esprit, le juge ne doit puise)' sa conviction que dans 
des faits précis cl positifs, sans s'arrêter aux opinions particu
lières et personnelles des témoins sur l'étal menta' du testateur. 

Se saurait valoir comme preuve de l'insanité d'esprit du testa
teur, au moment de la confection de son testament, un interro
gatoire subi par celui-ci, cinq mois plus lard, dans une instance 
en interdiction suivie contre lui, — cet interrogatoire dénotât-il 
certains troubles de l'esprit et défaillance de mémoire. 

( I . A M P A E R T C. M A E Y E N S . Ï 

A R R Ê T . — « Vu l'arrêt de cette cour, en date du 10 avril 1879, 
admettant les intimés à prouver certains faits dont l'ensemble 
devait établir que Ivon Heyndrickx n'était pas sain d'esprit au 
moment de la confection de son testament, passé devant feu 
51e Jules Kevntjcns, en son vivant notaire à Courtrai, le 21 février 
1874; 

« Vu les procès-verbaux des enquêtes tenues en exécution du 
dit arrêt ; 

« Quant aux reproches : 
« Adoptant les motifs du premier juge: 
« Au fond : 
« Attendu qu ' i l ne résulte nullement des déclarations des 



témoins entendus que le testateur n'était pas sain d'esprit au 
moment de la confection de son testament; 

« Attendu en effet <pie le* seuls faits précis et positifs, dont la 
plupart des témoins de l 'enquée directe ont déposé et dans l'en
semble desquels le juge doit puiser sa conviction, sans s'arrêter 
aux opinions particulières et personnelles des témoins sur l'état 
mental du testateur, ne constituent que des actes grossiers impu
tables à un défaut d'éducation et à un oubli absolu des conve
nances, ou sont le résultat d'infirmités physiques qu i , à l'époque 
du testament, n'avaient pas altéré les tacultés intellectuelles du 
testateur jusqu'à lui enlever la liberté d'esprit et la volonté néces
saires pour disposer ; 

« Attendu que cette appréciation se trouve confirmée par 
quelques témoins de l'empiète directe et par tous ceux de l'en
quête contraire sans exception, parmi lesquels plusieurs affirment 
(pie jamais l leyndrickx n'avait été considéré comme fou ou idiot 
avant qu ' i l se tut agi d'intenter contre lu i une poursuite en inter
diction : 

« Que notamment le troisième témoin, Keynaerl, médecin à 
Aerseele, appelé à constater l'état d'esprit d'Ivon l leyndrickx 
vers l'époque du testament et après l'avoir observé pendant plu
sieurs jours, déclare qu' i l était parfaitement sain d'esprit; qu ' i l 
parlait de manière à se faire comprendre; que dans ses conver
sations i l ne divaguait pas et qu ' i l savait répondre aux questions 
que le témoin lu i posait: qu'en 1874, i l était soufflant d'une 
bronchite et qu'un jour , le trouvant à table, i l l'a surpris toussant 
si fort qu ' i l devait rendre ses aliments; le témoin ajoute qu ' i l 
arrive parfois dans des cas de bronchite que l'accès de loux est 
si violent que le malade est à moitié suffoqué et que le sang j a i l l i t 
des oreilles et des narines; 

« Qu'il résulte aussi des pièces du procès «pie le médecin Cal
ions, d'Aerseele, a traité l leyndrickx pendant plus de quarante 
ans jusqu'en ju in 1871 et n'a jamais remarqué le moindre signe 
d'aliénation mentale chez l u i ; 

« Que le seizième témoin, le sieur ltevntjens, ancien notaire, 
dont l'honorabilité et la délicatesse sont au-dessus de tout soup
çon, déclare avoir eu des rapports fréquents avec le testateur 
pendant quarante-cinq ans, l'avoir toujours trouvé sain d'esprit et 
parfaitement en étal de débattre ses affaires; 

« Que les quatre témoins testamentaires dont la sincérité' n'a 
pas été mise en doute et qui témoignent de la sanilé de l'esprit 
d'Heyndrickx entrenl dans des détails tels qu' i l est impossible de 
ne pas considérer le testament comme Pieuvre d'une volonlé libre 
et réfléchie ; 

« Attendu au surplus que le. testament présente une série de 
dispositions sages et bien coordonnées, où. malgré le grand nom
bre d'institués, aucun héritier du sang n'a été oublié; quo le 
notaire a constaté que le testateur lui a dicté sou testament, con
statation dont la véracité ne saurait être attaquée que par l 'ins
cript ion en faux et qui dénote que l'homme capable de dicter de 
si longues et de si multiples dispositions, ne peut être considéré 
comme fou ou idiot ; 

« Attendu d'ailleurs qu ' i l est établi par les déclarations des 
neuvième et dix-neuvième témoins de l'enquête conlraire. que des 
tentatives de subornation ont été' faites pour les engager à dépo
ser que l leyndrickx était fou ; que notamment Pélagie lîuyse. dix-
huitième témoin de l'enquête contraire, également entendue à 
l'enquête directe (quinzième témoin), a dénoncé les quatrième, 
septième, huitième, neuvième, dixième, onzième, douzième et 
treizième témoins c o m m e ayant été régalés, ainsi qu'elle-même, 
par une des paities eu c a u s e ; qu'à ce t i tre, la déclaration de ces 
derniers doit être acceptée avec une extrême réserve, alors sur
tout que c'est précisément parmi ces témoins qu'on rencontre 
ceux qui affirment l ' idiotisme ou la démence basée sur des faits 
qu'ils présentent comme habituels depuis nombre d'années, tan
dis que les autres témoins qui en déposent considèrent ces faits 
comme accidentels et simplement dus à des infirmités physiques ; 

« En ce qui concerne l'interrogatoire subi par Ivon l leyn
drickx : 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que, loin que les i n t i 
més aient subministré la preuve à laquelle ils ont été admis, i l a 
été établi que le dit Heynririck.x était à l'époque de la confection 
de son testament. 21 février 187-1, sain d'esprit ; 

« Qu'il imparte donc fort peu que l'on remarque dans l ' inter
rogatoire auquel i l a été ororédé le 28 ju i l l e t suivant, par consé
quent cinq mois plus tard, que parmi les soixante et une ques
tions, qui lui ont été adressées, i l s'en trouve quelques-unes 
auxquelles l'interrogé a donné des réponses dénotant certains 
troubles dans l'esprit, certaines défaillances de mémoire, effets 
de l'âge et des maladies dont l leyndrickx était affligé; 

« Attendu qu'en admettant même qu ' i l existât au 28 ju i l l e t 
des causes légitimes d ' interdiction, i l est évident, d'après les con

sidérations ci-dessus visées, que ces causes n'existaient pas au 
21 février précédent ; 

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont appel en 
ce qui concerne les reproches; le met à néant pour le surplus; 
émendant quant il ce et écartant toutes fins et conclusions con
traires, déclare les intimés non fondés dans leur action, les en 
déboule et les condamne aux dépens des deux instances... » (Du 
;'i mai 1883. — Plaid. J IM" D ' E U I O C N G N U c. A. Dt: Hotset En. D K 

N O U E I . E . ) 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Grandjean, premier président. 

12 m a i 1883. 

O B L I G A T I O N . — N U L L I T É . — P R E T S I M U L E . — CAUSE 

I L L I C I T E . P R E U V E . — R E L A T I O N S C O U P A B L E S . 

D O N A T I O N . — V A L I D I T É . 

Est nulle, l'obligation qui a sa cause dans des relations d'une 
nature immorale. 

La preuve que l'obligation a une pareille, cause, peut se faire par 
Imites voies de droit, même par témoins et par prcsimiptwns. 

Lue obligation nulle, comme reposant sur une cause simulée uni
quement exprimée pour déguiser une cause illicite, dans l'espèce: 
ta continuation de relations coupables, ne saurait valoir comme 
donation. 

(VANDEMllUESSCHE C. VANDEN STAPEI.E..' 

AitHF.T. — « Attendu que l'action tend : I°à la restitution de cer
tains meubles et objets de toilette délaissés dans la demeure de feu 
le docteur Vaurien Slapele, à Berchem, par l'appelante, qui y habi
tait à l'époque du décès rie celui-ci, sinon, à l 'obtention d'une 
somme de 2,000 francs à titre de dédommagement ou d'indem
nité ; 2" au remboursement d'une somme rie 15,000 l 'rancsdu chef 
d'argent prêté, avec les intérêts à compter du 15 novembre 1877 ; 

« Attendu que. relativement au premier point, i l est résulté des 
dépositions des témoins entendus à la requête de la partie de 
JP Fierons, que le mobilier en question garnissait jadis son 
appartement, place du Béguinage, puis rue Berckmans,à Bruxelles; 
q u ' i l a été transporté à l.erchem quelque temps avant la mort 
du dit Vande Slapele, auprès de qui l'appelante était venue rési
der; que le défunt avait si bien reconnu lui-même n'être pas pro
priétaire de ce mobilier, que, pour en justifier l ' introduction chez 
l u i , i l avait dit à son domestique « q u ' i l l'avait gagné il une loterie »; 
qu'enfin, ce même domestique avait gardé plus d'une année, d u 
vivant du docteur et remis, après son décès, au notaire Vaurien 
Slapele, une paire rie jumelles, que son maître avait déclaré 
appartenir à la demoiselle Vanriendriessche; 

« Attendu que ces faits sont, au surplus, pleinement confirmés 
par la correspondance du défunt et qu'aucune preuve contraire 
n'a même été tentée en vue de les détruire ; 

« Attendu que, pour contester le second chef de la demande, 
les intimés ont soutenu que l'obligation dont le payement est 
réclamé, n'a point sa source dans des avances rie fonds faites au 
défunt par l'appelante, mais avait eu pour but unique d'assurer 
la continuation ries rapports illicites existant entre ces deux per
sonnes ; 

« Attendu qu'i l cet égard, il ressort des divers éléments de 
preuve recueillis au procès, que des rapports du genre le plus 
intime existaient, rie longue date, entre le docteur Vaurien Stapele 
et la demoiselle Vaudeiulriessc.be, lorsque cet engagement est 
intervenu; qu'après avoir été, dès l'âge de 15 ans, séduite par le 
docteur, homme marié et père de famille, auprès duquel elle a 
vécu, pendant plusieurs années, en concubinage, la demande
resse s'était, dans la suite, laissée entretenir par lui,à Bruxelles; 
qu'à deux reprises même, en 1871 et en 1874, son amant avait 
recouru à des emprunts pour payer ses dettes ; que, jamais, la 
demanderesse ne s'est trouvée en mesure de faire ries avances à 
Vanden Stapele ; qu'au contraire, elle n'a cessé de se plaindre du 
denûmeni où son amant la laissait, sans songer, un seul instant, 
à lui demander la restitution de ces prétendus prêts; 

« Attendu qu ' i l résulte plus particulièrement encore de la 
déposition circonstanciée du notaire De Bidder, rapprochée de la 
correspondance de la demoiselle Vanriendriessche, qu'à l'époque 
où e l le a voulu obtenir de son amant une reconnaissance authen
tique, uvec affectation hypothécaire, la demanderesse n'a nulle
ment cherché il l'aire passer celle-ci comme étant la régularisation 
d ' u n emprunt ; 

« Attendu que. s'il en est ainsi, i l faut admettre, avec les in t i 
més, que l 'obligation dont i l est question a sa cause dans des 
relations d'une nature immorale: 

http://Vaudeiulriessc.be


« Auenclu qu'à ce l i t re , elle est nulle connue reposant sur une 
cause simulée, uniquement exprimée en vue de déguiser une 
cause illicite : la continuation de ces relations coupables; 

« Attendu que la preuve des faits allégués à cette l in a été 
légalement et jur idiquement administrée, vu que tous les moyens 
de preuve sont admissibles quand i l s'agit d'une fraude à la l o i ; 

« Attendu que l'appelante a si bien senti l'inefticacité des 
movens plaides pour elle en première instance, qu'en degré d'ap
pel "elle a eu recours à un moyen nouveau puisé dans la validité, 
comme donation, de cette prétendue reconnaissance de dette; 

« Attendu qu'envisagée à ce point de vue, l 'obligation dont 
l'exécution est réclamée n'a, d'abord, aucune valeur comme 
donation directe, faute d'avoir été pourvue des formes requises à 
cet etl'et, et qu'elle est, au surplus, inopérante comme libéralité 
déguisée, puisque le contrat dont on entend l'inférer est l u i -
même entaché d'une nullité radicale, à défaut d'une cause véri
table et l ic i te ; 

« Attendu que c'est en vain que, dans cet ordre d'idées et à 
l'appui de cette thèse nouvelle, on tendrait à faire écarter les 
preuves désormais acquises, sous prétexte qu'en matière de libé
ralités, l'existence d'une cause il l icite ne saurait s'induire de 
l'acte même; 

« (Jue, dans l'espèce, la contestation portant sur un acte allèc-
tant la forme d'un contrat à titre onéreux, ce sont, relativement 
à la preuve, les règles de l'article 1318, § !•'', qui doivent être 
suivies et appliquées ; qu'en tous cas, i l faudrait encore que l ' i n 
tention de gratilier lut évidente ou justifiée, tandis que, dans la 
cause actuelle, c'est l ' intention contraire qui ressort des annota-
lions faites par le défunt; 

« Attendu qu'on s'efforcerait enfin et tout aussi inutilement de 
représenter la demande comme intentée en vue d'obtenir la répa
ration d'un préjudice; qu'à aucune époque, en effet, la deman
deresse, appelante au procès, n'a l'ait valoir une cause quelconque 
de dommage et qu'au surplus, aucun préjudice n'est établi, ni 
même évalué ou libellé; 

« Par ces motifs, la Cour reçoit l'appel et, y statuant, annule 
le jugement a quo en tant qu ' i l a écarté le premier chef de la 
demande; éinendanl quant à ce et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, condamne les intimés à restituer dans leur 
ensemble, à l'appelante, les objets suivants sinon il payer 
une somme de 500 francs, à l i tre d'indemnité; confirme, pour le 
surplus, le jugement dont appel ; condamne le demandeur aux 
7/12" des dépens des deux instances et les défendeurs aux 5/I2' ' 4 

restants... » (Du 12 mai 1883. — Plaid. M M " D E C E C O U R T C. 

D R U B B E I . et U E U E R E M . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r les c o n v e n t i o n s q u i i n t e r v i e n 
nent en t r e c o n c u b i n s p o u r f a v o r i s e r le c o n c u b i n a g e , 
V . L A U R E N T , t . X V I , p . 2 0 8 , i r lô ; ' . ; D E M O L O M B E , 

t. X X I V , n" 3 7 5 ; T o u l o u s e , 28 a v r i l 1880 ( S I R E Y , 1882, 
I I , 222). 

S u r l a p r e u v e en c e t t e m a t i è r e , V . L A U R E N T , i b i d . , 
n° 170 et t . X I X , n o s 5 9 5 , 59t> et 5 9 8 ; D E M O L O M B E , 

t . X X X , n" 1 8 5 ; G a n d , 2 6 m a r s 1851 ( B E L G J U D . , 1853, 
p . 2 3 0 ) ; cass. f r . , 28 a o û t 1877 ( S I R E Y , 1878, 1 , 270) et 
2 0 m a i 1878 ( S I R E Y , 1878, 1 , 2'.»5). 

S u r l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l ' o b l i g a t i o n n u l l e p o u r 
cause i l l i c i t e , p e u t v a l o i r c o m m e d o n a t i o n , V . B e s a n ç o n , 
19 m a r s 18(52 ( D A I . L O Z , P é r . , 1802, I I , 58 e t l a note) ; 
L A U R E N T , loco cilalo, n " 154. 

V . , e n l i n , s u r ces d i v e r s p o i n t s : cass. f r . , 14 j u i n 1880 
( S I R E Y , 1 8 8 1 , 1 , 448>;2<5 m a r s 1860 I S I R E Y , 18(30, I , 
3 2 2 ) ; O r l é a n s , 17 j u i n 1875 ( S I R E Y , 1875, 11 ,320) . 

COUR D ' A P P E L DE C A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

16 m a i 1883. 

PRESSE. — C A L O M N I E . — D I F F A M A T I O N . — D E S I G N A T I O N 

S U F F I S A N T E . 

En matière de calomnie ou de diffamation par la voie de la presse, 
la désignation suffisante peut résulter du rapport qui existe 
entre l'article incriminé et des faits auxquels la personne dési
gnée a pris part. 

( V A N C R O M B R U G G H E C P A U W E I . S - V A N H E C K E . ) 

A R R Ê T . « Attendu que l'action intentée par l'appelant 
tend ; 

« 1° A voir et entendre déclarer calomnieux et dommageable 
certain article inséré dans le u° 4, du 28 janvier 1883, du journal 
« llet Zondagblad van Ceerardsbergen, » publié à Crammont, par 
l'intimé, article commençant par les mots : « l i t het leven van 
« eenen politie commissaris » , et se terminant par ceux-ci : 
« Don baard afgedaan worden » ; 

« 2° A obtenir la réparation du dommage que lu i a causé la 
publication du di t article ; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé soutient que l'appelant 
ne se trouve pas suffisamment désigné dans l'article dont i l 
s'agit ; 

« Attendu, en effet, que, devant la cour, l'appelant pose en 
fait, avec offre de preuve, que le 20 janvier 1883, c'est-à-dire 
huit jours avant la publication de l'article, a comparu devant le 
tribunal correctionnel d'Audenarde le sieur Arcadius Maurus. qui 
n'est connu à Grammont que sous le nom de « Kaas » ; 

« Que l'appelant avait dressé le procès-verbal en qualité de 
commissaire de police; 

« Qu'en celte qualité, i l a déposé comme témoin devant le 
tribunal et que le prévenu a été acquitté; 

« Que l'intimé déclare ne pas dénier ces faits, toul en en con
testant la relevance et la pertinence; 

« Que, d'autre part, l'article incriminé s'occupe précisément 
d'un commissaire de police, qu i , voulant faire mettre sous les 
verroux\uckler de grendels), une personne désignée sous le nom 
de « Kaas » , a déposé comme témoin dans la poursuite dirigée 
contre ce dernier, dont, l'acquittement l'ut prononcé par le t r i 
bunal ; 

« Attendu qu'eu égard aux faits relatés dans l'article dont i l 
s'agit, a ceux (pie l'appelant articule et qui sont incontestable
ment pertinents et relevants, ainsi qu'aux autres faits et circon
stances de la cause, i l est certain que, si l'appelant n'est pas 
nominativement cité dans le dit article, i l s'y trouve néanmoins 
suffisamment désigné pour que les lecteurs du journal n'aient pu 
se tromper sur l'identité de la personne qu ' i l visait, et pour qu'ils 
aient dû considérer les imputations qu ' i l renferme comme ne pou
vant s'adresser qu'à l'appelant ; 

« Attendu qu"l n'est pas moins certain que ces imputations 
dénuées de toute preuve, <DM calomnieuses et qu'elles ont été 
faites méchamment ; 

« Qu'il stillit , pour s'en convaincre, de lire l'article incriminé, 
où i l est question d'un commissaire de police libéral, qui veut 
faire mettre sous les verrous abusivement et sans motifs (zonder 
reclit en reden), une personne désignée sous le nom de « Kaas » , 
appartenant it l 'opinion catholique , et où i l est dit que ce fonc
tionnaire, venant déposer devant le tr ibunal , avait accablé le pré
venu de la façon la plus exagérée ; 

« Qu'il s'était vu forcé, sur une demande lu i adressée par la 
défense, de reconnaître, à sa grande honte , qu ' i l n'avait pas été 
témoin des faits qu ' i l venait de rapporter, et qu'enfin le prési
dent, qui avait eu plus d'un échantillon déjà de la science poli
tique du commissaire de police, lu i ordonna de se retirer, après 
lui avoir di t qu ' i l était bonletu pour lu i de déposer de faits qu ' i l 
n'avait ni vus, ni entendus et qu ' i l devrait mieux connaître 
les lois ; 

ce Attendu que ces imputations odieuses sont évidemment de 
nature à porter atteinte à l'honneur de l'appelant et à l'exposer au 
mépris public, et que, s'il ne justifie pas d'un dommage matériel, 
i l est incontestable qu'elles lu i ont occasionne un préjudice moral , 
dont i l est endro i t de demander réparation; 

« Attendu que ce préjudice sera équilablement réparé par les 
condamnations ci-après prononcées contre l'intimé; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M . l'avo
cat général H Y N U E R I C K , rejetant toutes autres fins et conclusions, 
met à néant le jugem nt dont est appel; émendant, déclare 
calomnieux et dommageable l 'article inséré dans le n° 4 du jour
nal « Het Xondugblud van Ceerardsbergen » , du 28 janvier 1883, 
commençant par les mots « Uit het leven van eenen politie com-
« missaris » ; condamne l'intimé à payer, e t c . . » (Du 16 mai 
1883. — Plaid. M M E S M E C I I E I . Y N C K c. B E G E K E M . ) 

O B S E R V A T I O N S . — L a m ê m e C o u r a é g a l e m e n t déc idé , 
p a r un a r r ê t du 25 m a i 1882, q u ' e n m a t i è r e de c a l o m n i e 
et de d i f f a m a t i o n , l a p r éc i s ion peu t , auss i , r é s u l t e r d u 
r a p p o r t q u i e x i s t e e n t r e les p ropos tenus e t t l e s fa i t s q u i 
se son t r é e l l e m e n t passés , e t l a c o u r de cassa t ion a r e j e t é 
le p o u r v o i f o rmé c o n t r e cet a r r ê t . 

V . ce t a r r ê t , B E L G . J U D . , 1882 , p . 1303. 

» 
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JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de H. De Longé, premier président. 

15 m a i 1884. 

T R A N S P O R T P A R C H E M I N DE F E R . — D E C L A R A T I O N DE 

L ' E S P È C E E T D E L A QUANTITÉ DES M A R C H A N D I S E S . 

E X P É D I T I O N E N T R A N S I T . — A R R Ê T É R O Y A L D U l i t N O 

V E M B R E ISSO. 

l'ont expéditeur ; tir le chemin île fer de l'Elut est tenu de, signer 
une déclaration indiquant l'espèce et la quantité des objets 
expédiés. 

Il n'y a pas à distinguer si l'expédition s'effectue en consommation 
ou en transit. 

( H A L I . K T . Ì 

AttRKT. — « Sur l 'unique moyen (le cassation, accusant la vio
lation des articles 2 et 3 de l'arrêté royal du 10 novembre 1880, 
en ce que ces articles ont été appliqués à une expédition venant 
d'Angleterre, réexpédiée à Caini en transit sur Tourcoing (France) 
avec déclaration du poids constaté, dans les connaissements régu
liers en la forme : 

« Attendu que l'arrêté royal du 10 novembre 1880 sur les 
transports de marchandises par le chemin de 1er de l 'Etal, après 
avoir, à l'article l ' 1 ' . autorisé le, refus de transporter toute mar
chandise non accompagnée d'une, déclaration signée par l'expé
diteur et indiquant l'espèce et la (piantile des objets expédiés, 
insiste, il l'article 2, sur l 'obligation relative à la signature de ce 
document et dispose que « tout expéditeur est tenu de signer la 
« déclaration dont fait mention l'article précédent et d'en vérifier 
« l'exactitude, en reconnaissant personnellement l'espèce et la 
« quantité que contiennent les colis : » 

« Attendu que cet arrêté a pour but de généraliser la règle 
concernant les fausses déclarations en matière de transports et 
ipie le texte de son article 2. approprié à ce but, est général; 

« Attendu qu ' i l n'a aucun égard à l 'origine étrangère ou belge 
des objets à transporter, ni à leur destination au delà ou en deçà 
des frontières ; 

« Que toute expédition, qu'elle s'effectue en consommation ou 
en transit, obligeant l'Etat à des frais et engendrant le droit à 
une juste rémunération, doit donc, être assujettie à la même règle, 
qui tend il assurer en tous cas la perception de ce qui esl dû à 
l 'administration du chemin de fer; 

« Attendu que la disposition prémenlionnée caractérise nette
ment la responsabilité de l'expéditeur, en lui imposant person
nellement les devoirs de la vérification et de la reconnaissance 
des quantités expédiées; 

« Qu'il s'ensuit que l'administration n'a pas à se préoccuper 
des connaissements et que les obligations qui dérivent de ces 
actes pour les parties intéressées ne peuvent ni dispenser celles-ci 
de se soumettre aux prescriptions légales, ni exercer aucune 
influence sur les droits de transport; 

« Attendu que, d'après les constatations du jugement dénoncé, 
faisant siennes les appréciations du premier juge, le demandeur 
est en faute pour n'avoir pas vérifié le poids des 553 balles de 
laine qu ' i l a mises en charge au chemin de 1er de l'Etat et pour 
avoir ciociare cette marchandise à un poids de 9..'¡00 kilogrammes 
inférieur à son poids réel ; 

« Attendu qu'en condamnant de ce chef le demandeur sur le 
pied des articles 2 et 3 de l'arrêté royal du 10 novembre 1880,1e 
tribunal de première instance de Carni a l'ail de ces textes une 
juste application ; 

« Attendu qu'au surplus tontes les formalités, soit substan
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont été remplies et que 
l 'infraction réprimée a été légalement reconnue constante; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller H Y N D I . I U C K eu 
son rapport el sur les conclusions de M . E A I D E H , procureur géné
ra l , rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux frais.. . » (Du 
15 mai 1884.) 

COUR DE C A S S A T I O N DE B E L G I Q U E . 

Première chambre. — Présidence de M. Hynderick, conseiller. 

19 j u i n 1884. 

I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — I N S T A N C E E N C A S S A T I O N . 

O F F R E DE P R E U V E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . — R É O U 

V E R T U R E DES D É B A T S . — A C T E D ' I N S T R U C T I O N A 

O R D O N N E R P A R L A COUR D'ASSISES. — C O N D I T I O N S . 

P O U V O I R D I S C R É T I O N N A I R E D U P R E S I D E N T . — R E F U S 

D ' E N USER. — C O N S T A T A T I O N . — D R O I T DE I , 'ACCUSÉ 

D E P A R L E R L E D E R N I E R . — É T E N D U E D E CE D R O I T . 

C O N S T A T A T I O N D U P K O C É R - V E R B A L . — D É C L A R A T I O N 

DU J U R Y . — S U R C H A R G E . 

En matière criminelle, un moyen de cassation n'est recevable que. 
si les faits qui lui serrent de hase sont constatés par le procès-
verbal des séances de la cour d'assises, ou par un autre docu
ment, de. la cause, ; les offres de preuve par Ions moyens de droit 
ne sont pas rceevables dans l'instance en cassation. 

Après la clôture, des débuts, aucun acte d'instruction ne peut être 
ordonné pur la cour d'assises, à moins de prononcer préalable
ment leur réouverture, et celle-ci devient impossible lorsque le. 
jury a rendu son verdict. 

Le refus du président d'user île son pouvoir discrétionnaire ne doit 
pas être constaté d'une, manière, spéciale et résulte suffisamment 
de son abstention. 

Le procès-verbal d'audience ne doit pas, à peine de nullité, con
stater que l'accusé a toujours en la parole le dernier dans les 
incidents. Cette formalité n'est exigée que lors de la clôture des 
débats et après les réquisitions du ministère public pour l'appli
cation de. la loi pénale. 

Si le mot : « ja » constituant la réponse du jury a été écrit en sur
charge non approuvée sur deux lettres qui paraissent cire les 
premières lettres du mot : « oui », il ne saurait de Ici résulter 
la nullité du verdict et de ce qui a suivi, lorsque, nonobstant la 
surcharge dont il s'agil. il n'y a, aucun doute sur le sens afftr-
niatif de la déclaration du jury. 

( V A N D E V Y V F . l t . I 

AnnÈr. - « Sur le premier moyen de cassation, déduit de la 
violation des articles 312 et 353 du code d'instruction cr iminel le , 
en ce que l'un des jurés de jugement s'est transporté à I.okeren, 
en dehors de la présence de la cour, de l'accusé et de ses con
seils, y a visité el inspecté le heu du crime et s'est fait donner, 
au cours de celte visite, des renseignements et des explications, 
soit par des témoins dont la déposition a été entendue à l'au
dience, soit par des personnes étrangères à l'affaire, au sujet de 
l'accusation dont i l était appelé h connaître, notamment sur le 
point de savoir si, eu égard à la hauteur de la palissade clôturant 
la cour de la demeure de la victime, l'accusé avait pu franchir 
cette palissade, ainsi que le ministère public le prétendait; le 
tout, après que l'examen et les débats de l'accusai ion avaient été 
entamés et pendant une suspension d'audience ordonnée par le 
président de la cour d'assises ; 

« Attendu que les faits qui servent de base au premier moyen 
du pourvoi ne sont constatés ni par le procès-verbal des séances 
de la cour d'assises, ni par aucun autre document, de la cau=e et 
que les offres du demandeur de prouver la vérité de ses alléga
tions par tous moyens de droi t , ne sauraient être reçues clans 
l'instance en cassation; 

« Sur le deuxième moyen, déduit de la violation des droits 
reconnus à l'accusé par l'article 408 du code d'instruction cr imi
nelle, en ce que la cour d'assises, saisie par des conclusions for
melles de l'accusé d'une demande tendante à ce qu ' i l fût vérifié 
si l 'un des jurés s'était rendu coupable d'un fait de communica
tion prohibée, s'est refusée à procéder à celte vérification qui se 
bornait, d'après la demande de l'accusé, il l ' interpellation à 
adresser à ce juré, et a. ainsi, enlevé à l'accusé le droit reconnu 
par l'article 408 de provoquer l 'annulation de la procédure suivie 
devant la cour d'assises et de l'arrêt de condamnation : 

« Attendu que les conclusions de la défense tendant à faire 
vérifier si l 'un des jurés n'avait nas, au cours de l ' instruction et 
en dehors de l'audience, posé un acte de communication pro
hibée, se; sont produites non seulement après la clôture des 
débats, mais même après la lecture du verdict à l 'accusé, la 
libération du jure suppléant, adjoint aux douze jurés en v»rtu 
d'un arrêt de la cour d'assises et les réquisitions du ministère 
public aux lins de l 'application de la loi pénale: 

« Attendu qu'après la clôture des débats, aucun acte d'instruc
tion ne peut être ordonné par la cour d'assises, à moins de, pro
noncer préalablement leur réouverture, et que celle-ci était 
devenue impossible dans l'espèce, la déclaration régulière du ju ry 
ayant, avant le dépôt des conclusions de la défense, acquis un 
caractère définitif et irréfragable qu i , comme le prouve l 'ar t . 363 
du code d'instruction criminelle, ne permet plus de la mettre en 
question ; 

' <c Qu'il suit de là qu'en refusant d'interpeller l 'un des jurés 
au sujet des faits allégués par l'accusé, la cour d'assises n'a 
méconnu ni l'article 408 invoqué par le pourvoi, ni aucune antre 
disposition légale ; 
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« Sur le troisième moyen, déduit de la violation de l 'article 2(38 
du code d ' instruction criminel le , en ce que la cour d'assises a 
empiété sur les pouvoirs et les attributions de son président : 

« Attendu que les conclusions prises au nom de l'accusé, dans 
la séance du 24 mars 1884, aux lins qu'une interpellation fût 
adressée à l 'un des jurés, provoquaient en premier lieu l'exer
cice du pouvoir discrétionnaire du président et subsidiairement 
la jur idict ion de la cour ; 

« Attendu que le président était incompétent pour prendre la 
mesure sollicitée par l'accusé, non seulement parce que les pou
voirs qu' i l tient de l 'article 268 du code d'instruction criminelle 
étaient expirés depuis la clôlure des débats, mais encore parce 
que les conclusions de la défense avaient donné lieu à un inci
dent contentieux entre celle-ci et le ministère public ; 

« Attendu que le refus du président d'user de son pouvoir dis
crétionnaire ne doit pas être constaté d'une manière spéciale et 
résulte suffisamment de son abstention; 

« Que la cour d'assises a donc été régulièrement saisie par les 
conclusions subsidiaires de l'accusé et n'a commis aucun empié
tement sur les prérogatives du président ; 

« Sur le quatrième moyen, déduit de la violation de l'article 07 
de la constitution, en ce (pie l'arrêt par lequel la cour a adjugé 
la demande formée par l'accusé, à l'audience du 24 mars 1884, 
n'est pas motivé pour la partie de ces conclusions qui réclamait 
acte de ce qui serait résulté des déclarations du juré mis en 
cause : 

« Attendu que le rejet de la partie des conclusions qui tendait 
à obtenir acte de ce qui serait résulté des déclarations du juré 
est implicitement et suffisamment motivé par le rejet de la mesure 
d'instruction sollicitée à l'égard de ce juré par les mêmes con
clusions ; 

« Sur le cinquième moyen, déduit de la violation de l 'art. 335 
du code d'instruction criminelle, en ce que sur la demande d'in
terpellation et d'acte dont i l s'agit, l'accusé, ainsi que ses con
seils, n'ont pas eu la parole les derniers : 

« Attendu (pie le procès-verbal d'audience ne doit pas. à peine 
de nullité, constater que l'accusé a eu toujours la parole le der
n ier ; que les articles 335 et 3(>3 du code d'instruction criminelle 
n'exigent cetl • formalité que lors de la clôture des débats et 
après les réquisitions du ministère public pour l 'application de la 
loi pénale ; 

« Attendu qu'à supposer qu'à l'occasion de l'incident élevé par 
la défense à l'audience du 24 mars 1884, le ministère public 
aurait eu la parole en dernier l ieu, i l n'y aurait eu violation des 
droits de la défense que si l'accusé ou ses conseils, ayant réclamé 
la parole, celle-ci leur aurait été refusée, ce que le procès-verbal 
ne constate pas et ce qui n'est pas même allégué par le pourvoi ; 

« Sur le sixième moyen, déduit de la violation de l'article 304 
du code d'instruction criminel le , en ce que la liste des jurés n'a 
pas été régulièrement notifié» à l'accusé, l 'un de ces jurés, le 
sieur Paul-Kiigène-Ghislain de Cartier (baron), ligurant sur celte 
liste sous les noms de Ju'esde Cartier i baron», et la mention rec
tificative de cette erreur n'étant ni garantie par la signature d'un 
officier public, ni indiquée co.nme noliliée à l'accusé en mémo 
temps ({ne la liste des jurés elle-même : 

« Attendu que l 'original de la signification de la liste des jurés 
et la copie laissée à l'accusé par l'huissier instrumentant consta
tent que la dite liste, où le trentième juré titulaire de Cartier 
figure sous le prénom erroné de Jules, a été notifiée ensemble 
avec la déclaration, signée du greffier de la cour d'assises et 
revêtue du sceau de cette cour, attestant que, par arrêt en date 
du 10 mars 1884, i l a été dit que le juré de Cartier porte les pré
noms de Paul-I'iugèue-Ghislaiii ; 

« Que le demandeur a donc été mis à même d'exercer en par
faite connaissance de cause son droit de récusation ; 

« Sur le septième moyen, tiré de l 'incertitude de la réponse 
du jury sur la première question, en ce que le mot « ja » ligu
rant comme réponse sur celle question est écrit en surcharge non 
approuvée : 

« Attendu que si le mot « ja », constituant la réponse du ju ry 
à la première question, est écrit en surcharge non approuvée sur 
deux lettres qui paraissent être les premières lettres du mot 
« oui », i l ne saurait de là résulter nullité du verdict et de ce 
qui a suivi, puisque, nonobtant la surcharge dont i l s'agit, i l n'y 
a aucun doute sur le sens affirmatif de la déclaration du ju ry eu 
ce qui concerne la première question, et que cette signification 
est, du reste, continuée par les réponses du ju ry aux autres 
questions, ainsi que par les énonciations du procès-verbal de 
l'arrêt de condamnation; 

« Par ces motifs et attendu, pour le surplus, que la procédure 
est régulière, que les formalités substantielles et celles prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants, i l a été fait une juste et exacte application de 

la l o i pénale, la Cour, ouï M . le conseiller V A X B E R C H E M en s o n 

rapport et sur les conclusions de M . F A I R E R , procureur général, 
rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens... » iDu 
10 j u i n 1884.^ 

T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L DE G A N D . 

Troisième chambre. — Présidence de M. De Bast, juge. 

30 m a i 1883. 

P L A I N T E . — A R T I C L E 4 5 0 D U C O D E P E N A L . — F O R M A L I T E S . 

L E T T R E . — A V O C A T . — I N J U R E S P A R F A I T S . 

Si les formalités mentionnées dans les articles 31 ('/ 65 du code 
d'instruction criminelle ne sont pas prescrites à peine de nul
lité pour la plainte requise par l'article 450 du code pénal, il 
importe toutefois, aux fins que la loi se propose, que la volonté 
de la personne offensée se manifeste par une plainte due à son 
in it i a t ivc persan nelle. 

Ne constitue pas une plainte suffisante, au vœu de l'article 450 
du code pénal, la remise au parquet d'une lettre écrite et signée 
pur un avocat au nom de ses clients illettrés, sans que ces der
niers y aient apposé une croix ou un sijne quelconque qui révèle 
leur volonté, surtout s'ils n'ont ¡tas accompagné leur conseil lors 
de sa démarche au parquet, 

( L E M I X I S T È I I E Pl 'M.lr, C. V A X DE W A L L E E T C O N S O R T S . 

J L ' G E M E . N I . — « Vu les pièces de la procédure à charge de. . . : 
« Prévenus d'injures par laits dirigés contre les époux Brandt-

Vvneke dans l'une des circonstances indiquées par l 'article 444 du 
code pénal, de bris de clôture au préjudice des mêmes, le tout à 
Knesselaere les 17 et 18 avril 1883; 

« Quant à la première prévention : 

« Attendu que la défense conclut à la non-recevabilité de l'ac
tion publique il défaut de plainte émanée des dits époux Brandt-
Vyncke: 

« Attendu qu' i l résulte des discussions législatives que l'ar
ticle 450 du code pénal, en soumettant l'action publique à la 
pLainte de celui qui se prétend offensé, a eu pour but principal 
de le laisser seul juge de l'opportunité des poursuites: 

« Attendu que si les formalités mentionnées dans les art. 31 
et 65 du code d'instruction criminelle ne sont pas prescrites en 
cette matière à peine de nullité, i l importe toutefois, aux lins que 
la loi se propose, que la volonté de la personne olfeusée se 
manifeste par une plainte due il son initiative personnelle; 

« Attendu que, dans l'espèce, les poursuites ont été provoquées 
par la remise au parquet d'une lettre écrite et signée par l'avo
cat X conseil de la partie civile, pour et au nom de ses clients 
illettrés, sans (pie ces derniers y aient appose une croix ou un 
signe quelconque qui révèle leur volonté; que de plus i l n'est pas 
allègue que les époux Brandi aient accompagné leur conseil lors 
de sa démarche au parquet; 

« Attendu que la qualité de conseil des époux Brandl-Vyncke 
n'emporte point par elle-même présomption légale du mandat 
tacite ou verbal dont ) I e X . . . déclare avoir été charge; que d'ail
leurs la preuve du mandat qu ' i l invoque n'est pas rapportée au 
dossier: 

« Attendu que dans les pièces de l 'instruction préliminaire et 
notamment dans les interrogatoires subis par les époux Brandi 
devant la gendarmerie, eu vertu des ordres du parquet, i l n'est 
pas fait mention que ces derniers aient demandé des poursuites 
contre les auteurs des faits dont prévention; que leurs dires con
stituent de simples renseignements et ne sauraient, dans l'espèce, 
produire les effets d'une plainte régulière ; 

« Attendu que la constitution des époux Brandt-Vyncke comme 
partie civile à l'audience ne peut valider une procédure irrégu
lière à l 'origine ; 

« Quant à la prévention de destruction de clôlure, etc.: 
« Par ces motifs, le Tribunal déclare l'action du ministère 

public et celle de la partie civile non recevables, en ce qui con
cerne les injures par faits, et statuant sur la prévention de des
truction, e t c . . » (Du 30 mai 1883.) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r le p r e m i e r point : v o i r B E L T -

J E N S , Code pénal annoté, s u r l 'art ic le 450 , ou L I M E -

L E T T E , Code pénal belge appliqué, sur le m ê m e a r t i c l e ; 
Jauge : C l m r l e m i , l . V n o v e m b r e 1882 ( P A S . , 1883, I I I , 
221), dans le sens du jugement de G a n d . 

S u r le d e u x i è m e point, consultez : L iège , I e r j u i n 18G9 
Í B E L G . J U D . , 1870, p. 116U et note); B r u x e l l e s , 26 m a r s 
1869 C B K L G . J U D . , 1869, p. 590). 

Vlictii.'p T y p o i f r H p h i i | i i » * . n i " anv ' ' h o u x , :-î7. à I Í I U X H I I ^ S . 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
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A L L E M A G N E . . . . \ , d'abonnements doivent 

HOLLANDE J U R I S P R U D E N C E . — L E G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T . , „ " ' f t " S 8 

" 0 L L A N D E > 30 francs . a M . P A Y E N , avocat, 
F R A N C E D E B A T S J U D I C I A I R E S . 3, rue des Cultes, 3. 
I T A L I E / à Bruxelles. 

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai noua ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — I l est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction. 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. 

DE L'UNITÉ DE LA FAILLITE DANS LE DROIT INTERNE 

KT 

DANS LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (*). 

I . 

U N I T É D E L A F A I L L I T E . — U N S E U L C O M M E R Ç A N T . 

D R O I T I N T E R N E . 

1. Les B I E N S d'un commerçant failli sont situés dans dillérents 
arrondissements. 

2 . Commerçant fai l l i qui n'a qu'un seul établissement. 
3 . Commerçant fai l l i qui a des établissements dans dillérents 

arrondissements. L 'un des établissements n'est qu'une suc
cursale de l'autre. Les établissements sont absolument dis
tincts. Observation de C A K I . E . 

I . Commerçant fa i l l i associé dans des établissements distincts 
situés dans différents arrondissements. 

I . O n est g é n é r a l e m e n t d ' accord p o u r a d m e t t r e q u e , 
dans u n pays e t n o t a m m e n t en B e l g i q u e , u n seu l t r i b u 
n a l est c o m p é t e n t p o u r d é c l a r e r l a f a i l l i t e d ' u n c o m m e r 
ç a n t , a l o r s m ê m e que ses biens son t s i t ués dans d i f l e -
r e n t s a r r o n d i s s e m e n t s . I l ne peut , en effet , y a v o i r p lu s 
de f a i l l i t e s à d é c l a r e r q u ' i l n ' e x i s t e de pe r sonnes à 
m e t t r e e n f a i l l i t e . I l n ' y a q u ' u n f a i l l i , i l ne peu t donc y 
a v o i r q u ' u n e seule f a i l l i t e . L e c o m m e r ç a n t d é c l a r é en 
f a i l l i t e est donc e n f a i l l i t e p a r t o u t (1). 

L e p r i n c i p e de l 'uni té de l a f a i l l i t e est c o m m a n d é p a r 
l a n a t u r e m ê m e de l a f a i l l i t e . Ce l l e - c i a p o u r b u t de 
r é p a r t i r , auss i é g a l e m e n t que poss ib le , le p a t r i m o i n e d u 
f a i l l i e n t r e ses c r é a n c i e r s . 

Q u a n d une pe r sonne se l i v r e a u n c o m m e r c e , e l l e 
engage t o u t son p a t r i m o i n e à ses c r é a n c i e r s , e t ce r t e s 

(') Ce travail n'est qu'une réunion de quelques notes que je 
comptais publier, en guise d'observations, sous un jugement du 
tribunal de commerce de (iand en date du 2 0 janvier 1 8 8 4 ( I Î E I . U . 
. l i n . , 1 8 8 4 , p. 5 7 3 ) . Ce jugement concerne la mise en faillite de 
la Société anonyme des eaux de (iand. Le 2 0 décembre 1 8 8 3 , 
cette société, dont le siège social était à Paris, a été déclarée en 
faillite par le tribunal de commerce de la Seine. Quelques jours 
après, le 2 6 décembre, le tribunal de commerce de Gand pro
nonça d'office la faillite de la même société. Le syndic de la fail
l i te ouverte à Paris fit opposition à ce jugement, mais le tribunal 
de commerce de (iand, par le jugement prérappelé du 2 0 jan
vier 1 8 8 4 , maint int cette seconde failli te. On y l i t , en i'ffet, le 
considérant suivant : « Attendu que le moyen tiré de certaine 
<t déclaration de faillite prononcée antérieurement par le tr ibunal 
« de commerce de la Seine, ainsi que des inconvénients qu'une 
« double déclaration de faillite peut entraîner, ne peut donc Cire 
" opposé au jugement de céans du 2 6 décembre dernier. » 

c e l u i q u i c o n t r a c t e avec ce c o m m e r ç a n t p r e n d en c o n s i 
d é r a t i o n le p a t r i m o i n e t o u t e n t i e r de ce c o m m e r ç a n t 
l 'art. 2093 c. c ) . S o n p a t r i m o i n e r é p o n d donc en m ê m e 
de l ' ensemble de ses de t tes et de c l i a c u n e d'elles e n p a r 
t i c u l i e r . L a c o n s é q u e n c e q u ' i l f au t en t i r e r , c 'est q u ' u n 
c o m m e r ç a n t ne peut ê t r e en f a i l l i t e dans u n a r r o n d i s s e 
m e n t e t in bonis dans u n a u t r e . S o n i n s o l v a b i l i t é ne 
peut ê t r e p a r t i e l l e . E l l e d o i t ê t r e g é n é r a l e e t i n d i v i s i b l e , 
et p a r t a n t l a l i q u i d a t i o n q u i en est l a c o n s é q u e n c e d o i t 
ê t r e é g a l e m e n t i n d i v i s i b l e (2). " L a pe r sonne p h y s i q u e 
•• d u f a i l l i est r e m p l a c é e , d i t C A R I . E , op. cit., p . 3 1 , p a r 
•• une pe r sonne m o r a l e q u i d o i t n é c e s s a i r e m e n t a v o i r 
•< u n s i ège p o u r l ' e x e r c i c e de ses d r o i t s e t l ' a c c o m p l i s -
" s è m e n t de ses o b l i g a t i o n s . L a f a i l l i t e peu t , dans u n e 
•• c e r t a i n e m e s u r e , ê t r e c o m p a r é e à l a s o c i é t é e t à l a 
•• success ion , en t a n t que ce l l e s -c i f o r m e n t aussi des 

ê t r e s s o c i a u x et c o l l e c t i f s , et que les a c t i o n s q u i s'y 
•• r é fè ren t d o i v e n t ê t r e por tées d e v a n t une j u r i d i c t i o n 
- u n i q u e i3) . -

S i l ' o n p o u v a i t c r é e r t i n t a n t de f a i l l i t e s d ' u n m ê m e 
c o m m e r ç a n t , c ' e s t - à - d i r e a u t a n t d ' a d m i n i s t r a t i o n s île 
f a i l l i t e s q u ' i l y a d ' a r r o n d i s s e m e n t s oit le f a i l l i possède 
des b iens , o n s e x p o s e r a i t au d a n g e r de j u g e m e n t s c o n 
t r a d i c t o i r e s , à des c o m p l i c a t i o n s s o u v e n t i n e x t r i c a b l e s , 
à de g r a n d e s l e n t e u r s , à une a g g r a v a t i o n de f r a i s 
r u i n e u x , a l o r s que le b u t de l a f a i l l i t e est d ' a r r i v e r à une 
l i q u i d a t i o n p r o m p t e , é c o n o m i q u e et é q u i t a b l e . 

L a l o i , i l est v r a i , n ' a pas fo rmulé le p r i n c i p e de 
l 'un i té de l a f a i l l i t e , m a i s ce p r i n c i p e a pu ê t r e passé 
sous s i lence à cause de sa t r o p é v i d e n t e e x a c t i t u d e ( 4 ) . 
O n r e m a r q u e r a du res te q u ' i l y a dans n o t r e l o i s u r l a 
f a i l l i t e u n e t endance à l 'un i té : U n e seule j u r i d i c t i o n 
p rocède à la vé r i f i ca t i on des c r é a n c e s ; l ' a d m i n i s t r a t i o n 
des s y n d i c s est u n e ; le c o n c o r d a t est u n i q u e ; u n i q u e est 
é g a l e m e n t l a l i q u i d a t i o n du p a t r i m o i n e du f a i l l i , a i n s i 
que sa r é p a r t i t i o n e n t r e les c r é a n c i e r s ( 5 ) . 

L e s y s t è m e que nous venons d ' exposer n'est d ' a i l l e u r s 
qu 'une a p p l i c a t i o n d u p r i n c i p e de l ' u n i v e r s a l i t é de l a 
f a i l l i t e dans n o t r e d r o i t i n t e r n e , s u r n o t r e t e r r i t o i r e . 

( U C A I U . E . /.a faillite dims le droit international prive, 
pp. ¡30 et suiv.; Minois, sur C A I U . E , note 4 0 ; N A C H H A I R , De lu 
faillite en droit international privé, p. 6 9 ; H É M A R , conclusions 
qui ont précédé l'arrêt de la cour de Paris du 7 mars 1 8 7 8 ( S I R E Y , 

1 8 7 9 , 1. 1 0 4 ) . 

( 2 ) NAC.UISAI i i , op. cit., p. 9 6 . 

(3 ) Naples, 3 0 novembre 1 8 0 9 (La Lcgge, 1 8 7 0 , p. 1 1 3 ) , cité 
par C A R I . E , op. cit., p. 3 2 , note 4 1 . 

( 4 ) T H O M A S , Etudes sur la faillite, p. 6 9 ; I I A N Q I ' F . T , De la fail
lite dans le droit international, pp.- 7 4 et 1 1 7 ; L A I R I X , Droit 
commercial, pp. 5 8 3 et . ' ¡ 8 4 , n" 9 2 6 ; (iEitBAUT, De la compétence 
des tribunaux français, pp. 4 4 7 - 4 4 8 , n° 3 4 8 : C I . I ' N K T , t. V I I I , 
p. 2 4 0 et suiv.; S I M O N , La faillite d'après le droit international 
privé, p. 1 0 0 . Rouen, 1 1 ju i l le t 1 8 7 4 ( S I R E Y , 1 8 7 5 , I I , 2 3 6 ) . 
Conseil fédéral suisse, 2 1 janvier 1 8 7 5 ( C L U X E T , t. I I , p . 8 0 ) . 

5) N A C I U Î A U I . op. cit., p. 5 . 



é t a t g é n é r a l et i n d i v i s i b l e , a f f e c t a n t d ' une c e r t a i n e 
m a n i è r e l a pe r sonne e t l a fortune d u f a i l l i à l ' égard do 
tous les i n t é r e s s é s . 

2 . T o u s les a u t e u r s r e c o n n a i s s e n t q u ' i l ne peu t y a v o i r 
q u ' u n e seule f a i l l i t e , l o r s q u e le c o m m e r ç a n t f a i l l i n ' a 
q u ' u n é t a b l i s s e m e n t (6). 

3 . L e p r i n c i p e de l ' un i t é de l a f a i l l i t e d o i t auss i , 
c r o y o n s - n o u s , s ' a p p l i q u e r a u cas oit u n seul c o m m e r ç a n t 
a des é t a b l i s s e m e n t s de c o m m e r c e dans des a r r o n d i s s e 
men t s dif férents (7). L a f a i l l i t e p r o n o n c é e p a r le t r i b u n a l 
c o m p é t e n t ne peu t p lu s l ' ê t r e p a r u n a u t r e . L a f a i l l i t e 
de l ' u n des é t a b l i s s e m e n t s e n t r a î n e l a f a i l l i t e de l ' a u t r e . 
C 'es t e n effet l a pe r sonne du f a i l l i q u i est d é c l a r é e en 
f a i l l i t e : ce ne son t pas les é t a b l i s s e m e n t s q u i l u i a p p a r 
t i e n n e n t . « U n e r a i s o n de d r o i t d o m i n a n t e , d i t C L U . N E T , 

•> t . V I I I , a n n é e 1 8 8 1 , p . 2 4 5 , s'oppose à l i t d é c l a r a t i o n 
•' de f a i l l i t e s m u l t i p l e s : c'est que lit d é c l a r a t i o n de l a i l -
•• l i t e est une m e s u r e j u r i d i q u e - q u i a l f o c l o a u t a n t l a 
- pe r sonne d u f a i l l i que ses biens . C 'es t l a pe r sonne p h y -
- s ique o u m o r a l e , l ' i n d i v i d u ou l a s o c i é t é t r a f i q u a n t e 
•• q u i est m i s e en f a i l l i t e . Q u ' i m p o r t e que l ' ê t r e i n d i v i -
•• d u e l o u c o l l e c t i f t r a f i q u e en p l u s i e u r s l i e u x : ce l a i t ne 
•• peu t a v o i r p o u r c o n s é q u e n c e d e n i u l t i p l i e r s a p e r s o n n e ; 
•• d e r r i è r e ces a d m i n i s t r a t i o n s m ê m e d i s t i n c t e s , u n seu l 
•' i n d i v i d u a g i t , m é r i t e o u démér i t e P o u r j u s t i f i e r la 
•• p lu ra l i t é des f a i l l i t e s , i l f a u d r a i t que l ' ana lyse j u r i -
•• d i q u e r e n c o n t r â t p l u s i e u r s personnes . O r , i l n ' y en a 
•• q u ' u n e . •• 

L e s y s t è m e que nous v e n o n s d ' exposer est g é n é r a l e 
m e n t a d m i s l o r sque les é t a b l i s s e m e n t s de c o m m e r c e 
s i tués dans des a r r o n d i s s e m e n t s différents f o r m e n t une 
m ê m e m a i s o n , l o r s q u e l ' u n des é t a b l i s s e m e n t s n'est 
q u ' u n e succu r sa l e de l ' a u t r e (8). 

M a i s l ' a c c o r d n ' ex i s t e [ t ins e n t r e l e s - a u t o u r s , l o r s q u e 
le c o m m e r ç a n t a des é t a b l i s s e m e n t s absolument dis
tincts, dans des a r r o n d i s s e m e n t s d i f férents . D ' a p r è s c e r 
t a i n s d ' en t re e u x , dans ce cas l a d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e 
de l ' u n des é t a b l i s s e m e n t s n ' a pas d'effet s u r l ' a t t i r e ; 
p o u r c h a q u e é t a b l i s s e m e n t i l f au t une d é c l a r a t i o n de 
f a i l l i t e s p é c i a l e (9). I l a p p a r t i e n d r a a l o r s a u x t r i b u n a u x , 
d i s e n t - i l s , de r é g l e r dans l ' i n t é r ê t des c r é a n c i e r s et d u 
f a i l l i , le m o d e à s u i v r e p o u r l ' a d m i n i s t r a t i o n des b iens 
e t l a l i q u i d a t i o n des f a i l l i t e s a i n s i d é c l a r é e s (10). 

N o u s ne p o u v o n s a d m e t t r e qu 'une m ê m e pe r sonne 
puisse ê t r e l ' ob j e t d ' a u t a n t de f a i l l i Los q u ' e l l e a d ' é t a b l i s 
sements d i s t i n c t s dans des l i e u x d i f fé ren ts . Ce t te t h é o r i e 
est c o n t r a i r e a u p r i n c i p e de l 'unité d u p a t r i m o i n e et à 
l ' idée f o n d a m e n t a l e de l a f a i l l i t e ( v o i r sujn'ti, n" 1). 

•> P o u r j u s t i f i e r l a p l u r a l i t é de f a i l l i t e s que l ' o n p r é -
•> tend n é c e s s a i r e s sous p r é t e x t e que l ' admin i s t r â t i o n des 
•> d i v e r s é t a b l i s s e m e n t s est d i s t i n c t e , i l f a u d r a i t p r o u -

(0) B R A V A R D - V E Y R I Ë R E S et D É M A N G E Â T , Traite de ihoit commer
cial, t . V , pp. 42-13; D E L A M A R R E et L E P O I T V I N , Traité de droit 
commercial, t . V I . p. 187, n" 71 ; G E K B A U T , op. cit., p. 444, 
u° 346; C A R L E , op. cit., pp. 30 etsuiv. ; T H O M A S , op. cit., pp. 09, 
70 et 8 1 ; S IMO.N, op. cit., pp. 97 à 100, 107, 108 et 112; H A N 

O I E T , op. cit., pp. 74, 75, 117 et 118; N A C H B A U U , op. cit., pp. 5. 

60 et 9 6 ; D U B O I S (CLU.NET, t . V I I I , p . 2-43) ; G L A S S O N , De la com
pétence des tribunaux français entre étrangers I C L U . N E T , t. V I I I , 

p. 125); C É S A R N O R S A , Revue de droit international, t. V I I I , 

pp. 629-630, n" 173. Tu r in , 4 avri l 1865 iGiunisritun. T O R L N O , 

an I I , p. 165); Rouen, 11 ju i l l e t 1874 I S I R E Y . 1875, I I , 236). 
Consultez : Conseil fédéral suisse, 21 janvier 1875 ( C I . U N E T , I . I I , 
1875, p. 80). Mais voyez cour de Tur in , 5 mars 1860 et 7 ju i l le t 
1865 (GiuiusPRUD. T O R L N O , an I I I , pp. 170 et 361) ; Cliambéry, 
17 avril 1849 ( D I A R I O F O R E N S E , t. L V , p. 141). 

(7) S I M O N , op. cit., p. 9 8 ; B O U I . A Y - P A I Y , Traité des faillites, 
n ° 3 9 ; P A R D E S S U S , Cours de droit commercial, n u 1094; BB.AVAR.D- 

V E Y R I È R E S et D É M A N G E Â T , t . V , pp. 42-43; B É D A R R I I I E . Traité d s 
faillites, t . I , p . 55, n ° 3 7 ; A I . A U Z E T , Faillites cl bam/iieroutes, 
n" 2430; G E R B A U T , op. cit., p. 444, n° 346; I Î O I S T E L . Droit 

•• v e r , d i t D U B O I S su r C A R L E , n o t e 49 , que le seul fait 
•• d ' une a d m i n i s t r a t i o n d i s t i n c t e suffi t à c r é e r a u t a n t de 
- personnes m o r a l e s d i f fé ren tes , q u ' i l y a d 'é tab l i sse-
•• m e n t s . M a i s c'est là une d é m o n s t r a t i o n q u i n 'a pas é t é 
- f a i t e et q u i semble i m p o s s i b l e . L ' imposs ib i l i t é a p p a -
•• r a î t s u r t o u t s i l ' o n songe a u cas oit c'est u n seul et 
•• m ê m e i n d i v i d u q u i a o u v e r t les di f férents é t a b l i s s e -
" m e n t s ; e l le n'est pas m o i n d r e j u r i d i q u e m e n t l o r squ ' au 
•• l i e u d ' u n i n d i v i d u c'est une soc i é t é q u i les a o u v e r t s . •• 
C A R L E , O/I. cit., p . 37, s ' e x p r i m e c o m m e s u i t ; •• Q u a n d 
•• une personne se l i v r e à u n c o m m e r c e , e l l e engage t o u t 
•• son p a t r i m o i n e à ses c r é a n c i e r s . K l l e ne peut pas l e u r 
- en s o u s t r a i r e une p a r t i e sous p r é t e x t e que ce p a t r i -
•• m o i n e do i t s e r v i r à u n a u t r e c o m m e r c e , fû t -ce u n 
•• c o m m e r c e d i s t i n c t et s é p a r e ; que si e l le ne v e u t 
" e n g a g e r ses b iens (pie dans des l i m i t e s d é t e r m i n é e s . 
•• e l le en t r o u v e le m o y e n so i f dans une soc i é t é a n o -
'• n y m e , so i t dans une s o c i é t é à r e sponsab i l i t é l i m i t é e . 
•• so i t dans une c o m m a n d i t e où el le j o u e r a le rô le de 
- c o m m a n d i t a i r e ; m a i s du m o m e n t o i t , sans r e c o u r i r à 
•' l ' u n de ces m o y e n s , e l le exe rce d e u x c o m m e r c e s , l a 

r u i n e de l ' u n d o i t e n t r a î n e r la r u i n e de l ' a u t r e . On ne 
•• c o m p r e n d pas que le m ê m e i n d i v i d u puisse s ' e n r i c h i r 
•• dans un n é g o c e , t a n d i s q u ' i l l a i t f a i l l i t e dans u n 
•• a u t r e 11 I I . -• 

T o u t e f o i s , C A R L E , OJI. cit., p. 40 , n" 22 , fait r e m a r 
q u e r tpie les d i v e r s c o m m e r c e s du m ê m e i n d i v i d u peu
v e n t a p p a r a î t r e t e l l e m e n t s é p a r é s que les c r é a n c i e r s 
r e spec t i f s n 'aient , pu p r e n d r e en cons idé ra t ion (pie le 
c a p i t a l af fecté à c h a c u n d 'eux . L ' équ i t é e x i g e , d ' ap rès 
l u i , que dans ce cas, su r les masses m o b i l i è r e s des deux 
c o m m e r c e s , on c o l l o q u e respect i v e i n e n t les c r é a n c i e r s 
do c h a c u n d ' eux . C'est u n des cas, d i t - i l , ou l ' on pool 
d i r e avec S T R A C C A < Trar/n/ns de decoctoribus, d e r 
n i è r e p a r t i e , n " s 20 , 21 et. 22 1 : •• Ex bono et ;equo et 

ó p t i m a r a l i o n e i n d u c t i i n i est, ut c r e d i t o r e s s épa râ t un i 
•• i n n o g o l i a t i o n i b u s q u a r u i n causa i - r e d i d e r u n t , v o c e n -

- t u r . •• 

I . M i t i s i l se peut que le m ê m e c o m m e r ç a n t soit 
associé dans des é t a b l i s s e m e n t s d i s t i n c t s s i t u é s dans 
des a r r o n d i s s e m e n t s d i f férents . •• Dans ce cas, l a c o m p é -
•• t ence p o u r d é c l a r e r l a f a i l l i t e a p p a r t i e n t a u t r i b u n a l 
•> d u l i e u oit est situé' c h a c u n des é t a b l i s s e m e n t s dans 

lesquels est a s soc ié le m ê m e c o m m e r ç a n t , et ce la a l o r s 
» m ê m e que la f a i l l i t e de l ' u n a u r a i t e n t r a î n é avec e l le 
- l a f a i l l i t e de l ' a u t r e . I l est i m p o s s i b l e de ne pas admef -
•• t r e l i t p lu ra l i t é de j u r i d i c t i o n . E l l e r é su l t e de La force 
•• des choses 112'. •• 

'• I l fau t a l o r s , d i t D U B O I S s u r C A R L E , no t e 49 , év i -
d e m m e n t p l u s i e u r s f a i l l i t e s , p u i s q u ' i l y a a u t a n t 

" d ' ê t r e s j u r i d i q u e s d i s t i n c t s que de soc i é t é s a u x q u e l l e s 

commercial, p. 630, n° 899 ; G L A S S O N ( C I . I N E T . t. V I I I . p. 125) : 
N A C H B A U U , op. cit., p. 90. 

(8) D U B O I S sur C A R L E . note 49' et les autorités qui y sont citées ; 
G L A S S O N ( C I . U N E T , t. V I I I , p . 125); S I M O N , op. cit., p. 108; L A U -

R I N , Droit commercial, p. 584, n ° 9 5 0 : Douai, 3 mai 1841 ( S I H E V , 

1842, I I , î>7 ou D A I . I . O Z . 1842. 11, 7-1 » ; Cass. f r . , 18 'oui 1841 

( P A S . E K A N Ç . , 1841, 1, 707): Cass. f r . . I l décembre (871 ( D A I . -

LOZ-, 1871, 1, 300). 
'.)) D É M A N G E Â T sur FoEi.ix, n" 108. note; M E R L I N , Hep.. 

V " Faillite, sect. 2, § 2, art. 10; A I . A U Z E T , Faillites et banqueroutes, 
n° 2430; B O N F I L S , De la compétence, etc., n° 249. 

10) N A M L ' R , Le code de commerce, etc.. t. 111, n° 1605; A I . A U 

Z E T . op. cit., n" 2130. 
i l l > Dans le même sens: B O I S T E L , pp. 630-631, n" 8 9 0 ; 

G L A S S O N , Compétence, etc. id.UNEr, I . V l l l , p. 125): S I M O N , op. 
cit.. p. 108; D U B O I S , notes sur C A R L E , note 49*, pp. 40-41; G E R -

B A I I . 171. cit., p. 444, n° 340. Voyez I I A N O I E T , op. cil., pp. 75-76. 
Mais \oyez l iocco, Dirille civile internationale, p. 180. 

12 C A R L E . «71. cit.. p. 36. 
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•• p r end p a r t ce c o m m e r ç a n t I 3 i , et une chaque s o c i é t é 
•• est un ê t r e d i s t i n c t des a u t r e s ¡1-1 . 

I I . 

U N I T E D E I . A F A I L L I T E . — U N S E U L C O M M E R Ç A N T . 

D R O I T I N T E R N A T I O N A L P R I V E . 

e. Justification du principe de l'unité de la faillite dans le droi t 
international privé. 

( i . I ' . IEXS d'un commerçant fai l l i situes en Belgique et à l'étran
ger. 

7. Commerçant failli ayant plusieurs établissements situés d ns 
des Etats différents : l 'un en Belgique, l'autre il l'étranger. 
Etablissement principal . Succursale. Observation de C A R L E . 

S. Commerçant fail l i ayant des établissements distincts situés 
dans des Etals différents : l'un en Belgique, l'autre à l'étran
ger. 

I I . Commerçant fail l i associé dans des établissements distincts 
situés dans des Etals différents ; l 'un en Belgique, l'autre à 
l'étranger. 

5. L e p r i n c i p e de l 'uni té de l a f a i l l i t e d o i t ê t r e é g a l e 
m e n t a d m i s dans le d r o i t i n t e r n a t i o n a l pr ivé ( l o i . A 
l ' a p p u i de n o t r e o p i n i o n , nous p o u v o n s i n v o q u e r les c o n 
s idé ra t i ons (pie nous avons p r é s e n t é e s p lus l i a n t , n " 1, 
p o u r é t a b l i r l 'un i lé de j u r i d i c t i o n , en m a t i è r e de f a i l l i t e , 
dans l ' i n t é r i e u r d u t e r r i t o i r e . L e p r i n c i p e de l ' un i t é de 
l a f a i l l i t e s ' impose m ê m e d a v a n t a g e encore dans le d r o i t 
i n t e r n a t i o n a l privé-, à cause des d i l l é r ences e n t r e les 
l é g i s l a t i o n s des d i v e r s pays où se t r o u v e n t les b iens 
et les é t a b l i s s e m e n t s du f a i l l i . On c o m p r e n d , en effet, 
p r é c i s é m e n t à causi ; de ces d i f férences , à que ls g r aves 
e m b a r r a s e t à q u e l l e s l e n t e u r s p o u r r a i t d o n n e r na issance 
le s y s t è m e c o n t r a i r e . - L e d é m e m b r e m e n t d 'une a c t i o n 
•• u n i v e r s e l l e en p l u s i e u r s m o r c e a u x (bra/iij, avec g r a n d e 
" p e r t e de t e m p s et de f r a i s , d i t l a c o u r de ca s sa t i on de 
- N a p l e s , ne s e r a i t pas m o i n s f a t a l a u c o m m e r c e q u i a 
•• besoin de l a p lu s g r a n d e c é l é r i t é que c o n t r a i r e à 
•• fou tes les r è g l e s de l a p r o c é d u r e (10). •• 

0. U n seul t r i b u n a l est donc c o m p é t e n t p o u r d é c l a r e r 
l a f a i l l i t e d ' u n c o m m e r ç a n t ou d 'une s o c i é t é , a l o r s m ê m e 
que ce c o m m e r ç a n t ou ce t te s o c i é t é (17) a u r a i e n t des 
b iens s i tués en B e l g i q u e et à l ' é t rur iger . 

N o u s ne p o u v o n s a d m e t t r e le s y s l è m e de c e u x q u i , 
v o y a n t dans l a f a i l l i t e u n s t a t u t r ée l , s o u t i e n n e n t l a 
n é c e s s i t é d ' o r g a n i s e r a u t a n t de f a i l l i t e s q u ' i l y a d ' E t a t s 
où se t r o u v e n t les i m m e u b l e s a p p a r t e n a n t au f a i l l i . E n 
a d o p t a n t ce t t e o p i n i o n , o n m é c o n n a î t a b s o l u m e n t le 
c a r a c t è r e du c o m m e r c e . •• L a science a c t u e l l e , d i t 
- C A R L I : , op. cit., p . 3 3 , c o n s i d è r e le c o m m e r c e c o m m e 
•> u n d r o i t n a l u r e i de l ' i n d i v i d u , c o m m e u n m o y e n de 
•• s a t i s f a i r e des besoins u n i v e r s e l s ; el le r e i e t t e p a r s u i t e 
•• t o u t e d o c t r i n e q u i t e n d r a i t à en c i r c o n s c r i r e les i n s t i -
•• t a l i o n s et les b i en fa i t s dans les l i m i t e s d u t e r r i t o i r e 
•• d ' u n E t a t . 

•• Q u a n t a u x i m m e u b l e s , s ' i l est v r a i q u ' i l s d o i v e n t 

t l3 ) P A R D E S S U S , Droit commercial, n" s 970 et 1094; A I . A U Z E T , 

Faillites et banqueroutes n° -2430; N A M U R , Le code de commerce 
belge revisé, t. I I I , n" 1605; N A C H B A U R , De la faillite dans le. droit 
international privé, pp. 66-07 ; G E R M A I T , De la compétence des 
tribunaux français, etc., p. 444, n" 346 ; T H O M A S , op. cit., p. 8 1 . 

I ì i B O U L A Y - P A T Y , Traité des faillites, n" 39. 
(15) S I M O N , op. cit., pp. 100-101: T H O M A S , op. cit., p. 8 1 ; 

C A R L E , op. cit., pp. 41 et suiv., u" 23; N A C H B A U R . op. cit., 
pp. 71 et 9*5; G E H B A U T , op. cit., p. 444, n° 346 : G L A S S O N et 

D U B O I S ( C I . U N E T , t. V i l i , p. 127 et p. 244): H I M B I . E T , Vente d'im
meubles, etc. ( C I . U N E T , t. X, p. 462). l iais voyez B A N Q U E T , op. 
cit., p . 118. Le congrès jur id ique italien tenu à Tu r in , le M sep
tembre 1880, sous la présidence de M . M A N C I N I , a émis un voeu 
en faveur de l'unité de la faillite. Voir le texte des résolutions 
prises dans ce congrès, dans N A C H B A U R , p . 236, ou dans C I . U N E T , 

1880, p. 625, ou clans A S S E U . p. 238. 

(16) Cass., Naples, 27 février 1847 ( C A U L E , op. cit.. p. 37, 

•• s u b i r les lo is q u i r é g i s s e n t l ' o r g a n i s a t i o n t e r r i t o r i a l e 
• de l ' E t a t où i l s se t r o u v e n t , i l n 'es t pas m o i n s v r a i 

q u ' i l s r e s t e n t t o u j o u r s u n m o y e n d o n t l ' i n d i v i d u se 
•• se r t p o u r sa t i s f a i r e ses besoins e t q u ' i l s d o i v e n t f o r -
•• n i e r une s û r e t é c o m m u n e p o u r t ous les c r é a n c i e r s des 
•' p e r s o n n e s à q u i i l s a p p a r t i e n n e n t , dans q u e l q u e t e r r i -
-> t o i r e q u ' i l s s o i e n t s i t ués . 

» A u j o u r d ' h u i ce n 'est p lu s l a personne q u i s u b i t l a 
l o i des b iens et du so l , ce sont les b iens q u i sub issen t 

•• l ' e m p i r e de l a vo lon té i n d i v i d u e l l e , t a n t que c e l l e - c i 
•• ne v i e n t pas se h e u r t e r c o n t r e q u e l q u e l o i d ' o r d r e 
•• p u b l i c de l ' E t a t où son t s i tués les b iens . 

•• Les choses é t a n t a i n s i , d u m o m e n t que le d é b i t e u r , 
•- en s ' ob l igean t , sa i t (pie tous ses b iens d o i v e n t ê t r e 
- u n i - g a r a n t i e p o u r son c r é a n c i e r , et que c e l u i - c i , en 
•• s u i v a n t l a fo i de son déb i t eu r , s a i t que le p a t r i m o i n e 

e n t i e r de ce d e r n i e r s e r t de gage à sa c r é a n c e , i l est 
a b s u r d e de f a i r e d u p a t r i m o i n e u n i q u e d u d é b i t e u r 
a u t a n t de p a t r i m o i n e s d i s t i n c t s q u ' i l y a d ' E t a t s où 

•• son t s i tués ses i m m e u b l e s . D o m m a g e a b l e p o u r les 
•• i n t é r e s s é s e t p e r n i c i e u x p o u r le c o m m e r c e , u n p a r e i l 
•• s y s t è m e a u g m e n t e les c o m p l i c a t i o n s e t les f r a i s ; i l f a c i -
•• l i t e les f raudes e t les p r é f é r e n c e s d u d é b i t e u r en f a v e u r 
•> de c e r t a i n s c r é a n c i e r s ; i l p r o d u i t e n f i n ce r é s u l t a t 
•• é t r a n g e q u ' u n e pe r sonne en f a i l l i t e dans u n E t a t ne 

l 'est pas dans un a u t r e . •• 

7. De m ê m e , u n seul t r i b u n a l est c o m p é t e n t p o u r p r o 
n o n c e r l a f a i l l i t e d ' u n c o m m e r ç a n t ou d 'une s o c i é t é q u i 
possède p l u s i e u r s é t a b l i s s e m e n t s s i tués dans des E t a t s 
d i f fé rents , l ' u n en B e l g i q u e , l ' a u t r e à l ' é t r a n g e r (18). Ces 
é t a b l i s s e m e n t s o n t en effet e n t r e e u x u n l i e n de dépen
dance : l ' u n est le s i è g e p r i n c i p a l des a f fa i res , l ' a u t r e 
n'est q u ' u n e s i m p l e succu r sa l e . 

On c o m b a t l ' u n i v e r s a l i t é de l a f a i l l i t e à l ' é t r a n g e r p a r 
le m o t i f q u ' e l l e donne l i e u à u n c o n f l i t i n s o l u b l e e n t r e 
les t r i b u n a u x des d e u x pays , dans le cas où , p a r e x e m p l e , 
c h a c u n p l a ç a n t l e d o m i c i l e du f a i l l i dans son r e s so r t , 
a d i r m o r a i t sa c o m p é t e n c e e x c l u s i v e , c o n f l i t i n s o l u b l e 
p a r c e q u ' i l n ' e x i s t e pas de j u g e c o m m u n , c ' e s t - à -d i r e de 
l i a n t e c o u r i n t e r n a t i o n a l e . <• N o u s r épondons , d i t D U B O I S 

•• ( C I . U N E T , t . T I , p . 8 1 , n° 1) : 1" que si l ' a d o p t i o n d ' u n 

•> p r i n c i p e ne f a i t pas d i s p a r a î t r e les diff icul tés dans tous 
-• les cas, ce n'est pas une r a i s o n p o u r le r e j e t e r abso-
•• l u n i e n t ; 2" que si u n d r o i t p e u t d o n n e r l i e u à u n c o n -
•> f l i t de j u r i d i c t i o n i n s o l u b l e , pa rce q u ' i l n ' y a pas de 
•> j u r i d i c t i o n s u p é r i e u r e o r g a n i s é e p o u r le r é s o u d r e , o n 
" ne s a u r a i t en c o n c l u r e que ce d r o i t l u i - m ê m e n ' e x i s t e 
•> pas. A v e c une p a r e i l l e m a n i è r e de r a i s o n n e r , i l f a u -

d r a i t r e c o n n a î t r e u n i q u e m e n t l ' ex i s t ence des d i v e r s 
;> d r o i t s n a t i o n a u x et l ' o n d e v r a i t n i e r ce l l e de t o u t d r o i t 

i n t e r n a t i o n a l , t a n t p u b l i c que pr ivé , t a n t q u ' i l ne se ra 
•> pas o r g a n i s é de h a u t e c o u r i n t e r n a t i o n a l e >• (19). 

D ' a p r è s C A R L E , op. cil., p p . 3 8 - 3 9 , o n p o u r r a i t p o u r 
q u e l q u e t e m p s et p o u r f a c i l i t e r les o p é r a t i o n s , t e n i r les 
i l e u x masses d i s t i n c t e s , n o m m e r des c u r a t e u r s d i f férents 

note 44). En Italie, les auteurs les plus récents enseignent le 
principe de l'unilé de la faill i te, quelle que soit la situation des 
biens et encore que le commerçant fail l i ait des établissements 
installés hors du territoire, pourvu que ces établissements aient 
entre eux un lien direct (Ci . lNEr, t. V I I I . p. 244). 

(17) Nous verrons plus loin (n" V) que ce que nous disons pour 
les particuliers est vrai aussi pour les sociétés, même dans le 
droit international privé. Voyez D U B O I S , sur C A R L E , p. 43, 
noie 50 ' , I I . 

(18) N A C H B A U R , op. cit., pp. 69 -71 ; C A R L E , op. cit., p. 42, 
n° 23, pp. 35-38, n" 21 et la note 25, où l'auteur cite quelques 
arrêts italiens; D U B O I S sur C A R L E , pp. 42-43, note 50 ' , 11; P A S -

Q U A L E E I O R E , Droit international privé, n" 369 ; B E U T A U L D , Ques
tions pratiques, etc., t. I , n° 204 ; T H O M A S , op. cit., p. 68 ; Milan. 
15 décembre 1876 ( S I R E Y , 1879, I , 161 et la note de D U B O I S ) . 

(19) G E R B A U T , De. la compétence des tribunaux étrangers, 
n" 347, p. 446. Voir plus bas. V I , n° 18. 



p o u r c h a q u e m a i s o n , m a i s l o r s q u ' i l s ' ag i r a d u c o n c o r d a t 
o u de l a r é p a r t i t i o n de l ' a c t i f , les d e u x masses d e v r o n t 
ê t r e r éun ie s e t t o u s les c r é a n c i e r s d u f a i l l i d e v r o n t a v o i r 
u n e c o n d i t i o n é g a l e . 

8 . N o u s e s t i m o n s m ê m e q u ' u n seul t r i b u n a l est c o m 
p é t e n t p o u r d é c l a r e r l a f a i l l i t e , l o r s q u ' u n c o m m e r ç a n t a 
des é t a b l i s s e m e n t s a b s o l u m e n t d i s t i n c t s , s i t ués dans des 
E t a t s d i f férents , l ' u n en B e l g i q u e , l ' a u t r e à l ' é t r a n g e r ( 2 0 ) . 
L a f a i l l i t e de l ' u n des c o m m e r c e s e n t r a î n e ce l l e de l ' a u t r e . 
<• O n ne p o u r r a i t d i r e , d i t N A C H B A U R , p p . 6 9 - 7 0 , que 
" chaque c r é a n c i e r n ' a e n v u e que l ' a c t i f a f f é r en t à 
- l ' é t a b l i s s e m e n t q u i s'est ob l i gé e n v e r s l u i : b i e n a u 

c o n t r a i r e , c e u x q u i c o n t r a c t e n t avec u n i n d i v i d u c o n -
» s i dè r en t le p l u s s o u v e n t le p a t r i m o i n e e n t i e r de l a 
" pe r sonne a u n o m de l a q u e l l e le c o m m e r c e est e x e r c é 
" dans les d e u x m a i s o n s » . 

I l ex i s t e u n a r r ê t de l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s , 
f r é q u e m m e n t c i t é , q u i est c o n t r a i r e a u s y s t è m e que 
nous venons de déve loppe r . V o i c i l ' e spèce a u suje t de 
l a q u e l l e i l est i n t e r v e n u : J o h n e t Georges O u h t v a ï t e s , 
f r è r e s , a v a i e n t d e u x m a i s o n s de c o m m e r c e , l ' u n e à L o n 
d r e s , l ' a u t r e à A n v e r s ; l a p r e m i è r e r é g i e p a r J o l i n O u h t 
v a ï t e s , l a d e u x i è m e p a r Georges F e r g u s s o n . L a m a i s o n 
de L o n d r e s f u t d é c l a r é e en f a i l l i t e , e t les s y n d i c s a n g l a i s 
d e m a n d è r e n t a u g é r a n t de l a m a i s o n d ' A n v e r s de l e u r 
r e n d r e c o m p t e de l ' é t a t des a f fa i res . F e r g u s s o n c o n t e s t a 
l e u r qua l i t é p a r ce m o t i f que r é t a b l i s s e m e n t de L o n d r e s 
é t a i t d i s t i n c t . d e c e l u i d ' A n v e r s e t que l a f a i l l i t e d u p r e 
m i e r n ' a v a i t pas e n t r a î n é ce l le d u second . Ce s y s t è m e , 
r epoussé en p r e m i è r e i n s t a n c e , f u t a c c u e i l l i p a r l a c o u r 
d ' appe l : <• A t t e n d u que , b i e n que l a m a i s o n J o h n e t 
•• Georges O u h t v a ï t e s , é t a b l i e à L o n d r e s , s o i t d é c l a r é e 
•• ê t r e e n é t a t de f a i l l i t e , i l ne s 'ensui t n u l l e m e n t que 
•> l e u r a u t r e m a i s o n de c o m m e r c e , é t ab l i e à A n v e r s , 
•' so i t auss i en é t a t de f a i l l i t e ; q u ' e n tous cas i l n ' ap -
•• p a r t i e n d r a i t q u ' a u t r i b u n a l de c o m m e r c e d ' A n v e r s de 
•' c o n n a î t r e de l ' é ta t de c e t t e m a i s o n , c o m m e é t a n t 
•' i m m é d i a t e m e n t e t e x c l u s i v e m e n t soumise sous ce 
•• r a p p o r t à sa j u r i d i c t i o n , d 'en d é c l a r e r e t l i x e r l a 
•' f a i l l i t e , le cas é c h é a n t . . . •> B r u x e l l e s , 6 j u i n 1 8 1 0 
( P A S . , à sa da te ) . 

D ' ap rè s C A R L E , p . 5 9 , s i les d e u x c o m m e r c e s d u m ê m e 
i n d i v i d u , dans des E t a t s s é p a r é s , son t t e l l e m e n t d i s t i n c t s 
que l e u r s c r é a n c i e r s respect i fs n ' a i e n t p u p r e n d r e en 
c o n s i d é r a t i o n que le c a p i t a l afférent à c h a c u n d ' e u x , o n 
c o l l o q u e r à les c r é a n c i e r s de c h a q u e é t a b l i s s e m e n t s u r 
l ' a c t i f de ce t é t a b l i s s e m e n t . C'est é g a l e m e n t l ' o p i n i o n de 
N A C H B A U R , op. cil., p p . 7 1 - 7 2 . 

( 2 0 ) C A R L E , op. cit., p . 4 0 ; D U B O I S sur O A I U . K , not ivi ' . ) ' ; S I M O N , 

La faillite, etc., p. 1 0 8 ; N A C H B A U R , De la faillite, etc., pp. 0 7 

et suiv. Contro : D É M A N G E Â T sur I - ' O E L I X , t. I l , n" 4 0 8 , note a ; 
N A M C K , Le code de commerce belge revise, t. 111, n" 1 0 0 4 ; N O K S A , 

Revue de droit international, t. V I I I , n" 1 7 5 ; B O N F I I . S , De la com
pétence, etc., n I J

 2 4 9 ; P A S Q U A L E F I O K E , Droit international privé, 
rV 3 0 9 . 

( 2 1 ) C A U L E , op. cit., p . 3 0 ; T H O M A S , Etudes sur la faillite, 
p. 8 1 ; N A C H B A U R , De la faillite, etc., p. 0 7 . Tribunal fédéral. 
1 8 lévrier 1 8 7 0 ( C L U N E T , t. I l l , p. 5 1 0 , V ° Faillite). 

(ilbis) Selon les termes de l'exposé des motifs du code c i v i l , 
le domicile légal de toute personne se trouve « au lieu où est le 
« centre de ses affaires, où est le siège de sa fortune. » 

( 2 2 ) A L A U Z E T , Faillites et banqueroutes, n o s
 2 4 2 9 et 2 4 3 0 ; 

B O I S T E L , Précis de droit commercial, iV 8 9 8 , p. 0 2 9 ; P A R D E S S U S , 

Cours de droit commercial, n" 1 0 9 4 ; C A R L E , op. cit.; pp. 3 1 -

3 3 ; D U B O I S sur C A R L E , note 30" , I I ; B O U L A V - P A T Y , Traité des 
faillites, n° 3 9 ; C A D R Â T , Traité des faillites et banqueroutes, p . 1 2 

et 1 4 ; G I . A S S O N ( C L U N E T , t. V I I I , p. 1 2 5 ) ; C L U N E T , t . V I I I , année 
1 8 8 1 , p . 2 4 5 ; B A N Q U E T , Le la faillite dans les rapports interna
tionaux, pp. 7 5 et 1 1 7 ; B É D A R R I D E , Traité des faillites, t. I , 

p. 5 5 , n" 3 7 ; L A U R I N , Cours élémentaire de droit commercial, 
pp. 5 8 3 - 5 8 4 , n" 9 5 0 ; B R A V A R O - V E Y R I È R E S et D É M A N G E Â T , t. V , 

pp. 4 2 - 4 3 ; M A S S E , Droit commercial, t. I I . pp. 3 1 0 et 3 4 4 , 

n" s
 1 1 5 6 et 1 1 6 8 ; G E R B A U T , De la compétence des tribunaux 

étrangers, etc., pp. 4 4 0 et 4 4 4 ; N O K S A , Revue de droit interna

lo. l\ se p e u t que le m ê m e c o m m e r ç a n t s o i t a s s o c i é dans 
des é t a b l i s s e m e n t s d i s t i n c t s s i tués dans des pays diffé
r e n t s , l ' u n en B e l g i q u e , l ' a u t r e à l ' é t r a n g e r . D a n s ce cas, 
c o m m e nous l ' a v o n s v u p l u s h a u t , n° 4 , p o u r le cas où 
ces é t a b l i s s e m e n t s son t s i t ués en B e l g i q u e dans des 
a r r o n d i s s e m e n t s d i f fé rents , l a c o m p é t e n c e , p o u r d é c l a r e r 
l a f a i l l i t e , a p p a r t i e n t a u t r i b u n a l d u l i e u où est s i t ué 
c h a c u n des é t a b l i s s e m e n t s dans lesquels est a s s o c i é l e 
m ê m e c o m m e r ç a n t . I l f au t a l o r s p l u s i e u r s f a i l l i t e s , p u i s 
q u ' i l y a a u t a n t d ' ê t r e s j u r i d i q u e s d i s t i n c t s que de s o c i é 
t é s a u x q u e l l e s p r e n d p a r t ce c o m m e r ç a n t (211 

I I I 

T R I B U N A L C O M P É T E N T P O U R D E C L A R E R L A F A I L L I T E D ' U N 

C O M M E R Ç A N T . - - D R O I T I N T E R N E . 

10. Le tr ibunal compétent pour déclarer la faillite d'un commer
çant est celui de son domicile ou de son principal établis
sement. 

11. Justification de cette règle. 
12. C'est aux juges à déterminer d'après les circonstances où est 

situé le principal établissement. Exemples puisés dans la 
jurisprudence. 

1 0 . E n B e l g i q u e , le t r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r dé 
c l a r e r l a f a i l l i t e est c e l u i d u d o m i c i l e du f a i l l i , c ' e s t - à -
d i r e du l i e u où i l a son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t , le c e n t r e 
de ses o p é r a t i o n s c o m m e r c i a l e s a r t . 4 4 0 de l a l o i d u 
1 8 a v r i l 1 8 5 1 ; a r t . 5 9 , § 7 , d u code de p r o c é d u r e 
c i v i l e ( 2 1 Ô / . S L 

Cet te c o m p é t e n c e d o i t se r é s o u d r e p a r les p r i n c i p e s 
du code c i v i l ( a r t . 1 0 2 c. c. et s u i v a n t s i ( 2 2 ) . 

Ce t te r èg le d o i t ê t r e s u i v i e dans le cas où le f a i l l i a 
p l u s i e u r s r é s i d e n c e s c o m m e dans le cas où i l a des é t a b l i s 
sements dans des a r r o n d i s s e m e n t s d i f fé ren ts ( 2 3 ) . 

1 1 . L a c o m p é t e n c e du d o m i c i l e ou du p r i n c i p a l é t a 
b l i s s emen t é t a i t n a t u r e l l e m e n t indiquée . C'est, en effet , 
devan t le t r i b u n a l du p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t qu ' e s t le 
p l u s fac i l e l ' e x a m e n des l i v r e s e t le c o n t r ô l e d u b i l a n . 
C'est ce t r i b u n a l q u i est l e p lus f a v o r a b l e m e n t p l a c é 
p o u r b i e n a p p r é c i e r l a s i t u a t i o n du d é b i t e u r , l a m a r c h e 
de ses a f fa i res , l a n a t u r e et le c a r a c t è r e de ses o p é r a t i o n s 
c o m m e r c i a l e s , l a cause de ses e m b a r r a s , l ' époque p ré 
cise de l a cessa t ion de ses p a y e m e n t s . C'est là p r o b a b l e 
m e n t qt.e le f a i l l i a la p l u s g r a n d e p a r t i e de ses b iens , 
le p lus g r a n d n o m b r e de ses c r é a n c i e r s . C'est l à e n c o r e 
q u ' i l est c o n n u , q u ' i l se t r o u v e r a et p o u r r a l e m i e u x 
d o n n e r des r e n s e i g n e m e n t s su r sa c o n d u i t e . C'est l à e n f i n 

tional, t . V I I I , p. 031 , n° 174; N A C H B A U R , De la faillite en droit 
international privé, pp. 19 et 0 0 : S I M O N , La faillite d'après le 
droit international privé, p. 98, 112, 155; T H O M A S , Etudes sur 
ta faillite, pp. 32, 09, 70, 9 8 ; AssElt, Eléments de droit inter
national privé, n° 124; V A V A S S E U R ( C L U N E T , t. 11, année 1875, 
p. 346l : R E N O U A R D et K E Y I N G , Traité des faillites et banqueroutes, 
n" 34 ; Cass. f r . , 19 avril 1820; Cass. I V . , 10 j u i n 1824; Cass.. 
fr . , 22 février 1827; Cass. f r . , 10 jui l le t 1838 ( P A S . F R . , à leur 
date); Cass. f r . , 7 décembre 1841 ( P A S . n i . , 1842, 1, 301 ; D A L 

L O * , 1842, I , 50); Douai, 3 mai 1841 ( S I R E Y , 1842. I I , 57) ; Cass. 
f r . . 13 mai 1802 ( S I R E Y , 1802, I , 570 ou D A I . I . O Z , 1808, V , 221V, 

Bordeaux, 20 novembre 1806 ( S I R E Y , 1867, I I , 229 ) ; Paris, 
7 mai 1867 ( D A I . L O Z , 1867, V , 215, n" s 10 et 222, n» 31 ou S I R E Y , 

1868, I I , 149); Rouen, 11 ju i l l e t 1874 ( S I R E Y , 1875, I I , 236) ; 
Nancv, 1 e r décembre 1874 ( S I R E Y , 1875, I I , 237); Paris, 12 j u i l 
let 1875 ( S I R E Y , 1873, I I , 236); Cass. f r . , 21 ju i l l e t 1875 ( S I R E Y , 
1875, I , 338; ; Cass. f r . . 2 1 décembre 1873 ( S I R E Y , 1877,1, 341) ; 
4 e département du sénat russe, 9 octobre 1877 ( C L U N E T , t. V I I I , 
année 1881, p. 186»; Cass. f r . . 17 août 1881 ( S I R E Y , 1882. I . 
112). 

|23) Cass. f r . , 16 mars 1809 (PAS. F R . , à sa date); Cass. i r . , 
18 août 1841 ( P A S . F R . , 1841, 1, 767); Cass. f r . , 28 avri l 1880 
( D A I . L O Z , 1880, I , 327 ou S I R E Y , 1881, I , 22) ; A L A U Z E T , Faillites 
et banqueroutes, n° 2430: B O I S T E L , Droit commercial, p . 629, 
n» 898. 
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que l ' o n p o u r r a le p lus f a c i l e m e n t r e c u e i l l i r les r ense i 
g n e m e n t s q u i p e r m e t t r o n t a u x c r é a n c i e r s e t à l a j u s t i c e 
de c o n n a î t r e e t d ' app réc i e r les causes d u d é s a s t r e d u 
d é b i t e u r (24) . 

1 2 . C'est n é c e s s a i r e m e n t une q u e s t i o n a b a n d o n n é e à 
l ' app réc i a t i on des j u g e s que de d é t e r m i n e r q u e l est le 
l i e u oit sont p l a c é s le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t , le d o m i 
c i l e d ' u n c o m m e r ç a n t . I l s d e v r o n t déc ide r d ' ap rès les c i r 
cons tances , <• c a r , c o m m e d i t N A C I I U A U R , p . 7 2 , c'est là 

e s sen t i e l l emen t une q u e s t i o n de l 'ai t - (25) . 

N o u s ne p o u v o n s e x a m i n e r i c i ce t t e q u e s t i o n en dé ta i l . 
N o u s nous b o r n e r o n s à c i t e r u n passage de G A D R A T , 

Faillites et banqueroutes, p . 1 4 , q u i s ' e x p r i m e c o m m e 
s u i t : " L e t r i b u n a l du d o m i c i l e d u f a i l l i est d é t e r m i n é 
•• p a r u n ensemble de c i r c o n s t a n c e s , te l les que le l i e u où 
» le c o m m e r ç a n t p a y a i t sa p a t e n t e , oi t i l a v a i t ses 
" b u r e a u x , sa ca i s se , où i l f i g u r e sur l a l i s te des 
••> no t ab l e s , ou i l a passé ses actes a u t h e n t i q u e s , où i l 
- a s o u s c r i t ses b i l l e t s de c o m m e r c e ou ses d i v e r s enga-
•• g emen t s c o m m e r c i a u x . •> L e p r i n c i p a l é tub l i s se -

m e n t , d i t G U I L L K R Y , Des sociétés commerciales en 
•• Belgique, t . 1, n° 3 0 3 , ne se ra pas t o u j o u r s l 'us ine la 
» p lus i m p o r t a n t e , ou l a succu r sa l e d 'une m a i s o n de 
•• banque q u i f e ra le p lus d 'a f fa i res . I l faut v o i r que l est 
• i le l i e u où se c o n c e n t r e l ' a d m i n i s t r a t i o n , où se r éu -
•< n i s sen t les a d m i n i s t r a t e u r s , où se réd ige l a c o r r e s p o n -
•• dance , où se t r o u v e l a caisse soc ia le 11 n ' y a 
•• pas l i e u de t e n i r c o m p t e de ce f a i t que l a s o c i é t é 
•' e x p l o i t e r a i t d a n s d ' a u t r e s a r r o n d i s s e m e n t s j u d i c i a i r e s , 

(.les é t a b l i s s e m e n t s d 'une i m p o r t a n c e beaucoup p lus 
••> g r a n d e . -> 

I l a é t é décidé : 
1 " Que le s iège p r i n c i p a l est c e l u i où le f a i l l i a le c e n 

t r e de ses o p é r a t i o n s , où i l d e m e u r e , pa ie la cote pe r 
sonne l l e , exe rce ses d r o i t s d ' é l e c t e u r ; cass. f r a n ç a i s e , 
1 7 a o û t 1 8 8 1 ( S I R E Y , 1 8 8 2 , I , p . 1 1 2 ) ; consu l t ez cass. 
i ' r . , 1 0 j u i n 1 8 2 4 ( P A S . f r . , à sa d a t e ) ; 

2" Que le s i ège p r i n c i p a l est p l acé dans l a c o m m u n e 
où le f a i l l i h a b i t e u n i ; m a i s o n p a r l u i acqu ise e t disposée; 
p o u r une e x p l o i t a t i o n i n d u s t r i e l l e ou c o m m e i v i a l e , où i l 
pa i e l a c o n t r i b u t i o n pe r sonne l l e m o b i l i è r e , où i l exe rce 
ses d r o i t s e t a c c o m p l i t , ses d e v o i r s c i v i q u e s , l o r s q u e de 
p l u s ce t t e c o m m u n e est s i t uée dans l ' a r r o n d i s s e m e n t où 
i l p rocéda i t c o m m e détendeur dans les ins tances c i v i l e s 
e t c o m m e r c i a l e s , là où , dans des e x p l o i t s s igni f iés à sa 
r e q u ê t e , dans des aeles a u t h e n t i q u e s , dans des c i r c u 
l a i r e s , i l a d é c l a r é ê t r e d o m i c i l i é , dans l a c o m m u n e où i l 
é m e t t a i t l a p l u p a r t des t r a i t e s s u r ses d é b i t e u r s c l 
a c q u i t t a i t l a p l u p a r t des t r a i t e s t i r ées sur l u i ; l à où se 
m a n i f e s t a i t p r i n c i p a l e m e n t a u j o u r de l a d é c l a r a t i o n de 
f a i l l i t e l a v i e c i v i l e et c o m m e r c i a l e d u f a i l l i : cass. f r . , 
2 1 j u i l l e t 1 8 7 5 ( S I R K Y , 1 8 7 5 , I , p . 3 5 8 ) ; 

. 3 ' Que si u n c o m m e r ç a n t a des é t a b l i s s e m e n t s dans 

( 2 4 ) T H O M A S , op. cit., pp. 0 9 - 7 0 ; H A N Q U E T , op. cit., p. 7 5 ; 

N A C I I B A L R , op. cit., pp. 1 9 et 6 1 : C A U L E , op. cit., pp. 3 2 - 3 3 ; 

Nancy, 8 mai 1 8 7 5 ( S I K E Y , 1 8 7 6 , 11, 1 3 7 1 ; Nancy, l l ' r décembre 
1 8 7 4 ( S I R E Y , 1 8 7 5 , 11, 2 5 7 ) . 

( 2 5 ) G E M I A U T , op. cit., H " 3 4 5 ; D U B O I S sur C A R L E , note 5 0 , I I ; 
D U B O I S ( C I . U N E T , t. V i l i , 1 8 8 1 , p . 4 5 7 ) ; B É D A M U D K , Truite des 
faillites, t. 1, ] ) . 5 5 , n° 3 7 ; L A I S S É , Faillites cl banqueroutes, 
pp. 2 3 - 2 4 ; A L A U Z E T , Faillites et banqueroutes, n° 2 4 3 0 ; T H O M A S , 

op. cit., p. 1 0 ; G A U L E , p. 3 8 et la note 4 6 où sont citées quel
ques décisions judiciaires; G A D R A T , p. 1 4 . Cass.fr., 1 3 mars 1 8 6 5 
( S I R E Y , 1 8 6 5 , 1. 1 1 5 ) : cass-. f r . , 1 6 avri l 1 8 8 3 ( S I R E Y . 1 8 8 3 . 1, 

2 7 1 ) . 

( 2 6 ) G E R B A U T , De la competence des tribunaux français, etc., 
] ) . 4 4 0 . 

( 2 7 ) N A M C R , Le rode de commerce belge revisé, t . I I I , n° 1 6 0 4 ; 

M A S S É , Droit commercial, t . I l , n" 8 0 9 ; H A N Q I Ì E T , De la fail
lite, etc., p. 1 2 7 ; L A R O Q U E , S A Y S S L N E I . c l D U T R U C , Formulaire des 
faillites et banqueroutes, t. I , n" 7 3 ; R U B E N D E C O U D E R , Diction
naire de droit, commercial, t. I V . \° Faillite, n" 2 7 : A L A U Z E T , 

it:-!8 

des v i l l e s d i l f é r en te s , le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t est là où 
le f a i l l i h a b i t e , où i l a le c e n t r e de ses o p é r a t i o n s c o m 
m e r c i a l e s , où i l d o n n e ses o r d r e s , f a i t les c o m m a n d e s , 
expéd ie les m a r c h a n d i s e s f a b r i q u é e s , les vér i f ie , les f i n i t , 
les v e n d , les l i v r e a u x c l i e n t s , où i l exe rce en u n m o t 
tou tes les cha rges q u i son t l a c o n s é q u e n c e d u d o m i c i l e . 
(Cass. f r . , 2 8 a v r i l 1 8 8 0 ( S I R E Y , 1 8 8 1 , I , 2 2 ou D A L L O Z , 

1 8 8 0 , 1 , 3 2 7 ) . V o y e z A L A U Z E T , Failli/es et banque
routes, n" 2 1 3 0 ) . 

I V . 

T R I B U N A L C O M P É T E N T P O U R D E C L A R E R L A F A I L L I T E I l ' l ' N 

C O M M E R Ç A N T . — • D R O I T I N T E R N A T I O N A L . 

13. Quel est le tribunal compétent pour prononcer la faill i te, 
lorsqu'un commerçant a un établissement en Belgique et un 
établissement à l'étranger? 

13 . Les r è g l e s que nous venons d ' exposer su r l a c o m 
pé t ence d u t r i b u n a l en m a t i è r e île d é c l a r a t i o n de f a i l l i t e 
d o i v e n t é g a l e m e n t r e c e v o i r l e u r a p p l i c a t i o n dans le 
d r o i t i n t e r n a t i o n a l p r ivé ( 2 0 ) . U n c o m m e r ç a n t q u i a p l u 
s ieurs é t a b l i s s e m e n t s , l ' u n en B e l g i q u e e t l ' a u t r e à 
l ' é t r a n g e r , peu t d o n c ê t r e d é c l a r é en f a i l l i t e en B e l g i q u e , 
s ' i l y a son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t . M a i s si son é t a b l i s 
sement p r i n c i p a l est s i t ué dans u n pays é t r a n g e r e t s ' i l 
n 'a en B e l g i q u e q u ' u n é t a b l i s s e m e n t seconda i re , l a c o m 
pé t ence p o u r d é c l a r e r l a f a i l l i t e a p p a r t i e n t a u t r i b u n a l 
é t r a n g e r . N o t r e o p i n i o n , dans ce t t e d e r n i è r e h y p o t h è s e , 
est c o m b a t t u e p a r b e a u c o u p d ' a u t e u r s , q u i d i s e n t que 
nos t r i b u n a u x n ' o n t pas à s ' i nqu ié te r de ce q u i se passe à 
l ' é t r a n g e r e t que l ' é t a b l i s s e m e n t s econda i r e p e u t t o u 
jou r s ê t r e cons idé ré c o m m e le p r i n c i p a l en t a n t q u ' i l 
s'agit, de f a i r e d é c l a r e r l a f a i l l i t e p a r u n t r i b u n a l 
belge (27''. 

Y . 

F A I L L I T E D E S S O C I É T É S . — D R O I T I N T E R N E . — D R O I T 

I N T E R N A T I O N A L . 

14. Les règles relatives a la faillite des individus sont applicables 
à la faillite des sociétés. I n seul tribunal est compétent pour 
déclarer la faillite d'une société. Le tribunal compétent est 
celui du domicile ou du lieu où se trouve le principal éta
blissement de la société. 

15. C'est aux juges à déterminer d'après les circonstances où esl 
le principal e.ablissemenl. Principal établissement d'une 
société qui en a plusieurs d'une semblable nature. Uuid, si 
rien ne prouve où est le principal établissement? Tribunal 
compétent. On a soutenu que c'est le tribunal qui a été 
saisi le premier. Opinion de C A D R Â T . 

16. (Juid. si les statuts d'une société fixent le siège, social dans 
• un lieu déterminé? Il faut distinguer si le principal établis

sement c l le siège social se trouvent Ions deux en Belgique 
ou si l 'un d'eux se trouve en Belgique et l'autre à l'étranger. 

M . Dans les n u m é r o s p r é e é d e n l s . nous ne nous 

sommes o c c u p é que de l a f a i l l i t e des p a r t i c u l i e r s . Les 

Faillites, n° 2431 ; (mais, d i t - i l , si la faillite avait été déclarée en 
pays étranger et le jugement rendu exécutoire en France, i l n'y 
aurait pas lieu à faire déclarer une seconde fa i l l i te ) ; B O I S T E L , 

Droit commercial, p. 631 , n" 899Ws. B O I S T E L , après avoir dit 
que si l'étranger n'avait qu'une succursale en France, le tr ibunal 
du lieu de cette succursale pourrait très bien le déclarer en fail
lite pour sauvegarder les intérêts de ses créanciers français, 
ajoute : « sauf à arrêter la procédure faite en France et à la l ier à 
« la procédure faite à l'étranger, si le tribunal du principal établis-
<t sèment situé ii l'étranger prononçait également la fai l l i te . » C'est 
ce «pic fait également remarquer G L A S S O N ( C I . U N E T , t . Y I U , p. 128). 
« Mais si le t r ibunal , d i t - i l , pour une raison ou pour une autre, 
« ne prononçait, pas la faill i te, le tribunal français du lieu où le 
« commerçant a son établissement pourrait bien déclarer la fail
le lite pour sauvegarder les intérêts des créanciers français, sauf 
« à suspendre immédiatement toute procédure, dès que la fail-
« lite serait déclarée à l'étranger. » (Paris, 23 décembre 1847 
( P A S . F R A N C . , 1848, 11, 355) ; Seine, 18 août 1875 ( C I . U N E T , t. 111, 

p. 455) ; Paris, 17 ju i l l e t 1877 ( S I R E Y , 1880, I I , 195); Paris, 
7 mars 1878 ( C I . U N E T , t, V. p. 606, Y» Faillite). 

L A B E L G I Q U E J U D I C I A I R E . 

http://Cass.fr


a u t e u r s su i i t d ' a cco rd p o u r a d m e t t r e que toutes les 
r è g l e s a p p l i c a b l e s à l a f a i l l i t e des i n d i v i d u s ie sen t ('gaie
m e n t à l a f a i l l i t e des s o c i é t é s , à l ' e x c e p t i o n tou te fo i s de 
ce l les q u i supposen t une pe r sonne p h y s i q u e ¡ 2 8 ; . 

A i n s i donc , p o u r les s o c i é t é s c o m m e p o u r les p a r t i c u 
l i e r s , un seul t r i b u n a l est c o m p é t e n t p o u r d é c l a r e r l a 
f a i l l i t e . C'est l ' o p i n i o n de D U B O I S su r C A K I . K , n o t e 5 0 , I I . 
•• P o u r une pe r sonne m o r a l e , d i t - i l , pas plus que p o u r 
•> une personne p h y s i q u e , i l ne s a u r a i t y a v o i r p l u s i e u r s 
" f a i l l i t e s , n i p l u s i e u r s t r i b u n a u x c o m p é t e n t s p o u r d é c l a -
•• r e r l a f a i l l i t e ' 29 ' -,, On r e m a r q u e r a , du reste , que 
l 'uni té de l a f a i l l i t e décou le de l 'uni té de pe r sonne et 
de l 'uni té de p a t r i m o i n e , q u i sont les mentes dans les 
deux cas. 

De m ê m e , ce que nous avons d i t p lu s h a u t , n"* I I I et 
I V , r e l a t i v e m e n t , à l a c o m p é t e n c e des t r i b u n a u x p o u r la 
d é c l a r a t i o n de l a f a i l l i te des p a r I i c u l i e r s est a pp l i eab l e sans 
a u c u n dou te a u x soc i é t é s de c o m m e r c e . L a l o i ne f a i t 
pas d ' e x c e p t i o n s u r ce p o i n t p o u r les soc i é t é s et i l ex is te 
les m ê m e s m o t i f s p o u r . f a i r e p r o n o n c e r l e u r f a i l l i t e p a r 
le t r i b u n a l de l e u r d o m i c i l e , c ' e s t - à -d i r e d u l i e u de l e u r 
p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t . D ' a i l l e u r s , l ' a r t i c l e l i t ) de la l o i 
d u 18 a v r i l 1851 d i t que •> eu cas de f a i l l i t e d 'une soc ié té 
•> en n o m c o l l e c t i f , f a v i n i d e l à cassiti i o n des p a y e m e n t s 
« d o i t ê t r e l a i t au g r e l l è du t r i b u n a l dans le ressor t 
* d u q u e l se t r o u v e le s iège du p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t 
•• de la s o c i é t é (MO'. •• O r , i l n ' y a pas de r a i s o n p o u r ne 
pas a p p l i q u e r ce t te d i s p o s i t i o n à tou tes les soc i é t é s (31 c 

15. Quan t a u x diff icultés qu i p e u v e n t s ' é l eve r su r l a 
q u e s t i o n de s a v o i r q u e l est le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t 
d 'une s o c i é t é q u i en a p l u s i e u r s , l e u r s o l u t i o n d o i t n é c e s 
s a i r e m e n t ê t r e a b a n d o n n é e à la s a g a c i t é des t r i b u 
n a u x (32). 

On peu t d i r e , d 'une façon g é n é r a l e , que , p o u r les 
s o c i é t é s , le p r i n c i p i t i é t a b l i s s e m e n t se t r o u v e r a là où 
son t les a d m i n i s t r a t e u r s , là oit se fon t tou tes les opé ra 
t i ons de l a s o c i é t é , o u est p l a c é le b u r e a u d 'émiss ion des 
l i t r e s , là où h a b i t e n t s u r t o u t les v i c t i m e s . 

•• O n s'est d e m a n d é , d i t E S N A I T , Traile des faillites, 
•• i l " 0 2 , q u e l est le p r i n c i p i l i é t a b l i s s e m e n t d 'une s o c i é t é 
•• c o m m e r c i a l e dans le cas, pa r e x e m p l e , où e l le en a 
•• p l u s i e u r s d ' u n i ! s e m b l a b l e n a t u r e et q u ' u n in té rê t à 
•> peu p rès éga l l ' a t t a c h e à c h a c u n d ' eux . I l c o n v i e n t de 
•• r e c h e r c h e r a lo r s su r q u e l l e t è t e repose l ' a d m i n i s t r a -
" t i o n et oit s i è g e l ' a d m i n i s t r a t e u r , l 'agent p r e m i e r q u i 
•• l a d i r i g e , où se déba t t en t et s ' a r r ê t e n t les c o m p t e s , 

(28) T H O M A S , op. rit., p. 27. 

¡29) G E R B A U T , De lu compétence îles Iriliunau.r. etc.. pp. -i-i I et 
444 ; C A R L E , op. vit., p. 3 0 : I I I uois Ct.tNCT, t. V I , 1879. pp. 77 
il 821; O.l.l'.NET, I . M i l . p. 24.'i; conseil fódéral suisse, 21 janvier 
1875 (Cl . l 'NET, I . I I . p. 8 1 ) . Mais\oyo/. le indemoni du tribunal de 
commerce de Garni, en date du 2ti janvier 1884 ( I ' . E I . U . J tn . , 
suprii, p. 573). Voir note I . 

(30) Cette disposition n'existait pas dans le code de commerce 
de 1807. 

(31) A I . A I 7 . E T , Faillites, n" 2430; G E R M A I ' r . up. cit., pp. 441-
443; I I A N Q L E T , op. cit., p. 7 5 ; V A Y A S S E I ' R , Des sociétés consti
tuées ù l'étranger et fonctionnant en France. I C L U N E T , I . I l , p. 340'; 
P A R D E S S U S , Cours de droit commercial, n° 1094 ; .MASSÉ, Droit 
commercial, n o s 1005 et 1168; BoisTEi . ,Dret / commercial, p. 629. 
n" 898; N A M U R , Le code de commerce belge, t. 111, n° 1602; 
GI .ASSOX ( C L U N E T , t . V I I I , p. 128); T H O M A S , op. cit., pp. 27 et 

70; cass. fr . , 18 pluviôse an X I I ; cass. IV.. 19 avril 1820; cass. 
fr. , 14 janvier 1829, 19 j u i l l e t 1838, 6 avril 1840 et 7 décembre 
1841 ' P A S . F U . , a leur date): cass. f r . , 15 mars 1875 iSnii.v, 
1875, 1, 260'-. Nancy, 8 mai 1875 ' S I R E Y . 1876, 11, 137 . 1 la 
note ou C I . I X K T , t . IV , 1877, p . 144); cass. IV., 29 j u i n IS75 
( S I R E Y , 1875, 1, 358); cass. f r . , 9 août 1881 ( S I R E Y , 1882. I , 150 ; 
cass. fr . , 30 janvier 1882 ( S I R E Y , 1882, 1, 150'. Mais voyez 
G A D K A T , Faillites et banqueroutes, p. 12, qui admet que la fail
lite pourrait être prononcée par le tribunal du lieu où se trouve 
une succursale. 

32) M A E R T E . N S , Des faillites, banqueroutes et sursis, n" 113, 

•• .-e r e ç o i v e n t on s ' e \péd ion t le p lus souvent 1,-- . • u n -
•• mandes , où reposent les b u r e a u x , ht e a i ^ >, le p o r l e -
•• f e u i l l e ; là se ra le d o m i c i l e de l a s o c i é t é , pa rce que là 
•• sera son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t , pa rce que l à sera le 
•• c e n t r e <!o ses af fa i res , son foye r d o m e s t i q u e e n f i n , et 

do l à qu ' e l l e t r a n s m e t t r a ses dés i r s et ses vo lon t é s . 
•• Cependan t , i l se r e n c o n t r e que lque fo i s des r a p p r o c h e -
•• m e n i s sensibles e n t r e deux é t a b l i s s e m e n t s . C'est a u x 
•> t r i b u n a u x , en s ' a p p u y a n i s u r les p r i n c i p e s que nous 
•' venons d 'exposer , à d é c o u v r i r dans les nuances q u i les 
•• d i f férencient l e u r v é r i t a b l e c a r a c t è r e e t le p o i n t e xa c t 
•• où l ' un c o m m e n c e à p r é d o m i n e r su r l ' a u t r e (33 ' . -

B O U I . A Y - P A T Y , Traité des faillites, n" 30 , suppose le 
cas où r i e n ne p r o u v e où est le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t , 
n i l ' ac te de s o c i é t é , n i les c i r c o n s t a n c e s , n i la n o t o r i é t é 
p u b l i q u e . Dans oc cas i l est d ' av i s que lit conna i s sance 
de l a f a i l l i t e soc ia le doi t ê t r e a t t r i b u é e au t r i b u n a l q u i 
a u r a é té sais i le p r e m i e r ' 34 ' . 

D 'après G . V D U A T , i l faut r e c o n n a i t r e à c h a c u n des t r i 
b u n a u x dans le ressor t desquels les d i v e r s é t a b l i s s e 
ments ou cen t res d ' e x p l o i t a t i o n sont s i t ués , le d r o i t de 
d é j l a r e r la f a i l l i te '35 ' . 

.Nous ne p o u v o n s a d m e t t r e ces d i v e r s s y s t è m e s . L a 
f a i l l i t e d o i t , en ell 'et, ê t r e p r o n o n c é e pa r le t r i b u n a l d u 
l i e u où se t r o u v e le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t , et i l est du 
d e v o i r des j u g e s de l i x e r le l i e u où se t r o u v e le p r i n c i p a l 
é t a b l i s s e m e n t . 

10. Qui-I si les s t a t u t s d 'une s o c i é t é f i x e n t le s i ège 
soc ia l dans un l i e u d é t e r m i n é e 

11 a r r i v e souvent que l a v i l l e dé s ignée pa r les s t a t u t s 
connue le s i è j e soc ia l est en m ê m e t emps ce l le où la 
s o c i é t é a son é t a b l i s s e m e n t p r h e i p a i p o u r l ' e x p l o i t a t i o n 
de son c o m m e r c e . Dans ce cas, i l ne peut se p r é s e n t e r 
a u c u n e difficulté : la M i l i t e est a l o r s p r o n o n c é e a u 
s i ège soc ia l •.»>•. M a : i l peut a r r i v e r que la soc i é t é a i t 
son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t dans u n a r r o n d i s s e m e n t et 
qu'elle* a i t son s i ège s t a t u t a i r e dans u n a u t r e a r r o n d i s s e 
m e n t (37:. Que l est a l o r s le t r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r 
d é c l a r e r la f a i l l i t e de la s o c i é t é ? K>i -oe c e l u i du s i è g e 
ind iqué p a r les s t a t u t s ou c e l u i de son p r i n c i p a l é t a b l i s 
sement? L a j u r i s p r u d e n c e déc ide g é n é r a l e m e n t qu ' on 
m a t i è r e de f a i l l i t e de s o c i é t é , la c o m p é t e ce a p p a r t i e n t 
au t r i b u n a l du p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t à l ' e x c l u s i o n du 
s iège socia l d é t e r m i n é , f ixé p a r les s t a t u t s , la r é a l i t é 
d e v a n t t o u j o u r s , en cas de c o n t r a d i c t i o n , l ' e m p o r t e r s u r 
l a vo lon té des a s s o c i é s (38!. ("est ce q u i r é su l t e , du 

p. 103; IvENOl'Aiiri et I Î E V I . N O . n" 44. Voir plus haut, texte et 
noie 25. 

33) Consulte/. I . A U C U N , Traité des faillites, p. 583. n" 956. 
I 3 4 I Sic : P A R D E S S U S , Cours de droit commercial, n" 1091 : 

. M A I . E I ' E Y I U : et J O U R D A I N , Traité des sociétés commerciales, n" 5 1 . 
Cul,il : Cass. f r . . 22 février 1827; Cass. IV., 0 avril 1.840 ( P A S . 
F I L , il sa date' : Cass. f r . , 7 décembre 1811 (PAS. F I L , 1812, 1. 
3 i c Mais voyez Cass. f r . , 19 ju i l l e t 1838 ( P A S . F I L , à sa date). 

G!5i Faillites et banqueroutes, p. 12. 
(3(i'i Cass. fr . , 30 décembre 1840 . S I R E Y , 1811, I . 115 ou 

D A I . L O Z , 1841, 1, 87 ' ; Cass. fr . , 4 mai 1857 ( S I R E Y , 1857, 1, 461 

ou O A I . I . O Z , 1857. I . 2461; Cass. f r . , M décembre 1871 (l)Ai.t.oz. 
1871 ,1 , 300c. Gass. f r . , 29 j u i n 1875 i S I R E Y , 1875, 1 ,358) : 
Cass. IV., V février 1881 ( S I R E Y . 1881, I , 120); Cass. f r . , 
9 août 1881 ( S I R E Y , 1882. I . 150); Cass.fr., 30 janvier 1882 
( S I R E Y , 1882, 1, 150'. 

(37) Nous examinons donc ici le cas où le principal établisse
ment et le siège social se trouvent en Belgique. 

¡38) Cass. f r . . 13 mars I 8 0 5 ( S I I I E Y , 1865, I , 115); Cass. f r . , 
16 mars 1874 ( S I R E Y . 1875. 1, 511 (Principal établissement à 
Honneur, siège social à Paris : Pologne. 18 septembre 1871 
Ct.l.xEt. t. I l , année 1S75, p. 238;; Bruxelles, 13 j u i n 1877 

( C I X N E T , t. V, année 1878, p. 524); Cass. f r . , 9 août 1881 ( S I R E Y , 

1882, I . I50i (usine à l-'rogieourl 'Péronne), siège social et prin
cipal établissement à Douai); Sic : N A C I I I Ï A U U , op. cit., p. 7 2 : 
M A L E I ' E Y K E et J O U R D A I N . Traité des sociétés commerciales, n° 4 9 ; 
BoiSTEi., p. 629. n" 898; M A E I U E N S , Des faillites, banqueroutes et 
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res te , de l ' a r t i c l e 440 de l a l o i d u 18 a v r i l 1 8 5 1 , q u i ne 
m e n t i o n n e que le s iège du p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t de l a 
soc i é t é . L e s i ège s t a t u t a i r e n 'est q u ' u n d o m i c i l e spéc ia l 
p o u r l ' a d m i n i s t r a t i o n i n t é r i e u r e de la société' . I l ne p r o 
d u i t ses e i tê ts tp ie dans les r a p p o r t s des associé.* e n t r e 
e u x ; n ia is à l 'égard de tous les t i e r s , i l n ' y a que le 
d o m i c i l e réel q u i do ive ê t r e p r i s en c o n s i d é r a t i o n . 

N o t r e q u e s t i o n a d ' a i l l e u r s é t é sou levée p a r le r ep ré 
sentant Dia . t ' o s sK, dans l a d i scuss ion de la l o i du 
18 a v r i l 1 8 5 1 . •• Je ne sais, disait , ce député , s ' i l c o n -
•- v i e n t que l ' aveu , l o r s q u ' i l s ' ag i t d 'une soc i é t é en n o m 
•' c o l l e c t i f , soi t l'ait au greffe du t r i b u n a l dans le ressort 
•• d u q u e l se t r o u v e le s iège du p r i n c i p a l é l a b l i s s e n i e n t 
- de l a soc i é t é . N e s e r a i t - i l pas p r é f é r a b l e d ' e x i g e r que 
•• l ' aveu so i t fai t au l i e u du s iège de la soc i é t é , e'est-
« à-di re a u l i e u oit sont les l i v r e s c l les pap ie r s de la 
•' s o c i é t é et où les a c t i o n s sont on g é n é r a l i n t en tées 
•• Je p ropose donc île d é c l a r e r que l ' aveu sert i fait au 
•• t r i b u n a l dans le r e s sor t d u q u e l se t r o u v e le s iège 
•• soc ia l . " 

O r , ce t t e p r o p o s i i i o t i fut c o m b a t t u e p a r M . T K S C H , 

r a p p o r t e u r , et pa r le m i n i s t r e de la j u s t i c e , et ( nu l l e 
m e n t , l ' a m e n d e m e n t p ré sen té p a r M . Di-:u-'ossi-: fu t 
r epoussé p a r la C h a m b r e ( 3 8 & / . V . C o m m e le i l i i N A M I K , 

Le code de cominerce révisé, t . I I I , n" liHKî ; .. L ' i n -

- t e n t i o n du l é g i s l a t eu r est donc c o n n u e d 'une m a n i è r e 
•• c e r t a i n e . •• 

Une d i l l i cu l t é a n a l o g u e , d i t l ' a n n o t a t e u r de l ' a r rê t 
•• de N a n c y du S n i a i 1 8 7 5 . 'Sl l iKY, 1 8 7 ( 5 . 2 , l : » 7 , peut se 
- p r é s e n t e r i n d é p e n d a m m e n t de l o u l e f a i l l i t e , au p o i n t 
•• de v u e de la c o m p é t e n c e des t r i b u n a u x appe lés à c o n -
•• n a i i r e des a c t i o n s i n t e n l é e s c o n t r e les s o c i é t é s . L l l e 
•• est s p é c i a l e m e n t de n a t u r e à s ' é l eve r à l ' occas ion des 
•• c o m p a g n i e s de c h e m i n s de fer q u i pa r fo i s o n t l e u r 
•> s i è g e s t a t u t a i r e dans une v i l l e où i l s n ' on t aucune 
•• e x p l o i t a t i o n e t ne possèdent m ê m e pas une ga re ' a i n s i 
•• l i t c o m p a g n i e du M i d i a son s i ège s t a t u t a i r e à P a r i s ; 

- e l l e n ' y a a u c u n é t a b l i s s e m e n t , le c e i i l r e p r i n c i p a l de 
•• son e x p l o i t a t i o n est à B o r d e a u x ) . Les .actions i n i e n -

- lées c o n t r e c e l l e c o m p a g n i e et q u i do iven t ê t r e p o r -
•• lées devan t le t r i b u n a l du d o m i c i l e iht dé fendeur 
•• s o n t - d l e s do l a c o m p é t e n c e du t r i b u n a l de l e u r s iège 
•• ( l ' a r i s p o u r l a c o m p a g n i e du M i d i , ou du i r i b ' i n a l d u 
•> l i e u de l e u r é t a b l i s s e m e n t p r i n c i p a l ( B o r d e a u x : ? I.e 
•• t r i b u n a l du p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t est compé t en i à 
•• l ' e x c l u s i o n de c e l u i d u . s i è g e , ca r le d o m i c i l e d 'une 
•» s o c i é t é , c o m m e c e l u i d ' u n i n d i v i d u , est dans le l i en où 
•• se t r o u v e son é t a b l i s s e m e n t p r i n c i p a l •• 

L a p r é f é r e n c e donnée an i r i h u n a l du p r i n c i p a l é t a 
b l i s semen t s u r c e l u i du s i ège de la s o e i é i é se j u s t i f i e p a r -

sursis, p . 1 0 3 , n ' 1 1 3 ; M A S S E , i r 1 1 0 8 ; A I . A I / . E T , Failli/es et 
banqueroutes, n" 2 4 3 0 ; T H O M A S , p. 7 0 ; G E I H I A I T . Ue la compé
tence des tribunaux français, etc., p. 4 4 4 ; UE.NOI Ai'.n et B E Y I N C , 

Traité tics faillites, etc., n" 4 4 . ilf'après I I E X O L A I I D , repenilant, 
c'est le tribunal du lieu du siège s c i a i qui est compétent pour 
déclarer la fail l i te, lorsqu'une société anonyme a plusieurs éta
blissements indépendants de son siège social) ; H A N Q I E T , op. cil., 
pp. 7 5 et 1 2 0 ; C i , INF.T , t. X, p. 3 1 0 ; (a I I . E E U Y . De la condition 
légale des sociétés étrangères C I . I N E T , t. X. année 1 8 8 3 , p. 22 ' . ) i . 

[W>h) M A E H T E N S , Des faillites, bani/uernutes et sursis, n-- 115-

1 2 0 , pp. 1 0 4 cl suiv. Annules parlementaires, années 1 8 4 9 - 1 8 5 0 , 
p. 0 2 , n° 0 0 . 

( 3 9 ) Cass. IV., 2 3 novembre 1 8 3 0 ( P A S . R I . , à sa date); I t iom, 
5 août 1 8 4 4 ( S I K E V , 1 8 4 5 , I I , 7 ) ; cass. tv., 1 0 janvier 1 8 0 1 

I S I H E Y , 1 8 0 1 , 1, 4 5 1 ) ; Aix. 4 avril 1 8 0 2 . S I I I E V , 1 8 0 3 , I I . .Vu; 
cass. I V . , 1 0 février 1 8 0 3 (Sir.Eï. 1 8 0 3 , I , 199 ou H A I . I . O Z , 18015. 

1 , 2 3 8 ) ; Aix , 1 8 février 1 8 0 3 ( S I H E V , 1 8 0 2 , I I . 5 4 1 ; cass. f r . , 
1 3 avri l 1 8 8 3 ( S I I I E V , 1 8 8 3 , I . 271). Consultez la note sous cass. 
I V . , 5 avril 1 8 5 9 iSnu'.v, 1 8 5 9 . I , 0 7 3 ou H A I . I . O Z , I S 5 9 , I , 1 4 7 ) , 

ainsi que Aix , 8 avri l ¡ 8 7 8 ( S I I I E V , 1 8 7 9 , I I , 3 1 3 * et cass. f r . , 

1 1 mai 1 8 5 2 ( S I I Î K Y , 1 8 5 2 . I . 5 0 9 1 . Mais il il élé décidé qu'une 
société commerciale et spécialement une compagnie de chemin 
de fer qui a formi ' ' un établissement principal dans un lieu autre 
(pie celui du domicile social, peut être assignée devant le tribunal 

f a i t e m e n t . 1 1 nous s u f f i r a de r e n v o y e r à ce que nous 
avons d i t p lu s haut ( t ex t e e t no te 2 1 ) . L e s m ê m e s m o t i f s 
s ' a p p l i q u e n t à l a q u e s t i o n que nous e x a m i n o n s i c i . 

I l a é t é déc idé : 

1 " Que le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t d 'une soc i é t é est là 
où se t r o u v e n t le l i e u de l ' e x p l o i t a t i o n et le c e n t r e des 
o p é r a t i o n s c o m m e r c i a l e s , oit se t i e n t la c o m p t a b i l i t é et 
où sont i n s t a l l é s les b u r e a u x (Cass. f r . , 1 0 m a r s 1 8 7 1 , 
S I R L Y , 1 8 7 5 , 1 , 5 1 ) : 

2 " Que le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t est dans le l i e u où 
se t r a i t e n t l a p lus g r a n d e p a r t i e des a f fa i res soc ia les , où 
se t r o u v e n t l a p lus g r a n d e p a r t i e des c r é a n c i e r s s o c i a u x , 
so i t en n o m b r e , so i t en s o m m e s , o i t se t r o u v e n t les l i v r e s 
de c o m m e r c e (Cass. IV , i : i m a r s 1 8 0 5 , S I R K Y . 1 8 ( 3 5 , 
1 , 1 1 5 ) . 

N o u s venons d ' e x a m i n e r ( tex te et notes :ji5 et s u i v . ) le 
cas où le s i è g e é l a b l i p a r les s t a t u t s de la s o c i é t é est 
d i s t i n c t d u l i e u oit se t r o u v e le c e n t r e des o p é r a t i o n s 
sociales . N o u s nous sommes p l a c é dans l ' hypo thèse où 
le d o m i c i l e élu et, le d o m i c i l e rée l se t r o u v e n t en B e l 
g i q u e . Que f a u t - i l d é c i d e r s i l a s o c i é t é a son s iège s ta 
t u t a i r e en B e l g i q u e e t son p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t d a n s 
un n u i r e pays , ou ri ce versa'. 

L e t r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r d é c l a r e r la f a i l l i t e dans 
ce cas. est é g a l e m e n t , c r o y o n s - n o u s , le t r i b u n a l du pays 
oit s e - t rouve le p r i n c i p . i l é t a b l i s s e m e n t . C'est, d u res te , 
dans ce sens que s<- p r o n o n c e l a j u r i s p r u d e n c e (40). 

("ne i n d i c a t i o n p u r e m e n t f i c t i v e et n o m i n a l e , d i t l a 
c o u r d 'appel de N a n c y , ne peut p r é v a l o i r c o n t r e l a v é r i t é 
des f a i t s , m o d i f i e r les r è g l e s d e c o m p é t e n c e e t s o u s t r a i r e 
une s o c i é t é a n o n y m e a u x mesures de sage c o n t r ô l e que 
li t l o i f r a n ç a i s e a o r g a n i s é e s avec le p lus g r a n d so in dans 
un i n i é r è f d ' o r d r e p u b l i c ( N a n c y , 8 m a i 1 8 7 5 , S I R K Y , 

1 8 7 0 , I I , 1 :ïTi. O n a du res te pu c o n s t a t e r assez s o u v e n t 
q u ' u n e c lause f i x a n t le s i è g e soc ia l dans u n pays et le 
p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t dans u n a u t r e est une p u r e f ic 
t i o n et m ê m e par fo i s une f raude des t inée à t o u r n e r l a 
l o i du pays où se t r o u v e le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t 
I C I I . A S S O N , U ' i . r x h T t . V I I I , p . 1 2 8 ) ; I I A . N Q I K T . op. cit., 
p. 1 2 0 ) . A u s s i V a r t i c l e 1 2 0 de n o t r e l o i du 1 8 m a i 1 8 7 3 
p o r t e - t - i l que - l o t i t , 1 s o c i é t é d o n t le p r i n c i p a l é t a b l i s -
- s è m e n t est en B e l g i q u e est soumise à l i t l o i be lge , b i e n 
•> (pie l ' ac te c o n s t i t u l i f a i l é t é passé en pays é t r a n g e r . -
Nous pouvons i n v o q u e r en f a v e u r de n o t r e o p i n i o n ce 
que d i s a i t M . B I R . M K Z dans ht d i scuss ion de l a l o i d u 
1 8 m a i 187 : ' . , au sujet du d i t a r t i c l e 1 2 0 : - C'est le s i è g e 
•• de l a s o c i é t é , son s i è g e p r i n c i p a l si e l le en a p l u s i e u r s , 
- i p i i d é t e r m i n e p a r q u e l l e l o i e l le est r é g i e . . . L a l o i 
- r é g i r a donc n o n s e u l e m e n t les s o c i é t é s q u i son t f o r -
- n iées en B e l g i q u e , m a i s encore cel les q u i d e v r a i e n t y 

du lieu de cet établissement à raison des faits qui se sont accom
plis dans ce l ieu (cass. f r . , 7 mai 1 8 0 2 I S I I Î E V , 1 8 0 2 . 1, 7 4 4 ) ) . 

( 1 0 ) Nancy, 8 mai 1 8 7 5 I S I H E Y , 1 8 7 0 , 11, 137 ou C I . I N E T , 1 8 7 7 , 

p. 1 4 4 , V ° Faillite); cass. Florence, 1 0 avril 1 8 7 9 ( C I . I N E T , 

t. V i l i . ] ) . 4 5 3 , X" Faillite); l.ucques, 9 avril 1 8 8 0 I C I . I N E T , t. V I I I , 
p. 4 5 5 ) . Voyez jug . Seine, 1 0 août 1 8 7 2 ( C I . I N E T , t. I . p. 1 2 4 , 
V ° Faillite), qui décide que la faillite doit êlrc prononcée dans le 
pays où se trouve le principal établissement. Mais ce jugement 
admet une double faill i te. H'après ce jugement, en effet, une 
société commerciale ayant son siège social à l'étranger (à Bruxelles: 
el des succursales dans différentes villes de l'I-'.urope : Paris, 
l . ivourne, Leipzig, peul. malgré un jugement déclaratif de fail
lite émané du tribunal du lieu de son siège social (Bruxelles), 
être déclarée en faillite au lieu de sa succursale (Paris), si , en 
effet, c'était dans cette vi l le (pie se trouvait son principal établis
sement. Cri NEi ' . t. I l , p. 2 3 9 ; G E R I I A I ' T , De la compétence des tri
bunaux français, etc., n" 3 4 5 ; N A C H H A I H , op. cit., p. 7 2 ; 

VAV Assr.ru, Des sociétés constituées à l'étranger cl fonctionnant en 
France ( O I . I N E T , t. I I , p. 3 4 0 ) ; V A Y A S S E I K a reproduit cette 
dissertai ion dans son Truilésitr les s,.ciélés civiles et co,.nuen iules, 
au Ionie I I , n o s 94'.) et suiv. Vovez cependant l 'aris, 2 7 ju i l 
let 1 8 7 7 ( S I I I E V , 1 8 8 0 , 11, 195V. Seine, IS aoùl 1 8 7 5 , C I . I N E T , 

I . I I I . p. 1 5 5 . V" Faillite''. 
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» ê t r e cons t i tuées , p a r c e qu'elles y a u r o n t l e u r s iège 
•' p r i n c i p a l . E t , à cet é g a r d , la dés ignat ion d'un s iège 
- soc ia l dans les actes , qui ne s era i t pas en fait et en 
» v é r i t é le p r i n c i p a l é tab l i s sement de l a soc ié té , ne 
•• d é s a r m e r a i t pas les t r i b u n a u x qui savent que les 
•> d é c l a r a t i o n s de domici le peuvent é c l a i r c i r les faits, 
•> m a i s s 'évanouissent lorsqu'el les l eur sont c o n t r a i r e s . -> 
( G U I L L E R Y , Commentaire législatif de la loi du 18 mai 
1873, t. I I , 86). 

L a question que nous examinons a é t é p o r t é e un j o u r 
devant le Conse i l fédéral suisse . V o i c i comment S I M O N , 
op. cit., pp. 114-115, r é s u m e et expose l'affaire : 

U n e soc iété f inanc ière , le Crédit foncier suisse , auto
risée p a r le gouvernement genevois , devai t , a u x t ermes 
de ses statuts , a v o i r son siège social à Genève ; une s u c 
cursale é ta i t instal lée à P a r i s , m a i s en fait l a s u c c u r s a l e 
de P a r i s a v a i t a b s o r b é le mouvement p r i n c i p a l des 
affaires. D e u x jugements déc lara t i f s de fail l ite i n t e r v i n 
rent , l'un prononcé à Genève , le 3 févr ier 1874, le second 
à P a r i s , le 5 février- de l a m ê m e a n n é e . L e s syndics 
suisses f o r m è r e n t opposition au j u g e m e n t f r a n ç a i s dé
c l a r a t i f de fai l l i te , m a i s un j u g e m e n t du t r i b u n a l de 
commerce de l a Se ine , en date du 5 m a r s 1874, les 
débouta pour les motifs su ivants : <• B i e n que l a soc ié té 
» fiit suisse et que, d'après les s tatuts , le s iège soc ia l 
•' dût ê t r e à Genève , en fait le domic i le réel é t a i t à 
- P a r i s , c o q u e prouvent l ' importance du l oyer et les 
» o p é r a t i o n s faites à P a r i s c o m p a r é e s à cel les qui se 
•• t ra i ta ient à Genève . •• 

De son c ô t é , le t r i b u n a l de c o m m e r c e de Genève , par 
jugement du 19 m a r s 1874, débouta i t les c r é a n c i e r s 
français faisant opposition au jugement d é c l a r a t i f de 
faillite p r o n o n c é a Genève , parce qu'il n'y a pas à con
s idérer où se trouve le s iège rée l , mais a v o i r en droit 
où est le s iège pr inc ipa l que les statuts seuls peuvent 
d é t e r m i n e r . 

C h a q u e t r ibuna l a y a n t p r o n o n c é une fail l ite et se dé 
c l a r a n t seul compéient , il en résu l ta i t un conflit . 

S u r l'appel in tenté par les c r é a n c i e r s f r a n ç a i s , la cour 
d'appel du canton de Genève c o n t i n u a , le 25 mai 1874, 
l e j u g e m e n t du 19 m a r s en s'appuyant s u r les moyens 
susdits . Mai s à son tour , le 20 j u i n 1874, la cour d'appel 
de P a r i s , sais ie p a r les syndics suisses d'une demande 
en r é f o r m a t i o n du jugement du t r ibuna l de commerce 
de l a Seine du 5 m a r s , le conf i rma. 

L e conflit de législation subsistait donc en ent ier : l a 
solution fut abandonnée au Consei l fédéral de Berne . L e 
21 j a n v i e r 1875 (41) ce Conse i l rendit son a r r ê t donnant 
raison au t r ibuna l f r a n ç a i s , en constatant que le p r i n 
c ipa l é tab l i s sement de la société é ta i t à P a r i s et en déci 
dant qu'i l devait l 'emporter s u r le s iège social établi à 
Genève par les statuts , ([n'en conséquence il appar tena i t 
au t r ibuna l f r a n ç a i s de prononcer l a fai l l i te . 

I l appart ient aux juges de déc ider qu'une société qui 
a son siège social à l ' é t r a n g e r , a cependant en Belgique 
son p r i n c i p a l é tab l i s sement et que, par conséquent , le 
tr ibunal belge est c o m p é t e n t pour d é c l a r e r la faillite. 

I i i ) U A I . L O Z , 188;! , 11, I I Î 9 ou C I . I X E T . I . 11, année 1 8 7 5 , p. 8 0 . 

(l'est en vertu des attributions que lui donne la constitution fédé
rale, quant à l 'application et à l'interprétation des traités 
(art. 1 0 2 ) , et en vertu du traité entre la France et la Suisse en 
date du 1 3 j u i n 1 8 0 9 , qu ' i l appartenait au conseil fédéral Suisse 
de résoudre le conflit de jurisprudence que nous venons d'exposer. 

(iïbis) Dans le même sens : V A V A S S E C R , Des .sociétés consti
tuées à l'étranger et fonctionnant en France ( C L U N E T , t . 11, 1 8 7 5 , 

pp. 3 4 5 - 3 4 9 ) . V A V A S S E L R a reproduit cette dissertation dans son 
Traité sur les sociétés civiles et commerciales, t. 11, n o s 9 4 9 et 
suiv. 

( 4 2 ) Rouen, 1 0 ju i l le t 1 8 7 4 ( S I R E Y , 1 8 7 5 , I I , 2 3 0 ) . 

( 4 3 ) Nous nous bornerons à citer quelques auteurs et quelques 
arrêts. Parmi les auteurs, voyez dans ce sens : U O I S T E L , Droit 
commercial, n° 8 9 9 , p. 6 3 0 ; A I . A U Z E T , Faillites et banqueroutes, 
n ° 2 4 3 0 ; B R A V A R D - V E V R I È R E S et D E . M A N G E A T , Traité de droit com
mercial, t. V , pp. 4 2 - 4 3 ; G L A S S O N , De la compétence, etc. ( G r i 

l l a é té décidé : 
1° Que le p r i n c i p a l é t a b l i s s e m e n t d'une soc iété est là 

où se trouvent toutes ses us ines , haut s - fourneaux , forges,-
l a m i n o i r s , où se trouvent auss i ses m a r c h a n d i s e s , ses 
m a t i è r e s p r e m i è r e s , ses t i tres de c r é a n c e , son a d m i n i s 
t ra t ion , ses b u r e a u x , ses l i v r e s , sa caisse, son d irecteur 
g é r a n t ; que c'est le t r i b u n a l du l ieu du pr inc ipa l é t a b l i s 
sement qui est c o m p é t e n t pour d é c l a r e r l a fai l l i te , de 
p r é f é r e n c e à ce lu i du siège soc ia l ; (Nancy , 8 m a i 1875 
( S I R E Y , 1876, I I , 137). P r i n c i p a l é tabl i s sement à S t e -
nay ( F r a n c e ) ; siège soc ia l à N a m u r (Belgique) (41 bis); 

2" Que le p r i n c i p a l é tab l i s sement est là où se trouve 
l'objet de l 'entreprise , où se t rouve le centre de l a vie 
j u r i d i q u e et économique de l a soc ié té : en un mot le 
domici le réel et le s iège du p r i n c i p a l é tab l i s sement de l a 
s o c i é t é ; (Lucques , 9 a v r i l 1880 ( C L U N E T , t. V I I I , 1881, 
p. 455;); 

3° Que le pr inc ipa l é tab l i s s ement d'une société est le 
l ieu où el le doit v i v r e à l 'égard du publ ic , p a r des 
organes lég i t imes , où doit se r é u n i r , auss i souvent que 
l ' intérêt social l 'exige, et au moins une fois p a r mois , 
son consei l d 'adminis trat ion , qui est invest i des pouvoirs 
les plus é tendus pour l a gest ion et l 'adminis trat ion de 
l a s o c i é t é , sans aucune l imi ta t ion n i r é s e r v e . (Garni, 
10 m a i 1884; B E I . G . J U D . , sujrrà, p. 029). 

V I . 

F A I L L I T E D ' U N M E M E N E G O C I A N T O U D ' U N E M E M E S O C I É T É 

P R O N O N C É E P A R P L U S I E U R S T R I B U N A U X . - • D R O I T 

I N T E R N E . — D R O I T I N T E R N A T I O N A L P R I V É . 

17. Quid, si deux tribunaux belges déclarent chacun en faillite 
un même commerçant ou une même société? 

18. Quid, si un tribunal belge el un tribunal étranger déclarent 
chacun en faillite un même commerçant ou une même 
société? 

17. Nous avons dit qu'un seul t r i b u n a l est c o m p é t e n t 
pour d é c l a r e r la faillite soit d'un négoc iant , soit d'une 
société . (Voir plus haut , n" I , u" I I et n° V ) . Que faire si 
deux t r i b u n a u x de c o m m e r c e belges, cons idérant c h a c u n 
un négoc iant ou une s o c é t é comme domici l iés dans l e u r 
arrondissement , les ont c h a c u n de leur c ô t é d é c l a r é s en 
fail l ite. L a doctrine et la j u r i s p r u d e n c e admettent u n a 
n imement , qu'i l y a lieu dans ce cas à se pourvoir en 
appel si les t r ibunaux appar t i ennent au m ô m e ressort 
j u d i c i a i r e (42 , et à se pourvo ir en r è g l e m e n t de juges 
c o n f o r m é m e n t a u x ar t i c l e s 303 et su ivants du code de 
p r o c é d u r e c iv i l e , si les t r i b u n a u x a s s o r t i s s e n t à des 
cours d'appel différentes (43). L a cour d'appel ou l a c o u r 
de cassat ion d é t e r m i n e r o n t a lors le l ieu où sont v é r i t a 
blement le domici le ou le p r i n c i p a l é tab l i s sement du 
négoc iant ou do l a soc ié té et déc ideront par tant quel est 
le t r ibuna l qui r e s t e r a sa i s i en définitive de la c o n n a i s 
sance de la fai l l i te . 

18. Mai s quid, s i un t r i b u n a l belge et un t r ibuna l 

N E T , 1. V I I I , p. 125.' ; G E R R A U T , De la compétence, vie, n"'Mi, 
p. 4 4 0 ; N A C I I R A I T I , op. cit., p. 7 0 ; L A I T U N , Droit commercial, 
p. 5 8 4 , n " 9 5 6 ; M A S S É , op. cit., n" 1 1 5 6 , note 2 . Parmi les arrê's, 
voyez ceux qui sont cités dans le K É P E R T O I R E nr J O U R N A L m: 
P A L A I S , V ° Faillite, n o s

 1 6 9 et 1 9 9 ; Jauge : cass. f r . , 1 6 mars 
1 8 0 9 , 1 9 avril 1 8 2 0 , 1 6 j u i n 1 8 2 4 ( P A S . F R . , à leur dater. Douai, 
3 mai 1 8 4 1 i S I R E Y , 1 8 4 2 , I I , 3 7 ) ; cass. fr . , 4 mai 1 8 5 7 ( S I R E Y , 

1 8 5 8 , I , 4 6 1 ) ; cass. f r . , 1 3 mai 1 8 6 2 ( S I R E Y , 1 8 6 2 , I , 5 7 6 ) ; cass. 
f r . , 1 3 mars 1 8 6 3 ( S I R E Y , 1 8 6 5 , 1, 1 1 5 ) ; Paris, 7 mai 1 8 6 7 

( S I R E Y , 1 8 6 8 . I l , 1 4 9 ou D A I . L O Z , 1 8 6 8 , V, 2 2 2 ) ; cass. f r . . 
1 1 décembre 1 8 7 1 ^ D A I . L O Z , 1 8 7 1 , I , 3 0 0 ) ; cass. f r . , 1 6 mars 
1 8 7 4 ( S I R E Y , 1 8 7 5 , 1 . 5 1 ) ; cass. f r . , 1 3 mars 1 8 7 3 I S I R E Y , 1 8 7 5 , 

I , 2 6 0 ) ; cass. f r . , 2 9 j u i n et 2 1 j u i l l e t 1 8 7 3 . S I R E Y , 1 8 7 3 . I , 3 5 8 ) : 

cass. f r . , 2 1 décembre 1 8 7 5 ( S I R E Y , 1 8 7 7 , I , 3 4 1 ! ; cass. f r . , 
2 8 avril 1 8 8 0 ( S I R E Y , 1 8 8 1 , I , 2 2 ou D A I . L O Z , 1 8 8 0 , 1, 3 2 7 >: 

cass. f r . . 9 août 1 8 8 1 . 1 7 août 1 8 8 1 . 3 0 janvier 1 8 8 2 ( S I R E Y . 
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é t r a n g e r , af f irmant c h a c u n l eur c o m p é t e n c e exc lus ive , 
prononcent tous deux l a faillite d'un m ê m e c o m m e r ç a n t 
ou de la m ê m e soc iété ? 11 faut bien l 'avouer, on se trouve 
dans ce cas devant un conflit insoluble . Nous venons de 
v o i r que lorsqu'un p a r e i l conflit se présente en Belg ique, 
on peut se pourvo ir en r è g l e m e n t de juges . Mai s dans le 
droit in ternat iona l , i l n'existe pas encore de juge c o m 
m u n , d 'autor i té supér ieure qui puisse, par un r è g l e m e n t 
d é j u g e s , mettre fin à un parei l conflit (44) . 

L e s nat ions devraient s'entendre pour inst i tuer une 
haute cour internat ionale , un t r i b u n a l a r b i t r a l qui déci
derai t en cas de conflit quel est le tr ibunal c o m p é t e n t . 
Ce t r i b u n a l , é v i d e m m e n t , ne s ta tuera i t pas s u r le fond. 
I l s se bornerai t à d i re quel est le t r ibuna l c o m p é t e n t 
pour en déc ider (45) . Mai s que faire en attendant l a r é a 
l i sat ion de ce r ê v e , si tant est qu'il soit r éa l i sab l e? Nous 
le répé tons , le conflit est insoluble . 

Seulement si l ' exécut ion du j u g e m e n t é t r a n g e r est 
demandée en présence d'un jugement belge a y a n t déc laré 
l a fail l i te de l 'établ issement s i tué en Belg ique, il est évi
dent qu'il faudra l a refuser ( 4 0 ) . 

" L ' e x é c u t i o n s i m u l t a n é e des deux j u g e m e n t s , dit 
» A L A U Z E T , n° 2 4 3 1 , est tout à fait impossible , et i l est 
» contra ire à l 'ordre publ ic d'autoriser l ' exécut ion en 
" F r a n c e d'un jugement qui ne peut produire a u c u n 
» autre effet que de p a r a l y s e r le jugement f r a n ç a i s , et 

- quelles que soient les difficultés d 'exécut ion et les c o m -
" pl icat ions qui r é s u l t e r a i e n t de ces deux faillites agis -
« sant s é p a r é m e n t quand i l n'y a en réa l i t é qu'un seul 
" débi teur et un seul actif . C'est aux part ies in t ére s -
" sées à s'entendre a u mieux de leurs i n t é r ê t s , mais l ' in-

- d é p e n d a n c e absolue des deux jur id ic t ions ne permet 
» pas é v i d e m m e n t que l'une puisse ê t r e subordonnée à 
" l 'autre; on ne p o u r r a i t pas m ê m e déc ider que la pre-
» m i è r e doit l 'emporter . -

L e t r i b u n a l belge p o u r r a auss i refuser de r e c o n n a î t r e 
l 'autor i té du j u g e m e n t é t r a n g e r quand i l s e r a opposé p a r 
voie d'exception comme preuve de l 'état de fail l ite. 
( G E R R A U T , op. cit., p. 4 4 6 , n° 3 4 7 ) . 

L a cour de N a n c y a décidé le 8 mai 1 8 7 5 ( S I R E Y , 1 8 7 6 , 
I I , 1 3 7 ) que , dans le cas de concours du jugement 
é t r a n g e r avec le j u g e m e n t f rança i s , le t r ibuna l f r a n ç a i s , 
pour faci l i ter les o p é r a t i o n s de l a fa i l l i te , peut adjo indre 
au syndic désigné p a r l u i , le cosyndic é t r a n g e r . Cette 
idée de l 'adjonction du s y n d i c é t r a n g e r est a p p r o u v é e 
p a r S I M O N , op. cit., p. 1 1 5 ; H A N Q U E T , op. cit., p. 1 2 0 ; 

G L A S S O N ( C L U N E T , t. V I I I , 1 8 8 1 , p. 1 2 8 , note 1 ) . 

I l est du reste à r e m a r q u e r que l 'art ic le 4 6 2 de l a loi 
s u r les faillites du 1 8 a v r i l 1 8 5 1 , permet d'augmenter le 
nombre des c u r a t e u r s et qu'un é t r a n g e r , m ê m e non 
admis à j o u i r en Be lg ique des droits c i v i l s , a une c a p a 
c i t é j u d i c i a i r e suffisante pour pouvoir ê t r e n o m m é c u r a 
teur à une fai l l i te ( 4 7 ) . 

G . T I M M E R M A N S . 

(44) N A C H B A U R , op. cit. p. 102; conclusions de l'avocat géné
ral H E M A R ( P A S . F R A N C . , 1879, 1, 712). 

(45) L' insti tut de droit international, dans sa session de 1878, a 
discuté la question de la procédure internationale. Une commis
sion a formulé un projet de lo i pour l'exécution des jugements 
rendus a l'étranger. On y trouve un article 7 ainsi conçu : « Les 
« conflits auxquels pourrait donner l ieu l 'application des règles 
« de procédure déterminées par des traités internationaux, doi-
« vent être soumis à la décision sans appel d'un tr ibunal arbi-
« tral dont ces traités ont à indiquer le mode de formation et 
« de fonctionnement. » ( C L U N E T , t . V I , pp. 102-103). Voyez en 
outre dans la Rente de droit international (t. 1, p. 413, année 
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P O S S E S S I O N . 

L'assignation donnée à la requête de la commission des hospices 
et non pas à celle du commissaire spécial agissant pour elle, 
n'est pas nulle, si d'autres énonciations de l'exploit établissent 
que c'est le commissaire qui agit. 

Est inopérante la délibération de membres de la commission des 
hospices portant répudiation d'un legs, après une acceptation 
antérieure déjà suivie d'approbation royale. 

Dans les legs à des établissements publies, le véritable institué est 
l'établissement chargé du service que le disposant à voulu favo
riser. 

Si le testateur a légué à un établissement incompétent, le gouverne
ment peut, même après autorisation d'accepter, revenir sur sa 
décision et transporter la gestion des biens légués à l'établisse
ment compétent. 

Un arrêté royal autorisant, avant la loi du 3 juin 1859, l'accep
tation d'un legs par un établissement publie, sous réserve de 
mesures à prendre ultérieurement quant aux charges imposées, 
ne peut être considéré comme ayant autorisé une fondation avec 
administrateurs spéciaux, quoique la création de tels adminis
trateurs fût parmi les clauses du testament. 

L'établissement public qui gère conformément à leur destination, 
étrangère au but de sa propre institution, des biens qui lui ont 
été légués, n'a qu'une possession précaire, agissant aux fins de 
soumettre les mêmes biens tï sa propre gestion. 

L'obligation de remettre les biens à l'établissement compétent com
prend celle de rendre compte. 

( L E B U R E A U D E B I E N F A I S A N C E D E SO1R0N C. L E S H O S P I C E S C I V I L S 

D E S O I R O N . ) 

L e bureau de bienfaisance de S o i r o n s'est p o u r v u en 
appel contre le j u g e m e n t du t r i b u n a l c i v i l de V e r v i c r s , 
du 7 f évr ier 1 8 8 3 , que nous avons reprodui t , a v e c les 
conc lus ions du min i s tère pub l i c , en 1 8 8 3 , p. 2 5 7 . 

Devant la C o u r , M . D E T R O Z , p r e m i e r avocat g é n é r a l , 
donna son avis dans les termes su ivants : 

Le sieur Henri-Joseph Delsaute est mort à Saint-Germain, com
mune de Soiron, le 7 avril 1850. 11 laissait un testament par lequel 
i l instituait, comme son légataire universel, le bureau de bienfai
sance de Soiron, sous diverses conditions que nous devons rap
peler en substance à l'attention de la cour. 

La première était relative aux funérailles et aux messes à faire 
dire (au nombre de 500) pour le repos de l'âme du défunt. 

La deuxième, et la plus importante, consistait a stipuler l'éta
blissement d'un hospice, « où seraient entretenues huit vieilles 
« gens pauvres et invalides, autant que possible quatre hommes et 
« quatre femmes, » appartenant à la paroisse de Soiron ou au 
hameau de Saint-Germain. 

L'établissement devait être desservi par trois ou quatre re l i 
gieuses dont l ' institut serait désigné par le curé de Soiron. Ces 
religieuses seraient en outre obligées de tenir une école gratuite 
de filles. 

Enfin le même établissement devait contenir un oratoire, des-

1869), un projet de traité international sur la compétence. On 
peut en outre consulter sur la matière : G E R B A U T , De la compétence 
des tribunaux français, etc., n° 3496w et les articles de M A R T E N S 

et de L E H R , insérés dans la revue de C L U N E T , t. V I , pp. 117-120, 
132, 533 etsuiv. 

(46) Sic : Nancy, 8 mai 1875 ( P A S . F R . , 1876, I , 576 ou 
C L U N E T , t . IV , p. 144); Paris, 7 mars 1878 ( P A S . F R . , 1879, I , 
704); G E R B A U T , op. cit., n° 347, p. 446. 

(47) C L U N E T , t . IV, année 1877, p. 144; B O U L A Y - P A T Y et 
B O I L E U X , n° 437. Contra : H E N O U A R D et B E V I N G , Traité des fail
lites, n° 194, qui estiment que l'étranger ne peut être nommé 
curateur que s'il est admis à jou i r en Belgique des droits civils. 



servi par un prêtre infirme ou âgé , lequel aurait un traitement 
annuel de 500 fr . 
. Le curé de'Soiron seul avait le droit de décider l'entrée, provi
soire ou définitive, des vieillards qu ' i l s'agissait d'admettre à 
l'hospice. 

L'excédent des revenus devait se partager par moitié chaque 
année entre les pauvres des communes de Xhendelesse et de 
Soiron. 

Tout en confiant au bureau de bienfaisance l 'administration 
des biens légués, le testateur avait soin de stipuler à cet effet dif
férentes garanties q u ' i l jugeait nécessaires à son point de vue : une 
caisse distincte, un budget séparé, un receveur particulier, enfin 
une commission de surveillance, composée du curé de Soiron et 
de deux autres membres à nommer par la députation, sur une 
liste de quatre personnes présentées par le curé lui-même. 

Après quelques legs particuliers, faits au profit de deux ou trois 
cousins, d'une servante et de la fabrique de Soiron. le testament 
contenait une clause de substitution vulgaire en faveur du sieur 
Pholien, curé de Soiron, pour le cas où le bureau de bienfaisance 
n'accepterait pas son legs universel aux conditions lui impo
sées. 

C'est en se fondant sur cette dernière clause que le curé Pho
l i en , le 22 avril 1854, a cru devoir intenter, contre le bureau de 
bienfaisance, une action, qui s'est terminée en 1858 par un arrêt 
de la cour de Liège (première chambre), et cela pour obliger le 
bureau de bienfaisance à exécuter toutes les charges que le tes
tateur avait imposées (1). Nous reviendrons sur la portée de ces 
décisions, quant a la cause actuelle. 

I l importe seulement de remarquer dès à présent que l'arrêté 
royal du 27 avril 1852, tout en autorisant le bureau de bienfai
sance de Soiron à accepter le legs dont i l s'agit, n'avait accordé 
cette autorisation, comme au surplus le bureau lui-même ne 
l'avait sollicitée, que « sous telles réserves que de droit , et notam-
« ment sous celles des mesures qui seront ultérieurement prises 
« pour assurer, avec l ' intervention des autres administrations 
« intéressées, l'exécution régulière des charges légales imposées 
« par le testateur. » 

On voit, par les termes de cette autorisation, que l'arrêté de 
1852 s'était bien gardé de reconnaître la légalité de toutes les 
clauses insérées dans le testament. La plupart de ces clauses 
devaient au contraire paraître illégales aux yeux du gouvernement 
de cette époque, et spécialement do M. TESC. I I , qui contresignait 
l'arrêté comme ministre de la justice, et qui partageait à cet égard 
notoirement les idées de son prédécesseur, M. I I E H A E S S Y . 

Sans doute, en autorisant le bureau de bienfaisance à accepter 
un legs dont l'affectation principale était l'établissement d'un hos
pice, i l semblait lui-même avoir méconnu les vrais principes de 
la matière, en vertu desquels un bureau de bienfaisance n'a de 
capacité légale que pour administrer les biens destinés aux pau
vres qui sont secourus à domicile. 

Mais i l faut observer qu'à cette époque i l n 'y avait point de com
mission des hospices instituée dans la commune de, Soiron. 11 impor
tait cependant de remettre immédiatement, sans plus de relard, 
entre les mains d'une administration publique offrant de sérieuses 
garanties, les biens que le curé Pholien gérait depuis deux ans 
comme exécuteur testamentaire, et qu ' i l menaçait de réclamer à 
son profit, comme légataire substitué, sur lesquels d'ailleurs i l y 
avait à faire la délivrance de divers legs particuliers. Tontes ces 
raisons, qui sont plus ou moins clairement indiquées dans les 
motifs de l'arrêté de 1852, pouvaient engager le ministre de la 
justice à statuer provisoirement sur l'acceptation du legs univer
sel, en insérant toutefois des réserves dont nous aurons tout à 
l'heure à rechercher la portée et l'effet. 

Quoi qu ' i l en soit, le bureau de bienfaisance, une l'ois mis en 
possession des biens légués, se vi t bientôt forci', comme nous 
l'avons di t , par les arrêts de 1858 et de 1800, de se conformer 
aux clauses du testament dont le curé Pholien réclamait l'exécu
t ion. 

Cet état de choses a duré jusqu'en 1880. Tout au commence
ment de l'année suivante, une commission administrative des 
hospices civils était nommée, qui sollicita tout d'abord du gou
vernement la gestion de la fondation Delsaute, et cette gestion 
lu i fut remise par arrêté royal en date du 5 ju i l l e t 1881. f a coin-
mission des hospices, après l 'avoir vainement réclamée du bureau 
de bienfaisance, hésita néanmoins, on ne sait pas trop par quelle 
influence, à saisir le pouvoir judicia i re ; et force fut de recourir 
à l ' intervention d'un commissaire spécial, qui fut chargé par la 
députation permanente d'intenter la demande. 

(1) Un second arrêt, du 2 janvier 1860, n'a prononcé que sur 
es frais et sur l'exécution d'une des clauses. 

A cette demande, on opposa en première instance une fin de 
non-recevoir, basée sur ce que le commissaire spécial était sans 
qualité pour agir au nom de la commission des hospices. 

On no reproduit pas cette fin de non-recevoir en degré d'appel, 
mais on y propose une exception d'incompétence, tirée de ce que 
la demande a pour objet, d'une part, l 'administration de biens 
légués pour un service public, et d'autre part, la reddition d'un 
compte de gestion, du ressort exclusif de l'autorité adminis
trative. 

A cela, l 'un des conseils de la commission des hospices a fort 
judicieusement répondu que s'il en était réellement ainsi, l'appel 
du bureau de bienfaisance était mal fondé, puisqu'alors i l ne res
tait qu'a s'incliner devant la décision du pouvoir administratif, 
en d'autres termes devant l'arrêté royal de 1881. 

Mais i l n'en est pas ainsi : ce n'est pas une question d'organi
sation d'un service public que soulève ici l 'action du commissaire 
spécial ; i l ne s'agit pas non plus d'une reddit ion de comptes 
exigée dans le but de les vérifier, de les apurer, ce qui serait en 
effet de compétence exclusivement administrative. I l s'agit uni 
quement de savoir si la commission des hospices a le droit d'ad
ministrer les biens de la fondation Delsaute, si elle a par consé
quent le droit d'exiger la remise des livres, titres et documents 
qui s'y rapportent; et si, par une conséquence ultérieure, on l u i 
doit compte des fruits perçus, non pas pour lu i permettre d'en 
critiquer l 'emploi, lequel on suppose avoir été dûment approuvé 
par l'autorité administrative, mais pour mettre la commission 
des hospices en mesure de continuer la perception des fruits et 
revenus, confiée jusqu'à ce jour au bureau de bienfaisance. 

I l me semble inuti le d'insister sur ce point, qui n'a pas au sur
plus été bien sérieusement contesté par l'appelant. 

L'appelant n'a pas contesté non plus qu'en principe, en matière 
de dons ou legs de bienfaisance, i l n'y a de véritables institués 
([lie les pauvres, et que s'il s'agit de biens légués pour la fondation 
d'un hospice, c'est à la commission des hospices civils qu ' i l 
appartient de les administrer. Mais cela n'est vrai , di t l'appelant, 
qu'en règle générale : i l en est tout autrement si la fondation, 
d'après la volonté formellement exprimée du testateur, a, comme 
dans l'espèce, été' confiée à des administrateurs spéciaux. 

Dans l'espèce, ajoute l'appelant, l 'administration spéciale orga
nisée par le testateur, a formellement été reconnue par l'arrêté du 
27 avril 1852, qui a autorisé le bureau de bienfaisance de Soiron 
à accepter le legs universel du sieur Delsaute : i l y a dès lors un 
droit acquis pour le bureau de bienfaisance, et le nouvel arrêté, 
du 5 jui l let 1881, n'a pu porter atteinte, à ce droi t . 

Tout cela serait concluant, si le point de départ était vra i , si 
l'arrêté de, 1852 n'avait fait aucune réserve, et si, lorsqu'il autori
sait le bureau de bienfaisance à accepter le legs universel, i l lu i 
en avait purement et simplement remis la gestion. 

Dans ce cas, on effet, l'appelant pourrait invoquer l'article addi
tionnel de la loi du 3 j u i n 1850, ainsi conçu : « Les fondations 
« autorisées en vertu de l'article 84, § 2, de la loi communale, 
« antérieurement ii la promulgation de la présente l o i , continue-
« vont à être administrées conformément aux actes d'autorisation, 
« sauf au gouvernement à prescrire, s'il y a l ieu, par arrêté royal , 
« les mesures propres à assurer le contrôle de la gestion des 
« biens donnés ou légués, et leur conservation. » 

Cette disposition conçue en termes généraux, s'applique à 
toutes les fondations autorisées avant la loi du 3 j u i n 1859, et 
notamment à toules celles confiées à des administrateurs spéciaux, 
ou à des personnes qui ne sont pas naturellement appelées par la 
loi même à les administrer : par exemple, à la fondation d'un 
hospice, que le bureau de bienfaisance aurait reçu l'autorisation 
d'accepter. 

Sans doute un bureau de bienfaisance a sa mission strictement 
limitée par la loi : sa personnalité civile n'existe que pour cette 
mission. L'autoriser à sortir de cette mission pour en remplir 
une autre qui n'appartient légalement qu'à la commission des 
hospices, c'est violer les vrais principes de la matière, et c'est 
commettre une illégalité. 

Mais la disposition législative que nous venons de rappeler a 
précisément eu pour effet de couvrir cette illégalité, de légaliser 
en quelque sorte les actes d'autorisation qui n'étaient pas con
formes aux principes de la matière, principes reconnus et procla
més dans la loi interprétative du 5 j u i n 1859. Aux termes 
de cette l o i , l ' intervention d'administrateurs spéciaux ne peut 
avoir lieu que « dans les limites déterminées par l'arrêté du 
« 16 fructidor an XI et par le décret du 31 ju i l l e t 1806 » . On sait 
que cette interprétation législative ne fut pas obtenue sans lutte : 
i l y avait dans la Chambre une forte opposi t ion; si la jur i spru
dence administrative avait changé depuis 1849, et restreignait au 
passe les fondations avec administrateurs spéciaux admises par 
l'article 84, s 2. de la loi communale, la plupart des décisions j ud i -



claires lus considéraient toujours comme autorisées en vertu de 
cette disposition. Pour vaincre l 'opposition qui s'appuyait princi
palement sur des arrêts de notre cour d'appel et de la cour 
suprême, i l lallut taire une concession : c'était de respecter les 
décisions administratives portées antérieurement à la loi qu'on 
allait promulguer ; la loi de 1859 était bien interprétative, elle 
fixait le sens de l'article 84, alinéa 2, de la loi communale, pour 
le passé comme pour l'avenir ; mats, par une sorte de transac
t ion , tout en proclamant les vrais principes, elle amnistiait les 
faits accomplis, elle perpétuait les administrations spéciales qui 
existaient alors, elle les perpétuait conformément aux actes d'auto
risation. Or, parmi ces administrations spéciales ainsi consacrées 
par le législateur lui-même en 1859, on avait, au cours des dis
cussions, expressément cité celles de bureaux de bienfaisance, 
appelés par le fondateur, et autorisés par des arrêtés royaux, à 
gérer des biens donnés ou légués pour des hospices, et vice versa. 
Le législateur a néanmoins statué d'une manière générale, et par 
cela seul qu ' i l autorisait ainsi l 'administration spéciale de ces 
bureaux de bienfaisance, i l étendait implicitement leur mission 
légale et les habilitait à cet égard pour l'avenir. 

11 en résulte que si l'arrêté royal de 1852 avait purement et 
simplement autorisé le bureau de bienfaisance de Soiron à gérer 
les biens de la fondation JJelsaute, on devrait considérer ce 
bureau comme ayant reçu de la loi même (de la lo i de 18591, la 
capacité nécessaire pour continuer l 'administration de ces biens. 

Mais la question délicate du procès actuel, est celle de savoir si 
l'arrêté de 1852, malgré les reserves qui y sont stipulées, a pu 
tomber sous l'application de la loi de 1859. A ce point de vue, i l 
m'est impossible de partager les illusions de la partie appelante. 

11 serait d'abord, on doit en convenir, assez étrange que 
fauteur de l'arrêté de 1852 eût voulu lui donner la portée que 
l'appelant lui attribue. On sait que M. ï e sch , ministre de la jus
tice qui a contresigné cet arrêté, partageait complètement les 
idées de son prédécesseur, M. de llaussy, quant à l'illégalité des 
fondations avec administrateurs spéciaux. Si donc i l y avait doute 
U cet égard sur la véritable intention de M. Tescli en formulant 
ses réserves, i l faudrait déjà puiser, dans l 'opinion bien connue 
du signataire, une interprétation conforme à ces idées. 

I l y a plus : en cas de doute sur la véritable portée des 
réserves, on devrait encore le trancher en faveur de la solution 
conforme aux vrais principes de la matière, tels qu'ils ont été pro
clamés par la loi interprétative île 1859. 

Au surplus, les termes mêmes de l'arrêté ne sont-Us pas assez 
clairs? Et ne révèlent-ils pas sullisamment quelle était la véritable 
pensée de M. ï e s c h , en autorisant l'acceptation du legs Delsaute 
par le bureau de bienfaisance de Soiron' :» Le tout, porte l'arrêté, 
« sous telles réserves que de droit... » , c'est-à-dire sous les 
réserves que lu loi commande et qu'exige spécialement la saine 
interprétation des lois sur lu matière ; or, on sait quelle interpré 
talion M. ïesch , alors déjà, donnait à ces lois : c'est celle que le 
législateur de 1859 a définitivement consacrée. 

Ainsi , de la formule générale « sous telles réserves que de 
« droi t » , ressortait déjà lu véritable intention du ministre : i l 
savait qu ' i l était urgent d'autoriser l'acceptation du legs Delsaute, 
et de mettre un terme à la détention prolongée de ce legs par le 
curé Pholien, peut-être aussi d'éviter la revendication que celui 
ci voudrait en taire à son profit. A défaut de la commission de: 
hospices qui n'existait pas encore et qui légalement, dans l'opi
nion de M. ï e sch , aurait pu seule recueillir et gérer la fondation, 
le bureau de bienfaisance de Soiron, formellement désigné par le 
testateur, o tira n i d'ailleurs aux yeux de la loi toutes les garantie 
d'une bonne gestion provisoire, avait l'avantage de faire cesser 
une administration sans garanties légales, et d'écarter en même 
temps les prétentions que le curé Pholien pouvait tirer de 1 
clause de substitution stipulée en sa faveur. 

I l est à remarquer néanmoins que l'arrêté n'autorisait que 
l'acceptation du legs, et qu ' i l ne l 'autorisait, comme nous venons 
de le voir, que « sous telles réserves que de droit » , formule 
générale impliquant déjà nécessairement le droit d'attribuer ult 
rieurement ics biens légués à la personne civile (ici la commis
sion des hospices), qui seule u légalement pour mission de les 
administrer. 

Mais la pensée du ministre, à cet égard, est encore plus é\i 
dente quand on a sous les yeux la phrase entière dont i l s'est 
servi : « le tout, sous telles réserves que de droi t , disait- i l , et 
« notamment sous celles des mesures qui seront ultérieurement 
« prises pour assurer, avec l ' intervention des autres administra-
c< lions intéressées, l'exécution régulière des charges légales 
« imposées par le testateur. » 

Or, quelles étaient les autres administrations intéressées, dont 
le concours devait assurer l'exécution des charges légales impo
sées par le testament? C'étaient, en premier l ieu , les administra 

lions communales de Soiron, Cornesse et Xhendelesse, pour la 
estion des revenus atleclés par le testateur à l ' instruction pr i 

maire ; ensuite, c'était le bureau de bienfaisance de Xhendelesse, 
qui devait chaque année, avec celui de Soiron, prendre sa part 
dans l'excédent des revenus. C'était enfin la commission des hos
pices de Soiron, qu ' i l fallait instituer au plus tôt : car elle seule, 
tux yeux du ministre, pouvait assurer l'exécution régulière d'une 
des charges légales imposées par le testateur, et même de la pr in
cipale, à savoir rétablissement de l'hospice des vieillards à 
Soiron. 

Nous n'avons pas à rechercher pourquoi les mesures annoncées 
comme devant être prises ultérieurement, se sont l'ait^attendre 
inssi longtemps, jusqu'en 1881 ; que de situations provisoires, où 
de graves intérêts publics sont engagés, se prolongent de la sorte, 
indéfiniment ; c'est l'effet ordinaire des lenteurs administratives 

l de la divergence des opinions qui prévalent dans les conseils 
de la couronne. 

On ne devrait s'en préoccuper i c i , que si la situation provi
soire avait pu conférer au bureau de bienfaisance un véritable 
droit acquis : c'est, en clfet, l'une de ses prétentions. Mais, 
d'abord, les réserves stipulées dans l'arrêté de 1852 font obstacle 
à ce que le bureau de bienfaisance ait jamais acquis un droit 
véritable à la propriété des biens légués, n i même une possession 
requise pour prescrire : i l n'en a jamais eu qu'une possession 
précaire, ainsi que le font observer les premiers juges. 

En outre, et quoi qu ' i l dise, i l n'a pas eu la possession pen
dant trente années avant l'action : sa possession n'a commencé 
[u'après l'arrête royal de 1852. Quant à la saisine, i l n'en a 

jamais été investi, par la raison très simple qu ' i l n'était pas le 
vrai légataire universel. On reconnaît que les véritables institués, 
c'étaient les pauvres vieillards à recueillir dans un hospice, et 
u quelqu'un pouvait avoir la saisine à titre de représentant de 
cette catégorie de pauvres, c'était la commission des hospices et 
non pas le bureau de bienfaisance. 

Ainsi, dans aucun cas, celui-ci ne pourrait invoquer la pres
cription trentenaire. I l ne peut pas davantage se prévaloir des 
jrréls rendus en 1858 et 1800, entre lu i et le curé Pholien : 
c'est, en effet, pour la commission des hospices, « res inter alios 
« judicata. » 

.Nous estimons, par ces motifs, qu ' i l y a lieu de confirmer le 
jugement à quo. » 

L a C o u r a p r o n o n c é on ces ternies : 

AiutÉT. — « Attendu que les établissements publics n'ont une 
existence légale et la faculté de recevoir qu'en vue de leur desti
nation spéciale et dans les limites des attributions qui leur sont 
données; 

« Attendu que c'est par application de ce principe que le 
ministre de la justice, M. D E I I A U S S V , a prescrit, dans sa circu
laire du 10 avri l 1849, que « lorsque les charges imposées à une 
« libéralité rentrent dans les attributions de deux ou plusieurs 
« établissements distincts , chaque établissement intéressé, 
« quoique non spécialement appelé, doit intervenir pour pour-
« suivre en son nom la demande de pouvoir accepter la partie 
« du don ou du legs qui rentre dans le service spécial auquel i l 
« est préposé; » qu ' i l y fait observer « qu'une marche contraire, 
u outre qu'elle serait en opposition avec les conséquences qui 
« découlent de lu capacité nécessairement restreinte de chaque 
« établissement, finirait bientôt par porter le désordre dans l'or-
« ganisalion de tous les services publics. . . ; » 

« Attendu que la manière de voir exprimée dans cette circu
laire par M. D E I I A U S S V a été entièrement partagée par son suc
cesseur, M. Ï E S C H ; que les arrêtés royaux des 30 ju i l le t 1851 et 
21 janvier 1852, contresignés par ce dernier, ont annulé notam
ment deux décisions de la dépulation permanente d'Anvers, qu i 
ne s'était pas conformée à la prescription prérappeléc de la dite 
circulaire (voir P A S I N O . M I E , à leur date; ; 

« Attendu que l'arrêté royal du 27 avri l 1852, qui a autorisé 
le bureau de bienfaisance de Soiron à accepter le legs du sieur 
Delsaute, a été porté sur la proposition du même minis t re ; qu ' i l 
n'a accordé l 'autorisation sollicitée que « sous telles réserves que 
« de droit et notamment sous celle des mesures qui seraient ulté-
« rieurement prises pour assurer avec l ' intervention des autres 
« administrations intéressées l'exécution régulière des charges 
« imposées par le testateur; » que dans les motifs sur lesquels 
cet arrêté repose, i l est dit : « qu'en attendant que l 'on puisse 
« faire intervenir toutes les administrations intéressées pour 
« assurer l'exécution régulière des dites charges, i l importe, 
« pour la conservation des biens et la l iquidat ion de la succes-
« sion, de faciliter immédiatement, sous telles réserves que de 
« droi t , la prise de possession par ce dernier établissement » 
(voir Documents parlementaires et discussions concernant la revi-



sion de la législation sur les établissements de bienfaisance, t . I I , 
p. M l ) ; 

« Attendu que le legs Delsaute avait spécialement pour objet 
la création d'un hospice à Soiron; qu ' i l n'existait pas de commis
sion hospitalière dans cette commune au moment où parut l'ar
rêté royal du 27 avr i l 1832; 

« Attendu que lorsqu'on rapproche les motifs et le dispositif 
de cet arrêté du passage ci-dessus transcrit de la circulaire du 
minislredc la justice 51. D E H A U S S V , et que l 'on tient compte de l'état 
de la jurisprudence administrative en matière de dons et legs à 
des établissements publics sous le ministère de M. T E S C I I , i l n'est 
pas douteux que les réserves fades dans le dit arrêté concernent 
la régularisation ultérieure de l 'administration de la fondation 
Delsaute; que le bureau de bienfaisance appelant n'a pas été 
réellement institué administrateur spécial de l'hospice à ériger et 
que l'arrêté royal du 27 avri l 1832 a eu principalement pour but 
de pourvoir, par mesure provisoire, à la conservation des biens 
légués et de permettre la l iquidation de la succession dont ils 
dépendaient; 

« Attendu conséquemment que l'appelant est mal fondé à se 
prévaloir de cet arrêté royal pour réclamer en sa faveur le béné
fice de la disposition additionnelle de la loi interprétative du 
3 j u i n 1859 ; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, de 
l'avis conforme de M. D E T R O Z , premier avocat général, sans égard 
à tou'es conclusions contraires, confirme le jugement à quo... » 
(Du 24 ju i l le t 1884. — Plaid. M M " B O S E R E T fils c. D E U E U X et 
D U P O N T . ) 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

3 0 j a n v i e r 1884. 

E F F E T DE C O M M E R C E . — E F F E T D E C O M P L A I S A N C E . 

N O N - P A Y E M E N T . — P O R T E U R . — A C C E P T E U R E N F A I L 

L I T E . — C R É A N C E . — A D M I S S I O N A U P A S S I F . — T I 

R E U R . — E F F E T I M P A Y É . — I N S C R I P T I O N E N C O M P T E 

C O U R A N T . — - N O T A T I O N . — I N T E N T I O N DES C O N T R A C 

T A N T S . — E F F E T S Q U A N T A L- 'ACCEPTEUR E N E T A T 

D E F A I L L I T E . 

Le porteur d'un effet de commerce, qui en est devenu propriétaire 
par la remise du montant, peut exercer les droits attachés à ces 
effets envers ceux qui les ont souscrits ou acceptés, alors même 
que le souscripteur n'aurait agi que par complaisance et que le 
porteur ne l'eût pas ignoré. 

Lanovation ne se présumant pas, le fait d'avoir porté en compte 
courant Timport d'effets revenus impayés, n'emporte pas ipso 
facto extinction, par novalion, de l'engagement primitif. 

lien est ainsi, notamment, si le porteur, en annonçant au tireur 
qu'il inscrirait à son débit les effets restés impayés, a déclaré 
vouloir les garder en garantie pour tout ce que celui-ci pourrait 
lui devoir. 

En supposant même qu'il y ait eu novalion entre le tireur et le 
banquier porteur des effets, il est inadmissible qu'elle s'étende à 
tous les autres signataires. 

Pareille novation est d'autant moins opposable, par l'accepteur en 
faillite, que l'article 527 de la loi du 18 avril 1851 permet au 
créancier porteur d'engagements solidaires de se faire admettre 
à la faillite de chacun de ses débiteurs solidaires. 

( D E V O S C. L A B A N Q U E nu C R É D I T C O M M E R C I A L . ) 

A R R Ê T . — « Attendu que la Banque du crédit commercial 
d'Anvers, intimée en cause, a été régulièrement admise au passif 
de la faillite de l'appelant, Eugène Devos-Artman, pour la somme 
de i'r. 54,197-60; 

« Que ce dernier n'a contesté cette créance que jusqu'à con
currence de 15,000 francs, import de trois lettres de change, cha
cune de 5,000 francs, à l'échéance du 15 mars 1880, tirées par 
la société Schmitz et Jaeger d'Anvers, acceptées par l'appelant et 
remises par Schmitz et Jaeger à la banque intimée ; 

« Attendu qu ' i l y a donc l ieu de rechercher si la banque in t i 
mée pouvait se porter créancière à la faillite Devos-Artman pour 
les trois acceptations mentionnées ci-dessus, et s i , par suite, elle 
a le droit de toucher, sur le montant de ces acceptations, le d iv i 
dende de 50 p . c. stipulé dans le concordat intervenu dans la dite 
faillite ; 

« Attendu que l'appelant a allégué devant le premier juge que 
l'admission de la Banque du crédit commercial au passif de la 

faillite Devos-Artman. du chet des trois effets litigieux, a été le 
résultat d'une erreur matérielle ; 

« Que, devant faire face au pavement de diverses traites sous
crites par lu i au profit de la société Schmitz et Jaeger, à l'éché
ance du 1 e r mars 1880, l'appelant remit , à cette dernière date, à 
Schmitz et Jaeger, trois nouvelles acceptations de 5,000 francs 
chacune, à l'échéance du 15 mars suivant, ce avec mission de les 
présenter à l'escompte et de lui en remettre le montant; mais, 
qu'au lieu de le lu i faire parvenir, la société Schmitz et Jaeger 
reversa le dit montant à son propre crédit, à la banque intimée; 

« Que cette dernière, au moment de son admission au passif 
de la faillite et lors du concordat, savait que les traites dont 
s'agit au procès n'étaient pas dues par l'appelant, qui jamais n'en 
avait reçu la contre-valeur et qu i , par conséquent, n'était pas 
tenu de les payer ; 

« Attendu qu ' i l y a lieu de reconnaître, avec le premier juge, 
que les faits allégués par l'appelant, en les supposant établis, ne 
sont pas relevants; qu ' i l est incontestable que la banque intimée, 
porteur des effets litigieux en vertu d'une juste cause, c'est-à-dire 
la remise du montant de ces effets à la société Schmitz et Jaeger, 
en est devenue propriétaire, et a pu, en celte qualité, exercer 
tous les droits attachés à ces effets contre celui qui les a souscrits 
ou acceptés ; 

« Que, notamment, elle a pu, conformément à l'article 537 de 
la loi du 18 avril 1851 sur les faillites et banqueroutes, produire 
à la faillite de l'appelant, à concurrence de la valeur nominale 
des trois traites par elle escomptées; qu ' i l en serait ainsi alors 
même que l'appelant aurait souscrit les traites dont s'agit par 
pure complaisance, et que cette circonstance n'aurait pas été 
ignorée par la banque intimée; 

« Que les conséquences ci-dessus signalées ne pourraient venir 
à cesser que s'il était prouvé, ce qui n'est pas, qu ' i l y a eu con
cert frauduleux entre la banque intimée et la société Schmitz et 
Jaeger; 

« Attendu que l'appelant allègue encore et qu ' i l est, d'ailleurs, 
constant au procès : 

" o) Que l'intimée, par sa lettre du 24 mars 1880, a informé 
Schmitz et Jaeger qu'elle avait porté au débit de leur compte le 
montant des trois effets Devos-Artman, à l'échéance du 15 mars 
1880, revenus impayés; 

« b\ Que le fait de porter un poste dans un compte courant 
implique novation en faisant disparaître le titre de la créance 
portée en conque, pour ne plus laisser subsister que le solde du 
compte; qu'ainsi la créance à charge de l'appelant, du chef des 
effets l i t igieux, se trouve éteinte; 

« Attendu que l'intimée soulève contre ce moyen une fin de 
non-recevoir tirée de ce qu ' i l n'a pas été fait usage de ce moyen 
devant le premier juge ; que ce moyen nouveau élevé contre sa 
demande, constitue une véritable demande nouvelle, produite en 
violation de l'article 464 du code de procédure c iv i le ; 

« Attendu, sur ce point, qu ' i l est généralement admis qu' i l n'y 
a demande nouvelle qu'autant qu ' i l s'agisse d'une demande ne 
pouvant se rattacher, en aucune manière, aux conclusions prises 
en première instance ; 

« Que, dans l'espèce, l'exception de novation opposée par l'ap
pelant, est simplement un moyen nouveau de défense opposé à la 
demande de la banque, intimée, moyen qui a pu être produit 
pour la première l'ois en appel, parce qu ' i l ne modifie pas les 
conclusions prises en première instance; 

« Attendu, au fond, que l'existence d'une convention de 
compte courant entre la banque intimée et la société Schmitz et 
Jaeger n'est pas contestée entre parties ; 

ce Attendu que les effets Devos-Artman, dont s'agit au procès, 
ont été endossés à la banque intimée par les associés Schmitz et 
Jaeger, lesquels en ont été crédités conformément à leur 
demande; que ces effets, à l'échéance du 15 mars 1880 étant 
revenus impayés, ont été portés au débit de Schmitz et Jaeger, 
par la Banque du crédit commercial qui déclarait en même 
temps, à ces derniers, vouloir les garder en garantie pour tout ce 
qu'ils pourraient l u i devoir ; 

« Attendu que l ' inscript ion dans un compte courant des enga
gements avenus entre parties, a spécialement pour résultat de 
déterminer le montant du doit et de l'avoir en vue de fixer ulté
rieurement le solde; que le seul fait de porter un poste dans un 
compte courant n'emporte pas, ipso facto, l 'extinction par nova
tion de l'engagement primitivement contracté ; qu ' i l faut, à cet 
égard, consulter avant tout l ' intention des parties, la novation ne 
se présumant point (art. 1273 du code civi l ) ; 

ce Attendu que la banque intimée, en annonçant à la société 
Schmitz et Jaeger qu'elle portait à son débit les effets litigieux 
restés impayés, a formellement déclaré vouloir les garder en 
garantie de ce que la dite société pourrait l u i devoir ; 



« Qu'une semblable réserve autorise à croire que l ' intention 
de nover sa créance n'a pas existé dans le chef de la banque 
intimée ; 

« Qu'il est tout au moins certain que cette intention n'appa
raît pas avec évidence, comme l'exige l'article 1 2 7 3 du code 
c i v i l ; 

« Attendu qu'en supposant que l ' inscription des effets litigieux 
au débit de la société Schmitz et Jaeger ait engendré une nova-
tion entre ces derniers et la banque intimée, i l serait néanmoins 
impossible d'admettre que les effets de cette novation puissent 
s'étendre à tous les autres signataires de ces traites ; 

« Que rien ne prouve que la Banque du crédit commercial ait 
eu l ' intention de renoncer à son recours contre l'accepteur Devos-
Artman, tenu solidairement envers elle avec le remettant, la 
société Schmitz et Jaeger; 

« Que cette conséquence serait, d'ailleurs, en opposition avec 
l'article 5 3 7 de la loi du 18 avril 18. i l sur les faillites et banque
routes, qui permet au créancier porteur d'engagements solidaires 
de se faire admettre à la faillite de chacun de ses débiteurs soli
daires ; 

« Attendu qu ' i l suit des considérations qui précèdent que la 
novation opposée par l'appelant à la demande de la banque 
intimée, n'existe pas dans l'espèce de la cause ; 

« Attendu, enfin, que l'intimé a déclaré avoir reçu le dividende 
concordataire sur les autres parties de la créance avec laquelle i l 
a été admis au passif de la faillite de l'appelant; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, faisant droi t , 
rejette la l in de non-recevoir proposée par l'intimée ; confirme le 
jugement dont appel en tant qu ' i l a statué sur la cause pendante 
entre la Banque du crédit commercial et le sieur Devos-Artman ; 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance d'appel... » (Du 
3 0 janvier 1884. — Plaid. M M C S F R E D E R I C Q C. W I E E E Q U E T . ) 

COUR D 'APPEL DE GAND. 

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Meren. 

23 j u i l l e t 1884. 

T R A N S C R I P T I O N . — D E M A N D E E N A N N U L A T I O N . — I N S C R I P 

T I O N M A R G I N A L E . — O M I S S I O N . — D E P E N S . 

Si la demande en annulation de droits résultant d'un acte soumis 
à transcription n'a pu$ été inscrite en marge de la transcription 
de cet acte, la nullité du jugement est d'ordre public ; elle peut 
être demandée par chacune des parties et doit au besoin cire 
déclarée d'office par le juge. 

En ce cas, la procédure de première instance doit être annulée avec 
le jugement, et le demandeur originaire, condamné à tous les 
dépens, lors même qu'il obtient par la voie de son appel la réfor-
mation d'un jugement rendu à son détriment. 

( V A N D I E R E N C. R A E S . ) 

V e n t e d 'une brasser ie e t de caba re t s p a r Raes à V a n 
D i e r e n , t o u s deux b rasseurs , avec d iverses s t i p u l a t i o n s 
r e l a t i v e s à l e u r i n d u s t r i e . — D e m a n d e en a n n u l a t i o n p a r 
V a n D i e r e n d e v a n t le t r i b u n a l de c o m m e r c e , p o u r 
i n e x é c u t i o n p a r Raes e t v i o l a t i o n des clauses d u c o n 
t r a t . — J u g e m e n t d é c l a r a n t V a n D i e r e n n o n fondé en sa 
d e m a n d e , e t le c o n d a m n a n t a u x dépens . — A p p e l p a r 
V a n D i e r e n . 

D e v a n t l a c o u r , l a p a r t i e a p p e l a n t e e x p o s a i t que l a 
d e m a n d e eû t dû ê t r e i n s c r i t e en m a r g e de l a t r a n s c r i p 
t i o n de l a v e n t e ; que l ' a r t i c l e 3 de l a l o i d u 16 d é c e m b r e 
1851 est d 'une p o r t é e g é n é r a l e , q u e l l e que s o i t l a j u r i 
d i c t i o n saisie de l a d e m a n d e ; que ce t te d i s p o s i t i o n est 
d ' o r d r e p u b l i c e t que l a f i n de n o n - r e c e v o i r r é s u l t a n t 
de son i n o b s e r v a t i o n d e v a i t ê t r e suppléée p a r le j u g e , a u 
beso in dans l e s i l ence des p a r t i e s ; que c h a c u n e des d e u x 
p a r t i e s a v a i t q u a l i t é p o u r o p é r e r a u b u r e a u des h y p o 
t h è q u e s l ' i n s c r i p t i o n r e q u i s e ; q u ' a u c u n e n ' é t a i t r ece -
v a b l e à c o n c l u r e a u f o n d d e v a n t le p r e m i e r j u g e a v a n t 
ce t te i n s c r i p t i o n ; que , dès l o r s auss i , l a m i s e a u n é a n t 
de l a déc i s ion i n t e r v e n u e p e u t ê t r e p o u r s u i v i e a u x f ra i s 
de l a p a r t i e q u i l ' a o b t e n u e e t q u i , en r é a l i t é , s u c c o m 
b e r a s u r l ' a p p e l . 

L ' i n t i m é se j o i g n a i t à l ' a p p e l a n t p o u r d e m a n d e r l ' a n 
n u l a t i o n d u j u g e m e n t p o u r l e v i c e de p r o c é d u r e s i g n a l é 

p o u r l a p r e m i è r e fois en a p p e l ; m a i s c o n c l u a i t a ce que 
l ' a p p e l a n t fût c o n d a m n é a u x f ra i s p o u r a v o i r o m i s une 
fo rma l i t é q u i l u i i n c o m b a i t e t a v o i r é t é a i n s i cause de l a 
nu l l i t é de l a p r o c é d u r e . 

Q u a n t a u x f r a i s , l ' a p p e l a n t r éponda i t q u ' i l n ' y p o u v a i t 
ê t r e t e n u d ' a u c u n e m a n i è r e en a p p e l , p u i s q u ' i l ne suc
c o m b a i t p o i n t en son a p p e l , e t que p o u r c e u x de p r e 
m i è r e i n s t a n c e , i l ne p o u v a i t y ê t r e t e n u que p o u r l a 
m ê m e p a r t que le défendeur , pu i sque les d e u x p a r t i e s 
é t a i e n t t ou t e s d e u x en f a u t e ; que l e u r p r o c é d u r e c o m 
m u n e d e v a i t ê t r e a n n u l é e , m a i s n o n p o i n t l a d e m a n d e . 

L e s d e u x p a r t i e s son t en f au te , d i s a i t - i l ; i l r é s u l t e 
en effet de l ' a r t i c l e 84 que l a l o i les c h a r g e t ou t e s d e u x 
i n d i s t i n c t e m e n t e t i n d i f f é r e m m e n t de f a i r e o p é r e r l a 
m e n t i o n d o n t s ' ag i t à l ' a r t i c l e 3 de l a l o i h y p o t h é c a i r e . 
S i le d e m a n d e u r a n é g l i g é ce t t e f o r m a l i t é , s ' i l ne p r o d u i t 
pas l ' e x t r a i t c o n s t a t a n t l ' i n s c r i p t i o n m a r g i n a l e , le défen
d e u r a le c h o i x , o u de c o n c l u r e à ce que l a d e m a n d e s o i t 
d é c l a r é e n o n r e c e v a b l e en l ' é ta t de l a p rocédure , ce q u i 
p e r m e t t r a de l a r e p r o d u i r e , ou b i e n de f a i r e o p é r e r l u i -
m ê m e ce t te m e n t i o n m a r g i n a l e , s ' i l p ré fè re o b t e n i r une 
déc is ion a u f o n d . M a i s i l n 'es t pas en d r o i t de p r o v o q u e r 
une t e l l e déc i s ion e n l 'absence d ' i n s c r i p t i o n m a r g i n a l e , 
e t ce n 'est que p a r i n a t t e n t i o n du j u g e «pie ce t te déc i s ion 
a u fond p e u t i n t e r v e n i r . C e l l e déc is ion e x i s t a n t , l a v o i e 
de l ' a p p e l est sans d o u t e o u v e r t e a u d e m a n d e u r o r i g i 
n a i r e q u i se c r o i t l é sé . M a i s i l ne p o u r r a o b t e n i r que 
l ' a n n u l a t i o n d u j u g e m e n t et p o i n t encore de déc i s i on 
s u r sa d e m a n d e , q u i r e s t e r a d e b o u t e t i n jugée . O n ne 
p e u t p o i n t d i r e q u ' i l succombe d e v a n t l a c o u r , p u i s q u ' i l 
p r o v o q u e , p a r son a p p e l , l a mise à n é a n t d u j u g e m e n t 
q u i a n é a n t i s s a i t son a c t i o n e t q u ' a i n s i i l f a i t r e v i v r e 
c e l l e - c i , de m ê m e que p a r u n p o u r v o i en cassa t ion , l ' o n 
o b t i e n t a n n u l a t i o n de l a déc i s ion a t t a q u é e a u x f ra i s d u 
défendeur a u p o u r v o i . L a p a r t i e q u i succombe d e v a n t l a 
c o u r , c'est l ' i n t i m é q u i v o i t a n n u l e r le j u g e m e n t r e n d u 
à son p r o f i t , e t q u i est e x p o s é d é s o r m a i s a u x chances 
d 'une p r o c é d u r e n o u v e l l e s u r l a d e m a n d e o r i g i n a i r e . 
L ' i n t i m é d o i t donc , p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 130 d u 
code de p r o c é d u r e c i v i l e , q u i est g é n é r a l , ê t r e c o n d a m n é 
a u x f r a i s de l ' i n s t a n c e d ' appe l . 

Q u a n t a u x dépens de p r e m i è r e i n s t a n c e , c ' e s t -à -d i re 
d u j u g e m e n t et de l a p rocédu re annu l é s , i l s d o i v e n t ê t r e 
suppor té s p a r les d e u x p a r t i e s , pu i sque t o u t e l a p r o c é 
d u r e est a n n u l é e p o u r u n v i c e q u i est le r é s u l t a t de l e u r 
faute c o m m u n e , que les d e u x pa r t i e s s u c c o m b e n t dans 
l e u r s c o n c l u s i o n s , à ce t t e d i f férence p rè s , q u i est à 
l ' a v a n t a g e d u d e m a n d e u r o r i g i n a i r e , q u ' i l p o u r r a enco re 
r e p r o d u i r e sa d e m a n d e . 

L a C o u r n ' a p o i n t p a r t a g é ce t te m a n i è r e de v o i r ; e l le 
a s t a t u é c o m m e s u i t : 

A R R Ê T . — « Sur la recevabilité de la demande : 
« Attendu que la demande portée par l'appelant devant le pre

mier juge tendait à voir prononcer la résolution d'un acte com
portant vente d'une brasserie avec maison d'habitation et autres 
bâtiments, sise à Gand, sous le nom de de Koornblocm; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 e r de la loi du 10 décem
bre 1851, sur le régime hypothécaire, cet acte était sujet à trans
cript ion au bureau des hypothèques, et qu ' i l appert des pièces 
du dossier que cette transcription a été réellement effectuée; 

« Attendu qu ' i l incombait dès lors à l'appelant, demandeur 
originaire, de faire inscrire sa demande en marge de la dite 
transcription, conformément à l 'article 3 de la loi précitée du 
16 décembre 1831; que, faute de ce faire, sa demande ne pouvait 
être reçue par le juge ; 

« Attendu qu ' i l est constant que cette formalité n'a été accom
plie ni au début de l'instance, ni à aucun autre moment de la 
procédure; 

« Attendu que, devant la cour, les deux parties concluent à ce 
qu'à raison de cette omission, la demande soit déclarée non rece
vable ; 

« Attendu que la formalité de l ' inscription prescrite par l'ar
ticle 3 de la lo i du 16 décembre 1851, est d'ordre publ ic ; 

« Que son inobservation donne ouverture à une fin de non-
recevoir ou de non procéder qui aurait dû être suppléée d'office 
par le premier juge et qui peut être opposée pour la première fois 
en degré d'appel ; 
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« Qu'il éehet donc de mettre à néant le jugement dont est 
appel et d'annuler touteja procédure, tant de première instance 
que d'appel ; 

« En ce qui concerne, les dépens : 
« Attendu que par le présent arrêt, la Cour accueillant la fin 

de non procéder soulevée par les parties, annule le jugement 
à quo et toute la procédure, tant de première instance que 
d'appel ; 

« Que c'est donc fruslraloirement que l'appelant a institué 
toute la procédure qui a suivi son assignation et qu ' i l est tenu 
de supporter toutes les conséquences d'une situation qu ' i l a créée 
lui-même ; 

« Par ces motifs, lu Cour, faisant droit , met à néant le juge
ment dont appel et toute la procédure, tant de première instance 
que d'appel, sauf l 'assignation; condamne l'appelant à tous les 
dépens... » (Du 2 3 ju i l le t 1 8 8 4 . — Plaid. M M " An. Dt: Bois et 
H E R M A N N D E B A E T S C. D E B I S S C H E R E . ; 

O B S E R V A T I O N S . — S u r l a p r e m i è r e question, comp. 
M A R T O U , I , n° 1 3 8 ; H . C A S I E R , Klud.es et commen
taires sur la nouvelle lot hypothécaire, n ' s 7 0 à 7 3 ; 
cass . belg. , 1 3 m a r s 1 8 8 1 ( B E L O . J I T > . , saprà, p. 3 5 3 1 . 

COUR D ' A P P E L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Grandjean, premier président. 

2 6 ju i l l e t 1884. 

M I N I S T È R E P U B L I C . — A C T E D E L ' É T A T C I V I L . — R E C 

T I F I C A T I O N . — N O M . — S U R N O M T E R R I E N . — I N C O R 

P O R A T I O N . 

Le ministère public a droit d'appeler de tout jugement sur demande 
de rectification d'acte île l'état civil; il a ce droit, même si ce 
jugement a été rendu conformément a son avis. 

Il n'y a aucune preuve d'incorporation d'un nom terrien dans le 
nom patronymique, si dans les documents invoqués ce surnom 
est précédé d'une appellation féodale ou suivi d'autres noms de 
terre. 

Le Journal des otages choisis à Garni par les commissaires de la 
République française ne saurait valoir comme preuve de l'incor
poration du nom de Lellenhove dans le nom de Kervyn, ou du 
caractère patronymique de ce surnom, un tel document n'étant 
qu'un écrit privé. 

Il en est.de même de diplômes accordés par des sociétés savantes, 
dont les mentions erronées doivent être considérées comme four
nies par les intéressés eux-mêmes. 

Il y a lieu d'ordonner la transcription sur les registres de l'état 
civil, d'un arrêt réformant un jugement de rectification de 
l'état civil, pour le cas ou la transcription de celui-ci aurait 
déjà été opérée. 

( L E . M I N I S T È R E l ' L D l . l C C. K E R V Y N DE LE l ' T E N H O V E . ' 

N o u s a v o n s donné p l u s h a u t , p . 1 8 5 , le j u g e m e n t d u 
t r i b u n a l c i v i l de B r u g e s , d u 1 5 d é c e m b r e 1 8 8 3 , a c c u e i l 
l a n t f a v o r a b l e m e n t l a d e m a n d e de A I . B r u n o K e r v y n de 
L e t t e n l i o v e , en r e c t i l i c a t i o n de son acte de na issance , p a r 
l ' i n s e r t i o n d u n o m de de Lettenliove q u ' i l s o u t e n a i t y 
a v o i r é té o m i s p a r e r r e u r . Ce j u g e m e n t a v a i t é t é r e n d u 
s u r les c o n c l u s i o n s c o n f o r m e s de AL le p r o c u r e u r d u r o i 
D E P A U W . A p p e l en f u t i n t e r j e t é p a r A I . le p r o c u r e u r 
d u r o i p rès l e t r i b u n a l de B r u g e s , d 'après les i n s t r u c t i o n s 
de M . l e p r o c u r e u r g é n é r a l . 

D e v a n t l a c o u r d ' a p p e l , l ' i n t i m é p ré t end i t que le m i 
n i s t è r e p u b l i c é t a i t n o n recevab le ; s u b s i d i a i r e m e n t a u 
f o n d , i l d e m a n d a l a c o n f i r m a t i o n d u j u g e m e n t p o u r des 
m o t i f s que l ' a r r ê t t a i t s u f f i s ammen t c o n n a î t r e . 

A R R Ê T . — i< Sur les fins de non-recevoir : 
« Attendu que l'appel, notifié par les huissiers Wytfels, à 

Bruges, et L ion , à Bruxelles, le 2 et le 8 février dernier, est régu
lier dans la forme ; 

« Attendu que la demande tend a la rectification do l'acte de 
naissance de l'intimé par l 'addition, au nom patronymique Ker
vyn, des mots : « do Lettenliove » ; 

« Attendu qu'elle touche a un intérêt prédominant d'ordre 
public, résultant de la nécessité sociale d'assurer l'identité des 
citoyens, ainsi que les rapports de famille, par des actes d'état 
Civil réguliers (Cass., 2 5 mars 1 8 8 0 , B E L O . J E U . , 1 8 8 0 , p . 6 5 8 ) ; 

« Attendu qu'aux ternies de l'article 4 0 de la loi du 2 0 avr i l 
1 8 1 0 , « le ministère public poursuit d'office eu matière civile 
ce l'exécution des lo is . . . dans les dispositions qui intéressent 
u l 'ordre public » ; 

« Que dès lors i l a le droit et le devoir de se pourvoir d'office, 
en tout état de cause, pour mettre obstacle aux abus qu i pour
raient se produire en matière d'actes de l'état c iv i l ; 

« Attendu qu ' i l importe peu que l'avis donné en première 
instance par M. le procureur du roi a Bruges, a i l été favorable à 
la demande, ce magistrat n'ayant agi que dans un intérêt d'ordre 
public, qui n'est point à sa libre disposition et qu ' i l ne pouvait, 
par conséquent, ni abdiquer ni compromettre ; 

« D'où suit que son avis n'est point un obstacle à la recevabi
lité de l'appel qu ' i l a inlerjele ensuite, conformément aux instruc
tions de M. le procureur gênerai ; 

« Au fond : 
a Attendu que i'inlimé soutient que les mots « de Lettenliove » 

font partie de son nom patronymique, en ce qu'ils ont servi, dès 
le x u u " siècle, u distinguer celle branche de sa famille d'autres 
branches, notamment de celle de Kervyn « de Volkaersbeke » et 
en ce qu ' i l est notoire que, avant la loi du 0 fructidor an 11, les 
désignations respectives de Lellenhove et de Volkaersbeke étaient 
consacrées par l'usage, ainsi qu ' i l conste des documents produits ; 

a Attendu que l'acte de naissance du père de l'intimé n'est 
point versé au procès ; 

u Qu'a la vérité, par requête du 4 j u i n 1 8 8 4 , l'intimé a demandé 
au tribunal de première instance de Bruges la rectification de 
l'acle de décès de son père, par l 'addition des mots « de Lelten-
« liove » au nom de Kervyn, soutenant, devant la cour, qu'a ces 
causes i l y a lieu de surseoirait jugement du présent l i t ige; 

« Mais attendu que celle demande esl postérieure à l'appel et 
qu ' i l n'est pas allégué qu'elle repose sur d'autres documents que 
ceux soumis il la cour ; 

« Attendu que le jugement à quo et l'appel ont fixe les rapports 
juridiques des parties, dans la présente instance; 

« Qu'en toute hypothèse, la demandé greifée sur celle-ci n'est 
pas de nature a apporter de nouveaux éléments de solution, puis
qu'elle esl ponce devant le même juge et repose sur les mêmes 
pièces ; 

« D'où suil qu ' i l n'y a point lieu à surseoir ; 
« Attendu que l'acle de naissance de l'intimé a été dressé en 

1 8 1 7 , sur la déclaration du père lui-même, qui a dit s'appeler : 
Joseph-Guillaume Kervyn el a signé de ce n o m ; 

« Attendu qu ' i l advient tout d'abord inadmissible que le décla
rant, maire de la commune, n'aurait «point pris son véritable 
nom dans un acle public dont le but était de préciser ce nom, 
afin de le transmettre a son fils; 

« Attendu qu ' i l faul plutôt induire de sa déclaration et de sa 
signature, qu'a ses yeux, Kervyn était bien son véritable nom 
patronymique cl que c'est par cette raison qu ' i l n'a pas songé U y 
ajouter un surnom, auquel i l ne croyait pas avoir d ro i t ; 

« Attendu qu'a l'appui de sa demande, l'intimé produit : l °un 
registre d'où i l appert que, le 8 mai 1 7 8 0 , Joncker Jean-Baptiste 
Kervyn, grand-père de l'intimé, acheta de Marie-Philippe Du 
Chatel, comte de Darieux, un bâtiment de ferme avec terres, 
d'une contenance d'environ 3 0 bonniers, étant la plus grande 
partie de la seigneurie féodale de Lettenliove, à Sweveghem, el 
dont, l'autre partie appartenait déjà à Jacques d'Hondt ; 

u t u e déclaration de 1 7 8 2 , par laquelle le bai l l i de la cour 
féodale de Aexele reconnaît a\oir reçu le dénombrement exact 
des trente bonniers achetés par Joncker J.-B. Kervyn; 

« 3" Lu acle de bail en adjudication publique, par Paillie, 
greffier a Sweveghem, à la requête do « Joncker Jean-Bapliste 
« Kervyn, heere der heerlykhede van Lellenhove, etc., etc., » 
de la ferme U moulons dile « het goed le Lettenliove » , cette 
pièce signée : J.-B. Kervyn, el perlant, au bas, une seconde con
cession de bail du 1 3 mars 1 7 9 2 , également signée J.-B. Ke rvyn ; 

« 4 " Lue letire du 2 8 mars 1 7 8 2 , adressée par Paillie à 
« Mynheer Kervyn, heere van Lettenliove, by Sint-Michiels kercke 
« lot Ghendl » ; 

« 5 ° Des lellres patentes délivrées le 2 8 avr i l 1 7 8 4 par l'em
pereur Joseph 11 a Jean-Baptiste Kervyn, sur la requête du di t 
Jean-Bapliste Kervyn, et par lesquelles autorisation est donnée 
de convertir les trente bonniers susmentionnés en terres allo-
diales, afin de les rendre partageables entre les enfants du 
requérant ; 

« 0 " Une publication du 2 0 ju i l l e t 178(5, faite a Sweveghem, 
par Paillie, à la requête de « Joncker Jean-Baptiste Kervyn, heere 
u der heerlykheden van Lettenliove, Emstroe, Hounouts, etc. » ; 

« 7" Lue série de comptes du 1 E R avr i l 1 7 8 6 au 3 0 novembre 
1 7 9 1 , rendus par Paillie à « Joncker Jean-Baptiste Kervyn, heere 
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« dcr heerlykhcden van Lcttcnhovc, Emstroe, llounouts, f ie . », 
tous signés J.-I!. Kervyn; 

« Attendu qu ' i l résulte à l'évidence de ces pièces : 
« a) que jusqu'en 1792, postérieurement a la loi du 19-23 juin 

1790, le grand-père de l'intimé n'avait en et porté, dans les actes 
privés et publics, d'autre nom patronymique que celui de Kervyn 
et que l'empereur, les fonctionnaires, les hommes d'aflaircs et le, 
public ne l u i avaient reconnu que ce seul nom de famille; 

« b) que les noms de Lettenhove, Emstroe etllounouts n'étaient 
rappelés, en toute occurrence, que po"ur indiquer les droits de 
propriété que M. Kervyn avait acquis sur ces immeubles; si bien 
que le nom de Lettenhove n'était pas plus incorporé dans celui 
de Kervyn que, dans celui de.d'IIondt, à raison des droits similaires 
que ce dernier possédait sur l'autre partie de la seigneurie de 
Lettenhove; 

« c) qu ' i l est inexact de dire avec l'intimé que, selon ces 
pièces, et dès avant la loi de fructidor an H , le nom patronymique 
Kervyn de Lettenhove a servi à distinguer une branche de la 
famille, Kervyn de celle qu ' i l allègue, sans d'ailleurs on rapporter 
la preuve, n'avoir été connue alors que sous le nom patronymique 
de Kervyn de Volkaersbeke ; 

« il) que la prétendue notoriété de cette division de la famille 
en diverses branches, lo in d'être démontrée, est, au contraire, 
démentie par les pièces produites : 

« Attendu que, vainement, l'intimé soutient « que celte noto-
« riété résulte notamment d'un document historique. le Journal 
« des otages choisis à Garni par les commissaires de la llcpnhlii/uc 
« française, où le père de l'intimé est désigné sous | r nom de 
« Kervyn de Lctlenhove » ; 

<< Attendu que l'arrêté des représentants du peuple à Bruxelles, 
du 7 brumaire an I I I (28 octobre 1794\ ordonna l'arrestation de 
Kervyn fils aîné, et que l'arrêté d'exécution pris par les commis
saires civils et l'ordre d'arrestation donné par Almain, comman
dant de la place de Garni, se bornent il renvoyer il l'arrêté des 
représentants, sans mentionner le nom de la personne a arrêter; 

« Qu'à la vérilé, l 'un des otages,.!.-F. Hacquaerl, dans une notice 
intitulée : Dag register der C,i/\.elaars, et dédiée il Daniel-'.-G. Ker
vyn , épouse de l'otage C.-.I. De Grave, lit la narration détaillée, 
en prose et envers, de tout ce qui concerne les dits otages jus
qu'à leur mise en liberté (2 mars 179.Y' et y rapporte, entr'aulres 
épisodes : que le commandant Almain, ayant, par méprise, fait 
arrêter G. Kervyn, ancien secrétaire, celui-ci fui remplacé' par 
,I.-fî. Kervyn de Lctlenhove, lequel l'ut, dès la même nuit , remis 
en liberté' et remplacé par son fils Joseph, qui s'était offert à 
prendre la place de son père : 

« Attendu que l 'erreur du commandant s'explique suffisam
ment par l 'omission, sur l'arrêté des représentants du peuple, du 
prénom, de la profession et du domicile delà personne à détenir; 

« Attendu qu'en présence de tous les documents visés ci-dessus, 
la simple énoncialion du surnom « de Lettenhove », dans un 
écrit privé, par un ami de la famille, ne constitue nullement la 
preuve du caractère patronymique de ci; surnom, moins encore 
celle de la prétendue notoriété relative aux branches de Letten
hove et de Volkaersbeke, dès avant 1790 ou 1791; 

« Qu'ainsi l'a jugé la cour de cassation de Fiance, h ' 29 j u i n 
182.'i, à l'égard d'un sieur Ganonne,qui, voulant s'appelerOanolle, 
se prévalut de ce que son père et lui-même avaient été' traduits 
devant les tribunaux révolutionnaires sons le nom do « Ganolle », 
qu'ils soutenaient d'ailleurs porter depuis longtemps; 

« Attendu qu ' i l suit de ces diverses considérations, qu'au point 
de vue de la demande en rectification du nom patronymique, le 
premier juge s'est singulièrement mépris sur la portée des docu
ments susvisés, lorsqu' i l dit : « que, depuis l'achat de 1780, la 
« qualification seigneuriale de Lettenhove a été constamment 
« donnée à J.-B. Kervyn, dans des lettres, actes de reddit ion de 
« compte, acte de bai l , ainsi que dans le diplôme (?) susvisé de 
« l'empereur Joseph I I , ce jusqu'en 1791 » , pour en inférer que 
le grand-père de l'intimé avait, dès avant les lois de la révolu
t ion, incorporé le nom de Lettenhove dans son nom patrony
mique; 

« Attendu, au contraire, que la qualification seigneuriale don
née dans ces pièces est absolument distincte el même exclusive 
de la dénomination patronymique, puisque .1.-1!. Kervyn n'y est 
désigné qu'en sa qualité d'acheleur ou de propriétaire comme 
« Heere der Ilecrlykheden van Lettenhove, Emstroe, I lou-
« nouts, etc. » ; de sorte que, si le système du jugement était 
fondé, l'intimé serait en droit de revendiquer, du chef de son 
grand-père, les trois noms glébés de Lctlenhove, Emstroe et l lou-
nouts, comme faisant, au même ti tre, partie de son nom patro
nymique; 

« Attendu qu ' i l n'est ni prouvé', ni même allégué qu'avant la 
loi de 1790, le père de l'intimé, alors ngè de 23 ans. ail jamais 

pris ou reçu, dans un acte quelconque, le nom de Kervyn de 
Lettenhove ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, et l ' incorporation du 
surnom de terre n'ayant jamais été commencée en fait, n i même 
tentée avant la législation nouvelle, i l n'échet point de rechercher 
à quelles conditions la doctrine et la jurisprudence subordonnent 
la possibilité, sous l'ancien droi t , d'incorporer un pareil nom, ni 
celles dont dépendait alors l'accomplissement légal d'une division 
de la même famille en diverses branches; 

« Que, par suite, i l serait tout aussi inuti le de rechercher 
quelle est, au point de vue du maintien des noms terriens incor
porés sous l'ancien régime, la portée des lois fondamentales de 
181M et de 1831, ces lois étant sans application possible à 
l'espèce ; 

« Attendu que l'intimé ne soutient point et ne saurait d'ailleurs 
sérieusement soutenir que pareille incorporation ait pu commen
cer et s'accomplir postérieurement aux lois de 1790 et de l 'an I I ; 

« Que, dès lors, aucune importance ne peut être attribuée 
dans le procès a deux comptes de gestion, respectivement de 
1819 et de 1829. ni aux divers actes émanés de l'autorité admi
nistrative, ni à ceux posés dans la vie publique par l'intimé, n i 
aux diplômes par lesquels diverses sociétés savantes l u i ont 
accordé de nombreuses distinctions et titres honorifiques, non 
plus qu'il Y Annuaire de la Soldesse, de M. Slein d'Altenstein 
(1800, 14^ année), toutes les mentions erronées contenues dans 
ces pièces et fournies, d'ailleurs, par les intéressés eux-mêmes, 
ne pouvant prévaloir contre les lois d'ordre public ; 

(c Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. C A L T . I E R , 

substitut du procureur général, reçoit l'appel et, y faisant droi t , 
met au néant le jugement à 1/110; émondnnt. déclare l'intimé non 
fondé en sa requête aux lins de rectification de son acte de nais
sance et l'en déboute ; el , pour le cas où la rectification aurait 
déjà été' opérée sur les registres aux actes de l'élat c iv i l de Saint-
Michel, en exécution du dit jugement, ordonne qu'elle soit annu
lée, tant par la transcription-dû présent arrêt sur les dits registres, 
que par la mention qui en sera faite en marge, à la suite de celle 
du plus dit jugement ; condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances... » (Du 2(5 ju i l le t 1884. — Plaid. M r 3

 L I H I S R E C I I T et V A N 

G I . F . E . M P I T T E . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . su r l a q u e s t i o n : Ga rn i , 26 a v r i l 
188-1, siiprit, p . 5 0 5 . — Ga rn i , 7 j u i n .1884, suprà, 

p . 7 0 0 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

2 6 j u i l l e t 1882. 

A C T E S O I S S E I N G P R I V E . — S U R C H A R G E . — I N T E R L I G N E . 

R E N V O I . 

Aucune loi ne soumet, à peine de nullité, les ratures, surcharges, 
interlignes et renvois dans les actes sous seing privé à des for
malités analogues 11 celles prescrites sous celte peine par la loi 
du 2i> ventôse an XI pour les actes notariés. 

' M A E H T E N S C . M E C H A N T . 1 

J I ' G E M E N T . — « Conforme à la notice. » (Du 26 ju i l le t 1882). 
Plaid.: WJb's

 V A N D E N H F X Y E I , et E E M A N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o v e z D E M O L O M B E , t . X X I V , n ° 3 6 6 ; 

L A U R E N T , t . X I X , n o s 2 0 5 e t 2 0 0 . 

T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Soudan, juge. 

9 octobre 1883. 

S É P A R A T I O N D E C O R P S . — F E M M E D E M A N D E R E S S E . — P E N 

SION A L I M E N T A I R E . — F R A I S D E J U S T I C E . — P R O V I S I O N . 

DÉCHÉANCE. — E X P L O I T I N T K O D U C T I F D ' i N S T A N C K . 

IJI femme demanderesse en séparation de corps peut demander 
une pension alimentaire et une provision pour frais de justice. 



Elle ne doit pas former ces deux demandes, à peine de déchéance, 
dès l'exploit introduclif d'instance. 

( V A N L O O C. H E N N E S . ) 

J U G E M E N T . — « Attendu que les faits articulés par la deman
deresse en séparation de corps sont, dans leur ensemble, perti
nents, concluants et d'une précision suffisante; qu'ils sont déniés 
et que la loi n'en défend pas la preuve ; 

« Attendu que le plus grand avantage des enfants exige que 
pendant l'instance, leur garde soit confiée à la mère ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 8 7 8 du code de procédure 
civile et 2 6 8 du code c i v i l , la femme qui a quitté le domicile con
jugal pendant l 'action en séparation de corps, peut demander une 
pension alimentaire proportionnée aux facultés de son m a r i ; 

« Attendu qu'elle est également fondée à réclamer une provi
sion pour frais de justice ; 

« Attendu qu'aucune disposition légale n'obligeait la deman
deresse à former ces deux demandes, à peine de déchéance, dès 
l'exploit in t roducl i f d'instance; que rien ne l'empêchait de les 
formuler pour la première fois par un écrit de conclusions ; . . . 
(le reste sans intérêt).. . » (Du 9 octobre 1 8 8 3 . — P l a i d . M M E S M O N -
T I G N Y et P A R M E N T I E R C. H E Y N M U C K X . ) 

O B S E R V A T I O N S . — S u r le premier point : B r u x e l l e s , 
1 5 ju i l l e t 1 8 4 8 ( P A S . , 1 8 4 9 , 2, 1 7 7 ) . 

«. 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D ' A P P E L DE C A N D . 

Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

16 j u i l l e t 1884. 

C O L L E C T E A D O M I C I L E . — O U V R I E R S G R E V I S T E S . — A R 

R Ê T É R O Y A L D U 22 S E P T E M B R E 1 8 2 3 . — C O N F I S C A T I O N . 

Les collectes à domicile faites sans autorisation au profit d'ou
vriers sans ouvragepar suite d'une grève, n'ont point pour objet 
la défense d'une idée ou d'un système, politique, mais ont, en 
réalité, pour but de recueillir des aumônes ou des dons chari
tables. 

Il en résulte qu'elles tombent sous la prohibition île l'arrêté royal 
du 22 septembre 1823. 

D'après l'article. 100 du code pénal, les dispositions des articles 42 
et 43 du même code s'appliquent à tous les délits prévus par 
des lois ou règlements spéciaux, qui ne prononcent pas la peine 
de la confiscation. 

En conséfjuence, il y a lieu d'appliquer celle peine en cas d'infrac
tion à l'arrêté ci-dessus. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C. V A N Q U T C K E N B O R N E . ) 

Hippolyte V a n Q u i c k e n b o r n e , o u v r i e r t i s s erand , a é té 
c o n d a m n é , p a r j u g e m e n t du tr ibuna l correc t ionne l de 
G a n d , le 29 févr ier 1881, à une amende de 20 francs , du 
che f de contravent ion à l 'arrê té du 22 septembre 1823, 
pour a v o i r , sans autor i sat ion , fait une collecte à domi
c i le . 

L e t r i b u n a l a o r d o n n é l a confiscation de l a boite et de 
son contenu. 

Devant l a cour , M E V A N A C K E R , pour l 'appelant, a sou
tenu qu'i l s 'agissait d'une collecte dont le produit deva i t 
s e r v i r à l a défense d'une idée politique, à l a suite d'une 
g r è v e et, subs id ia i rement , que l a confiscat ion ne pouvai t 
ê t r e p r o n o n c é e dans l 'espèce, d 'après l 'opinion professée 
p a r M . H A U S (Principes généraux du droit pénal, 
t. I I , p. 64 , note 15, édit ion de 1874!. 

A R R Ê T . — {Traduction). « Adoptant les motifs du premier 
j uge ; 

« Attendu, au surplus, que le prévenu n'est pas fondé à sou
tenir que la collecte dont i l s'agit devait servir à la défense d'une 
idée ou d'une opinion politique et ne tombait pas, dès lors, sous 
l 'application de l'arrêté du 22 septembre 1823, puisqu' i l est, au 
contraire, avéré que la boîte employée à cet usage ne portait pas 
seulement comme suscription ces mots : u voor de loonslaven van 

« Monckarnie en Coster-Rousseau ( 1 ) » , mais que le prévenu la 
présentait aux personnes présentes, en s'écriant : « Pour les 
« ouvriers malheureux ; » 

« Que, partant, la collecte avait bien formellement en vue 
d'éveiller des sentiments charitables et de recueillir des aumônes 
au profit de certaines personnes qui se trouvaient, pour le 
moment, dans une situation pénible ; 

« Attendu que le prévenu n'est pas plus fondé à contester la 
légalité de la confiscation de sa boite et du contenu de celle-ci ; 

« Qu'en effet, la généralité de la disposition de l 'art. 1 0 0 du 
code pénal de 1 8 6 7 comporte l'application des articles 4 2 et 4 3 
à tous les délits prévus par les lois et règlements spéciaux, lors
que ces lois et règlements ne renferment aucune disposition rela
tive à la confiscation, sans distinguer entre les lois et règlements 
antérieurs ou postérieurs au nouveau code ; 

« Qu'il est bien vrai que, sous l'empire du code pénal de 1 8 1 0 , 
la confiscation ne pouvait être prononcée , quand elle n'était pas 
expressément prévue par les lois ou règlements généraux ou spé
ciaux ; 

« Mais que le législateur de 1 8 6 7 a voulu combler une lacune 
en édictant cet article et qu ' i l suit, dès lors, que, sous le régime 
nouveau, la confiscation que quelques lois ou règlements spéciaux 
ne prescrivaient pas, s'applique à tous les délits, quels qu'ils soient, 
d'après les articles 4 2 et 4 3 ; 

« Attendu que, ni l'arrêté du 2 2 septembre 1 8 2 3 , ni la loi du 
6 mars 1 8 1 8 ne contiennent aucune disposition relative à la con
fiscation et qu'en conséquence, le premier juge a fait une applica
t ion régulière et légale des articles 1 0 0 , 4 2 et 4 3 du code 
pénal ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le président en son rapport 
et sur les réquisitions conformes de M. l'avocat général H Y N D E R I C K , 

vu les dispositions invoquées par le premier juge, confirme le 
jugement dont appel et condamne le prévenu aux dépens... » 
(Du 1 6 ju i l le t 1 8 8 4 . — Plaid. M c

 V A N A C K E R . ) 

A C T E S O F F I C I E L S . 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — A V O U É . — N O M I N A T I O N . 

Par arrêté royal du 1 4 jui l le t 1 8 8 4 , M. Mullie, avocat, juge sup
pléant à la justice de paix du premier canton de Courtrai, est 
nommé avoué près le tribunal de première instance séant en 
cette vi l le . 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N S . Par arrêté royal du 1 4 ju i l le t 1 8 8 4 , 

la démission de M. Dugnolle, de ses fonctions de notaire à la 
résidence de Baugnies. est acceptée. 

Par arrêté royal du 1 4 jui l let 1 8 8 4 , la démission de M. Renson, 
de ses fonctions de notaire à la résidence de Bièvre, est acceptée. 

N O T A R I A T . — D É M I S S I O N . Par arrêté' royal du 2 0 j u i l l e t 1 8 8 4 , 

la démission de M. Jacques, de ses fonctions de notaire à la rési
dence de Viel-Salm, est acceptée. 

T R I B U N A L D E C O M M E R C E . — J U G E S U P P L É A N T . — D É M I S S I O N . 

Par arrêté royal du 2 1 ju i l le t 1 8 8 4 , la démission de M. Talboom-
Delbccq, de ses fonctions de juge suppléant au tribunal de com
merce de Saint-Nicolas, est acceptée. 

N O T A R I A T . — N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 2 3 juil let 1 8 8 4 , 

.M. Jacques, docteur en droit et candidat notaire à Vielsalm, est 
nommé notaire à cette résidence, en remplacement de son père, 
démissionnaire. 

J U S T I C E D E P A I X . — J U G E S U P P L É A N T . — N O M I N A T I O N . Par 

arrêté royal du 2 7 ju i l le t 1 8 8 4 , M. Iweins, avocat à Ypres, est 
nommé juge suppléant ù la justice de paix du second canton 
d'Ypres, en remplacement de M. Van Daele, appelé à d'autres 
fonctions. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — G R E F F I E R A D J O I N T . 

N O M I N A T I O N . Par arrêté royal du 2 7 ju i l le t 1 8 8 4 , M. Pollefeys, 
commis au greffe du tribunal de première instance séant à Cour
t ra i , est nommé greffier adjoint au même tr ibunal , en remplace
ment de M. Delvoye, décédé. 

T R I B U N A L D E P R E M I È R E I N S T A N C E . — G R E F F I E R A D J O I N T . — N O M I 

N A T I O N ' . Par arrêté royal du 2 7 ju i l l e t 1 8 8 4 , M. Dumon, commis 
au parquet du t r ibunal de première instance, séant a Ypres, est 
nommé greffier adjoint au même tr ibunal , en remplacement de 
M. Spilliaert, décédé. 

(1) Pour les esclaves à gages de Monckarnie et de Coster-Rous
seau. 

A l l i n n r - p T \ p n u ' i ' a p l i i ' i H f . ru*, aux ( ' h o u x , 'M. à I t r u X f U l e s . 


